Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


TA 
% 


ANNALES 


DES 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

5*  SÉRIE. 

TOME    VU. 


1877 


PABI8.  «-  llfPRnÉ  FAR  ARNOOS  DE  RIVlfcRK, 

Eue  Racine,  26,  près  de  VOdéoa. 


CONSEIL  d'état.  717 


s: 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N°  237  ) 

[3o  aTTil  1875.] 

Travauœ publies.  —  Dommage  causé  à  un  bateau.  —  Chemin  de  fer, 
—  bnprudence  de  la  compagnie.  —  irresponsabilité  de  VEtat.  — 
Indemnité.  —  Référé.  —  Dépens.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 
Intérêts  des  intérêts.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord 
contre  sienrs  Billaart^  Lizot  et  C**.)  —  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  lui  incon^y  à 
raison  d'un  accident  causé  à  un  bateau^  par  suite  de  son  impru- 
dence dans  la  construction  d'un  pont,  en  excipant  de  ce  que  le  pont 
aurait  été  construit  conformément  au  projet  arrêté  par  le  mi- 
nistre. —  //  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  la 
répartition  des  dépens  faits  devant  l'autorité  judiciaire.  —  [Dans 
Vespèce,  frais  du  rapport  d'un  expert  nommé  en  référé  pour  exa- 
miner Vimportance  du  dommage  causé  à  un  bateau  échoué,  rap* 
port  qui  a  servi  de  base  au  travail  des  experts  ultérieurement 
iwnmés  par  le  conseil  de  préfecture)  (*).  —  Les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  régulière  {dans  l'espèce,  ils  avaient 
été  d^abord  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  par  simple 
lettre  adressée  au  président)  (**). 

Va  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Kord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
6  mai  1873  (***)  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta 

(*)  Voir  arrêts  des  4  JaiHot  1873;  ministre  des  Irayaux  pablics^  Ann.  1875 
p.  808;  3i  janvier  1873  (Esbrayat,  Ann.  1875,  p.  io5). 

Ç*)  La  cour  de  cassation  admet  que  les  intérêts  peoTenl  être  alloués  du  jour 
dn  dommage^  encore  bien  qu'ils  n'aient  été  qu'ultérieurement  demandés  en 
ÎHtice,  à  titre  de  dommages-intérêts  (Cass.,  14  janTier  i856^  i*'  mai  1857, 
i3  aoftt  i863;  8  février  1864,  Briot,  i865,  i3  janvier  1873,  Caisse  générale 
des  assurances  agricoles).  Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  ce  que  l'article  1 153 
■e  ytéToit  que  le  cas  où  la  deUe  résulte  d'une  convention  et  non  celui  où  elle 
dérhe  d'au  quasi-délit.  —  Le  Conseil  d'Êlat  ne  parait  pas  accepter  d'une  ma- 
aière  absolue  cette  jurisprudence  (9  mai  1873,  Roger^  Ann.  1876,  p.  3oa]  :  — 
d  semble  ea  limiter  l'application  au  cas  où  le  dommage  cause  une  perte  de  re- 
veas.— 37  août  1867  (Nicolal^Aurenque,  Perrault^  Joorneil,  ilnn.i858,p.  174}; 
$  avril  i863  (Davivier^  Deshayes,  Ann.  i863,  p.  52a  et  525). 

{***)  Le  texte  de  cet  arrêté  est  rapporté  p.  129,  n*  io5i,  du  Recueil  des  prin- 
cipales décisions  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  de  1871  à  1874. 
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déclarée  responsable  de  Taccident  survenu,  le  ii  février  1866,  & 
un  bateau  à  vapeur  appartenant  aux  sieurs  Billuart,  Lizot  et  G'%  au 
passage  du  pont  construit  sur  TAisne  à  Villeneuve  et  dépendant 
de  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  et  Ta,  en  consé- 
quence, condamnée  à  payer  aux  dits  sieurs  Billuart  et  G'*  une 
somme  de  a3.o98S85  a  titre  de  dommages  et  intérêts;  ce  faisant, 
attendu  que  le  poot  de  Villeneuve  a  été  construit  conformément 
aux  dispositions  du  projet  que  le  ministre  des  travaux  publics  a 
approuvé  par  une  décision  du  ig  avril  i86à;  que,  notamment,  les 
coffrages  en  charpente  dans  lesquels  était  enfermé,  jusqu'à  sa  com- 
plète consolidation,  le  béton  servant  de  fondation  aux  deux  piles 
du  pont,  avaient  la  forme  et  la  hauteur  prévues  au  projet,  et  que, 
dès  lors,  si  le  bateau  dont  les  sieurs  Billuart,  Lizot  et  G'*  étaient 
propriétaires  est  venu,  en  descendant  la  rivière,  se  heurter  par 
une  nuit  pluvieuse  et  obscure  contre  le  coffrage  de  la  pile  de 
gauche  du  pont»  et  a  sombré,  par  suite  d*une  déchirure  qui  s'est 
produite  à  sa  coque,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne 
saurait  être  déclarée  responsable  de  cet  accident;  attendu,  au 
surplus,  que  Téval  nation  faite  par  le  conseil  de  préfecture  du 
dommage  éprouvé  par  les  sieurs  Billuart  et  G'*  est  exagérée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  d'une  somme  de  0.080  francs  provenant 
de  doubles  emplois  et  d'une  perte  de  bénéfices  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte;  décharger  la  compagnie  requérante  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  ;  très^ubsidiairement,  dé- 
cider qu'elle  ne  payera  aux  sieurs  Billuart,  Liaot  et  C^  qu'une 
indemnité  de  i9.9À8',s5,  et  condamner  les  ditss  sieurs  Billuart  et  G** 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
les  sieurs  Billuart,  Lizot  et  G'%  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  at- 
tendu que  l'unique  cause  de  l'accident  survenu  le  11  février  1866 
à  leur  bateau  à  vapeur,  est  l'imprudence  qu'a  commise  la  dite  com- 
pagnie en  donnant  une  forme  rectangulaire  aux  coffrages  des  piles 
du  pont  de  Villeneuve,  en  élevant  le  faite  de  ces  coffrages  jusqu'au: 
niveau  de  l'étiage  de  la  navigation  et  en  n'indiquant  pas  par  des 
signaux  cesécueils  cachés  sous  l'eau,  alors  que  le  courant  de 
l'Aisne,  qui  n'est  pas  parallèle  à  la  direction  des  piles  du  pont,  en?^ 
tratue  les  bateaux  vers  la  culée  de  gauche  ;  attendu',  d'autre  part, 
que  le  conseilde  préfecture,  en  fixant  à  a3.oa8^85  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  dus  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  n'a  pas  commis  de  doubles  emplois  et  n'a:  pas  évalué  à  un 
chiffre  trop  élevé  les  bénéfices  dont  les  sieurs  Billuart,  Lisot  et  G^ 


r 


CONSEIL  d'État.  719 

ont  Mptirés  par  raite  de  rimposslbilité  de  se  servir  de  leur  ba- 
teau pendant  les  quatre  mois  qu'a  duré  sa  réparation,  rejeter  les 
coDciusIone  subsûiaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Kord  tendant  à  ce  que  Tindemnité  mise  à  sa  charge  soit  réduite  au 
cinlTre  de  \Q.^S\^b;  statuant  en  outre  sur  les  conclusions  de  leur 
propre  recours  incident»  leur  allouer  les  intéi^ts  de  l'indemnité  k 
laquelle  ils  ont  droit  à  partir  du  11  février  1866,  jour  du  naufrage 
de  leur  bateau  à  vapeur,  ou  du  moins  à  partir  du  26  mai  1879, 
jour  où,  par  une  lettre  adressée  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  ils  les  ont  demandés  pour  la  première  fols  ; 
dans  tOQs  les  cas  capitaliser  les  dits  intérêts,  décider  que  les  frais 
de  la  procédure  de  référé  qu'ils  ont  tout  d*abord  suivie  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  que  ceux  de  Texpertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  de  ce 
tribunal  et  d'un  arrêt  confirmatlf  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  se- 
ront supportés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord;  et 
ooodaiimer  la  dite  compagnie  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d*ex- 
ptftise  et  de  tierce-expertise  ; 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  œ  qui  tonche  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction ,  et  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  contesté  que  c'est  conformément  aux  dispositions  du 
projet  qui  a  été  approuvé  par  la  décision  ministérielle  ci-dessus 
visée,  du  19  avril  186Z1,  que  la  dite  compagnie  a  établi  les  fonda- 
tions du  pont  de  Villeneuve  sur  une  couche  de  béton  de  iï",6o  d'é- 
paisseur, renfermée  dans  une  enceinte  rectangulaire  de  pieux  et 
palpQaBches  arasée  au  niveau  de  Tétiage  de  navigation  ;  mais  qu'à 
raison  de  la  direction  oblique  du  courant  de  l'Aisne  par  rapport 
aux  jnlee  <hi  pont,  elle  n'en  a  pas  moins  commis  une  imprudence 
grave  en  laissant,  après  l'achèvement  complet  dv  pont  et  malgré 
la  consolidation  parfaite  des  massifs  de  béton,  subsister  à  une 
grande  hauteur,  comparativement  au  niveau  normal  des  eaux  de 
k  rivière  elavec  leurs  angles  saillants^  tes  coffrages  en  charpente 
|HèB  k  i'entour  des  fondations  dos  piles;  qu'elle  a  ainsi  créé,  spé- 
datement  au  pied  de  la  pile  de  gauche  qui  se  trouve  directement 
da]»lafleiis  du  courant,  une  sorte  d'éoueil  caché  sous  l'eau  vers 
iegml sont  entraînés  les. bateaux  qui  deaceadent  l'Aisne;  et  que, 
damseeaoireonstaices/  c'est  avec  raisoo  que  le  conseil  de. préfec- 
ture l*a  déelacrée  responsable  de  raccldenl  arrivé  le  1 1  février  1 866 
Ml  bateau  à  vapeur  des  aieum  Billuart,  Liant  et  0^,  lequel,  au 
da.poDil  de  VUleoewo  et  saas  q«*aiioam  faute  ait  été 
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prouvée  à  la  charge  des  mariniers  qui  le  montaient,  s*est  heurté 
contre  Tangle  d^amont  du  coffrage  de  la  pile  de  gauche,  et  a  som- 
bré sur  place  par  suite  d*une  déchirure  que  le  choc  sur  cet  angle 
aigu  a  produit  dans  sa  coque  de  fer; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  également  fait  une  juste  appréciation  du  dommage 
causé  aux  sieurs  Billuart,  Lizot  et  C'*,  en  l'évaluant  à  la  somme  de 
20. 02 8', 85,  tant  à  raison  des  frais  divers  que  leur  a  occasionnés  le 
naufrage  de  leur  bateau,  qu*à  raison  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
privés  pendant  les  ia8  jours  qu'a  duré  la  réparation  du  dit  ba- 
teau ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  doit  être  rejeté; 

Kn  ce  qui  touche  le  pourvoi  incident  des  sieurs  BlUuart,  Lizot 
et  C'*  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  frais  de  la  procôdare 
de  référé  qu*ils  ont  suivie  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et 
ceux  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d*une  or- 
donnance du  président  de  ce  tribunal,  soient  mis  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  Nord  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  de  pronon- 
cer sur  Tallocation  des  dépens  qui  ont  été  faits  devant  l'autorité 
Judiciaire, 

Sur  leurs  conclusions  tendant  à  ce  que  les  intérêts  de  l'indem- 
nité à  eux  due  leur  soient  alloués  à  la  date  du  11  février  1866,  ou 
au  moins  à  partir  du  a5  mai  1872  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55duGode  civil,  les 
Intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  et  que  les  sieurs 
Billuart  et  C^*  ne  justifient  pas  les  avoir  demandés  avant  le  ih  jan- 
vier 1873,  jour  à  partir  duquel  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  été  reconnus  avoir  droit  serait 
productive  dMntérêts  à  leur  profit; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5à  du  Gode  civil,  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  In- 
t/rêts,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  les  sieurs  Billuart,  Lizot  et  C'*  ont  demandé,  le 
3o  janvier  187Û,  devant  le  Conseil  d'État,  les  intérêts  des  intérêts 
de  l'indemnité  qui  leur  avait  été  allouée;  qu'à  cette  époque  il  leur 
était  dû  une  année  d'intérêts  ;  et  que,  dès  lors,  les  Intérêts  échus 
à  la  date  du  5o  janvier  1874  doivent  être  capitalisés  pour  produire 
des  Intérêts  à  partir  du  dit  jour.  (Requête  de  la  compagnie  rejetée. 
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Intérêts  échus  le  3o  janvier  187^^  capitalisés  à  partir  du  dit  jour. 
Compagnie  do  Nord  condamnée  aux  dépens.  Surplus  des  conclu- 
sions rejeté.) 


(r  23S) 

[  3o  avril  1875.  ) 

Voirie  {grondé).  —  Chemin  de  fer.  —  Bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  ■— 
Gétures.— Contravention,^  Réparation  du  dommage.  — -  (Ministre 
des  trayanx  pnbllcs  contre  sieur  Romy.)  —  Celui  qui  laisse  des  ani- 
maux  pénétrer  sur  une  voie  ferrée  dont  la  clôture,  conforme  au 
mode  admis  par  l'administration,  n'était  pas  discontinue,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie  (*). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  juin  187/i, 
par  leqael  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  renvoyé  le 
sienr  Romy,  cultivateur  à  Saint-Martin-le-Gréard,  des  fins  d'un, 
procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  quatre  moutons 
slotroduire  dans  Tenceinte  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  au 
pomt  kilométrique  356,  8a8  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  ligne 
du  chemin  de  fer  était  protégée  par  une  clôture  établie  suivant  la 
régie  ordinaire  et  entretenue  en  bon  état;  que,  dès  lors,  les  mou- 
tons appartenant  au  sieur  Romy  n'ont  pu  sMntroduire  sur  la  voie 
que  par  suite  d'un  défaut  complet  de  surveillance  de  la  part  du 
propriétaire  ;  annuler  Tarrèté  attaqué,  condamner  le  sieur  Romy 
à  une  ansende,  aux  dépens  et  à  la  réparation  du  dommage  causé 
aux  clôtures  du  chemin  de  fer,  dommage  évalué  à  la  somme  de 
1  franc  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Romy, 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  attendu  que,  si  les  mou- 
teDS  du  sieur  Romy  ont  pénétré  sur  la  voie,  c'est  par  suite  du 
muvais  état  des  clôtures  de  la  ligne  du  chemin  de  fer;  qu'il  ne 
saurait  être  rendu  responsable  de  ce  fait  ; 

To  l'arrêté  du  Conseil  du  16  décembre  1759,  la  loi  du  i5  juillet 
iM5(art.  2  et  A),  Tordonnance  du  i5  novembre  iShS  et  le  cahier 


n  Voir  les  arrftts  des  3o  mai  (Dominé)  et  ai  novembre  1873  (Bernard), 
Am.  1875,  p.  749,  et  1876,  p.  a54;  14  mai  1875  (Thomas),  Ann.  1877,  P*  7^^  • 
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des  charges  annexé  à  la  loi  de  coacessien  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg;  (art.  96); 

Yu  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791  et  la  loi  du  a5  mars  18&3  ; 

Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil,  du  16  décembre  1759,  fait 
défense,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  laisser  répandre  les 
bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'arbres, 
soit  de  haies  d*épines  et  autres  ;  que  l'article  â  de  la  loi  du  i5juillet 
i8/i5  déclare  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'interdire,  sur  toute  Té- 
tendue  de  ces  routes,  le  pacage  des  bestiaux  ; 

Considérant  qu*il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé,  qu'à  la  date  du  lA  février  1874,  quatre  mouton^  appartenant 
au  sieur  Romy  se  sont  introduits  sur  la  voie  au  passage  du  train, 
n"*  3a,  au  point  kilométrique  356,  828  de  la  ligne  de  Paris  à  Cher* 
bourg  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  clôture,  qui  séparait  la 
voie  du  pré  dans  lequel  les  bestiaux  du  dit  sieur  Romy  avaient  été 
laissés  en  pâture,  était  conforme  au  mode  admis  par  Tadministra- 
tion  et  qu'elle  n'était  pas  discontinue  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Romy  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  à  la  date  du  14  février  1874.  (Ar- 
rêté annulé.  Condamnation  à  16  francs  d'amende,  1  franc  pour 
réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès- verbal.) 

-     ■ 

(r  239) 

[7  mai  1875.] 

Communes.  —  Ville  de  Paris. —  Taxes  de  pavage.  —  Boulevard  nou^ 
veau  traversant  une  rue  pavée.  —  Carrefour  projeté,  mais  incom- 
plètement exécuté.  —  (Sieurs  de  Biencourl  et  autres.)  —  Une  voie 
nouvelle  doit,  d'après  les  projets  de  l'administration,  traverser  une 
rue  déjà  pavée,  et  former  un  carrefour  au  point  d'intersection  des 
deux  voies. — Le  propriétaire  d'un  immeuble  n'ayant  de  façade  que 
sur  la  rue  préexistante  n'est  pas  tenu  de  contribuer  soit  aux  frais 
des  travaux  eocécutés  sur  le  sol  de  sa  rue,  soit  aux  frais  de  mise 
en  état  de  viabilité  de  la  voie  nouvelle,  alors  que  cette  voie  inctche» 
vé^s'arréte  à  son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  rue,  et  que,  par 
suite,  le  carrefour  projeté,  sur  lequel  le  dit  immeuble  doit  avoir  sa 
façade  après  l'exécution  complète  du  projet,  n'existe  pas  encore  (*). 

(*)  Voir  sur  les  queslions  de  pavage,  ai  juillet  1870  (Gareenac  et  Ja  aote, 
Ann.  187a,  p.  604];  deyiUien,-5  ma»  1875. «t  Its  «MuiaiiotB >d6  BL  Brana. 
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Vu  Je  recours  formé  pour  les  ecosorts  de  Bienooin%teDdant.à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  aDonler  un  arrêté  du  lojain  précédeat, 
par  laquelle  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge  d'une  somme  de  5.ào6',56  à  laquelle  ils  ont  élé 
imposés,  sur  un  rôle  dressé  en  1873,  comme  copropriétaires  d'un 
hôtal  sis  rue  Saint-Dominique,  n"  67,  à  raiEM>n  des  travaux  de  mise 
en  état  de  viabilité  du  boulevard  Saint-Germain  au  droit  du  dit 
hôtel  ;  ce  faisant,  attendu  qu^en  Tétat  actuel  des  travaux,  le  boule- 
vard Saint-Germain  «'arrête  à  la  limite  de  la  rue  Saint-Dominique 
et  ne  traverse  pas  la  dite  rue  ;  que,  par  suite,  Thôtel  des  requé- 
rants est  situé  UDiquement  sur  la  rue  Saint-Dominique  et  n'a  au- 
cun accès  sur  le  boulevard  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
peut  être  tenu  de  supporter  les  frais  faits  pour  la  mise  en  état  de 
viabilité  du  dit  boulevard,  accorder  la  décharge  demandée;  très- 
sabsidiairement,  attendu  que  la  largeur  du  boulevard  Saint-Ger- 
main, jointe  à  celle  de  la  rue  Saint-Dominique,  est  exagérée  eu 
égard  aax  nécessités  de  la  circulation  et  ne  saurait  être  mise  en 
totalité  à  la  charge  des  riverains,  prononcer  telle  réduction  qu'il 
appartiendra  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Paris  tendant  à 
ce  qu'il  plaise,  attendu  que  l'hôtel  de  Biencourt  se  trouve  actuel- 
lement situé  sur  le  carrefour  formé  par  la  jonction  du  boulevard 
âaînt-Germain  et  de  la  rue  Saint-Dominique  ;  que  les  frais  de  pa- 
vage des  carrefours  ont  toujours  été  mis  à  la  charge  des  riverains, 
rejeter  le  recours  ; 

Vu  les  anciens  règlements  et  arrêts  mettant  les  frais  de  premier 
pavage  des  rues  de  Paris  à  la  charge  des  riverains,  notamment  les 
lettres  patentes  du  5  avril  1699  et  TaiTêt  du  3o  décembre  178Ô; 

Vu  l'article  t-g,  §  a,  du  titre  I"  de  la  loi  des  19-33  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  11  fd'maire  an  VII; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  *i5  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  18^7,  article  k^  ; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  de  finances,  du  a5  juin  18/^1  ; 

Vu  le  décret  du  a6  novembre  i8ôi,  approuvant  le  tarif  des  taxes 
dépavage  délibéré  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris; 

GoDddérant  que  Thôtel  des  héritiers  de  Biencourt  est  situé  au 
0*67  de  la  rue  Saint-Dominique  et  n'a  façade  que  sur  cette  rue; 
goe,  sans  doute,  d'après  les  projets  de  Tadministration  tels  qu*^ 
résultent  du  dossier,  le  boulevard  Saint^ermain  doit  traverser  la 
me  dont  s'agit,  et  que  le  dit  immeuble  se  trouvera  alors  en  laçade 
8sr  le  carrefour  qui  sera  formé  par  le  croisement  de  ces  deux 
voies;  mais  qu'en  Tétat  actuel»  le  boulevadrd  s!arrôte  à  ia  limite  de 
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la  rue  SijntrDominiqne,  et  que  le  marquis  de  Bien  court  et  con- 
sorts ne  peuvent  être  tenus  de  supporter  les  travaux  exécutés  par 
la  ville»  soit  sur  le  sol  de  la  rue  Saint-Dominique  »  laquelle  était 
précédemment  pavée,  soit  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  du 
boulevard  Saint -Germain  dont  ils  ne  sont  pas  riverains;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'ils  sont  fondés  à  demander  déciiarge  de 
la  taxe  de^pavage  de  3.iio6S56  à  laquelle  ils  ont  été  imposés,  en 
1873,  sur  le  rôle  ci-dessus  visé.  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 


(  r  240  ) 

[7  mai  1875,] 

Cours  d*eau  navigables,  —  Association  syndicale  des  marais  mouiUés 
des  Deux^èvres.  —  Barrage  d'irrigation.  —  Imposition  extraor- 
dinaire, —  Régularité  de  la  délibération,  —  Intérêt  aux  travaux. 
— (Sieor  Roy.)  —  Décidé,  par  interprétation  de  V ordonnance  consti- 
tutive de  l'association  syndicale,  que  la  commission  qui  a  voté  l'éta- 
blissement d'un  ferrage  n'intéressant  que  deux  sections  de  l'asso- 
ciation, ainsi  qu'une  contribution  extraordinaire  pour  faire  face  à 
la  dépense,  avait  été  régulièrement  composée  des  syndics  et,  en 
nombre  égal,  des  plus  imposés  de  ces  deux  sections,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si  ces  derniers  profitaient  ou  non  des  travaux,  et  s'ils 
étaient  ou  non  appelés  à  y  contribuer.  Rejet,  comme  non  justifié, 
d'un  grief  fondé  sur  ce  que  le  réclamant  ne  retirait  aucun  avan- 
tage des  travaux. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  sieur  Roy,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  19  décembre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Deui-Sèvres  a  rejeté  sa  de- 
mande en  décharge  de  la  taxe  k  laquelle  il  a  été  imposé,  en  1872, 
comme  propriétaire  de  marais  intéressé  à  rétablissement  du  bar- 
rage dit  de  la  Perrine,  sur  le  rôle  de  Tassociation  des  marais 
mouillés  des  Deux-Sèvres  ;'  ce  faisant,  attendu  que,  d'après  Tar- 
tlcle  a5  de  Tordonnance  du  a4  août  i853,  organisant  les  associa- 
tions syndicales  des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la 
Sèvre-Niortaise,  lorsqu*il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  des  travaux 
nMntéressant  qu'une  partie  des  sections  comprises  dans  Tassocia- 
tion,  la  commission  appelée  à  statuer  sur  ces  travaux  et  à  voter 
une  contribution  extraordinaire  pour  on  assurer  le  payement  doit 
être  composée  des  syndics  titulaires  et  suppléants  des  sections 
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iotêr^séesy  des  maires  dont  les  commaaes  possèdent  des  marais 
dans  ]es  dites  sections,  et  enfin,  les  propriétaires  les  pins  imposés, 
eo  nombre  égal  à  celui  des  dits  syndics,  titulaires  et  suppléants; 
qneles  propriétaires  ainsi  appelés  à  compléter  la  commission  doi  - 
vent  être,  non  les  plus  imposés  des  sections  dont  s'agit,  mais  les 
pins  imposés  parmi  ceux  qui  devront  profiter  des  travaux  et  en 
supporter  les  frais;  qu*au  contraire,  le  directeur  du  syndicat  a 
convoqué,  pour  faire  partie  de  la  commission  qui  a  voté  rétablis- 
sement du  barrage  de  la  Perrino,  les  propriétaires  les  plus  impo- 
sés des  deux  sections  intéressées,  et  que,  parmi  eux,  ne  se  trou- 
vait aucun  de  ceux  qui,  ensuite,  ont  été  reconnus  devoir  profiter 
de  ce  travail  et  devoir  être  imposés  à  la  taxe  votée  par  la  dite 
commission;  attendu,  d^ailieurs,  que  rétablissement  du  barrage 
dont  s^agit  n^a  pas  profité  au  requérant;  accorder  au  sieur  Roy 
la  décharge  demandée  ; 

Vu  Je  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  syndicale 
rêonie  le  sy  avril  1873,  pour  voter  rétablissement  du  barrage  de 
la  Perrine  et  Timposition  d^une  contribution  extraordinaire  de 
5  flrancs  par  hectare  sur  les  propriétaires  intéressés  ; 

Tu  rordonnance  royale  du  9 A  août  i833  organisant  les  associa- 
tioDs  syndicales  pour  le  dessèchement  des  marais  mouillés  du 
bassin  inférieur  de  la  Sèvre-Niortaise  ; 
¥u  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807 , 
Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  commission,  qui  a  voté  rétablisse- 
ment du  barrage  de  la  Perrine  et  une  imposition  extraordinaire 
sur  les  propriétaires  Intéressés,  n'aurait  pas  été  régulièrement 
composée: 

Considérant  que,  d'après  Tordonnance  du  q/i  août  i833  organi- 
sant les  associations  syndicales  des  marais  mouillés,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  voter  une  contribution  extraordinaire,  la  commission  ap- 
pelée à  délibérer  est  composée  des  syndics  titulaires  et  suppléants» 
des  maires  des  communes  possédant  des  marais  communaux  et 
âes  propriétaires  les  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des 
QidJcs;  qu'exceptionnellement,  et  d'après  l'article  a5  de  la  dite 
ûrâonnance,  si  la  commission  n'a  à  délibérer  que  sur  les  intérêts 
d*afle  partie  des  sections,  elle  se  compose  des  syndics  de  ces  sec- 
Uoas,  des  maires  des  communes  y  possédant  des  marais  et  des 
propriétaires  les  plus  haut  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des 
sjndics  titulaires  et  suppléants  des  sections  intéressées  ; 

Considérant  que  l'établissement  du  barrage  de  la  Perrine  n'inté- 
resEalt  que  deux  des  huit  sections  de  Tassociation;  qu'il  devait 
donc  être  procédé  conformément  à  l'article  *i5  précité,  et  que  le 
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président  de  Tassociation  a  convoqué,  en  outre  des  syndics  de 
Sansats-Magne  et  de  Gouton-Saint-Ligoals,  les  propriétaires  les  plus 
imposés  de  ces  sections  ;  que  le  sieur  Boy  objecte  à  tort  que  les 
propriétaires  ainsi  appelés  à  composer  la  commission  se  sont  trou- 
vés ne  pas  profiter  du  travail  voté,  et  ne  pas  être  imposés  à  la 
taxe  établie  pour  en  supporter  les  frais  ;  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'article  95  que  les  propriétaires»  membres  de  la  commission, 
doivent  être  les  plus  imposés  des  sections  intéressées,  sans  qu'il  y 
ait  Heu  de  rechercher  si  personnellement  ils  doivent  ou  ils  ne  doi- 
vent pas  retirer  avantage  des  travaux  ;  qu'il  serait,  d'ailleurs,  le 
plus  souvent  impossible  de  déterminer  avant  le  vote  du  travail,  ou 
môme  avant  son  exécution,  à  qui  il  devra  profiter; 

Considérant  quMl  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  commission, 
convoquée  le  27  avril  1876,  pour  délibérer  sur  la  construction  du 
barrage  de  la  Perrine  et  sur  rétablissement  d'une  contribution 
extraordinaire,  a  été  régulièrement  composée; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  barrage  de  la  Perrine  serait  sans 
utilité  pour  les  prairies  du  requérant  : 

Gousidérant  que,  si  le  sieur  Roy  allègue  incidemment,  dans  son 
mémoire  en  réplique,  qu'il  n'a  retiré  aucun  avantage  du  barrage  de 
la  Perrine,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  compris  à  tort  par  le  syn- 
dicat au  nombre  des  propriétaires  intéressés  à  ce  barrage.  (Rejet.) 


( r  241  ) 

[7  mai  1875.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit. 
Déchets.  —  Mesurage.  —  Pria?  du  cube.  —  Taille;  prix  basé  sur  la 
surface  réelle.  —  Travaux  non  prévus  ordonnés,  pas  de  résiliation, 
mais  limitation  des  travaux.  —  Malfaçons  ;  examen  renvoyé  après 
achèvement  des  travaux;  pas  de  dommages-intérêts.  —  Pas  de  délai 
pour  V achèvement  des  travaux.  —  Procédure.  —  Acquiescement, 
—  Conseil  d*Etat.  —  Pourvoi  non  suspensif.  —  Exécution  sans 
réserves. —  (Fahrique  de  la  paroisse  de  Pludual  contre  sieur  Tréhen.) 
— Le  fait  d'avoir  acquitté,  sans  protestation  ni  réserves,  les  condam- 
nations prononcées  par  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  acte  d'exécution  volontaire  de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourwri  au  Conseil  d'État.  —  Le  pourvoi  n'est  pas 
9uspeneif(*). 


(*)  A  raison  de  son  offet  mon  wsponsif,  le^arvoi  au  CoBMil  d'État  tstasÂ- 
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Vu  la  requôte  présentée  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Plodual  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
95  avril  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Gôtesdu-Nord 
a  prononcé  la  résiliation  du  marché  qu'elle  avait  passé  avec  le  sieur 
Trében  pour  la  reconstruction  de  l'église,  et  a  fixé  k  /i4.oa9V4a  le 
décompte  des  travaux  exécutés;  ce  faisant,  attendu  :  1"  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  omis  à  tort  de  déduire  les  déchets  du  cube  des 
pierres  de  granit;  3*  qu*il  a  compté  à  tort ,  pour  les  pierres  blan- 
ches,  une  plus-value  qui  se  trouvait  comprise  dans  la  somme 
proposée  par  Texpert  de  la  fabrique;  3*  qu'il  a  compté  à  tort  par 
mètre  cube  de  pierre  de  TIle-Grande  7  mètres  carrés  détaille, 
d'après  une  indication  approximative  du  détail  estimatif,  alors  que, 
d  après  le  détail  descriptif,  les  tailles  devaient  êtro  comptées  pour 
leurs  dimensions  réelles;  h"  que  pour  la  taille  de  la  pierre  blanche, 
il  a  emplojé  les  mêmes  procédés  et  a,  de  plus,  commis  un  double 
emploi  pour  les  chapiteaux  et  pour  d'autres  ouvrages;  5"  qu'après 
rectification  de  ces  erreurs,  le  décompte  sera  ramené  à  une  somme 
trop  peu  supérieure  au  montant  des  travaux  prévus  pour  motiver  la 
résiliation  deTentreprise;  que,  d'ailleurs,  la  construction  des  voûtes 
de  la  nef  et  les  ouvrages  de  pl&trerie  qui  restent  à  exécuter  rentrent 
dans  les  travaux  de  maçonnerie  qui  font  l'objet  de  l'entreprise,  et 
que  la  construction  des  voûtes  notamment  est  un  complément  des 
ODVrages  construits  indispensable  pour  la  solidité  de  l'édifice; 
6* que  le  sieur  Tréhen  doit,  non  pas  subir  une  réduction  sur  le 
prix  de  ses  ouvrages  à  raison  des  malfaçons  commises,  mais  exé- 
cater  les  réparations  à  défaut  desquelles  la  fabrique  ne  peut  être 
tenue  de  recevoir  les  dits  ouvrages  et  que  ces  réparations  devront 
comprendre  non-seulement  les  œils-de-bœuf  et  les  maçonneries 
de  la  nef  et  des  autres  parties  pour  lesquelles  l'arrêté  attaqué  a 
opéré  une  retenue ,  mais  tous  les  travaux  défectueux  signalés  par 
l'expert  de  la  fabrique  ;  f  qu'enfin  le  sieur  Tréhen  doit  indem  - 
fiiser  la  fabrique  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'obligation  de  cé- 
)6)rer  le  culte  dans  un  édifice  non  achevé  et  non  clos  ;  dire  que 
kaenr  Tréhen  sera  tenu  d'achever  la  construction  des  voûtes  de 
lasÊfet  les  ouvrages  de  pl&trerie;  qu'actuellement  la  fabrique, 
}(HR  d'avoir  à  lui  payer  une  somme  de  a.i/jS'.gg,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé l'arrêté  attaqué,  est  créancière  d'une  somme  de  /i.o57',a6  ; 

nié  ici  aux  voies  extraordinaires  de  recours  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort^  et  l'exécution  n'est  pas  considérée  comme  emportant  volonté  d*acquies- 
cer.  On  doit  présumer,  dans  ce  cas,  que  l'exécution,  même  spontanée,  n'a  en 
pair  objet  que  d'éviter  d«8  frais  et  d'obéir  k  une  décision  dont  on  ne  pouvait 
«pèoboriea  affeU. 
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coDdamoer  le  sieur  Tréhen  à  payer  cette  somme  jusqu'à  due  con- 
currence en  réparant  les  malfaçons  commises  par  lui  et  en  ache- 
vant les  travaux  à  sa  charge  ;  très-subsidiairement^  le  condamner 
à  payer  cette  somme  à  la  fabrique,  en  argent,  le  condamner  éga- 
lement à  payer  à  la  fabrique  ao  francs  par  Jour  de  retard,  depuis 
lé  i5  septembre  1872,  jusqu'au  complet  achèvement  des  travaux, 
le  tout  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Tréhen ,  le 
12  novembre  1873,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens, 
par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture,  en  adoptant  sur  tous  les 
points,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  surfaces  taillées  pour 
lequel  11  a  appliqué  les  conditions  du  marché,  la  proposition  de 
Tuu  des  experts  et  du  tiers-expert,  aurait  fait  une  juste  évaluation 
de  la  valeur  des  travaux,  déduction  faite  des  malfaçons;  que  cette 
valeur  dépassait  les  indications  du  devis  dans  des  proportions  qui 
n'avaient  pu  être  prévues  par  les  parties  contractantes,  et  que, 
d'ailleurs,  la  construction  des  voûtes  et  les  ouvrages  de  plâtrerie 
étaient  d'une  nature  diflTérente  des  travaux  qui  faisait  Tobjet  de 
rad(judlcation  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  ensemble  Tavis  du  contrôleur  des  travaux  diocésains; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Tréhen  conclut , 
en  outre ,  à  ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable ,  par  le 
motif  que  la  fabrique  aurait  acquiescé  à  Tarrèté  attaqué  en  payant 
sans  protestation  ni  réserve,  avant  de  former  son  pourvoi,  la 
somme  de  3.i/ii3',99  dont  le  dit  arrêté  Tavait  constituée  débitrice 
envers  lui; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  fabrique  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  son 
pourvoi,  par  le  motif,  d'une  part,  qu'elle  n'avait  pu  refuser  de 
payer  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle,  le 
recours  au  Conseil  d'État  n'étant  pas  suspensif,  et,  d'autre  part» 
que  le  sieur  Tréhen  aurait  dû  présenter  la  dite  fin  de  non-recevoir 
avant  toute  défense  au  fond;  ce  faisant,  lui  adjuger  les  conclusions 
de  son  recours  et,  en  outre,  fixer  à  6.2oi%a5  avec  intérêts  de  droit, 
le  montant  de  la  créance  de  la  fabrique  contre  le  sieur  Tréhen ,  à 
raison  du  payement  de  la  somme  de  2.i/i5',99  par  elle  fait  en 
vertu  de  l'arrêté  attaqué ,  et  faute  par  le  sieur  Tréhen  d'achever 
son  entreprise,  et  notamment  d'exécuter  les  voûtes  et  de  livrer  le 
tout  pour  une  réception  régulière  et  définitive  des  travaux ,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  décision  à  intervenir,  le  con- 
damner dès  à  présent,  envers  la  fabrique,  à  une  indemnité  de 
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30  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  pareil  délai  de  trois 
mois,  à  l'eipiration  duquel  la  fabrique  sera  autorisée  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  aux  frais,  risques  et  périls  du  sieur  Tréhen; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Tréhen  au  pourvoi 
de  la  fabrique  de  Tégllse  de  Pludual  et  tirée  de  ce  qu'elle  aurait 
acquitté,  sans  protestation  ni  réserve,  antérieurement  à  Tintro- 
daction  du  dit  pourvoi^  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  Tarrôté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  92  juil- 
let 1806,  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif; 
qu*en  conséquence ,  le  seul  fait  d'avoir  acquitté  sans  réserve  le 
montant  d'une  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire; 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  du  décompte  des  travaux  exé- 
cutés Jusqu^à  ce  jour  par  le  sieur  Trélien  : 

Sar  les  conclusions  de  la  fabrique  tendant  &  faire  décider  que» 
pour  le  calcul  du  cube  des  pierres  de  granit,  le  conseil  de  préfec- 
tore  aurait  à  tort  refusé  de  déduire  les  décfaiets  du  volume  dont  le 
prix  devait  être  payé  à  l'entrepreneur  : 

Considérant  que  si ,  d'après  le  devis  descriptif,  le  prix  du  mètre 
cabe  comprend  le  débit  et  le  déchet,  cette  clause  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  prix  comprend  )es  déchets  provenant  du 
débit  et  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  déroger  à  Tusage  constaté 
par  la  majorité  des  experts  et  par  le  contrôleur  des  édifices  diocé- 
sains et  d'après  lequel  il  est  tenu  compte  des  parties  qui  ont  dû 
nécessairement  être  retranchées  pour  donner  aux  pierres  la  forme 
exigée  pour  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  alloué  pour  les  pierres  blanches  : 

Gonddérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  diflTérence  entre 
la  somme  offerte  par  la  fabrique  d'après  l'avis  de  son  expert  et 
celle  qui  a  été  allouée  par  Tarrôté  attaqué,  conformément  à  la 
Koposition  des  deux  autres  experts,  provient  de  la  différence  du 

cakal  employé  pour  déterminer  les  quantités  dont  le  prix  était 

dû;qae,  dès  lors,  les  conclusions  de  la  fabrique  doivent  être  reje- 
tées par  les  motifs  indiqués  &  Toccasion  du  précédent  chef  de 
réciamatioa  ; 

£d  ee  qui  concerne  la  taille  du  granit  de  l'Ile-Grande  : 

Considérant  que  les  experts  avaient  été  d'accord  pour  recoonaî- 
tre  que  la  taille  devait  être  payée  d'après  la  superficie  réelle  des 
surfaces;  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  compter  7  mètres 
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de  taille  par  mètre  cube  de  pierre,  s'est  fondé  sornûe  indication 
contenue  dans  le  détail  estimatif  et  qui  n'était  donnée  que  pour 
permettre  d  évaluer  approximativement  la  dépense  à  laquelle  de- 
vait donner  lieu  le  travail  ;  qu^ll  résulte  des  prescriptions  du  devis 
descriptif  relatives  au  calcul  des  tailles  courbes ,  que  les  tailles 
devaient  être  comptées  d'après  leurs  surfaces  réelles;  qu*atnsi,  sur 
ce  point,  le  pourvoi  est  fondé ,  et  quMl  y  a  lieu  de  déduire  du  dé- 
compte la  somme  de  s.SSoSgS,  réduite  à  2.255',Û9  par  Tapplication 
du  rabais  que  le  conseil  de  préfecture  avait  ajouté  de  ce  chef  à 
révaiuation  des  experts  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  pierres  blanches  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  majorité  des  experts  a  déolaré 
avoir  adopté,  sur  ce  chef^  les  indications  du  détail  estimatif,  parce 
qu'ils  avaient  vérifié  qu'elles  donnaient  des  résultats  exacts; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  nest  justifié  d'aucun  double 
emploi;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  sous  la 
réserve  de  ce  qui  sera  dit  ci>dessous  en  ce  qui  concerne  les  mal- 
façons, le  décompte  ûxé  par  le  conseil  de  préfecture  à  /i5.i  98^^79 
rabais  déUuit,  doit  être  arrêté  à  U^.^Wfib,  rabais  actuellement 
déduit; 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  : 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  25  du  cahier 
des  charges  et  de  l'article  8  des  clauses  spéciales  annexées  au  dit 
cahier,  le  droit  d  ordonner  des  travaux  non  prévus  au  projet  ne 
peut  être  dénié  à  la  fabrique  ;  mais  que  ce  droit  n'emporte  paa 
celui  d'exiger  de  l'entrepreneur  tous  les  travaux  qui  lui  convien- 
drait de  faire  exécuter,  sans  limitation  de  dépenses; 

Considérant  que  les  travaux  mis  en  adjudication  étaient  éva- 
lués à  une  somme  de  35.353  francs;  que  la  valenr  de  ceux  qni 
sont  actuellement  exécutés  est,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
de  li2.^6h'fib,  rabais  déduit  ;  que  cette  augmentation  n'était  pas 
telle  que  la  fabrique  ne  pût,  sans  excéder  la  limite  de  la  faculté 
qu'elle  s'était  réservée,  demander  au  sieur  Tréhen  d'exécuter  les 
voûtes  de  la  nef  dont  la  construction  ne  pourrait ,  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  être  confiée  à  un  autre  entrepreneur; 

Mais  considérant  qu'après  l'exécution  de  ce  travail,  les  dépenses 
auront  dépassé  les  prévisions  dans  des  proportions  assez  notables 
pour  que  la  fabrique  ne  puisse  exiger  de  lui  aucun  autre  travail  ; 
qu'ainsi  la  fabrique  n'est  fondée  à  demander  l'aunnlatioii  de  l'ar- 
rêté attaqué  qu'en  tant  qu'il  a  déclaré  que  le  sieur  Tréhen  n'était 
pas  tenu  de  construire  les  voûtes  de  la  nef  ; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  : 
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Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  avait  décidé  que  la 
Dibrique  devait  recevoir  immédiatement  les  travaux,  sauf  une  ré- 
daction à  opérer  sur  le  montant  du  décompte»  pour  Tindemniser 
des  malfaçons,  cette  disposition  était  la  conséquence  de  la  résilia- 
tion et  avait  pour  but  de  mettre  fin  aux  difficultés  qui  pouvaient 
résulter  des  rapports  de  la  fabrique  et  du  sieur  Tréhen  ;  que  le 
siearTréhen  devant  continuer  les  travaux  en  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent,  la  fabrique  est  fondée  à  demander  qu'il 
mette  les  ouvrages  en  état  de  réception  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
lien  ni  d'examiner  si,  dans  leur  état  actuel,  ces  ouvrages  seraient 
susceptibles  d'être  reçus,  ni  d'opérer  aucune  réduction  à  raison 
des  malfaçons  qu'ils  pourraient  présenter  ; 

Considérant  que,  la  retenue  de  garantie  étant  d'un  cinquième 
d'après  Tarticle  a4  du  cahier  des  charges,  le  sieur  Tréhen  n'avait 
droit,  au  moment  où  a  statué  le  conseil  de  préfecture,  qu'à  une 
somme  de  SA-Syi  francs  ;  qu'il  avait  reçu,  à  cette  date,  en  divers 
payements,  une  somme  de33.o79',53  ;  qu'en  exécution  de  l'arrêté 
attaqué,  il  a  reçu  2.i/i3',99,  ce  qui  fait  un  total  de  35,a23%5Zi  ; 
qall  a  ainsi  reçu  en  trop  une  somme  de  85a',54  dont  la  fabrique 
est  fondée  à  réclamer  le  remboursement  avec  les  intérêts  du  jour 
oùeile  JQstifiera  en  avoir  opéré  le  payement; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  n*y  a  lieu 
d'allouer  des  dommages-intérêts  : 

Sur  lesconclasions  de  la  fabrique  tendant  à  ce  qu'il  soit  imparti 
QB  délai  au  siear  Tréhen  pour  l'achèvement  des  travaux  : 

Considérant  que  l'instruction  ne  fournit  aucun  élément  qui 
permette  de  déterminer  les  délais  nécessaires  peur  l'achèvement 
des  travaux;  qae,  d'ailleurs,  les  articles  17  et  suivants  du  cahier 
descharges  prévoient  le  cas  où  Tentrepren^r  n'accomplirait  pas 
Ks  obligations  et  mettent  à  la  disposition  de  Tadministration  les 
■ojrens  d'assurer,  en  ce  cas,  l'exécution  des  travaux . 

Âct  i*\  —  Le  sieur  Tréhen  sera  tenu  de  construire  les  voûtes 

âftïéglisede  Pludual  et  de  mettre  en  état  de  réception  tous  les 
onmges  exécutés  par  lui. 

Art.  i,  —  La  valeur  des  travaux  exécutés  actuellement,  sous 
lèsent  de  la  réparation  des  malfaçons,  est  fixée  à  Zia.96iï',85, 
rabais  déduit. 

Art  3b  ~  Le  sieur  Tréhen  remboursera  à  la  fabrique  la  somme 
dfcSia^à  avee  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  la  fabrique  justi- 
fiera lui  avoir  payé  le  montant. des.: CQBdamoatkuui  prononcée0 
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contre  elle  par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Côtes-du-Nord,  du  a6  avril  1875. 

Art.  4.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Art  5.  —  Surplus  des  conclusions  de  la  fabrique  rejeté. 

Art.  6.  --  Le  sieur  Tréhen  est  condamné  aux  dépens. 


(r  242) 

[7  mai  1875.] 

Travaux  puhUcs,  —  Communes,  —  Décomlpte.  —  Mode  de  mesurage  ; 
interprétation  du  cahier  des  charges.  — Rabais.  —  Intérêts  ;  point 
de  départ.  —  Réception  définitive  non  faite  ;  retard  imputable  à  la 
commune  ;  intérêts  du  jour  de  la  demande. —  Procédure. — Conseil 
de  préfecture;  composition;  conseiller  général;  juge  suppléant; 
incompatibilité.  —  (Commune  de  Gorron.)  —  Décompte  opéré  en 
prenant  pour  base  du  mesurage  des  travaux  la  méthode  géométri- 
que prévue  par  le  cahier  des  charges  y  et  en  opérant  sur  la  totalité 
des  travaux  un  rabais  de  ii  p.  100^  consenti  par  l'entrepreneur, 

—  Les  intérêts  des  sommes  restant  dues  à  Ventrepreneur  courent 
du  jour  de  la  deniande,  et  avant  même  la  réception  définitive,  bien 
qu'il  ait  été  stipulé  qu*ils  ne  courraient  qu'à  partir  de  cette  récep- 
tion,  si  le  retard  de  la  réception  est  imputable  à  la  commune  qui  a 
pris  possession  des  travaux  scms  contester  leur  bonne  exécution {*),, 

—  Un  conseiller  général,  juge  suppléant  d'un  tribunal  civil,  ne 
peut  pas  être  appelé  à  siéger  dans  le  conseil  de  préfecture  en  cas 
d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires  pour  délibérer» 

—  Vificompatibilité  étabUe  par  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  à 
l'égard  des  membres  des  tribunatuc,  s'étend  aux  juges  suppléants. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Gorron  tendant  & 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  sS  juHlet  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  Ta  condamnée 
à  payer  aux  sieurs  Gallienne  et  Morin,  adjudicataires  des  travaux 
de  construction  d*un  bâtiment  à  usage  de  mairie,  de  justice  de 
paix  et  de  halle,  une  somme  de  8.iSiio',99  à  titre  de  solde  des  dits 
travaux,  et  a  décidé,  en  outre,  que  la  dite  somme  porterait  inté- 

(*)  Voir  arrête  des  u  août  1869  (Bonnio,  Ànn.  1870^  p.  io54};  i3  décembre* 
1872  (Annet-Boillot,  Ann.  1874,  p.  5aa}. 
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ira  à  partir  du  98  mars  1 S70,  jour  de 
Qdu,  en  Ift  forme,  que  le  conseil  de 
1873,  Irrëgullërement  composé,  un 
opiacé  dans  Taffaire,  contrairement 
]  ig  fructidor  an  IX,  par  un  membre 
issait  à  Laval  les  fonctions  de  Juge 
il  ;  attendu,  an  fond,  que  malgré  les 
du  cahier  des  charges,  disposant  que 
icsurés  et  évalués   suivant  le  mode 
'éfecture  a  admis,  pour  le  mesurage 
rée  de  Caen  et  de  Lonvigné,  un  sys- 
oureusement  géométrique,  tel  qu'il 
les  ponts  et  chaussées;  qu'il  n'a  pas 
e  disposition  du  bordereau,  portant 
illfi  avait  été  établi  en  y  comprenant 
i<?  uaus^n  »  le  ucuuei  i  ijU'il  a  été  ainsi  condult  à  allouer  aux 
entreprenears,  en  sns  des  sommes  qui  leur  sont  réellement  dues, 
DDe  somme  de  a.Ôuo  francs,  k  titre  d'Indemnité  dedécheta,  etqu'il 
j  a  lieu,  dès  lors,  de  réduire  de  pareille  somme  le  montant  du 
décompte  ;  qu'au  surplus,  Il  convient,  en  tous  cas,  de  faire  appli- 
cation à  cette  somme  de  a.3oo  francs  du  rabais  de  ti  p.  loo  qnia 
6t^  consenti  par  les  entrepreneurs  lors  de  l'adjudication  ;  enfin, 
qne  le  solde  des  travaux  ne  devant,  aux  termes  du  devis,  être  ef 
fectoé  que  Bur  le  vu  du  procès-verbal  de  réception  définitive,  et 
cette  réception  n'ayant  point  encore  eu  lieu  par  la  faute  des  en- 
trepreneurs, c'est  à  tort  que  le  point  de  départ  des  intérêts  du 
solde  da  par  la  commune  a  été  fixé  au  38  mars  1870,  jour  de  1» 
demande  des  dits  Intérêts;  décider  que  l'arrêté  a  été  irrégullëre- 
ment  rendu,  et  statuant  au  fond,  arrêter  le  solde  dCl  aux  sieurs 
Gallienoe  et  Horin  par  la  commune  requérante,  k  la  somme  de 
&.iio',99;  sabaldiairemeot,  appliquer  le  rabais  de  11  p.   100  à  la 
nmme  complémentaire  de  a.3oo  francs  à  laquelle  les  entrepre- 
■enrs  ont  été  reconnus  avoir  droit,  ne  faire  courir  les  iniéréts  des 
«■mes  dont  la  commune  leur  est  redevable  que  de  la  date  du 
pncès-verbal  ft  Intervenir  de  réception  définitive  des  travaux,  et 
coBiimner  les  sieurs  Gallleone  et  HorIn  aux  dépens  ainsi  qu'aux 
fraii  (fapertlse  ; 

rofeslolfldos  16-9&  août  1790,  37  mars  1791,  nà  vendémiaire 
ao  m,  M  avril  1810  et  n  avril  i838  ; 
fa  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX; 
?u  ta  loi  du  31  Juin  iSeS.  artict.e  6; 
Ta  la  loi  do  aS  pluviôse  an  Vlil  ; 
An^Uet  d«  P.  't  Ch.,  Low,  Dteans,  btc— tobï    th.         4« 
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fin  oe  qui  touche  la  régularité  de  i*arrèté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  IX,  les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  conseils 
généraux  de  département  ne  peuvent  pas  être  désignés  pour  sié- 
ger dans  les  conseils  de  préfecture,  en  cas  d'insuffisance  du  nom- 
bre des  membres  nécessaires  pour  délibérer  ;  que  cette  disposition 
est  générale,  et  qu'elle  s'applique  aux  juges  suppléants  qui,  en 
vertu  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  font  partie  des  tribu- 
naux auxquels  ils  sont  attachés  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Fay,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Mayenne,  qui  était  en 
même  temps  Juge  suppléant  près  le  tribunal  civil  de  Laval,  a  été 
appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfecture  dans  sa  séance  du  23  juil- 
let 1873,  afin  de  compléter  le  nombre  des  membres  nécessaires  à 
la  délibération  ;  et  que,  dès  lors,  la  commune  requérante  est  fon- 
dée à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  régulière- 
ment composé,  et  à  demander  pour  ce  motif  l'annulation  de  l'ar- 
rêté attaqué; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  au  Conseil 
d'Etat  de  statuer  immédiatement  au  fond  ; 

Au  fond  : 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gorron  tendant  à  ce  que 
le  solde  par  elle  dû  aux  entrepreneurs  soit  fixé  ft  la  somme  de 
6.iio%99  et  subsidJairement  à  ce  que  la  somme  de  9.3oo  francs 
ajoutée  à  celle-ci  par  le  conseil  de  préfecture  soit  réduite  de 
11p.   1 00  : 

Considérant  qu'en  disposant  que  tous  les  ouvrages  seraient  me- 
surés et  évalués  d'après  les  mesures  métriques  et  suivant  le  mode 
géométrique,  Tarticle  10  du  cahier  des  charges  a  eu  uniquement 
pour  objet  de  proscrire  les  méthodes  imparfaites  de  mesurage  qui, 
sous  le  nom  d'usages,  sont  encore  usitées  dans  certaines  localités, 
et  qu'il  n'a  pas  rendu  applicable  à  l'entreprise  le  mode  de  métré 
spécial  au  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon,  et  qu'il  a  été  notam- 
ment reconnu  par  le  conseil  général  des  b&timents  civils,  que  le 
système  de  mesurage  auquel  ont  eu  recours  les  experts  pour  éva- 
luer les  quantités  de  pierre  taillée  et  moulurée  qui  ont  été  réelle 
ment  employées  dans  la  construction  de  la  mairie  de  Gorron,  est 
conforme  aux  données  de  la  géométrie  et  rentre  par  suite  dans  les 
prévisions  de  l'article  10  du  cahier  des  charges;  que,  dès  lors,  la 
commune  de  Gorron  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que 
Tappllcation  du  mode  de  mesurage  usité  par  le  service  des  ponts 
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et  chanaeées  aoralt  amené  dans  le  chiffre  du  décompte  une  dimi- 
nution de  2.3oo  francs,  pour  demander  qu'il  ne  soit  pas  tenu 
compte  de  cette  somme  aux  entrepreneurs  dans  le  règlement  de 
leur  entreprise; 

Considérant,  d'autre  part,  que  des  évaluations  et  calculs  des 
experts,  il  ressort  que  le  décompte  des  sieurs  Gallienne  et  Morin 
devrait  être  arrêté  à  la  somme  de  6^.098',98;  mais  que  dans  la 
fixation  de  ce  chiffre,  ils  ont  omis  d*appliquer  à  la  somme  de 
s.ooo  francs,  contestée  par  la  commune,  le  rabais  de  ii  p.  loo» 
qui  a  été  consenti  par  les  entrepreneurs  lors  de  l'a^udlcation  du 
10  décembre  i865;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ce  rabais 
à  la  dite  somme  de  a.Soo  fraucs  et  de  réduire  en  conséquence  de 
s55  francs  le  chiffre  du  décompte  proposé  par  les  experts; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  convient  d'ar- 
rêter définitivement  à  63. 845', 98  le  décompte  des  sieurs  Gallienne 
et  Mono,  et  de  fixer  à  8.i57',99  la  somme  que  leur  payera  la  com- 
mune de  Gorron,  à  titre  de  solde  des  travaux  par  eux  exécutés; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ce  que  les  intérêts 
d&  sommes  par  elle  dues  aux  sieurs  Gallienne  et  Morin  ne  courent 
que  de  la  date  du  procès-verbal  de  réception  définitive  des  tra- 
vaux: 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis,  la  réception  provisoire  des 
dits  travaux  devait  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivrait  leur  entier 
achèvement,  et  la  réception  définitive  un  an  après  la  réception 
provisoire  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  commune  de 
Gorron  a  pris  possession  des  bâtiments  dès  le  mois  d'avril  1868, 
qu'elle  a  depuis  lors  continué  &  les  occuper,  sans  élever  aucune 
réclamation  quant  à  la  bonne  exécution  des  travaux,  qu'elle  n'a 
fait  procéder  que  le  8  juin  187/1  à  leur  réception  définitive,  et  que 
le  retard  ainsi  apporté  à  cette  opération  provient  de  la  commune  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  intérêts  du  solde  dû  par  la  com- 
mune aux  sieurs  Gallienne  et  Morin  doivent  commencer  à  courir 
i  partir  du  a8  mars  1870,  jour  où  ils  ont  été  demandés; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
liai  de  mettre  à  la  charge  des  sieurs  Gallienne  et  Morin,  les  deux 
Um  des  frais  d'expertise,  et  en  outre,  de  les  condamner  au  quart 
des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  par  la  commune  de 
Gorroo.  (Arrêté  annulé  pour  vice  de  forme.  La  commune  payera, 
i  titre  de  solde,  8. 167', 99.  Intérêts  du  a8  mars  1870.  Les  deux 
tœrs  des  frais  d'expertise  et  un  quart  des  dépens  faits  devant  le 
Conseil  d'État  seront  supportés  par  les  sieurs  Gallienne  et  Morin, 
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le  surplus  à  la  charge  de  la  coxnmuue  de  Gorron.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


(N*  243} 

|7  mai  1875.] 

T^Êvaux  publics. — Procédure, —  Dommages.  — Expertise.—  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nouveau,  —  Caractère  préparatoire, 
—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non  recevable.  —  (Sieurs  Habiea  et 
Pauchet  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil.)  — La  décision  par 
iaquelle  un  conseil  de  préfecture  ordonne  qu*il  sera  procédé,  sous 
la  réserve  expresse  de  tous  les  droits  des  parties,  à  VexperUse 
prescrite  par  un  précédent  arrêté,  dont  la  minute  a  été  incendiée, 
mais  dont  la  mention  s'est  retrouvée  sur  les  registres  du  greffe,  ne 
peut  pas  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  avant  qu'il  ait  été  statué, 
après  expertise,  sur  le  fond  du  litige.  —  Cette  décision,  ne  préju- 
géant  en  rien  la  solution,  a  un  caractère  purement  préparatoire. 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mabieu  et  Pauchet  ten- 
dant à  ce  quUl  plaise  annuler  un  arrêté  du  18  décembre  1873.  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  la  demande  en 
indemnité  pour  dommages  formée  par  le  sieur  Dumesnil  contre 
les  dits  concessionnaires  et  la  ville  de  Paris,  a  ordonné  avant  faire 
droit  qu'il  serait  procédé,  entre  toutes  les  parties  en  cause,  à  une 
expertise  prescrite  par  un  arrêté  antérieur  du  même  Conseil,  du 
i3 juillet  1870,  disparu  dans  Pincendie  de  Thôtel  de  ville;  ce 
faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  par  l'arrêté  attaqué  Texécutioa 
d*un  précédent  arrêtédont  la  minute  aurait  été  détruite,  et  qui 
ne  serait  ni  représenté  en  expédition,  ni  reconstitué  en  minute; 
que,  d'une  part,  les  dispositions  du  premier  arrêté  font  grief  aux 
requérants,  en  ce  quMl  a  pour  effet  de  les  maintenir  dans  une  in- 
stance où  la  ville  de  Paris  doit  figurer  seule  en  vertu  de  leur  traité 
4e  concession;  et  que,  d'autre  part,  la  décision  présentement 
attaquée  leur  fait  grief,  en  ce  qu'en  ordonnant  l'exécution  d'ua 
précédent  arrêté  qu'elle  aurait  pour  effet  de  rendre  définitif,  elle 
les  prive  du  droit  qui  leur  aurait  été  ouvert  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État  contre  ce  dernier  arrêté  qui  ne  leur  a  pas  été 
signifié  ;  par  ces  motifs,  annuler  l'arrêté  attaqué,  dire  qu'il  y  a 
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Uea,  ayant  de  procéder  à  Texpertise»  de  reconstituer  Tarrôté  qui 
Tordonnait;  condamner  Tadversaire  aux  dépeDS  ; 

?a  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Dumesnil  ten- 
dant an  rejet  du  recours  avec  dépens,  soit  comme  non  recevable 
en  ce  que  Tarrèté  attaqué  du  18  décembre  187a  et  Tarrèté  pr^ 
eëdent  du  i5  Juillet  1870,  qui  se  sont  bornés  à  prescrire,  sous  la 
réserve  expresse  de  tous  les  droits  des  parties,  une  mesure  d'in- 
stnictJon,  ne  ^constitueraient  que  des  décisions  préparatoires  qui 
n«  seraient  pas  susceptibles  d*étre  déférées  directement  au  Conseil 
d'État,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  du  litige;  soit  comme 
mal  fondé,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  en  se  référant 
aux  constatations  des  registres  du  greffe  sauvés  de  Tlncendie,  or- 
donner qn*ll  serait  procédé  aux  mesures  antérieurement  pres- 
crites; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  des  sieurs  Mahieu  et  Pauchet,  avec 
dépens,  attendu  que  Tarrêté  attaqué  qui  s'est  borné  à  ordonner 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  prescrite  par  un  arrêté  anté- 
rieur, tous  droits  des  parties  réservés,  n*est  de  nature  à  leur  cau- 
ser aucun  grief; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  Tarrêté  du  18  décembre  187a,  en  ordonnant 
qu'il  serait  procédé  dans  Tinstance  engagée  entre  le  sieur  Dumes- 
nil, les  sieurs  Mahieu  et  Paucbet,  concessionnaires  des  travaux  do 
boulevard  Saint-Marcel,  et  la  ville  de  Paris,  à  Texpertise  prescrite 
par  un  arrêté  antérieur  du  i3  juillet  1870,  dont  la  minute  a  dis- 
paru dans  l'incendie  de  Thôtel  de  ville,  mais  qui  a  été  retrouvé 
mentionné  sur  les  registres  du  greffe  produits  devant  le  conseil 
de  préfecture,  s'est  borné  à  prescrire,  sous  réserve  expresse  de 
tous  les  droits  des  parties,  une  mesure  d'instruction  qui  ne  pré- 
juge en  rien  la  solution  à  intervenir  sur  Te  fond  du  débat;  qu'ainsi 
cet  arrêté  avait  le  caractère  d'une  décision  purement  préparatoire 
et  que  par  suite  les  sieurs  Mahieu  et  Paucbet  ne  sont  pas  receva- 
Uesà  la  déférer  au  Gouseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  avant 
qali  ait  été  statué  par  la  décision  qui  sera  rendue  après  exper- 
tise sur  le  fond  du  litige.  (Rejet  avec  dépens.) 
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(r  24A) 

[7  mai  1875.] 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue  des  servitudes.  — 
Largeur  de  la  berge.  —  Travaux  en  arrière  de  l'alignement  '  sans 
autorisation.  —  Pas  de  contravention.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Bandonx  [l'«  espèce]  et  contre  sieur  Nigon  [2«  es- 
pèce].) —  L* ordonnance  du  20  juillet  1840,  gui  a  déclaré  d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l* assainissement  des  eaux  de 
la  Bièvre  dans  Vintérieur  de  Paris ^  n'a  pas  eu  pour  objet  d'étendre 
ou  d'aggraver  les  obligations  qui  sont  imposées  aux  riverains  par 
lês  articles  26  et  42  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février  17  52,  por- 
tant règlement  génércU  pour  la  police  et  la  conservation  dts  eaux 
de  la  Bièvre  {*).  —  En  conséquence,  le  rivermn  qui  éUve  des  con- 
structions sans  autorisation,  sur  sa  propriété,  à  une  distance  de 
1",55  du  bord  de  la  Bièvre,  et  par  suite  en  dehors  des  limites  de 
la  berge,  fixées  par  l'article  42  ne  commet  pas  une  contravention 
aux  articles  26  et  42.  —  Le  riverain  n'est  pas  tenu  de  demander 
Valignement  pour  élever  des  constructions  qui  ne  joignent  pas  im- 
médiatement la  berge. 

!*•  ESPÈCE.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Baudoux. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant 
h  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  juillet  1873  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine»  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Baudoux,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Gensier,  n**  39,  pour  avoir  élevé  sans  au- 
torisation une  construction  sur  la  berge  de  la  rivière  de  Bièvre 
à  i"',55  du  bord,  après  avoir,  par  un  précédent  arrêté  du  ik  août 
1873,  condamné  le  sieur  Baudoux  à  une  amende  de  16  francs,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  la  con- 
struction litigieuse  ;  ce  faisant,  attendu  que,  d*après  l'arrêt  du  con- 
seil du  a6  février  1733  portant  règlement  général  pour  la  police 
et  la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre,  les  riverains  seraient 
tenus,  d'une  part  de  se  munir  d'une  autorisation  pour  construire 

{*)  Voir  arrêts  des  22  décembre  i853^  Cartier,  et  5  juillet  i855^  Lemarinier; 
comp.  19  juillet  1871,  Landeville,  ilnn.  187a,  p.  1004. 


CONS&a  ]>'ÉTAT.  799 

le  long  de  la  dite  rivière,  d^autne  part  de  laisser  libre  sur  la  berge, 
de  cbuiae  côté,  ime  distanoe  de  10  pieds  ou  3",!i5  à  laquelle  il  7 
a  lien  d'ajouter  aujourd'hui  un  espace  de  0*975  pour  tenir  compte 
d*Diie  quantité  égale  gagnée  sur  le  lit  de  la  Bièvre  par  suite  des 
tmrauj  de  canalisation  exécutés  par  Tadministratlon  ;  ordonner 
la  soppressîon»  comme  indûment  exécutée»  de  la  construction  qui 
a  fai£  Tobjet  du  procès-verbal  ci  dessus  mentionné; 

Ta,  en  second  lieu»  le  recours  formé  par  le  sieur  Baudoux, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  Tarrèté  ci-dessus  mentionné  du 
ift  août  187a,  en  tant  qu*il  Ta  condamné  aune  amende  de  16  francs 
pour  avoir  éleyé,  sans  autorisation,  la  construction  dont  il  s*agit  ; 
ce  faisant,  attendu  qu'en  construisant  sur  son  terrain  en  retrait 
de  Taliguemeat  qui  résulte  des  servitudes  de  voirie  édictées  par 
Tarrèt  du  conseil  du  36  février  1732,  le  sieur  Baudoux  n'aurait  fait 
qu'iiser  de  son  droit,  décider  qu'il  n'a  commis  aucune  contraven- 
tion, en  conséquence  le  renvoyer  purement  et  simplement  des 
fias  dû  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Va  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  173a  portant  règlement  gé- 
néral pour  la  police  et  la  conservation  des  eaux  de  la  rivière  de 
la  Bièvre; 

Ta  l'arrêté  du  a5  vendémiaire  an  XI  et  la  lof  du  la  floréal  an  XI; 

To  rordonoance  royale  du  so  juillet  18/io,  qui  déclare  d'utilité 
pobiJqjHbe  lee  travaux  à  exécuter  dana  llntérieur  de  Paris  pour  Tas 
saintemeot  des  eaux  de  la  Bièvre; 

Va roBdonnaiitfe  royale  du  1 3  janvier  18A3,  article  i3; 

Ta  l'article  29,  titre  I",  de  la  loi  des  19-aa  juillet  1791  ; 

Tu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  29  floréal  an  X  ; 

Yq  la  loi  du  33  mars  18/ia  ; 

Considérant  que  le  recours  cinlessus  visé  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  pourvoi  du  sieur  Baudoux  sont  connexes»  et 
qu'il  y  a  liea  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  dé- 


Sor  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  : 
CttDsidérant  que  si  l'article  26  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  fé- 
^^  1732  portant  règlement  général  pour  la  police  et  la  conser- 
Tate  dee  eaux  de  la  Bièvre,  défend  aux  propriétaires  riverains 
d'éleTer  ou  réparer  aucun  mur  ou  bâtiment  le  long  de  ce  cours 
d'eau,  saoB  avoir  pris  l'alignement  de  la  berge,  l'article  42  du 
même  arrêt  ne  fixe  qu'à  U  pieds  de  plate-forme  sur  6  pieds  d'em- 
pâtement la  largeur  des  berges  de  la  dite  rivière,  et  que  Tordon- 
nasee  royale  du  20  juillet  18/io,  qui  s*^t  bornée  à  déclarer  d'utl- 
M  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'assainissement  des  eaux 
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de  la  Bièvrc  dans  riotérieur  de  Paris,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  ait  pu  avoir  pour  effet  d^étendreou  d'aggraver,  à  la  charge 
des  riverains,  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  arti- 
cles 36  et  U9  de  Tarrèt  du  Conseil  précité; 

Considérant  qu*il  résulte  du  procès-verbal  de  contravention  ci- 
dessus  visé  que  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  le  sieur 
Baudoux  sur  sa  propriété  le  long  de  la  Diëvre  k  une  distance  de 
i",55  du  bord  de  ce  cours  d*eau,  Tont  été  par  suite  en  dehors  des 
limites  de  la  berge,  telles  qu*elles  ont  été  fixées  par  Particle  Ix^ 
de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté;  que,  dans  ces  circonstances,  l'ad- 
ministration n'était  pas  fondée  à  soutenir  que  ces  travaux  consti- 
tuaient une  contravention  à  la  disposition  de  cet  article,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  quMl  n*jr 
avait  lieu  d'en  ordonner  la  suppression  ; 

Sur  le  recours  du  sieur  Baudoux,  tendant  à  être  déchargé  de 
Tamende  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  contravention  à  Tar- 
ticle  26  de  Tarrêt  précité  du  Conseil  :   . 

Considérant  que  la  disposition  ci-dessus  rapportée  de  Tarti- 
cle  a6  de  Tarrêt  du  a6  février  173a,  qui  interdit  aux  propriétaires 
riverains  de  la  Bièvre  d'exécuter  des  travaux  de  réparations  ou 
reconstructions  nouvelles  le  long  de  ce  cours  d*eau,  sans  avoir 
obtenu  Talignement,  ne  s*applique  qu'aux  constructions  joignant 
immédiatement  la  berge;  qu'il  résuite  de  ce  qui  précède  que  les 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Baudoux  Pont  été  à  une  distance  de 
plus  de  U  pieds  des  bords  du  cours  d'eau,  en  arrière  de  l'aligne- 
ment de  la  berge,  tel  qu'il  est  défini  par  Farticle  ûa;  que,  dès  lors, 
en  exécutant  ces  travaux  sans  en  avoir  obtenu  Talignement  de  la 
berge,  le  sieur  Baudoux  n'a  pas  commis  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 26  précité  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février  1732,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  condamné  à  l'amende  ; 

Art.  i*'.  —  Est  annulé  l'arrêté  du  là  août  1872,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  le  sieur  Baudoux  k 
une  amende  de  16  francs. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Baudoux  est  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  du  2  août  i87;l,  dressé  contre  lui. 

Art.  3.  —  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

2*  ESPÈCE  :  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  Nigan.) 

(Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
17  juillet  1876;  Seine;  procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Nigon, 
propriétaire  à  Paris,  rue  du  Fer-à-Mouîin,  n*  38,  pour  avoir  élevé 
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sans  autorisation  une  construction  sur  la  berge  de  la  rivière  de 
Biè?re  à  i-,53  du  bord.  (Motifs  identiques  k  ceux  de  l'arrêt 
précédent  sur  le  recours  du  ministre,  V.  consid.  a*  et  3*.—  Mêmes 
textes  visés:  — même  solution.) 


(r  245) 

[i4  mai  1875.] 

Cûyrs  deau. —  -Dommages  aux  usines,  —  CaruU  Saint-Denis, — Prise 
^eau  fwr  la  ville  de  Paris.  —  Distribution  d'eau,  fontaines  publi- 
ques,  arrosage.  —  Territoires  annexés.  —  Indemnité.  —  Actes  pri- 
mitifs de  concession.  —  Compagnie  cessionncùre  de  la  ville.  — 
Navigation  et  usines.  —  Indemnités.  —  Interprétation.  —  (Sieurs 
Veyrassal  et  autres  contre  ville  de  Paris.)  {*l'- Décidé,  par  interpré- 
tation de  diverses  clauses  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris, 
cmeessionnaire  primitive  du  canal,  et  la  société  du  canal  à  la- 
quelle la  ville  de  Paris  a  transmis  sa  concession,  que  la  ville  n'a 
pas  limité  V emploi  de  l'eau- qu'elle  s* est  réservée,  à  certains  usages, 
et  ne  fest  pas  engagée  à  n'en  user  que  dans  les  limites  de  son  ter- 
ritoire tel  qu'il  existait  au  jour  du  traité  ;  elle  peut  s'en  sertir 
même  hors  de  son  territoire,  si,  employant  à  l'intérieur  de  la  ville 
la  quantité  qui  lui  est  réservée,  elle  remplace  par  des  eaux  d'une 
autre  provenance  la  portion  que,  pour  la  facilité  de  ces  services, 
elle  envoie  hors  de  son  enceinte;  la  ville  n'est  pas  obligée  d'employer 
d'ttne  manière  continue  la  quantité  d'eau  débitée  en  vingt-quatre 
heures  par  l'orifice  de  4.000  pouces  qui  règle  le  volume  d'eau  au- 
qud  eue  a  droit  ;  les  traités  passés  par  la  compagnie  avec  la  ville, 
avant  les  concessions  faites  par  la  compagnie  du  canal  aux  récla- 
mants^ ne  peuvent  être  contestés  par  ceux-ci. -^Conclusions  sur  les 
auditions  de  l'expertise  :  rejet  comme  étant  sans  objet* 

\ti  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  .Yeyrassat  et  autres, 
tendant ii  ce  quMl  plaise  au  Conseil  infirmer  un  arrêté  du  iSJuin 
1870,  ptr  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  la  de- 
mandé eo  indemnité  qu^ils  avaient  formée  contre  la  ville  de  Paris 
à  raison  du  préjudice  causé  à  leurs  usines  par  les  prises  d*eau 
pratiquées  pour  les  services  municipaux,  a  ordonné  une  expertise 
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et  a  déttnniiié  les  bases  de  cette  expertise;  ce  faisant,  dire  :  i*  que 
l'article  k  du  traité  du  19  avril  1818  portant  concession  aux  «»•> 
teurs  de  la  compagnie  a  laquelle  ils  ont  loué  leurs  usinesdn  canal 
de  rourcq  et  du  canal  Saint-Denis,  interdit  à  la  ville  de  Paris 
d'employer  en  dehors  de  son  périmètre,  tel  qu'il  existait  alors,  le 
volume  d'eau  que  cet  article  met  à  sa  disposition  et  de  remployer 
soit  dans  les  communes  annexées  en  1869,  soit  en  dehors  des  for- 
tifications; que,  d'ailleurs,  la  ville  n'a  pas  le  droit  de  compenser 
la  quantité  d'eau  de  l'Ourcq  employée  extra  muros  par  d'autres 
eaux  employées  dans  Paris  ;  2**  que  le  même  article,  Interprété 
d'après  l'état  de  choses  existant  en  1818  et  d'après  les  prévisions 
des  parties,  oblige  la  ville  à  tenir  compte  aux  usiniers  des  eaux 
dont  elle  se  sert  pour  l'arrosage  des  voies  macadamisées  et  des 
squares,  pour  l'alimentation  des  pièces  d'eau  de  ces  squares  et 
surtout  des  lacs,  rivières  et  ruisseaux  du  bois  de  Boulogne,  cet 
article  limitant  l'emploi  des  eaux  au  service  des  fontaines  publi- 
ques et  à  d'autres  distributions  parmi  lesquelles  ne  sauraient  être 
rangées  les  affectations  dont  il  s^agit;  3*"  que  le  même  article  ne 
comporte  pas  la  faculté  pour  la  ville  de  convertir  en  80.000  mètres 
cubes  ù.  prendre  en  vingt-quatre  heures,  le  volume  d'eau  déter- 
miné par  l'expression  A.ooo  pouces  et  lui  interdit  de  prendre  l'eau 
d'une  manière  discontinue  et  irrégulière  par  Intermittence  ;  U"*  que 
le  traité  du  i*'  février  i8âi,  approuvé,  bien  qu'il  modifiât  la  loi 
du  9o  mai  1818  qui  avait  approuvé  la  convention  du  19  avril  pré- 
cédent, par  une  simple  ordonnance  qui  n'a  môme  pas  été  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  le  dit  traité  conclu  en  d^ors  des  usiniers 
auxquels  il  n'a  même  pas  été  communiqué,  doit  leur  rester  étran- 
ger et  ne  peut  aucunement  leur  être  opposé  ;  qu'il  en  est  de  nséme 
des  décrets  relatifs  aux  prises  que  la  ville  a  été  autorisée,  en  18M» 
a  pratiquer  dans  la  Marne,  postérieurement  à  Tintroduction  delà 
demande  des  usiniers  et  auxquels  ils  ont  été  également  étrangers; 
subsidiairement,  sur  ces  deux  derniers  points,  dire  que  les  eaux 
Introduites  dans  le  canal  en  exécution  soit  du  traité  de  i8ài,.  aoit 
des  décrets  de  1866,  devront  être  calculées  en  déduisant  de  leur 
volume  les  pertes  résultant  des  évaporations  et  Infiltrations  et, 
qu'avant  tout,  le  Jaugeage  des  dites  eaux  devra  être  fait  par  les 
experts,  en  présence  des  parties,  pour  remplacer  celui  dont  excipe 
la  ville  et  qui  ne  saurait  lier  les  usiniers;  dire,  en  conséquence, 
que  l'expertise  aura  lieu  dans  la  mesure  et  sous  le  bénéfice  des 
modifications  apportées  par  les  dispositions  qui  précèdent  â  la 
mission  et  aux  constatations  dont  l'arrêté  attaqué  avait  chargé  les 
experts,  condamner  enfin  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 
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Yti  le  némolre  en  àéhfmm  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
éftDt  à  ce  qm-  le  poorrol  soit  rejeté  avec  dépens  par  le  motif: 
i<^  qae  1»  Tille  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  de  U.ooo  pouces 
d*eso  loi  appvtenaQt  p««r  toi»  les  be8<riD8  des  services  muaici- 
pam  sans  aucune  clause  de  laquelle  on  puisse  induire  qu*elle  se 
soit  interdit  d*en  employer  une  partie  pour  les  quartiers  qui  vien- 
draient ultérieuremest  à  lui  être  annexés;  a'  qu'elle  a  droit  d'uti- 
liser ces  eaux  pour  les  fontaines  et  pour  toutes  autres  distributions 
d'eau«  ce  qm  exclut  toute  limitation  à  certains  services  détermi- 
nés; 3*  qu'il  résulte  de  Tensemble  du  traité  de  1818  et  notam- 
ment des  stipulations  qui  déterminent  ia  quantité  d*eau  affectée 
à  la  navîgalîoa  qœ,  dans  Tintention  des  parties,  le  pouce  d'eau 
rignifiait  la  quantité  qui  s'écoulerait  en  vingt-quatre  heures,  par 
un  orifice  d'un  pouce;  U'*  que  la  compagnie  concessionnaire  en 
^nsentant  des  locations  aux  requérants  postérieurement  à  i84i 
n'a  pu  leur  conférer,  à  l'égard  de  la  ville,  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qui  Mil  appartenaieut  aux  dates  de  ces  locations  en  vertu 
dn  traité  da  1"  lévrier  tSài,  régulièrement  approuvé  par  Tordon- 
oanee  royale  du  là  mai  iSâa  et  que  Tarrété  attaqué  se  borne  à 
eiiarger  les  experts  de  rechercher  le  débit  réel  de  la  dérivation  du 
Qicnott.  SUIS  les  astreindre  à  s'en  rapporter  aux  jaugeages  qui  ont 
pQ  être  faits  par  la  ville;  5*"  que  les  décrets  qui  ont  autorisé  la 
vHJe  à  introduire  dans  le  canal  de  TOurcq  des  eaux  dérivées  de  la 
Marne  n'ont  pu  avoir,  à  aucun  degré,  pour  effet  de  diminuer  la 
force  motrice  appartenant  aux  réclamants  ; 

T«  les  lofai  des  aS  pluviôses  an  YUI  et  16  septembre  1807  ; 

Sir  les  coiicl4Bions  des  requérants  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
ddé  que  l^  ville  de  Paris  ne  peut  employer  la  quantité  [d'eau  dont 
die  s'est  réservé  l'usage  que  dans  les  limites  de  Tencelnte  de  la 
fite  ville,  t^le  qu'elle  existait  au  moment  du  traité  du  19  avril 
1818  et  au  service  des  fontaines  et  des  distributions  tel  qu'il  était 
«lasisé  à  cette  époque  et  qiri  ne  comportait  ni  arrosage  de  rues 
■leadamiflées,  ni  alimentation  de  pièces  d'eau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  H  du  traité  précité  du 
19  anQ  1818,  sur  le  volume  d'eau  qui  sera  amené  an  bassin  de  la 
Yilkiii^  la  ville  se  réserve  en  jouissance  Jusqu'à  concurrence  de 
à'Ooo  ponces,  qu'etie  prendra  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
poor  /es  employer  au  service  des  fontaines  publiques  et  de  toute 
iBtre  disposition  d'eau  dans  l'intérieur  de  Paris  et  que  le  surplus 
deees  eavx  restera  à  la.  disposition  de  la  compagnie  pour  alimen- 
ter la  navigation  et  les  usines  du  canal  Saint-Denis  ;  qu'en  présence 
te  termes  du  §  i*^  de  cet  article  qui  laissent  la  plus  grande  lati- 
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tude  à  la  ville  pour  l*emploi  de  â.ooo  pouces  d^eau  sur  lesquels  la 
oompagnie  n^a  aucuu  droit,  il  est  impossible  d^admettre  que,  daas 
l'intention  commune  des  parties.  Il  ait  été  entendu  que  la  ville 
s'interdisait  d'empioyer  ses  eaux  aux  services  d'utilité  municipale 
qui  pourraient  être  ultérieurement  compris  dans  son  enceinte  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  quMl  soit  décidé 
que  c'est  à  tort  que  Tarrêt  attaqué  a  chargé  les  experts,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  qu'une  certaine  quantité  d*cau  de  TOurcq 
est  employée  au  delà  des  fortifications,  de  vérifier  si  une  quantité 
égale  d'eau  d'autre  provenance  ne  serait  pas  employée  par  com- 
pensation dans  Tintérieur  de  l'enceinte  : 

Considérant  que  s'il  est  constaté  que  la  ville  consomme  dans  son 
enceinte  une  quantité  d'eau  égale  k  celle  dont  elle  s'est  réservé  la 
jouissance  par  l'article  /j  précité,  les- usiniers  ne  sont  pas  fondés  à 
lui  contester  le  droit  de  prendre  la  totalité  de  cette  quantité  au 
bassin  de  la  Villette  et  qu'il  importe  peu  que,  pour  la  facilité  de 
ses  services,  l'administration  municipale  envoie  une  partie  de 
cette  eau  hors  de  l'enceinte,  en  la  remplaçant  par  d'autres  eaux; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  faire  décider  que 
la  ville  n'a  droit  qu'à  l'usage  des  eaux  s'écoulant  d'une  manière 
continue  et  régulière  par  un  orifice  de  û.ooo  pouces  et  que  l'arrêté 
attaqué  a  admis  à  tort  qu'elle  avait  droit,  pour  vingt-quatre  heures, 
à  la  quantité  d'eau  que  pourrait  débiter  cet  orifice,  sans  être  te- 
nue de  la  prendre  d'une  manière  continue  : 

Considérant  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  traité  du  19 
avril  1818,  il  résulte  que  les  parties  contractantes  ont  entendu 
l'expression  pouce  d'eau  dans  le  sens  qui  a  été  adopté  par  l'arrêté 
attaqué;  que^  notamment,  ce  traité  calcule,  par  pouces,  la  quan- 
tité d'eau  affectée  à  la  navigation,  bien  qu'évidemment  ce  service 
ne  puisse  pas  prendre  les  eaux  qui  lui  sont  nécessaires,  d'une 
manière  continue  et  régulière. 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  le  traité  du  1*'  février  18/ii  ne  peut  leur  être  opposé  et  no- 
tamment qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  supporter  la  perte  qui  ré- 
sulterait pour  eux  de  ce  que  la  ville  pourrait  prélever  sur  les  eaux 
du  canal  une  quantité  égale  à  celle  qui  est  dérivée  du  Clignon, 
sans  aucune  déduction  pour  évaporation  et  infiltration  : 

Considérant  qu'à  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  les  locataires  de  la 
compagnie  ne  peuvent  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  apparte- 
naient à  la  compagnie  elle-même  au  moment  où  ils  ont  traité  avec 
elle;  que  la  compagnie  serait  non  recevable  à  contester  l'applica- 
tion de  la  convention  qu'elle  a  faite  avec  la  ville  pour  la  dérivatloo 
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des  eaux  du  Glignon;  que,  dès  lors»  les  requérants,  dont  les  baux 
BOQt  pofltôriears  à  cette  convention ,  sont  également  non  receva- 
blés; 

Sar  iea  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  quMl  soit  décidé 
qae  les  experts  devront  vérifier  le  débit  réel  de  la  dérivation  sans 
accepter  comme  acquis  les  résultats  des  jaugeages  que  la  ville  au- 
rait faits  en  debors  de  la  présence  des  réclamants  : 

Considérant  que  Farrèté  attaqué  cbarge  expressément  les  experts 
de  vérifier  si  la  ville  a  pris ,  en  sus  des  quantités  auxquelles  lui 
donnait  droit  le  traité  du  19  avril  1818,  un  volume  supérieur  & 
celui  de  la  dérivation  du  Glignon;  que,  dès  lors,  sur  ce  point,  les 
conclusions  des  requérants  sont  sans  objet; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  les  décrets  du  1 1  avril  1866  qui  ont  autorisé  la  villle  de  Paris  à 
pratiquer  dans  la  Marne  des  prises  destinées  à  ses  services  muni- 
cipaux et  à  la  navigation  ne  peuvent  leur  être  opposés  et  subsi- 
diajrement  à  ce  qu'il  soit  décidé  que ,  pour  le  calcul  des  eaux 
provenant  de  ces  prises^  il  doit  être  tenu  compte  des  pertes  pour 
évaporatlOD  et  infiltration: 

Considérant  que  cette  autorisation,  qui  n'a  d'ailleurs  été  donnée 
que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  des  tiers ,  ne  peut  nuire 
aux  requérants  ;  que  l'arrêté  attaqué  se  borne  à  charger  les  ex- 
perts de  vérifier  si ,  dans  le  cas  où  les  eaux  anciennes  ne  fourni- 
raient pas  aux  usines  la  quantité  de  i.5oo  pouces  qui  doit  être 
laissée  au  canal  d'après  le  traité  de  1818,  cette  quantité  n'a  pas  été 
complétée  au  moyen  des  prises  pratiquées  dans  la  Marne;  que,  des 
termes  mêmes  de  cette  disposition  il  résulte  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  ne  doit  être  tenu  compte  que  de  la  quantité  d'eau  effec- 
tîTement  mise  à  la  disposition  des  usiniers.  (Hejet  avec  dépens.) 


(r  246) 

[  14  mai  1875.] 

• 

Covnd^eau  non  navigables.  —  Canal  d'irrigation,  —  Contestations 
entrtlis  usagers,  —  Compétence  judiciaire.  —  Actes  administra- 
tifs.-^Inierprétation.— Sursis.  —  Compétence  administrative.— 
(Sietr  LarroQtis  contre  sieur  Bemls.)  —  Décidé,  à  Voccasion  d'un 
litige  entre  U$  riverains  d'un  ruisseau  (  VEstéoux),  et  sur  le  renvoi 
prononcé  par  Vautorilé  judiciaire  à  fin  d'interprétation  d'arrêtés 
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préfectoraux  réglant  les  conditions  d'arrosemênt  entre  les  usagers 
cCun  canal  d'irrigoHon  (  le  canal  Âtmic),  —  que  en  œndiHons 
étcUent  applicables  au  susdit  ruisseau ^  lequel  était  une  dépendance 
du  canal  et  se  confondmt  avec  lui  sur  un  fior cours  de  plusieurs 
kilomètres.  —  Annulation  de  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  qui  avait  interprété  autrement  les  arrêtés  préfectoraux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  steiirLarroatis*  tendant  à  ce 
qu*ii  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  u  janrîer  1873, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  recours  dirigé 
contre  un  arrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  du  6  Juillet  1871, 
interprétatif  d*un  autre  arrêté  préfectoral  pris  à  la  date  du  7  juil- 
let i858,  à.  Feffet  de  régler  les  conditions  d'arrosemênt  dans  les 
communes  riveraines  du  canal  Âlaric ,  a  décidé  que  le  susdit  ar- 
rêté du  7  juillet  i858  n*est  pas  applicable  au  bas  Estéoux ,  et  qu'il 
sera  procédé  k  rinstruction  nécessaire  pour  régler,  s'il  y  a  lieu, 
Tusage  des  eaux  de  ce  ruisseau  dans  la  partie  inférieure  de  son 
cours;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  préfectoral  de  i8ô8  dé- 
signe nominativement  la  commune  de  Maubourguet,  qui  n*est  tra- 
versée que  par  le  ruisseau  de  l'Estéoux ,  parmi  les  communes  qui 
sont  appelées  &  user  des  eaux  du  canal  Alaric  en  vue  de  Tirrigation 
et  de  la  marche  des  usines  ;  qu'il  y  a  été  publié  et  affiché  comme 
dans  toutes  les  autres  communes  riveraines  de  l'Alaric  proprement 
dit;  et  que  la  commune  de  Maubourguet  figure,  avec  plusieurs 
autres  communes  qui  ne  sont  arrosées  que  par  des  affluents  ou  des 
dérivations  du  canal  Alaric,  tant  sur  Tétat  de  répartition  qui  a  été 
dressé  des  taxes  à  percevoir  pour  le  curage  et  Tentretien  du  canal 
et  pour  les  salaires  des  gardes-arroseurs,  que  sur  le  plan  des 
propriétés  syndiquées;  d'où  il  suit  que  l'intention  qu'a  eue  le 
préfet  du  département  des  Hautes-Pyrénées  en  prenant  l'arrêté  du 
7  juillet  i858  de  régler  l'usage  des  eaux  du  bas  Estéoux  en  môme 
temps  que  celui  des  eaux  du  canal  Alaric  ne  saurait  être  douteuse; 
dire  que  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département  du  6  juillet  1871  a 
sainement  Interprété  celui  du  7  juillet  i858  et  condamner  le  sieur 
fiernis,  sur  le  recours  duquel  a  été  rendue  la  décision  du  ministre 
des  travaux  publics  du  11  janvier  1873,  en  tous  les  dépens; 

Vu  la  décision  ministérielle  attaquée,  ensemble  l'arrêté  du  préfet 
des  Hautes-Pyrénées  du  5  juillet  1871; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bernis ,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  ainsi  qu'à  la  condamnation  du  sieur 
Larroutis  aux  dépens,  attendu  que  le  bas  Estéoux  étant  complète- 
ment distinct  du  canal  Alaric  et  constituant  un  cours  d'eau  non 
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ïïKngàJble  ni  flottable,  le  droit  qui  appartient  aux  rlTeratns  de  se 
aenrtr  de  ces  eaux  en  vue  des  Irrigations  est  entier  et  n'a  pas  pn 
état  restreint  par  les  arrêtée  qu*a  pris  le  pràfet  des  Hautes-Pyré* 
■éaduislebQt  de  régler  le  nx>de  des  arrosages  sur  le  canal  Alaric; 
attendu  que  d'ailleurs  Farrêté  préfectoral  du  7  juillet  i858  est  en- 
tacbé  d'excès  de  pouvoirs,  comme  ayant  été  adopté  contrairement 
aoz  dispositions  du  décret  du  3i  juillet  1813  spécial  au  canal  Mario 
et  comme  n'ayant  pas  été  précédé  des  enquêtes  prescrites  par  la 
\/A\  attendu  enfin  que  Tapplication  du  dit  arrêté  est  impossible  & 
Maubovguet,  le  lit  du  bas  Estéoux  éunt  à  sec  pendant  l'été  et  ses 
rivenins  ne  parvenant  à  arroser  leurs  prés  qu'avec  des  eaux  déri- 
vées de  TAdour; 

Va  lea  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
bUcB  tendant  à  l'annulation  de  la  décision  attaquée,  ensemble 
Iesa?is  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  98  mars  et 
i5  juin  187A,  et  le  rapport  de  l'inspecteur  général  de  la  division 
dvSomai  187 /k; 

¥Qle  jugenaent  du  17  Juillet  1868  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Tluto,  à  propos  d'une  instance  engagée  entre  le  sieur  Bernis  et 
iesiear  Larroutis,  a  sursis  à  statuer  sur  les  droits  des  parties  et 
les  a  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  à  Teffet 
défaire  décider  si  l'arrêté  du  7  Juillet  i858  s'applique  ou  non  au 
ruisBeau  de  l^Estéoux,  dans  son  parcours  sur  le  territoire  de 
MeaBbourguei; 

Vu  le  décret  du  29  août  i8ô5 ,  portant  constitution  des  usagers 
dn  canal  Alaric  en  association  syndicale,  et  dont  l'article  3  divise 
le  dit  canal  en  trois  sections,  s'étendant,  la  première  depuis  la  prise 
d'eau  du  canal  dans  l'Adour  jusqu'à  la  limite  des  territoires  de 
Séoéac  et  d^Aureilhau;  la  seconde  de  ce  dernier  point  à  TEstéoux, 
et  la  troisième  de  ce  dernier  point  à  l'Adour  ; 

Yq  les  arrêtés  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  des  5  juillet  i856  (*) 
et  7  juillet  18Ô8; 

Vu  les  lois  des  as  décembre  1789,  is-ao  août  1790  et  1^  floréal 
nXI; 

Considérant  que  la  seule  question  dont  soit  saisi  le  Conseil  d'É- 
tat, i  la  suite  du  renvoi  devant  l'autorité  administrative  qui  a  été 
proQOQcé  par  le  tribunal  civil  de  Tarbes  dans  son  jugement  du 
17  juillet  1868,  est  celle  de  savoir  si  le  ruisseau  de  l'Estéoux,  à 
partir  du  point  où  il  se  sépare  à  Maufaucon  de  TAlaric  jusqu'à  son 


0  Voir  26  août  i865  (canal  d'Alaric,  Ann,  1866,  p.  487),  un  recours  formé 
entre  cet  arrêté. 
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confluent  dans  l'Adoar,  fait  partie  du  canal  Alaric,  et  si  par  suite 
le  préfet  des  Huutes-Pyrétiées  a  entendu  le  soumettre  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  Tarrèté  du  7  juillet  i858,  qui  règle  les  con- 
ditions d'arrosement  auxquelles  sont  soumis  les  usagers  du  canal 
Alaric; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu^en  prenant  cet  ar- 
rêté, le  préfet  avait  pour  but  de  régler,  d*une  manière  générale, 
Tusage  des  eaux  que  TAlaric  emprunte  à  l'Adouc  ou  qu'il  reçoit 
dans  la  plaine  de  divers  affluents;  qu'à  raison  de  la  configuration 
des  lieux,  ces  affluents  doivent  être  en  effet  considérés  comme  des 
branches  secondaires  de  TAlaric  ;  qu*ll  en  est  particulièrement 
'ainsi  du  ruliiseau  de  TËstéoux,  qui  confond  son  propre  cours  avec 
celui  de  TAlaric  sur  une  longueur  de  /i  à  5  kilomètres,  et  dont  le 
régime  est  intimement  lié  à  celui  de  TAlaric,  à  partir  du  point  où 
il  s'en  sépare  pour  aller  se  jeter  dans  TAdour  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  Tarrété  du  7  juillet  i858  a  déter- 
miné les  heures  d'arrosage  non-seulement  dans  les  communes  ri- 
veraines du  canal  Alaric  proprement  dit,  mais  aussi  dans  celle  de 
Maubourguet  qui  n*est  traversée  que  par  le  basEstéoux;  qu'en 
outre,  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  à  Maubourguet,  et  que 
la  dite  commune  figure  sur  Tétat  de  répartition  qui  a  été  dressé  en 
1860  des  taxes  à  percevoir  pour  le  payement  des  dépenses  incom- 
bant au  syndicat  de  TAlaric;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison 
que,  par  son  arrêté  du  6  juillet  1871,  le  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées a  déclaré  que  TEstéoux.  en  dessous  du  barrage  de  Maufau- 
con,  a  été  compris  par  Tarrété  préfectoral  du  7  juillet  i858  parmi 
les  dépendances  de  1* Alaric  et  soumis  aux  mêmes  dispositions;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  prononcé  Tannulation  du  susdit  arrêté  du 

6  juillet  1871; 

Art.  1".  —  Décision  annulée. 

Art  3.  —  Il  est  déclaré  que  Tarrêté  du  7  juillet  i8ô8  a  entendu 
comprendre  dans  ses  dispositions  la  partie  de  TEstéoux  qui  s'étend 
à  partir  du  point  où  il  se  sépare  de  l'Alaric  jusqu'à  celui  où  il  se 
jette  dans  l'Adour. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Bernis  est  condamné  aux  dépens. 
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[  14  mai  1875.  j 

Travaux  publics.  —  Communes,  —  Décompte.  —  Entretien  du  canal 
de  Marseille  et  distribution  d'eaux. —  (Sfeurs  Mergoad  etMayen.] — 
n  est  accordé  à  l'entrepreneur  différentes  sommes  pour  :  !•  trans- 
port des  matières  fournies  par  la  vUle  par  application  du  prix  du 
devis;  2«  travaux  omis  au  décompte;  30  empierrement  exécuté  sur. 
Us  ordres  de  l'administration  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  du  devis  ;  4®  fournitures  de  tuyaux  de  plomb  non  comprises 
dasis  le  prix  fixé  au  devis  pour  la  pose  des  dits  tuyaux,  fournitures 
comprises  {on  décide,  par  interprétation  du  devis,  que  ces  derniers 
mots  ne  comprennent  que  les  fournitures  accessoires  de  la  pose  et 
non  le  prix  des  tuyaux  eux-mêmes)  ;  5°  préjudice  causé  par  les 
fournitures  en  régie  des  journées  d'ouvriers,  dépassant  notable^ 
ment  les  prévisions  du  devis,  et  auxquelles  le  rabais  consenti  par 
Tmtrepreneur  était  applicable;  S^  privation  de  récoltes  des  talus; 
7*  travaux  distraits  de  l'entreprise  et  exécutés  directement  par  la 
vHU  [indtmnité  de  10  p.  100  évaluée  sur  la  perte  de  bénéfices 
éprouvée  par  l'entrepreneur);  S^  retenues  de  garantie  indûment 
/dites  sur  les  travaux  exécutés  en  régie  par  la  viUe.  —  Rejet  de 
demandes  relatives  à  des  omissions,  au  décompte,  non  justifiées  ; 
au  prix  de  tuyaux  de  poteries  {le  prix  du  devis  comprend  la  four- 
niture  de  ces  tuyaux);  à  des  travaux  non  exécutés;  à  des  travaux 
distraits  de  l'entreprise,  mais  conformément  aux  réserres  faites 
peir  V  administration;  à  des  retenues  de  garantie  n'excédant  pas  les 
conditions  du  devis;  aux  frais  d* adjudication  afférents  aux  tra- 
vaux exécutés  par  la  viUe,  et  à  une  indemnité  de  résiliation  {les 
sommes  et  indemnités  accordées  plus  haut  en  tiennent  compté).  — 
litmande  nouvelle;  non-recevabilité,  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
nitérâf. 

Va  II  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mergoud  et  Mayen,  ten- 
(^aotàeeqaMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  1 5  mars  1875 
IKU*  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  réduit 
ta  chiffre  de  7.8i8S3i  la  somme  à  eux  due  par  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  le  payement  des  dépenses  d^entretien  du  canal  de  cette 
îiUe;  ce  faisant,  attendu  que  les  sieurs  Mergoud  et  Mayen  se  sont 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtcaiTS,  etc.—  tome  yii.  50 
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rendus  adjudicataires  des  travaux  à  exécuter  pour  l*entretien  du 
canal  de  Marseille  et  de  ses  dérivations  et  pour  la  distribution  des 
eaux  du  dit  canal  dans  le  territoire  de  Marseille  pendant  les  années 
1868  à  187a  inclus;  que  les  requérants  ont  été  mis  dans  Tlmpos- 
sibilité  d'achever  leur  entreprise  par  suite  des  exigences  de  la 
ville  de  Marseille  et  de  son  refus  de  remplir  ses  engagements; 
qu'ils  ont  été  obligés  de  demander  la  résiliation  de  leur  marché, 
résiliation  qui  a  été  prononcée  le  la  mars  187a;  que  Tarrété  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  cette  résiliation  avait  or- 
donné une  expertise  à  Teffet  de  vérifier  les  demandes  des  entre- 
preneurs tendant  à  la  rectification  d'erreurs  commises  à  leur  pré- 
judice et  au  payement  des  indemnités  dues  par  la  ville,  mais  que, 
par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  totalité  de 
ces  demandes  contrairement  à  Tavis  des  experts  ;  attendu  qu'il  de- 
vait être  tenu  compte  aux  requérants  des  omissions  faites  dans  le 
règlement  de  leurs  travaux  et  notamment  à  raison  des  transports 
des  matières   fournies  par  la  ville^  du  règlement  des  talus  du 
remblai,  des  coupes  de  tuyaux,  abatage  des  bourrelets  et  de  Téclai* 
rage  des  barrières;  qu'il  devait  également  leur  être  tenu  compte 
de  rémission  des  empierrements,  des  cercles,  de  dîfiférents  travaux 
exécutés  par  l'entreprise,  ainsi  que  de  la  valeur  des  tuyaux  en  po-» 
terîe  et  en  plomb  fournis  par  les  requérants;  qu'en  outre,  pour  le 
payement  de  la  dépose  de  vingt-deux  bouches  d'arrosage  on  a  ap- 
pliqué des  prix  inférieurs  à  ceux  qui  étaient  prévus  par  le  marché, 
qu'il  en  a  été  aiosi  pour  les  journées  en  régie  de  maçons  poseurs 
employés  aux  réparations  de  prises  ou  de  conduites,  pour  la  répa- 
ration des  tuyaux,  la  construction  des  martelières  de  prise  d'eau, 
les  déblais  de  terre  et  de  roc  et  les  empierrements;  que  c'est  éga- 
lement à  tort  que  la  ville  de  Marseille  a  fait  porter  le  rabais  de 
l'adjudication  sur  les  journées  d'ouvriers  employés  par  elle  et  en- 
levés à  l'entreprise,  ainsi  que  sur  les  matériaux  fournis  aux  ate- 
liers de  Tadministration;  attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  encore 
refusé  d'allouer  aux  requérants  les  différentes  indemnités  qui  leur 
étaient  dues  pour  la  privation  de  la  récolte  des  talus  qui  leur  était 
réservée  pour  le  devis,  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  la  ville 
de  Marseille  en  faisant  exécuter  directement  dans  ses  ateliers  la 
presque  totalité  des  travaux  de  menuiserie,  serrurerie,  charpente 
et  forge  alors  que  ces  travaux  dépendaient  de  Tentreprise;  qu'ils 
en  est  ainsi  des  travaux  de  la  pose  des  conduites  de  nouveaux  sys- 
tèmes que  la  ville  a  fait  exécuter  par  des  tiers;  qu'une  indemnité 
était  également  due  aux  requérants  à  raison  de  l'exagération  des 
retenues  de  garantie  opérées  par  la  ville  sur  les  sommes  qui  leur 


r 
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ODt  été  comptées,  retenues  qui  ont  porté  même  sur  le  payement 
des  tnfaax  eiécatés  en  régie  par  radministration  ;  que  c'est  aussi 
itortqo'on  leur  a  refusé  le  remboursement  des  frais  d*adjudica- 
tktt afférents  aux  traraux  de  Pentreprlse  exécutés  par  la  Tille;  at- 
teodo  enfin  qu'Indépendamment  des  indemnités  ci-dessus  récla- 
mées, ii  est  dû  aux  entrepreneurs  des  dommages-intérêts  à  raison 
dDpréjndice  considérable  qui  leur  a  été  causé  par  la  ville  de  Mar»- 
seOle  qai,  depuis  le  commencement  de  Tentreprise,  aurait  violé 
manifestement  les  clauses  les  plus  importantes  du  marché  ;  ordon- 
ner que  le  montant  du  décompte  devra  être  augmenté  de  la  somme 
de  18.068',5/k  ;  condamner  la  ville  au  payement  de  cette  somme, 
aiosîQuedu  reliquat  de  celle  comptée  et  du  cautionnement,  dé- 
duction faite  de  la  provision  accordée  aux  requérants;  condamner 
en  outre  la  ville  à  leur  payer,  à  titre  dlndemnité  et  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  8o.4Ô3%ô8,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des 
intérêts  et  les  dépens  ; 

Vq  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  la  lettre  du 
91  mai  187/î  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  transmet 
an  ministre  de  Tlntérieur  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
dttnssées; 

Ta  les  observations  en  réplique  présentées  pour  les  sieurs  Mer- 
gond  et  Mayen ,  par  lesquelles  les  requérants  déclarent  persister 
dans  leur  conclusions  précédentes,  modifiées  seulement  dans  quel- 
qoes  points  de  détail  ; 

Tn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille, 
par  lequel  la  ville  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  maintenir 
Tarrèté  attaqué  purement  et  simplement  et  condamner  le  requé- 
rants aux  dépens,  attendu  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  d'au- 
enne  erreur  commise  à  leur  préjudice,  qu'aucune  omission  n'a  été 
faite  dans  le  décompte  qui  leur  a  été  présenté  soit  à  raison  des 
diflgrents  travaux  qu'ils  ont  exécutés,  soit  à  raison  des  fournitures 
laites  par  l'entreprise  ;  que  les  prix  qui  ont  été  portés  dans  les 
états  de  situation  pour  ces  ouvrages  ont  été  calculés  conformé- 
ment aux  stipulations  du  marché,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  cette  partie  de  leur  réclama- 
tion; attendu  que  les  requérants  n'étaient  pas  fondés  davantage  à 
i^lamer  une  indemnité  à  raison  de  la  privation  de  récolte  des 
taJos,  que  la  ville  s'était  réservé  le  droit  de  cultiver  ou  de  faire 
cuiiiVer  par  les  riverains  ces  parties  du  talus  ;  que  si  des  travaux 
ont  été  retirés  de  l'entreprise,  c'est  par  suite  d'une  convention 
intenenue  entre  la  ville  et  les  entrepreneurs,  qui  a'ailleurs  n'au- 
ndent  pu  qu'éprouver  des  pertes  en  exécutant  ces  ouvrages; 
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qu*ea  ce  qui  concerne  les  retenues  de  garantie,  il  est  établi  que, 
loin  d'exagérer  ces  retenues,  la  ville  n*a  même  pas  usé  de  tous 
les  droits  qu*elle  avait  et  a  payé  des  retenues  partielles  qu*elle 
pouvait  garder,  afin  de  faciliter  aux  requérants  Texécution  de 
leurs  travaux  ;  que  c'est  à  tort  également  qu'ils  ont  réclamé  la 
restitution  de  la  partie  des  frais  d'adjudication  afférents  aux  tra- 
vaux de  Tentreprise  exécutés  par  la  ville,  celle-ci  n'ayant  fait  que 
se  conformer  aux  dispositions  du  d^vis  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  ;  qu*enfin  les  sieurs  Mergoud  et  Mayen  ne  peuvent  réclamer 
aucuns  dommages-intérêts,  qu'ils  n'ont  subi  aucun  préjudice  impu< 
table  à  la  ville  qui  a  exécuté  strictement  les  conventions  du  marché 
et  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits; 

Vu  la  loi  du  âS  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  1 155  et  1 154  du  Code  civil  ; 

fin  ce  qui  touche  le  prix  des  transports  des  matières  fournies 
par  la  ville  : 

Considérant  que  Tarticle  35  du  devis  de  Tentreprise  dispose  que 
tous  les  objets  livrés  par  la  ville  seront  transportés  soit  du  maga- 
sin de  Meupenti,  soit  de  tout  autre  point  qui  sera  désigné,  jus- 
qu'au lieu  d'emploi  par  Tadministration  ou  par  l'entrepreneur, 
au  prix  de  la  série,  lorsqu'on  le  lui  ordonnera  ;  que  ce  transport 
sera  opéré  jusqu'au  point,  le  plus  rapproché  du  lieu  d'emploi  où 
pourront  aborder  les  charrettes,  et  que  Tentrepreneur  sera  tenu 
de  son  côté  d'opérer  leur  déchargement  et  leur  approche  jusqu'au 
lieu  d'emploi,  moyennant  les  prix  de  l'analyse  et  sans  qu'une  aug- 
mentation puisse  être  faite  pour  ces  frais  d'approche  ; 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  35  précité, 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  qu'il  doit  leur  être  tenu 
compte,  au  prix  de  la  série,  des  transports  des  matières  fournies 
par  la  ville,  depuis  les  magasins  de  Meupeuti  jusqu'au  point  le 
plus  rapproché  du  lieu  d'emploi  et  rentrée  aux  dits  magasins  des 
ohjets  semblables  mis  hors  de  service  ;  qu'il  ne  résulte  pas  de 
rinstructîon  que  le  prix  de  ce  transport  était  compris  dans  les 
prix  de  pose  et  dépose  des  dits  objets,  et  que  dans  ces  circon- 
stances c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  sieurs  Mergoud  et  Mayen  des 
transports  par  eux  effectués  entre  les  magasins  de  la  ville  et  les 
chantiers;  qu'en  fixant  à  ^Mf^^k  le  prix  des  dits  transports  il  sera 
fait  une  juste  appréciation  de  la  somme  qui  est  due  aux  requérants 
de  ce  chef; 

£n  ce  qui  touche  les  omissions  relatives  au  règlement  des  talus. 
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le  bourrelets  et  éclairage  des  bar- 

i'iDatrucCion  que  les  décomptes  ne 
des  talus  extérieurs  en  remblai  de 
vall  a  été  exécuté  par  les  entrepre- 
100  francs  la  somme  qui  leur  est  due 

Dis  ne  justIQeot  pas  qu'ils  ont  exâ- 
:es  abatnges  des  boorrelets,  fourni 
barrières,  pour  de«  quantités  plus 
!s  dans  les  décomptes  de  la  ville,  et 
I  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette 

des  empierrements  : 
Dntesté  par  la  ville  qu'après  l'exàca- 
[  dont  il  a  été  lenu  compte  aux  re- 
iB  la  trancbée,  en  vertu  des  ordres 
ine  quantité  de  pierrailles  avec  des 
rovenant  du  déblai  de  cette  tran- 

l'artfcle  9a  du  bordereau  n'a  été 
s  od  tout  le  remblai  aérait  pris  dans 
constances  11  y  a  lieu  d'allouer  aux 

pour  te  piix  de  ce  travail  ; 

is  tujaux  de  plomb  fournis  par  les 

du  devis  dispose  que  les  tuj'aux  de 
leront  pesés  avant  l'emploi  et  payés 
)  l'article  65  les  tuyaux  de  plomb 
t;  que  si  l'article  97  du  bordereau 
pose  d'un  mètre  courant  de  tuyaux 
a  de  3  francs  y  compris  le  déblai,  le 
lyaux  et  la  mise  en  état  de  la  vole, 
tte  disposition  ne  pent  s'entendra 
es  de  la  pose  et  ne  saurait  faire 
eurs  invoquent  les  articles  précités 
dans  tous  les  cas,  la  fourniture  des 
iptée  k  part;  que  cette  Interpréta- 
ie  63  du  devis  aux  termes  duquel 

_  p , era  toujours  comptée  au  poids,  les 

r  prix  de  la  série  comprenant  la  façon  et  les  fournitures  pour  les 
L  KHidores  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés 
■     1  prétendre  qu'il  doit  leur  fitre  tenu  compte  de  la  valeur  des  tuyaux 
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Sur  les  conclusions  des  requéraats  tendant  à  TallocatloQ  d^une 
indemnité  de  25.000  francs  à  raison  de  la  distraction  de  rentre* 
prise  d'un  certain  nombre  de  travaux  : 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  charpente,  de  menuiserie,  de 
serrurerie  et  de  forge  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  ville  de  Marseille 
qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux  elle  a  distrait  de  l'entre- 
prise un  certain  nombre  d'ouvrages  et  de  fournitures  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  placés  hors  de  l'entreprise  et  qui  auraient  dû 
être  exécutés  par  les  requérants;  que  la  ville*ne  justiAo  pas  de 
Texistence  d'une  convention  l'autorisant  à  exécuter  directement 
les  dits  travaux,  et  que  dans  ces  circonstances  les  entrepreneurs 
sont  fondés  à  demander  qu'il  leur  soit  tenu  compte  du  bénéfice 
dont  ils  ont  été  privés;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dédnc* 
tion  faite  du  rabais  de  radjudication,  ces  travaux  se  seraient  éle- 
vés à  la  somme  de  5.5i  iS56,  et  qu'en  allouant  aux  entrepreneurs 
une  indemnité  de  ô5iSiô  calculée  à  raison  d'un  bénéfice  de  lo 
p.  100  sur  les  travaux  dont  s'agit,  il  sera  fait  une  juste  apprécia*- 
tion  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  la  pose  des  conduites  de  nou- 
veaux systèmes  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  du  devis  la  ville  s'était 
réservé  de  faire  poser  des  tuyaux  de  tous  les  systèmes  possibles 
soit  directement  par  les  inventeurs,  soit  par  l'adjudicataire,  et  que 
dans  le  cas  où  celui-ci  n'accepterait  pas  les  nouveaux  prix  qui  lui 
seraient  soumis,  frappés  du  rabais  de  son  entreprise,  Tadminis- 
tration  restait  libre  de  faire  de  la  pose  des  tuyaux  dont  s'agit  rob« 
jet  d'une  entreprise  particulière;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
la  ville  a  dressé  des  prix  pour  la  pose  de  ces  tuyaux  et  que  ces 
prix,  offerts  aux  entrepreneurs,  ont  été  refusés  par  eux  ;  que,  dès 
lors,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  la  ville 
ait  fait  exécuter  par  des  tiers  les  travaux  de  la  pose  des  conduites 
de  nouveaux  systèmes; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  a  l'allocation  d'une 
indemnité  de  i.gaaSGy  à  raison  de  l'exagération  des  retenues  de 
garanties  opérées  par  la  ville  sur  les  sommes  qui  lui  ont  été 
comptées  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  7/i  du  devis  il  devait  être 
fait  sur  chaque  payement  une  retenue  de  un'dixième  pour  garantie; 
que,  d'autre  part,  l'article  79  dispose  que  cette  retenue,  lorsqu'elle 
s'élèvera  à  une  somme  égale  au  cautionnement,  pourra  cesser  d'être 
faite  sur  lespayementsd'à-compte  subséquents  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
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struetioD  qae  les  retenues  opérées  par  la  ville  soot  toujours  restées 
au-deasons  du  chiffre  du  cautionnement;  que,  par  suite,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  ces  retenues 
ont  été  pratiquées; 

Hais  considérant  quMI  est  également  établi  que  ces  retenues 
ont  porté  sur  le  payement  des  travaux  exécutés  en  régie  par  la 
vBle;  qae  les  requérants  n'étalent  astreints  à  aucune  garantie 
pour  ces  travaux,  et  qu^ainsi  ils  sont  fondés  à  demander  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  leur  a  été  causé;  quMl  résulte  de  Tinstruc- 
tion  quMl  y  a  lieu  de  fixer  à  5oo  francs  l'indemnité  qui  leur  est  due 
de  ce  clief  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  Tallocation  d'une 
somme  de  i.A76',4A  pour  remboursement  des  fk*ais  d'adjudication 
ailérenfcs  aux  travaux  de  Tentreprise  exécutés  par  la  ville  : 

CoQsidérant  qu'il  a  été  alloué  aux  requérants  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  distraction  de  l'entreprise 
dTiin  certain'  nombre  de  travaux;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  à  être  déchargés  de  la  portion  des  frais  d'adju- 
dication afférents  aux  dits  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  Tallocation  d\ine  somme 
de  177  francs,  représentant  des  frais  de  devis  pour  pose  de  con- 
duite de  tout  système  : 

Considérant  que  cette  demande  n*a  pas  été  soumise  au  conseil  de 
préfecture,  et  que  dès  lors  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  la 
présenter  directement  devant  le  Conseil  d*État  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  sieurs 
Hergond  et  Mayen  : 

•  Censidérant  qu'au  moyen  des  allocations  ci-dessus  accordées  aux 
requérants,  ceux-ci  se  trouveront  suffisamment  indemnisés  du  pré- 
judice qui  leur  a  été  causé  par  la  ville  de  Marseille  jusqu'à  la  rési- 
liation de  leur  entreprise;  que»  d'autre  part,  ce  n'est  pas  par  suite 
ÙSL  refus  de  la  ville  de  remplir  ses  engagements  que  la  résiliation  a 
èlè prononcée;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
lédamer  des  dommages-intérêts; 

Sur  les  intérêts: 

Coondérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Gode  civil  les 
intéiétB  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors, 
ils  doivent  être  alloués  aux  sieurs  Mergoud  et  Mayen  à  partir  du 
7  septembre  1871»  jour  où  ils  les  ont  demandés  pour  la  première 
fois; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

GoDsidéraot  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1 54  du  Code  civil  les  in- 
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Sur  les  conclusions  des  requérapts  tendant  à  rallocation  d*uae 
indemnité  de  25.000  francs  à  raison  de  la  distraction  de  i*entre- 
prise  d^un  certain  nombre  de  travaux  : 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  cbarpenle,  de  menuiserie,  de 
serrurerie  et  de  forge  ; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  par  la  ville  de  Marseille 
qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux  elle  a  distrait  de  l'entre- 
prise un  certain  nombre  d'ouvrages  et  de  fournitures  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  placés  hors  de  l'entreprise  et  qui  auraient  dû 
être  exécutés  par  les  requérants;  que  la  ville-ne  justifie  pas  de 
Texlstence  d'une  convention  Tautorisant  à  exécuter  directement 
les  dits  travaux,  et  que  dans  ces  circonstances  les  entrepreneurs 
sont  fondés  à  demander  qu'il  leur  soit  tenu  compte  du  bénéfice 
dont  ils  ont  été  privés;  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que,  dédnc* 
tion  faite  du  rabais  de  radjudication»  ces  travaux  se  seraient  éle- 
vés à  la  somme  de  5.5iiSô6,  et  qu'en  allouant  aux  entrepreneurs 
une  indemnité  de  53l',i5  calculée  à  raison  d'un  bénéfice  de  10 
p.  100  sur  les  travaux  dont  s'agit,  il  sera  fait  une  juste  apprécia* 
tion  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  la  pose  des  conduites  de  nou- 
veaux systèmes  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  66  du  devis  la  vllie  s'était 
réservé  de  faire  poser  des  tuyaux  de  tous  les  systèmes  possibles 
soit  directement  par  les  inventeurs,  soit  par  l'adjudicataire,  et  que 
dans  le  cas  où  celui-ci  n'accepterait  pas  les  nouveaux  prix  qui  lui 
seraient  soumis,  frappés  du  rabais  de  son  entreprise,  radminls- 
tration  restait  libre  de  faire  de  la  pose  des  tuyaux  dont  s'agit  l'ob- 
jet d'une  entreprise  particulière;  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que 
la  ville  a  dressé  des  prix  pour  la  pose  de  ces  tuyaux  et  que  ces 
prix,  offerts  aux  entrepreneurs,  ont  été  refusés  par  eux  ;  que,  dès 
lors,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  la  ville 
ait  fait  exécuter  par  des  tiers  les  travaux  de  la  pose  des  conduites 
de  nouveaux  systèmes; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  a  l'allocation  d'une 
indemnité  de  i.gaa',67  à  raison  de  l'exagération  des  retenues  de 
garanties  opérées  par  la  ville  sur  les  sommes  qui  lui  ont  été 
comptées  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  74  du  devis  il  devait  être 
fait  sur  chaque  payement  une  retenue  de  un'dixlème  pour  garantie; 
que,  d'autre  part,  l'article  79  dispose  que  cette  retenue,  lorsqu'elle 
s'élèvera  à  une  somme  égale  au  cautionnement,  pourra  cesser  d'être 
faite  sur  lespayementsd'à-compte  subséquents;  qu'il  résulte  de  l'in- 
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stmction  que  les  retenues  opérées  par  la  ville  sont  toujours  restées 
au-dessous  du  chiffre  du  cautionnement;  que,  par  suite,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  ces  retenues 
ont  été  pratiquées  ; 

Hais  considérant  qu^il  est  également  établi  que  ces  retenues 
ont  porté  sur  le  payement  des  travaux  exécutés  en  régie  par  la 
vBle;  que  les  requérants  n'étaient  astreints  à  aucune  garantie 
pour  ces  travaux,  et  qu'ainsi  ils  sont  fondés  à  demander  la  répa- 
ration dn  préjudice  qui  leur  a  été  causé;  quMl  résulte  de  Tinstruc- 
Uon  qa^il  y  a  lieu  de  fixer  &  5oo  francs  l'indemnité  qui  leur  est  due 
de  ce  chef; 

Sar  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  rallocation  d'une 
somme  de  i.àj^'M  pour  remboursement  des  frais  d'adjudication 
aiférents  aux  travaux  de  Tentreprise  exécutés  par  la  ville  : 

Considérant  qu'il  a  été  alloué  aux  requérants  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  distraction  de  Tentreprise 
dTttn  certain  nombre  de  travaux  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  à  être  déchargés  de  la  portion  des  frais  d'adju- 
dication afférents  aux  dits  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  Tallocation  d\ine  sonune 
de  177  francs,  représentant  des  frais  de  devis  pour  pose  de  con- 
chute  de  tout  système  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de 
préfecture,  et  que  dès  lors  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  la 
présenter  directement  devant  le  Conseil  d'État  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  sieurs 
Hergoud  et  Mayen  : 

•  Gensidérant  qu'au  moyen  des  allocations  ci-dessus  accordées  aux 
leqfoérants,  ceux-ci  se  trouveront  suffisamment  indemnisés  du  pré- 
jadiee  qui  leur  a  été  causé  par  la  ville  de  Marseille  jusqu'à  la  rési- 
liation de  leur  entreprise;  que,  d'autre  part,  ce  n'est  pas  par  suite 
4d  refus  de  la  viile  de  remplir  ses  engagements  que  la  résiliation  a 
élè prononcée;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
lédamer  des  dommages-intérêts; 

Sur  les  intérêts: 

GoDBidérant  qu'aux  termes  de  l'article  iiô3  du  Gode  civil  les 
intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors, 
lis  doivent  être  alloués  aux  sieurs  Mergoud  et  Mayen  à  partir  du 
7  septembre  1871,  jour  où  ils  les  ont  demandés  pour  la  première 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1 54  du  Code  civil  les  in- 
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térèti  échus  des  capitaux  peuvent  emHnèmes  produire  des  intérêts 
poorru  qu'il  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il 
en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dus  dans  leur  mémoire  am- 
pliatif,  enregistré  le  30  août  1873;  que,  conformément  àTarti* 
cle  ii5A  précité,  les  intérêts  échus  à  cette  date  doirent  être 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  Intérêts  ft  partir  du  dit 
jour; 

Art.  1".  —  La  ville  de  Marseille  payera  aux  ;sieurs  Mergoud  et 
Mayen  :  i*  2.ti87',9Îi  pour  transports;  a*  100  francs  pour  le  règle* 
ment  des  talus;  y  85',55  à  raison  de  Tempierrement;  û*  488û',37 
pour  les  tuyaux  de  plomb  fournis  par  les  requérants  et  5i!i3^5o  pour 
le  prix  de  la  pose  des  plaques  et  autres  travaux  omis  dans  le  dé- 
compte ;  5*  8.322  francs  pour  le  préjudice  causé  par  les  fournitures 
excessives  de  journées  d  ouvriers  et  de  matériaux  exigés  par  la  ville 
pour  les  ateliers  de  Tadministration  ;  6«  960  francs  pour  privation 
de  la  récolte  des  talus;  7*  53i',i5  pour  les  travaux  de  Tent reprise 
exécutés  directement  par  la  ville;  8*  3oo  francs  pour  les  retenues 
opérées  par  la  ville  pour  les  travaux  en  régie. 

Art.  2.— Intérêts  des  sommes  ci-dessus  allouées  à  partir  du  7*sep- 
tembre  1871. 

Art.  3.  —  Intérêts  échus  le  20  août  1873»  capitalisés  à  parth*  du 
dit  jour. 

Art.  4.  —  Fraisd'expertise  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties. 

Art  5.  —  Ville  de  Marseille  condamnée  aux  dépens  du  pourvoi. 

Art.  e.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Art.  7.  -^  Surplus  des  conclusioiis  rc^té. 


(  N"  248  ) 

[  14  ouii  1875.  ] 

Travamx  pubUes.  —  Architecte.  —  /{eooi»f<rticlM>ii  d*éfUst,  —  Pkms  et 
deviê,  —  Hotwraire  dus,  mais  seulement  sur  les  travaux  resUrard 
dans  les  prévisions  de lacommande. — (Sieur  CouTàn,)^Décidéqu'w 
architecte  ayant,  sur  les  ordres  du  tikoke,  dressé  un  projet  qui  m  été 
approuvé  par  le  conseU  trmnieipcd,  avait  droit  à  des  honoraires,  mais 


r 
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têulgment  sur  U  montant  des  dépensés  rentrant  dans  les  prMmms 
àe  lacommusnéé  (*]. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Courau»  tendant  à  ce 
qu7I  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  18  février  de  la  même 
année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté 
sa  demande  en  p:^ement  d'honoraires  pour  la  rédaction  d'unpro* 
Jet  relatif  à  la  construction  d*une  église  paroissiale  dans  la  com- 
mune de  Gestas  ; 

Ce  faisant,  attendu ,  en  la  forme,  que  Tarrêté  attaqué  ne  con* 
tiendrait  pas  le  visa  des  pièces  principales  et  des  conclusions  des 
parties  et  que«  sans  constater  rempèchement  du  secrétaire  gé- 
néra/, il  porterait  que  les  fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment ont  été  remplies  par  un  conseiller  de  préfecture;  au  fond, 
que  le  projet  dont  il  s'agit  aurait  été  commandé  par  le  maire  de 
la  commune  de  Gestas  et  approuvé  par  le  conseil  municipal,  par 
délibération  du  i3  juin  1869,  faire  application  au  requérant  de 
Farrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  i*'  janvier  1869,  qui  fixe  h 
i%G6  p.  100  de  la  dépense  totale  les  honoraires  dus  aux  archi- 
tectes chargés  des  travaux  communaux,  pour  la  rédaction  des 
plans  et  devis;  condamner,  par  suite,  la  dite  commune  à  lui  payer 
la  somme  de  i.555',65  à  raison  d'un  projet  dont  la  dépense  totale 
montait  à  8i.339',/i5  ;  plus  120  francs  pour  frais  de  voyage  et  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande;  la  condamner,  en  outre, 
ioz  dépens  ; 

Tu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de  forme  sou* 
leiés  par  le  sieur  Gourau  ; 

GoosidéraDt  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  projet  de  re- 
ooDstruction  de  Téglise  paroissiale  de  la  commune  de  Gestas,  à 
raison  duquel  le  aieur  Courau  réclame  le  payement  d'honoraires, 
a  été  dressé  par  cet  architecte  sur  les  ordres  du  maire  et  approuvé 
pir  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du  1 5  juin  1869,  ainsi 
qoe  par  le  préfet  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  ladite  demande; 
Hais  considérant  que,  si  le  projet,  présenté  parle  sieur  Gourau^ 


n  ^  €«weti  a  déjà  Joi^é  qa*il  a'étatl  pas  M  d'honoraireê  poor  des  projets 
■00  conaaadès  par  la  ciNanuDe  (7  janvier  i85S,  Bloaet),  ou  qoe  rauteur 
naît  refusé  de  modifier,  bien  qu'ils  excédassent  les  limites  du  devis  (ai  jau- 
TÎer  187 1,  Foarnîer;  mais  quMI  en  était  dû  au  contraire  pour  les  projets  corn- 
■atdës,  s^s  mené  q^Hs  anrateat  été  re jetés  (Bamée,  10  mars,  et  ville  de 
Utts,  8  déeanbct  i863;  ac  jaavier  1869,  Kraft^  Ann.  1869,  p.  1340). 
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portait  la  dépense  totale  à  la  somme  de  8i.359^A5,  ce  projet  com- 
prenait certains  travaux  qui  dépassaient  les  prévisions  des  com- 
mandes faites  par  le  maire,  et  que  ce  n^est  que  jusqu  à  concur- 
rence de  5o.586S7o  qu'il  a  été  approuvé  par  le  conseil  municipal 
et  par  Tautorité  supérieure  ;  que,  dès  lors,  ce  n*est  que  sur  le 
montant  de  la  dite  somme  de  5o.586S7o,  que  doivent  être  calculés 
les  honoraires  dus  au  sieur  Courau.  (Arrêté  annulé.  Commune 
condamnée  à  payer  des  honoraires  à  raison  de  i',66  p.  100,  sur 
5o,5S6',7o,  avec  intérêts  du  6  décembre  1871,  jour  delà  demande. 
Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(r  249) 

[  14  mai  1875.] 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer. — Indemnité,— Appréciation. — (Sieurs  Glansse.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Clausse,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  37  décembre  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  les  a  condamnés  à 
payer  au  sieur  Pomi  une  indemnité  de  i.û&5  francs,  à  raison  des 
extractions  de  matériaux  qu'ils  ont  opérées,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Michel  à  Modane,  dans  une  carrière 
appartenant  à  la  commune  de  Thyl,  et  dont  rexploitation  avait  été 
affermée  au  dit  sieur  Pomi  ;  ce  faisant,  attendu  qu'une  partie  du 
terrain  sur  lequel  se  trouve  la  carrière  dont  il  s'agit  ayant  été 
expropriée  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  le  sieur  Pomi 
a  reçu,  comme  locataire,  une  indemnité  de  19.000  francs;  que, 
dans  la  fixation  de  ce  chiffre,  le  jury  d'expropriation  a  tenu  compte 
du  dommage  résultant  de  ce  que  rétablissement  du  remblai  du 
chemin  de  fer  devait  rendre  impossible  l'exploitation  de  la  partie 
non  expropriée  de  la  carrière,  donc  le  sieur  Pomi  se  trouvait  ainsi 
dépossédé  de  fait;  que,  dès  lors,  le  sieur  Pomi  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  nouvelle  indemnité;  qu'en  cas  de  doute  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité judiciaire  eût  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du 
jury  d'expropriation,  condamner  le  sieur  Pomi  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Pomi  tendant: 
i"*  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  décision  du  jury,  dont 
le  sens  n'est  pas  douteux,  n'a  pas  prévu  et  réglé  le  dommage  dont 
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la  réparation  est  réclamée  ;  a**  par  voie  de  recours  incident,  [à  ce 
que  ^indemnité  alloaée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  portée 
à  telle  flomme  que  le  Conseil  .v>précî6i*^>  Qt  au  maximum  de 
17.200  francs,  chiffre  proposé  par  l'expert  du  sieur  Pomi  ;  5»  con- 
damner les  sieurs  Clausse  aux  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Va  la  loi  du  s8  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  le  sieur  Pomi  n*a  droit  à 
aucune  indemnité,  les  sieurs  Clausse  se  fondent  sur  ce  que  le  Jury 
d'expropriation,  en  lui  allouant  une  somme  de  la.ooo  francs,  au- 
rait tenu  compte  du  dommage  que  devait  lui  causer  rétablisse- 
ment du  remblai  du  chemin  de  fer,  en  rendant  impossible  &  Tave^ 
nir  l'exploitation  de  la  partie  non  expropriée  de  la  carrière  qui 
loi  était  louée  ;  qu^en  admettant  que  tels  soient  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  ci-dessus  visée  du  Jury  d'expropriation,  la  demande 
portée  par  le  aieur  Pomi  devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à 
obtenir  une  indemnité,  non  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause- 
rait rétablissement  du  remblai  du  chemin  de  fer,  mais  à  raison 
des  extractions  de  matériaux  opérées  par  les  sieurs  Clausse  dans 
la  psrtle  non  expropriée  de  la  carrière»  en  vertu  d'une  autori- 
sation préfectorale  postérieure  à  Texpropriation  ;  que,  dans  ces 
circoDstances,  les  sieurs  Clausse  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
le  sienr  Pomi  n'a  droit  à  aucune  indemnité; 
En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  chiffre  de  Tlndemnité  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  sieurs  Clausse  ne  contestent 
pasle  ciûffre  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture, 
et»  d^autre  part  que,  si  le  sieur  Pomi  soutient  que  cette  indemnité 
est  insuffisante,  il  n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui  de  ces  pré- 
testions;  quMl  résulte»  au  contraire»  de  l'instruction,  notamment 
du  rapport  de  Tingénieur  en  chef»  tiers-expert,  qu'en  fixant  Tin- 
dunnité  à  la  somme  de  iMb  francs,  le  conseil  de  préfecture  a 
iail  une  appréciation  suffisante  du  dommage.  (Rejet  des  recours 
principal  et  incident.  Dépens  compensés.) 


(  N**  250  ) 

[14  mai  1^75.] 

♦c*.  —  Chemin  de  fer  ;  rupture  d'un  barrage  d'irriga" 
iûm.  —  Crue^  —  Force  majeure.  —  (Compagnie  d'Orléans  contre 
siear  Cbapnis  et  autres.)  —  Décidé  que  le  barrage  des  requérants 
mxût  éU  détruit  par  la  tsiolence  d'une  crue,  et  non  par  suite  des 
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traixiux  que  la  compagnie  aurait  fait  exécuter  y  soit  sur  le  Ut  du 
cimrs  d'eau,  ioit  sur  le  barrage  lui-même.  En  conséquence  le  Con" 
seU  d^Etat  déclare  la  compagnie  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Vu  la  reqaètB  présentée  pour  la  compagnie  des  elieniins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  10  janvier  187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Cantal  Ta  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Ghapuis  et  consorts  di- 
X  verses  Indemnités  pour  le  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  rup- 
ture d'un  barrage  sur  la  rivière  TAlagnon»  par  suite  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Figeac  à  Arvant  ;  ce  faisant,  attendu  que, 
si  le  barrage  établi  par  la  dame  et  les  sieurs  Chapuls  sur  la  rivière 
l'Âlagnon,  et  servant  à  rirrigation  des  propriétés  des  dits  sieurs 
et  dame  Chapuis,  et  des  sieurs  Brunet  et  consorts,  a  été  rompu 
lors  de  la  crue  extraordinaire  qui  s'est  produite  le  95  septembre 
1866,  cette  rupture  du  barrage  ne  saurait  être  attribuée  aux  tra- 
vaux exécutés  par  la  compagnie  requérante,  et  a  uniquement 
pour  cause  le  mauvais  état  de  ce  barrage,  qui,  construit  en  bois, 
et  réparé  d'une  manière  insuffisante  en  i85A  à  la  suite  d'une  crue 
qui  Pavait  emporté  une  première  fois,  ne  pouvait  résister  à  une 
crue  de  la  nature  de  celle  qui  s'est  produite  en  1866,  et  qui  a  em- 
porté presque  tous  les  ouvrages  de  même  nature  qui  se  trouvaient 
sur  le  cours  de  TAlagnon  ;  décharger  la  compagnie  requérante 
des  condamnations  prononcées  contre  elle,  condamner  les  défen- 
deurs en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  les 
sieurs  Ghapuis  et  consorts  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
rejeter  le  pourvoi,  avec  dépens,  condamner  la  compagnie  d'Or- 
léans à  leur  payer  la  somme  de  7.300  francs,  au  lieu  de  celle  de 
a. 800  francs  qui  leur  a  été  allouée,  pour  frais  de  reconstruction 
du  barrage,  et  à  enlever  les  enrochements  qu'elle  a  établis  sur  la 
rive  droite  de  l'Alagnon,  avant  tout  travail  de  reconstruction  du 
barrage,  par  les  motifs  que  la  rupture  du  barrage  doit  être  attri- 
buée, d'une  part^  aux  travaux  de  rétrécissement  du  lit  de  l'Ala- 
gnon, exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  travaux  qui 
ont  eu  pour  eflet  d'augmenter  la  force  d'impulsion  des  eaux  qui 
viennent  se  jeter  sur  le  barrage;  d'autre  part,  aux  ouvrages  que 
la  compagnie  a  établis  sur  le  barrage  même  en  y  appuyant  le  pied 
des  perrés,  et  qui  ont  compromis  la  solidité  du  dit  barrage  ;  que 
la  nouvelle  disposition  des  lieux  exige  que  le  barrage  soit  recon- 
struit en  maçonnerie  en  chaux  à  sable,  ce  qui  doit  entraîner  une 
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dépensa  de  7.S00  francs,  et  que  les  travaux  ne  pourront  être  c(»n- 
mencés  que  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de  fer  aura  enlevé 
Ifis  enrochements  qu'elle  a  établis  sur  la  rive  droite  de  TAlagnoa 
depuis  la  destruction  du  barrage; 

Va  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap^ 
port  ci-dessus  du  tiers-expert,  du  16  octobre  187a,  que  si  le  bar- 
rage établi  par  la  dame  Ghapuis  et  les  sieurs  Ghapuis  sur  la  rivière 
TAlagnoo,  et  servant  à  Tirrigation  de  leurs  propriétés  et  des  pro- 
priétés voisines,  a  été  emporté  par  les  eaux,  lors  de  la  crue  extra- 
orâinaâredu  26  septembre  1866,  cette  rupture  du  barrage  a  eu 
exclusivement  pour  cause  la  violence  de  la  crue,  et  la  disposition 
même  du  barrage  qui,  composé  de  pièces  de  bois  immergées  de^ 
pais  plus  de  dix  ans,  n'était  pas  en  état  de  résister  à  une  crue  de 
la  nature  de  celle  qui  s'est  produite  ;  que  les  travaux  exécutés  par 
la  compagnie  d'Orléans,  soit  sur  le  Ht  d'Âlagnon,  soit  sur  le  bar- 
rage lui-même^  n'ont  exercé  aucune  influence  sur  la  rupture  du 
dit  barrage  ;  que,  dajis  ces  circonstances,  la  compagnie  requérante 
est  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  condamnée  à  payer  diverses  indemnités,  à  raison  d'un  dom- 
mage dont  elle  n'est  pas  responsable.  (Arrêté  annulé.  Recours 
incident  rejeté.  Sieurs  Ghapuis  condamnés  aux  frais  d'expertise, 
de  tierce-expertise  et  aux  dépens.) 


(  N°  251  ) 

[  14  mai  Ï875.] 

Vahie  {grande).  —  Algérie.  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  de 
bestiaux  sur  un  talus  planté.  —  Absence  de  clôture.  —  Absence  de 
dégradation.  —  Contravention.  —  (Minisire  de  l'intérieur  contre 
sieurs  Thomas  et  Sib'ily.)— L'introduction  d'animaux  sur  le  talus^ 
^Umté  d'arbres^  de  la  voie  ferrée,  constitue  une  contravention, 
dan  même  qu'il  n'existe  pas  de  clôture  le  long  du  chemin  de  fer, 
et  q^'U  n'y  a  pas  eu  de  dégradation  constatée  (*). 


(•)  L'aTocat  du  ministre  de  l'intérieur  présentait  dans  son  mémoire  les  ob- 
aerralioos  suivantes  :  «  Si  le  pacage  des  bestiaux  ne  constitue  pas  une  contra- 
TratiM,  qaand  les  chemins  de  fer  sont  assujettis  à  Tobligation  de  la  clôture, 
ansâqoe  la  jarisprudence  du  Conseil  d'Élat  paraît  l'ayoir  établi,  a4  déc.  i863, 
^BiT«r.  Ann   i864,  P-  ^)i  »4  août  1867    (Rozée,  Ann.  1868,  p.  897);  i5 
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Vu  le  recours  formé  pour  le  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  mai  1873,  par  le* 
quel  le  conseil  de  préfecture  dé  Gonstantine  a  renvoyé  les  dames 
Thomas  et  Sibily  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  ^les 
pour  avoir  laissé  un  troupeau  de  bœufs  à  elles  appartenant  se 
répandre  sur  la  voie  et  les  talus  du  chemin  de  fer  de  PhilippevlUe 
à  Gonstantine,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  établi  que  ces  animaux 
eussent  causé  aucune  dégradation,  soit  au  chemin  de  fer,  soit  à 


janTÎer  1868  (Debrade,  Ann.  1868,  p.  946);  iSaoûl  1869  (GrifTon,  Ann.  1870, 
p.  1070);  30  novembre  1874  (ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1876^  p.  1014}; 
—  il  n'en  est  pas  de  m6me  lorsquUl  s'agit  de  compagnies  légalement  dispen- 
sées de  se  clore.  En  voici  les  raisons  :  le  pacage  des  bestiaux  sur  les  routes 
plantées  est  interdit  d'une  manière  formelle,  bien  que  les  routes  ne  soient  pas 
entourées  de  clôtures.  (Comp.  21  déc.  4?  Gourtier,  Ann,  1848,  p.  4i.) 

<c  B'uu  autre  côté,  la  loi  de  1845  a  appliqué  aux  chemins  de  fer  les  règle- 
ments de  voirie  édictés  pour  les  routes  et  a  prononcé  cette  application  sans 
réserve  ni  limitation.  En  principe  donc,  les  cliemins  de  fer,  au  point  de  vue  du 
pacage^  doivent  être  traités  comme  les  routes,  et  par  suite,  qu'ils  soient  clos  ou 
non,  ils  doivent  être  respectés  par  les  conducteurs  de  ^estiaux. 

«  D'ailleurs^  l'article  4  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  tout  en  donnant  aux 
préfets  la  faculté  de  dispenser  de  la  clôture  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
soumet  ces  chemins  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  Yoilà  donc  toute  une  catégorie  de  chemins  de  fer  sur  les- 
quels le  pacage  est  interdit  en  vertu  de  l'article  a  de  la  loi  du  t5  juillet  1845 
et  pour  lesquels  on  n'est  pas  astreint  à  l'obligation  absolue  de  se  clore.  » 

Quatre  décisions  du  18  janvier  1845  (Jacquier,  Rochas  et  Beraud)  et  du 
ai  déc.  1847  (Gourtier,  Ann.  1848,  p.  41)  appliquent  Tarrôt  du  Gonseil  du 
16  déc.  1759  au  fait  d'avoir  laissé  paître  des  animaux  sur  le  talus  d'une  route 
départementale,  sans  relever  la  circonstance  de  plantation.  —  Dans  des  déci- 
sions postérieures,  le  Gonseil  a  déclaré  que  les  prescriptions  de  cet  arrêt  n'é- 
taient applicables  qu'aux  routes  plantées  (a8  mai  i85a^  Auslry,  Ann,  i852, 
p.  428);  ^  qu'à  l'égard  des  autres  routes  le  fait  d'avoir  laissé  pattre  des  ani- 
maux n'était  pas  punissable  d'amende  et  que  la  réparation  du  dommage  pouvait 
seule  èlre  poursuivie,  2  juin  1864  (Ghevalier,  Ann.  1864,  p.  689).  —  G'est  ce 
qui  a  été  également  jugé  pour  les  chemins  de  fer.{Dubourdonné,  18  août  1862^ 
Ann.  i863,  p.  49;  Damiens,  14  janvier  i863,  Ann,  i863,  p.  a38;  24déc.  i863, 
Boyer,  Ann,  1864,  p.  68). 

Mais  plus  tard,  le  Gonseil  d'Êlat  semble  avoir  admis  que  l'introduction  des 
bestiaux  sur  la  voie  ferrée  constitue  la  contravention  réprimée  par  l'arrêt  de 
1759,  indépendamment  de  toute  question  de  plantation,  à  la  condition  que  les 
clôtures  de  la  voie  ferrée  soient  conformes  aux  prescriptions  administratives  et 
en  bon  état  (i4août  i867,Rozée;  i5  janvier  1868,  Debrade,  et  la  note;  18  août 
1869,  Griffon)  ;— et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  chemin  de  fer  est  ou  non 
dans  la  traverse  d'un  bois  (3o  mai  et  21  novembre  1873^  ministre  des  travaux 
publics,  Ann,  1875^  p.  749  et  1876,  p.  254,  et  les  notes.)  On  a  décidé  aussi  que  le 
fait  d'avoir  laissé  des  animaux  brouter  des  tiges  de  pommiers  plantés  en  arrière 
des  barrières  établies  à  la  limite  même  de  la  voie  ferrée  ne  constituait  pas 
une  contravention^  alors  qu'il  n'était  d'ailleurs  pas  allégué  que  les  animaux 
aient  brisé  les  barrières  et  pénétré  sur  la  voie  (20  novembre  1874,  ministre  des 
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sesdépendaoces;  ce  faisant  attendu  que  le  fait  seul  du  pacage  dos 
bestiaux  sur  un  chemin  de  fer  planté  d'arbres  constitue,  aux 
termes  de  rarrètdu  Conseil  du  16  décembre  1769,  applicable  aux 
'  chemins  de  fer  en  vertu  de  l'article  s  de  la  loi  du  i5  juillet  iSUS^ 
et  indépendamment  de  toute  dégradation,  une  contravention  de 
grande  voirie,  condamne  les  dames  Thomas  et.Slbily  à  100  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Taie  procès-verbal  dressé  le  16  octobre  1872  par  le  sieur  lndet« 
ageat  asermenté  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  & 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  constatant  que  le  dit  jour  un  trou- 
peau de  bœufs  et  de  vac}ies,  sans  gardien ,  s'est  répandu  sur  la 
voie  et  les  talas  plantés  du  chemin  de  fer  de  Philippeville  à 
GOQstaotîne  et  que,  ces  animaux  ayant  été  conduits  à  la  fourrière» 
leurs  propriétaires  les  dames  Thomas  et  Sibily,  sont  venues  les 
recODoaitre; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  au  conseil  de  pi*éfec- 
ture  par  les  dames  Thomas  et  Sibily,  tendant  à  ce  que  la  dame 
Sihily  soft  mise  hors  de  cause  par  le  motif  que  le  troupeau  appar- 
tient exclusivement  à  la  dame  Thomas,  et  à  ce  que  la  dame  Thomas 
soit  renvoyée  des  fins  du  procès-verbal,  par  le  motif  qu'au  point  où 
ses  bestiaux  se  sont  introduits  sur  la  voie  ferrée,  le  chemin  de  fer 
o^est  pas  muni  de  clôtures; 

?ula  convention  passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  agissant 
aanom  de  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens,  ap- 


tuTaax publics,  Ann,  1876,  p.  1014).  —Dans  ces  affaires  l'état  des  clôtures 
a  éose  été  pris  en  grande  considération,  et  on  le  comprend  lorsqu*on  se  reporta 
aix  traTaai  préparatoires  de  la  loi  de  184^,  qui  a  voula  une  clôture  suffisante 
ft«r  meUre  les  riverains  à  l'abri  de  leur  propre  imprudence  et  leur  permettre 
deeoBserfer  les  animaux  en  liberté  .et  sans  surveillance^  dans  les  prairies  11- 
■iirophes  de  la  voie  ferrée.  Une  surveillance  de  jour  et  de  nuit  eût  été  une 
(Wge  trop  lourde  pour  les  riverains  et  qui  devait  leur  être  épargnée  sous 
fôu  de  rendre  i'èlevage  impossible  sur  les  propriétés  et  d'en  déprécier  la  va- 
^.  —  Voir  cependant  les  observations  du  ministre  sous  un  arrêt  du  7  avril 
>^im.  1864,  P-  4^^9  chemin  de  l'Ouest. 

^4eTait-oii  décider  relativement  à  un  chemin  de  fer  dispensé  de  Tobli- 
gatÎHfaToir  ane  clôture  par  application  de  la  loi  du  la  juillet  i865?  L'arrêt 
^esàis  transcrit  ne  semble  pas  avoir  tranché  la  question  en  principe;  le  soin 
avec  le^l  y  est  relevée  la  circonstance  que  le  talus  où  les  animaux  s*étaient 
rèpaodas,  était  planté,  indique  que  ce  fait  a  surtout  préoccupé  le  Conseil^  et 
ça'aÎDsi  la  solation  aurait  en  vue  la  distinction  établie  ponr  les  routes  par  les 
>v#ls  préeitès  des  a8  mai  i85a  et  14  dëc.  i853.  —  Voir  au  surplus  Tarrét  du 
^ avril  1875  (ministre  des  travaux  publics,  Ann,  1877,  p.  721). 

(Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Ccmseil  d'État.) 
annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  th.        5t 
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prouvée  par  décret  du  1 1  juin  i863  ;  ensemble  le  cabier  des  charges 
annexé  à  la  dite  convention ,  dont  Tarticle  20  porte  que  «  il  sera 
établi  des  clôtures,  haies  ou  fossés  entre  le  chemin  de  fer  et  les 
propriétés  riveraines  dans  les  parties  de  la  ligne  où  cette  mesure 
serait  reconnue  indispensable.  » 

Vu  la  dépèche  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  ré- 
pondre au  désir  exprimé  par  la  section  du  contenUeux ,  de  savoir 
si  le  point  où  s'est  produit  la  contravention  n'est  pas  compris  dans 
les  parties  du  chemin  qui  devaient  être  closes  en  vertu  de  l'arlicle 
ci-dessus  visé  du  cahier  des  charges,  transmet  au  conseil  un  rapport 
des  ingénieurs  du  contrôle,  duquel  il  résulte  que  Tadministration 
n'a  fait  aucun  usage  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  l'article  pré- 
cité l'établissement  de  clôture  n'ayant  paru  indispensable  sur  au- 
cune partie  du  chemin  ;  la  dite  dépèche  et  le  dit  rapport  enregistrés 
comme  ci-dessus,  le  3i  mai  1874; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  16  décembre  1769  et  la  loi  du  i5  juillet 

i8/i5,  article  a  ; 

Vu  la  loi  du  49  floréal  an  X  ;  , 

Vu  la  loi  du  a3  mars  iSiia  ; 

Considérant  que,  pour  renvoyer  les  dames  Thomas  et  Sibily  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  elles,  le  conseil  de  préfecture 
de  Constantine  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  n'était  pas  établi 
que,  pour  s'introduire  sur  le  chemin  de  fer,  les  bestiaux  apparte- 
nant aux  dites  dames  en  eussent  brisé  les  clôtures,  ni  qu'iU  eus- 
sent causé  aucune  dégradation,  soit  à  la  voie  ferrée,  soit  à  ses  dé- 
pendances ; 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil,  du  16  décembre  17B9,  fait 
défense  de  laisser  répandre  des  bestiaux  sur  les  bords  des  grands 
chemins  plantés,  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  autres, 
et  que  les  contraventions  à  cet  arrêt  sont  punies  de  100  livres 
d'amende,  alors  même  qu'elles  n'auraient  donné  Heu  à  aucune 
dégradaUon  ;  que  l'article  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  déclare 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus, 
levés  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  et  d*interdire,  sur 
toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que,  le 
16  octobre  187a,  des  bestiaux,  que  les  dames  Thomas  et  Sibily  «ont 
venues  ultérieurement  reconnaître  à  la  fourrière,  se  sont  répandus 
sur  la  voie  ferrée  de  Philippeville  à  Constantine,  qui,  au  point  où 
le  fait  a  été  constaté,  est  élevé  sur  un  talus  planté  d'arbres;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
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FOiTOjé  les  dames  Tlioinas  et  Sibily  des  fins  du  p^*OGè&-Yerbal  dressé 
contre  elles,  par  le  seul  motif  que  leurs  bestiaux  n'avaient  causé 
à  la  voie  ferrée  aucune  dégradation  ; 

Mais  considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  dames 
Tliûinas  et  Sibily  ont  déclaré  que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  étaient 
li  propriété  exclusive  de  la  dame  Thomas,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'aucune  partie  du  troupeau  appartienne  à  la  dame  Sibily  ;  que, 
dès  lors,  la  dame  Sibily  doit  être  mise  hors  de  cause; 

CoDsioérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  Bodérer  le  chiffre  de  l'amende  encourue  par  la  dame  Thomas. 
(Dame  veuve  Thomas  condamnée  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais 
do  procès- verbal.  Dame  Sibily  renvoyée  des  fins  du  procès-verbal. 
Soiplos  des  conclusions  rejeté.) 


(  N"  252  ) 

[ai  mai  1875.] 

Algérie. -^T^avaux publics.  — Résiliation;  reprise  du  matériel  nécessaire 
pour  V achèvement  des  travaux;  frais  de  garde,  d'entretien  et  de 
magasinage.  —  Expertise.  —  Matériel  non  utilisable  ;  reprise  non 
obligatoire,  —  (Sieur  Bessoliers.). —  Décidé,  par  application  des 
fsrtieks  Z4,  36  et  43  des  conditions  générales  de  1866^  que,  par 
SfdU  de  la  suspension  absolue  et  indéfinie  des  travaux,  il  y  avait 
Uiu  de  prononcer  la  résiliation  au  profit  de  l'entrepreneur,  de  con- 
damner l'État  à  la  reprise  du  matériel  nécessaire  à  l'achèvement 
des  travaux,  et  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  des  frais  de  garde 
H  d'entretien  du  dit  matériel,  du  jour  de  la  cessation  des  travaux. 
*  Expertise  ordonnée  sur  ces  points.  —  Mais  l'Etat  ne  pouvait 
être  temê  à  reprendre  une  partie  du  matériel  inutilisable  par  suite 
de  medifiiXUùms  apportées  aux  projets;  ces  modifications^  lorsqu'elles 
fortenià^pka  d'un  tiers  des  prétrisiàns,  ouvrent  seulement  un  droit 
iwdèmm'td  (art.  36). 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Dessoliers,  tendant  à  ce 
9>*Q  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  n  décembre  1873, 
fir  lequel  te  conseil  de  préfecture  d'Alger  a  rejeté  la  demande  par 
M  ièrmée  à  l'effet  de  faire  condamner  T&tat  à.  reprendre  le  maté- 
riel de  son  entreprise  ; 

Ce  ùàMMAj  attenda  que  par  une  décision  da  19  août  i%'j%,  le 
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gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  a  ordonné  la  suspension 
absolue  et  indéfinie  des  travaux  du  port  de  Ténès  dont  le  re> 
quérant  était  adjudicataire,  suivant  procès-verbal  du  13  mai  1868; 
que,  bien  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Dessoliers  eussent 
dépassé  alors  les  cinq  sixièmes  du  montant  total  de  radjudication, 
)a  cessation  absolue  des  dits  travaux  n'en  constitue  pas  moins  un 
cas  de  résiliation,  aux  termes  de  Tarticie  54  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866;  que  cette  résiliation  doit 
avoir  pour  conséquence  la  reprise  du  matériel  existant  sur  les 
chantiers,  qui  eût  été  nécessaire  à  Tachèvement  des  travaux  du 
port  de  Ténès,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  63  des 
clauses  et  conditions  générales  précitées  ;  que,  quand  la  cessation 
absolue  des  travaux  est  prononcée,  Tadministration  n^a  pas  à  re- 
chercher si  les  dits  travaux  sont  arrivés  au-dessus  ou  au-dessous 
des  cinq  sixièmes  pour  soutenir,  suivant  les  circonstances,  que 
Tentrepreneur  n*a  pas  droit  à  résiliation  et  que,  quel  que  soit  leur 
avancement,  la  cessation  absolue  des  travaux  entraîne  la  résilia- 
tion et,  par  suite,  la  reprise  du  matériel  utile  à  la  continuation 
des  ouvrages  ;  attendu  que  le  marché  primitif  a  été  transformé 
par  les  modifications  apportées  par  les  ingénieurs,  en  cours 
d'exécution  ;  que,  par  suite  des  changements  ainsi  ordonnés,  il 
a  fallu  augmenter  Toutillage  et  créer  un  matériel  nouveau  ;  qu'en 
modifiant  les  quantités  d^ouvrages  prévues  lors  de  radjudication 
et  en  vue  desquelles  Tentreprenenr  avait  organisé  son  matériel, 
Tadministration  a  doublé  Tune  des  charges  de  Tentreprise,  et  que, 
pour  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  ainsi  causé,  elle  doit  être 
tenue  de  reprendre  la  partie  du  matériel  non  utilisable  qui  a  été 
établie  en  cours  d'exécution  pour  les  travaux  modifiés  ;  condam- 
ner TËtat  à  reprendre  le  matériel  existant  sur  les  chantiers,  qui 
eût  été  nécessaire  pour  Tachèvement  des  travaux  ;  dire,  en  outre, 
que  TÉtat  sera  tenu  d'acquérir  la  partie  du  matériel  non  utilisable 
qui  a  été  établie,  eu  cours  d'exécution,  pour  les  travaux  modifiés  ; 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  è'Alger  pour 
qu'il  soit  procédé,  par  voie  d'expertise,  à  la  détermination  de  ces 
deux  catégories  du  matériel,  avec  prisée  estimative,  et  en  tenant 
compte  de  la  détérioration  survenue  depuis  le  28  août  1872 ,  date 
de  la  notification  de  la  décision  qui  a  suspendu  les  travaux  ;  dire 
qu'au  prix  ainsi  fixé  par  l'expertise  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
conseil  de  préfecture,  il  y  aura  lieu  d'ajouter  les  frais  de  garde, 
d'entretien  et  de  magasinage  du  matériel  dont  la  reprise  sera  or- 
donnée ;  condamner  enfin  l'État  aux  dépens; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur  par 
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lesqadles  le  ministre  déclare  conclare  au  rejet  du  dit  pourvoi  par 
les  motî/s  énoncés  dans  les  observations  du  gouverneur  général 
civil  de  FAIgérie;  ensemble  les  observations  précitées  du  gouver- 
neur général  civil  de  TAlgério  du  4  septembre  1874»  tendant  au 
rejet  da  poarvol  du  sieur  Dessoliers,  par  le  motif*  en  ce  qui  touche 
la  reprise  du  matériel  nécessaire  pour  Tachèvement  des  travaux, 
que  les  articles  ZU  et  A3  des  clauses  et  conditions  générales  ne  sau- 
raient être  appliquées  dans  Tespèce;  que  Tadmlnistration  s*est  bor- 
née, en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'article  3 1 
des  clauses  et  conditions  précitées,  à  retirer  à  Tentrepreneur  une 
portion  des  ouvrages  qui  était  loin  d^atteindre  le  sixième  du  mon- 
tant total  de  Tentreprise  ;  que  cette  diminution  n'a  pu  avoir  pour 
conséquence  d'entraîner  la  résiliation  du  marciié  qui  arrivait  à  sa 
fia,  et  qu'à  cette  occasion,  l'entrepreneur  ne  peut  être  admis  à 
élever  aucune  réclamation;  en  ce  qui  concerne  la  reprise  du  ma- 
tériel non  utilisabie  qui  a  été  créé  pour  l'exécution  des  travaux 
modifiés,  que  cette  demande,  qui  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfectnre,  n'est  pas  recevable  en  la  forme,  et  au  fond,  qu^elle 
ne  peut  être  accueillie,  attendu  que  l'administration  s'est  bornée 
à  ordonner  des  changements  dans  les  quantités  de  certains  ou- 
vrages, conformément  à  l'article  3a  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales précitées  ;  que  ces  changements  n'ont  causé  aucun  préju- 
dice à  Fentrepreneur;  que,  d'ailleurs,  les  enrochements  qui  ont 
nécessité  le  gros  matériel  ont  payé  et  au  delà  ce  que  le  requérant 
pouvait  espérer  en  faisant  ces  installations  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  l'Etat  ne  peut  être  tenu  d'acquérir  un  matériel  qui  n'est  plus 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  et  que  l'entrepreneur 
ne  pourrait  réclamer  qu'une  indemnité  égale  au  préjudice  qu'il 
justifierait  avoir  souffert; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Yn  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dessoliers  tendant  à  faire  condam- 
Bcr  l'État  à  reprendre  le  matériel  nécessaire  pour  l'achèvement 
des  travaux  du  port  de  Ténès  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3&  des  clauses  et  condi- 
tions  générales  susvisées,  lorsque  l'administration  ordonne  la 
cessation  absolue  des  travaux,  l'entreprise  est  immédiatement 
rédliée;  que,  d'autre  part,  l'article  AS  des  dites  clauses  et  condi- 
tions générales  dispose  que,  dans  les  cas  de  résiliation  prévus  par 
les  articles  34  et  36,  les  outils  et  équipages  existant  sur  les  chan-. 
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tiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  par  Inachèvement  des  travaux 
sont  acquis  par  FÉtat,  si  l'entrepreneur  en  fait  la  demande; 

Considérant  que  par  sa  décision  du  19  août  1873,  le  gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  des  œodi* 
fications  au  projet  qui  n'auraient  eu  pour  effet  que  de  diminuer 
de  moins  d^n  sixième  le  montant  de  la  dépense  prévue;  qu'il  a 
ordonné  la  suspension  absolue  et  indéfinie  des  travaux  de  con- 
struction du  port  de  Ténès  dont  le  requérant  était  adjudicataire  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  demande  du  sieur  Dessoliers  tendant  à  faire  con- 
damner TËtat  à  reprendre  le  matériel  existant  sur  les  chantiers 
qui  eût  été  nécessaire  pour  Tachèvement  des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
déterminer  la  partie  du  matériel  existant  sur  les  chantiers  et  né- 
cessaire pour  Tachèvement  des  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dessoliers  tendant  à  faire  condam- 
ner TËtat  à  lui  tenir  compte  de  la  détérioration  du  matériel  sur- 
venue depuis  la  cessation  des  travaux  et  des  frais  d'entretien,  de 
garde  et  de  magasinage  de  ce  matériel  : 

Considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Dessoliers  a  pris  fin  le 
aS  août  187a,  date  de  la  notification  au  requérant  de  la  décision 
qui  a  ordonné  la  cessation  absolue  des  travaux  ;  que  le  sieur  Des- 
soliers a  réclamé  la  reprise  de  son  matériel  par  l'État;  que  par 
suite  l'administration  était  tenue  de  reprendre  le  matériel  néces- 
saire pour  Tachèvement  des  dits  travaux  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait au  moment  de  la  cessation  de  Tentreprise;  qu'ainsi  le  requé- 
rant est  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  de  la 
valeur  de  ce  matériel  au  moment  de  la  résiliation,  ainsi  que  des 
frais  qu'il  justifiera  avoir  faits  pour  l'entretlea,  la  garde  et  le  ma- 
gasinage du  dit  matériel  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  condamner 
l'État  à  reprendre  la  partie  du  matériel  non  utilisable,  qu'il  aurait 
établi  en  cours  d'exécution  par  suite  des  modifications  apportées 
par  Tadministration  dans  les  travaux  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  rÉtat  et  tirée  de  ce  que  cette  demande  n'aurait  pas  été 
soumise  au  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  sieur  Dessoliers  prétend  que  par  suite  des 
modifications  apportées  par  les  ingénieurs  au  projet  primitif  il  a 
été  obligé,  pour  l'exécution  des  travaux  ainsi  modifiés,  de  créer 
un  matériel  spécial  et  que,  pour  l'indemniser  du  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  par  les  changements  ordonnés  par  les  ingénîeara,  VÈ^ 
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Ut  doit  être  tenu  de  reprendre  le  matériel  créé  pour  i*exécatioQ 
des  dits  traTaox: 

Hais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  32  des  clauses  et 
conditions  générales,  lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour 
résaltat  de  modifier  Timportance  de  certaines  natures  d^ouvrages 
de  telle  sorte  que  ces  modifications  difl<èrent  de  plusd*un  tiers  des 
quantités  portées  au  détail  estimatif,  Tentrepreneur  peut  présen- 
ter une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  au- 
raient causé  les  modifications  apportées  dans  les  prévisions  du 
projet,  mais  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  modifications  pour 
demander  la  reprise  par  TËtat  du  matériel  créé  pour  Texécution 
de  ses  oavrages;  qu'ainsi  le  sieur  Dessoliers  n'est  pas  fondé  &  de- 
mander la  reprise  de  cette  partie  du  matériel  ; 

Art,  i**.  —  Renvoi  devant  le  con^il  de  préfecture  d'Alger  pour 
être  statué  après  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet  de  : 
i*"  dét^miner  le  matériel  existant  sur  les  chantiers  qui  eût  été  né- 
cessaire pour  l'achèvement  des  travaux  du  port  de  Ténès;  a»  fixer 
la  valeur  de  cette  partie  du  matériel  au  28  août  1872,  date  de  la 
cessation  des  travaux. 

Art.  3.  —  L'État  tiendra  compte  au  sieur  Dessoliers  des  frais 
de  garde,  d'entretien  et  de  magasinage  qu'il  justifiera  avoir  faits 
pour  cette  partie  du  matériel,  à  dater  du  28  août  1872. 

Art  3.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Art.  h-  —  État  condamné  aux  dépens; 

Art.  5.  —  Surplus  des  conclusions  rejeté. 


(  N*»  253  ) 

[21  mai  1875.] 

Comptabilité  publique,  —  Trésorier-payeur  général.  —  Inscription  à 

son  débit  d'une  somme  payée  par  la  banque  de  France  sur  un  reçu 

faux,  —  Annulation.  —  (Sieur  Lepic.)  —  Le  ministre  des  finances 

s'a  pas  pu  maintenir  au  débit  d'un  compte  d'un  trésorier-payeur 

iméral  une  somme  payée  en  son  acquit  par  la  banque  de  France 

sur  un  récépissé  dont  la  fausseté  a  été  ultérieurement  établie  dans 

une  instance  criminelle^  en  se  fondant  sur  ce  que  la  banque  aurait 

refusé  die  retrancher  cette  somme  du  compte  courant  du  trésor. 

Cette  somme  ne  peut  être  portée  au  compte  d'un  agent  qui  ne  Va 

jamais  encaisiée,  le  droit  des  parties^  de  discuter  à  la  charge  de 

qui  devra  étr^  mise  cette  somme,  reste  réservé. 
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Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lepic,  tendant  à  ce  qu'if 
plaise  au  Conseil  annuler  avec  toutes  les  conséquences  de  droit, 
une  décision  du  28  novembre  1876  par  laquelle  le  ministre  des 
finances  a  maintenu  à  son  débit  une  somme  de  i55.ooo  francs, 
montant  d'un  récépissé  faux  acquitté  par  la  succursale  de  la 
banque  de  France  à  Poitiers,  le  19  février  187/i,  entre  les  mains 
d*un  sieur  Uobart  qui  a  été  condamné  pour  ce  fait,  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  17  août  suivant,  par  le  motif  que  le  récépissé 
dont  la  fausseté  a  été  reconnue  par  Tarrêt  précité  de  la  cour 
d^assises  ne  peut  lui  être  opposé  comme  pièce  justificative  d'une 
recette  qu'il  n*a  pas  effectuée  {*)  et  que,  dès  lors,  la  dite  somme 
de  1 35.000  francs  ne  pouvait  être  inscrite  au  débit  de  son  compte 
courant  avec  le  trésor,  sauf  à  la  banque  de  France  à  intenter 
contre  lui,  si  elle  s'y  croit  fondée,  telle  action  en  garantie  c:  en 
responsabilité  qu'il  appartiendra; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances  tendant  au  rejet 
du  recours  par  le  motif  que  le  payement  des  i35.ooo  francs  ayant 
été  effectivement  opéré  par  la  banque  de  France,  et  la  banque 
ayant  refusé  d'en  déduire  le  montant  du  débit  du  compte  courant 
du  trésor,  le  ministre  ne  pouvait  supprimer  cette  somme  du  compte 
du  trésorier-payeur  général  sans  compromettre  les  droits  de  TÈtat 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait  supporter  la  perte  de  cette  somme, 
mais  que  la  décision  attaquée  n'a  entendu  aucunement  préjuger 
la  question  de  savoir  si  la  perte  devait  rester  à  la  charge  du  tré- 
sorier-payeur général  ou  à  celle  de  la  banque,  ni  nuire  à  la  dé- 
fense du  requérant,  si  cette  question  était  portée  ultérieurement 
devant  la  juridiction  compétente; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Lepic,  par  le- 
quel il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif  notam- 
ment que  la  décision  attaquée  lui  porte  un  préjudice  considérable 
en  mettant  provisoirement  à  sa  charge  les  conséquences  de  la  sous- 
traction commise  par  le  sieur  Uobart  et  en  l'obligeant  à  poursuivre 
devant  la  juridiction  compétente  l'exonération  de  ces  conséquen- 
ces, alors  que  c'était  à  la  banque  de  France,  dans  la  caisse  de  la- 
quelle a  eu  lieu  la  soustraction,  à  intenter  contre  lui  une  action 
en  responsabilité  dans  le  cas  où  elle  croirait  avoir  à  reprocher  au 
requérant  des  fautes  ou  des  imprudences; 

(')  Il  eat,  en  effet,  de  principe  que  les  décisions  rendues  par  les  iribanaox 
criminels  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  Tcgard  de  tous,  soit 
quant  à  i'extslence  du  fait  qui  forme  In  base  commune  de  l'action  publique  et 
de  Taction  civile,  soit  quant  à  la'  qualification  légale  de  ce  fait.  Voir  Tarrét  du 
27  janvier  1869  (houillères  do  Saint  Etienne  et  la  note).  . 
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es  de  la  TieDne,  du  17  arrll  1876,  qui 
r  contumace  k  vlagt  années  du  tra- 


1  ig  février  187A,  ta  succursale  de  la 
!  avait  payé  i  un  sieur  Robart  une 
un  récépissé  portant  la  signature  du 
iplc,  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partemeiit  de  la  Vienne  ;  que,  Eur  la  remise  qui  lui  a  été  Talte  de 
ce  récépissé  parla  banque,  le  caissier  central  du  trésor  lui  adéll- 
Tré  DD  mandat  de  pareille  somme  sur  le  compte  courant  du  tré- 
sor; que  celte  somme  de  iSS.ooo  francs  ayant  été  portée  par  le 
Dinistre  sur  le  compte  courant  du  sieur  Lepic  avec  le  trésor,  le 
dtt  s'enr  Lepic  en  a  demandé  la  suppression,  en  se  fondant  sur  ce 
qntlerécéplssé  présenté  par  le  sieur  Robart  était  faux;  quo,  pos- 
térieurement, an  arrêté  de  la  cour  d'assises  de  la  Vienne  a  con- 
lUiniié  le  sieur  Robart  aux  travaux  forcés  pour  avoir  fabriqué  cette 
pftte  et  en  avoir  fait  usage  ;  que,  la  fausseté  de  la  dite  pièce  étant 
ilDsi  établie,  le  refus  de  la  banque  de  France  de  supprimer  la 
naine  de  i35.aoo  francs  du  débit  du  compte  courant  du  trésor  ne 
pOBtalt  autoriser  te  ministre  à  maintenir  au  compte  du  sieur  Le- 
piccetre  somme  qu'il  n'avait  jamais  encaissée;  qu'ainsi  la  décision 
■Itiquée  doit  être  annulée,  sauf  h  tous  Intéressés  à  faire  décider 
pir  qui  de  droit  à  la  charge  de  qui  doit  rester  en  définitive  la  perte 
fc la  somme  soustraite  par  le  sieur  Robart.  (Décision  annulée.) 


(r254) 

[11  mai  1875,] 

hilt  à  péage.  —  Durée  de  la  coneession.  —  Travauco  de  la  ixiirie 
fojttés  loTs  de  l'adjudication;  inexécution.  —  Demande  d'indem- 
•iii.—Aej« t.— (Sieurs  Escarraguel  frères  contre  ville  de  Toulouse.) 
*-■  Décile  que  les  concessionnairei  d'un  pont,  qui  t'étaient  engagés 
à  m  tonslTuctitm  et  à  son  entretien,  moyennant  une  subvention  et 
It  àrait  de  péage  fendant  trente  ans,  ne  pouvaient  prétendre  faire 
eourir  la  durée  de  ce  droit  du  jour  où  le  pont  avait  été  livré  à  la 
ànulation.  —  H  était  expressément  stipulé  au  ciMer  des  charges 
que  la  durée  de  la  concession  commencerait  du  jour  de  l'adjudi- 
catÎMi. —  Décidé  qua  les  concessionnaire»  ne  sont  pas  fondé*    . 
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demander  une  indemnité,  pour  ineûoéoution  de  travaux  de  voirie 
devant,  d'après  les  projets,  se  raccorder  avec  le  notsveau  pont,  par 
cela  seul  que  le  cahier  des  charges  obligerait  les  concessionnaires 
à  disposer  leurs  travaux  de  manière  à  les  raccorder  avec  les  projets 
d'embellissements  ;  ces  projets  n'étaient  pas  adoptés  en  principe  au 
jour  de  l'adjudication  ;  la  ville  n'avait  pas  pris  l'engagement  de 
les  exécuter,  ainsi  que  les  adjudicataires  l'avaient  eux-mêmes  re- 
connu implicitement,  soit  en  faisant  à  la  ville  des  propositions  de 
réduction  du  tarif  de  péage  pour  obtenir  leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la  concession  pour  produire  leur  ré- 
clamation {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Escarragnel  frères  ten- 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  26  novembre  1873,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  ont  décidé  que  la  durée  de  leur  concession 
était  expirée  depuis  le  ao  avril  187a,  et  quMls  sont  sans  droit  pour 
réclamer  à  la  ville  de  Toulouse  le  payement  d*une  indemnité  de 
628.000  francs,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  que  leur  aurait 
causé  rinexécution  de  travaux  de  voirie,  auquel  la  dite  ville  se 
serait  engagée  lors  de  Tadjudicatlon  des  travaux  de  construction 
du  pont  Saint-Michel  ;  ce  faisant,  attendu  :  i'  que  les  requérants 
se  sont  rendus  adjudicataires  des  dits  travaux  moyennant  la  con- 
cession des  produits  du  péage  pendant  une  période  de  trente  ans, 
et  qu'en  vertu  de  Tarticle  9  du  cahier  des  charges,  cette  conces- 
sion a  commencé  à  courir,  non  pas  à  partir  du  20  avril  iSùa,  jour 
de  Tadjudication,  mais  à  partir  seulement  du  10  février  18/iâ^  jour 
où  le  pont  Saint-Michel  a  été  déclaré  par  un  arrêté  du  préfet  ou- 
vert à  la  circulation,  et  où  les  concessionnaires  ont  été  autorisés 
à  percevoir  le  péage  ;  attendu,  a**  quMl  résulte  des  termes  de  Tar- 
ticle  1*'  du  cahier  des  charges,  que  le  pont  Saint-Michel  ne  devait 
avoir  que  provisoirement  pour  débouché  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne  la  rue  des  Menuisiers,  rue  étroite  et  tortueuse,  et  qu^îl 
devait  bientôt  être  mis,  par  le  prolongement  des  allées  Saint-Mi- 
chel, en  communication  directe  avec  les  boulevards  de  Toulouse; 
que  l'engagement  ainsi  pris  par  la  ville  d'exécuter  cet  important 
travail,  dont  les  avantages  avaient  été  signalés  en  i838  par  les 
ingénieurs  qui  avaient  dressé  ie  projet  du  pont,  a  seul  déterminé 
les  sieurs  Escarraguel  à  soumissionner  la  construction  et  i'exploi- 

(*)  Voir  la  oote  sous  l'arrêt  du  i»  mars  1875  (poats  de 'fiaiolp-Marcel). 
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mais  que,  malgré  leurs  longues  Id- 
ilTéré  de  remplir  eet  engagement,  et 
rte  hd  préjudice  conaklérable  qui  ne 
1  de  6^8. ooo  francs,  décider  que  les 
reqiéreD»  Avaleat  droit  de  peroeroir  jusqu'au  w  février  187&  les 
imdvits  da  péage  du  poot  SalBt-MIcbel  ;  condamner  en  coosé- 
queece  la  ville  de  Toulouse  &  leur  payer  une  somme  de  aS.ooo  fr., 
1  titre  de  dommages-Intérêts,  pour  privation  de  jouissaocfl  de 
iem  iDDées  dn  péage;  la  condamner  en  outra  à  leur  payer  une 
indemnitéde  5a8.ooo  francs,  i  raison  de  l'Inexécution  des  enga- 
Eementa  qu'elle  avait  contractés,  en  ce  qui  touche  le  prolonge- 
iMoldei  allées  Saint-Michel  Jusqu'au  pont  de  ce  nom;  subsldial- 
RBMOI,  ordonner  uue  expertise,  à  l'eflet  de  déterminer  la  quotité 
da  pertes  éprouvées  par  les  requérants  pendant  la  durée  de  leur 
«mcesioD;  enfio  condamner  la  ville  au  payement  des  Intérêts,  à 
telof  des  Intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Tu  le  mémoiro  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse, 
tcndiDtau  rejet  du  pourvoi,  ainsi  qu'&  la  condamnation  des  sieurs 
ûcuraguei  anx  dépens,  attendu  :  1°  que,  d'après  les  tenues  for- 
Mis  de  l'article  10  du  cahier  des  charges,  la  durée  de  la  concea- 
liim  qui  a  été  faite  aux  entrepreneurs  du  pont  Saint-Michel  a  en 
poor  point  de  départ  la  date  uiëme  de  l'adjudication;  et  attendu, 
l'qne  la  ville  do  Toulouse  ne  s'est  Jamais  engagée  à  prolonger 
iwitï  U  Garonne  les  allées  SaiutMlchel  ;  qu'en  effet  s'il  est  parlé 
dï  ce  projet  dans  l'article  1"  du  cahier  des  charges,  c'est  dans  des 
ternies  qui  indiquent  que  sa  réalisation  était  facultative  pour  la 
Tille  et  dépendait  des  circonstances  ; 

Va  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur,  ensemble  l'avis 
dg conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  janvier  187&; 

Tu  l'ordonnance  royale  du  10  février  i84a,  qui  a  déclaré  d'o- 
tDité  pabllque  l'établissement  du  pont  Saint-Michel  et  autorisé  hi 
cncessiOD  d'un  péage  pour  couvrir  les  frais  de  construction  et 
fuireiien  du  dit  pont,  notamment  l'article  3. 

Mes  lois  des  28  pluviôse  an  Ylll  et  16  septembre  1807; 
En  «  qui  concerne  la  durée  de  ta  concession  faite  au  sieur  Es- 
camgMi: 

Castrant  que,  d'après  Partlcte  S  de  l'ordonnance  cMessus 
'liéeda  10  février  i8fi3  qui  a  autorisé  les  travaux  de  couEtruo- 
ioo  du  pont  Saint-Michel,  il  devait  être  pourvu  aux  fraie  d'éta- 
i^Mmeut  et  d'entretien  de  ce  pont,  indépeadamment  de  la  snb- 
nthm  de  7S.000  francs  i  fournir  par  la  ville  de  Toulouse,  au 
Myea  d'un  péag«  à  concéder  pur  adjudicatioa  publique  au  son- 
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mîssionnairo  qui  offrirait  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  du  cahier  des  charges 
de  Tentreprise,  la  durée  de  la  concession  devait  être  comptée  à 
partir  du  jour  de  Tac^udication  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  et  qu'il  n^est  pas  con- 
testé que  le  30  avril  18A2,  les  sieurs  Escarraguet  frères  ont  été 
déclarés  adjudicataires  des  travaux  de  construction  du  pont  dont 
il  s*agit,  moyennant  une  durée  de  concession  de  trente  ans;  et 
que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  quMl  a 
été  stipulé,  dans  Tarticle  9  du  cahier  des  charges,  que  la  percep- 
tion du  péage  commencerait  aussitôt  que  le  passage  du  pont  serait 
livré  au  public,  pour  soutenir  que  la  concession  qui  leur  a  été 
faite  a  eu  pour  point  de  départ,  non  pas  le  so  avril  18/ia,  jour  de 
Tadjudlcation,  mais  seulement  le  10  février  18/i^,  jour  où  le  pont 
Saint-Michel  a  été  ouvert  à  la  circulation  ; 

En  ce  qui  concerne  indemnité  de  5a 8. 000  francs,  réclamée  par 
les  requérants  à  la  ville  de  Toulouse  : 

Considérant  que  pour  réclamer  la  dite  indemnité,  les  sieurs 
Escarraguel  frères  se  fondent  sur  ce  que  le  cahier  des  charges 
prévoit,  d'une  part,  que  remplacement  définitif  de  Taxe  du  pont 
et  de  ses  piles  et  culées  devra  être  tracé  de  manière  k  faire  rac- 
corder parfaitement  ces  ouvrages  avec  les  projets  d'embellisse- 
ment de  la  ville,  et  d'autre  part,  que  le  pont  débouchera  provi- 
soirement dans  la  rue  des  Menuisiers,  en  attendant  la  réalisation 
du  projet  de  prolongement  des  allées  Saint-Michel  jusqu'à  la  ri- 
vière ;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  indications  du 
cahier  des  charges  se  réfèrent  à  des  projets  de  voirie  qui,  au  mo- 
ment de  l'adjudication  des  travaux  de  construction  du  pont  Saint- 
Michel,  étaient  simplement  à  l'étude  et  n'avaient  pas  même  été 
adoptés  en  principe  ;  qu'elles  ne  fixent  pas  en  conséquence  de 
délai  dans  lequel  le  prolongement  des  allées  Saint-Michel  devait 
être  exécuté  ;  et  que,  dès  lors,  elles  ne  sauraient  être  interpré- 
tées en  ce  sens  qu'elles  constituaient  à  la  charge  de  la  ville  de 
Toulouse  l'engagement  de  relier  directement  le  pont  Saint-Michel 
avec  les  allées  du  même  nom; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  reconnu 
par  les  requérants,  qu'en  i8/i5  et  iSày  ils  ont  proposé  à  la  ville  de 
Toulouse  de  consentir  de  notables  réductions  sur  le  tarif  du  péage 
à  la  condition  que  la  dite  ville  hâterait  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  donner  un  nouveau  débouché  au  pont  Saint-Michel  ; 
d'où  il  suit  qu'à  cette  époque,  voisine  de  l'adjudication,  ils  recon* 
naissaient  que  l'article  i*"  du  cahier  des  charges  n'avait  pas  en* 
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tenda  imposer  à  la  ville  de  Toulouse  l'obligation  d'exécuter  ce 
travail; 

GoQsIdérant  enfin  qu'ils  ont  attendu  Texpiration  de  la  conces- 
sion de  trente  ans  qui  leur  a  été  faite  le  ao  avril  i8ûa,  avant  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  réclamation  à  raison  de  Tin- 
exécution  des  travaux  auxquels  se  serait  engagée  la  ville;  et  que 
de  ce  qui  précède  îl  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  les 
sieurs  Escarraguel.  (Rejet  avec  dépens). 


(r  255) 

[ai  mai  1875. J 

TrotniKc  pu6/»c9.  —  Pori\  ccmstruction  d'une  jetée,  —  Perte  du  ma- 
térid;  ras  de  marée;  ca$  de  force  majeure;  cahier  des  clauses  et 
amdilions  génércdes  de  i9Q6y  article  28;  dérogation  à  cet  article. 
—  Pas  d*indemnité.  —  (Sieur  Grégoire.)  —  Décidé  que  Ventrepre- 
mur  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  destruc" 
tien  de  son  matériel  qui  serait  résultée,  suivant  lui  :  i''  de  modifia 
cations  apportées  aux  plans  primitif;  2«  d'un  ras  de  marée  {cas 
de  fvrce  majeure),  —  Les  prétendues  modifications  étaient  anté^ 
Tieures  à  l'adjudication  et  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion.  —  Une  disposition  du  devis  a  dérogé,  pour  la  perte  du  maté' 
rid,  d  l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866^  qui 
reconnaît  en  principe  le  droit  à  indemnité  pour  les  pertes  résultant 
de  cas  de  force  majeure  (*). 

Va  la  requéta  présentée  pour  le  sieur  Grégoire,  tendant  à  ce 
<)ili  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  juillet  1873,  par 
^el  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  rejeté  la  demande  d'in« 

(';  U  demandeur^  poar  soutenir  que  la  dérogation  à  Parlicle  a8  n'était  pas 
TalaMi,  s'appuyait  sur  les  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  5o  juin  1869  ' 
9  il  axrin  assez  soutent^  porte  celte  circulaire,  que  dans  Tarticle  jfinal  slipu- 
iaal  911e  les  entrepreneurs  sont  soumis  aux  clauses  et  conditions  générales,  on 
ajoofa  UBê  restriction  à  raison  des  dérogations  que  pourrait  contenir  le  cahier 
des  eliarges  spécial.  Cette  restriction  n'est  pas  admissible.  Le  cahier  des  charges 
et  coaà'lioDs  générales  du  16  novembre  1866  doit  être  appliqué  dans  sa  teneur 
Citiért.  »  Contrairement  à  cette  opinion,  le  Conseil  d'État  a  déjà  admis  la  va- 
lîdïté  de  cette  dérogation  :  6  mars  1873  (Mady,  Ann.  1875,  p.  747);  <*'  A'^ril 
18»  (Gueniet^  Ann.  1868.  p.  un). 
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demnité  formée   par  le  requérant  contre  TËtat,  à  raison  des 
avaries  et  dégâts  causés  à  son  matériel  au  cours  des  travaux  de 
construction  de  la  jetée  d'Arzew  dont  le  sieur  Grégoire  était  adju- 
dicataire; ce  faisant,  attendu  que  les  avaries  et  dégâts  occasion- 
nés au  matériel  de  Tentreprise  survenus  pendant  les  journées  des 
3i  octobre,  1''  et  a  novembre  1869,  à  la  suite  d'un  ras  de  marée, 
et  plus  tard,  à  trois  reprises  différentes,  à  la  suite  de  violentes 
tempêtes,  ont  amené  la  désorganisation  des  chantiers  et  ont  causé 
au  sieur  Grégoire  des  pertes  considérables;  que  TÉltat  est  respon- 
sable de  ces  dommages  qui  ne  sont  survenus  que  par  suite  de 
modifications  introduites  par  Tadmlnistration  dans  les  projets  pri- 
mitifs au  cours  des  travaux  exécutés  par  elle  en  régie,  antérieu- 
rement à  l'adjudication  ;  que,  notamment,  le  chemin  réunissant  le 
débarcadère  à  la  jetée  devait  être  défendu,  lorsque  cela  serait  né- 
cessaire, par  un  enrochement;  que  le  chemin  exécuté  par  les  in- 
génieurs avant  Tadjudication  n*a  été  protégé  contre  la  mer  que 
par  un  simple  remblai  et  que  le  requérant  Fa  pris  dans  ces  condi- 
tions, aux  termes  de  Tarticle  10  du  devis,  qui  Tobligealt  à  prendre 
les  travaux  préparatoires  au  point  où  la  régie  les  aurait  conduits; 
que  c'est  sur  ce  remblai  non  défendu  par  des  enrochements  que  le 
i^eur  Grégoire  a  établi  son  matériel  détruit  en  partie  par  le  ras  de 
marée  du  5i  octobre;  attendu,  d'ailleurs,  que  TÉtat  doit,  dans  tous 
les  cas,  la  réparation  des  dommages  éprouvés,  ces  résultats  résul- 
tant d*un  événement  de  force  majeure  ;  qu*aux  termes  de  l'article  ^8 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  Tentrepreneur  peut 
recevoir  des  Indemnités  pour  les  pertes  et  avaries  résultant  de  la 
ibrce  majeure;  que  si  Tartiele  53  du  devis  de  l'entreprise  a  dérogé 
à  Tarticle  38  précité  en  stipulant  qu'en  cas  de  force  najeure  11 
pourra  être  accordé  des  indemnités  â  l'entrepreneur  pour  les 
pertes  et  avaries  dans  les  travaux,  mais  que  ces  indemnités  ne 
s'appliqueront  pas  au  matériel,  cette  dérogation  est  illégale  en 
présence  de  dispositions  expresses  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales et  du  caractère  législatif  de  ces  dispositions;  que  cette  dé- 
rogation n'est  aucunement  justifiée,  et  que  dans  ces  conditions 
elle  ne  saurait  être  maintenue;  que,  par  suitOt  le  requérant  avait 
droit  au  remboursement  des  pertes  causées  par  les  difl^ent»  éré- 
nements  quMl  a  signalés  en  temps  utile  à  l'administration  ;  con- 
damner l'État  à  payer  au  sieur  Grégoire  la  somme  de  /ta^66',66  à 
litre  de  réparatkm  pour  les  dommages  causés  par  ces  événenents; 
avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  Intérêts  et  les  dépens;  sufosfdiai- 
rement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  experts  tant  à  Tévalua- 
tion  des  dits  dommages  qu'à  celle  du  pr^wlice  causé  dana  la 
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marche  des  travaux  par  les  dits  événemeiits  ;  sous  réserve  de  toute 
autre  action  à  intenter  ultérieurement  contre  Tadministration  à 
nûsoB  du  pr^'udlce  causé  par  la  lenteur  et  les  retards  apportés 
daos  inexécution  des  travaux; 

Ta  le»  observations  présentées  par  le  miniistre  de  Tintérieur 
teodiani  au  rejet  du  pourvoi  susvisé»  par  les  motifs  développés 
tes  la  dépèche  du  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  auxquels 
le  ministre  déclare  s^en  référer,  ensemble  la  dépêche  précitée  du 
3o  juillet  187/1,  P^  laquelle  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie fait  observer»  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi  du  sieur  Grégoire  :  i«  qu'en  ce  qui  concerne  le 
efaenrio  de  la  jetée,  les  ingénieurs  soutiennent  qu'ils  n*ont  apporté 
aucun  changement  au  projet  approuvé  ;  que  si,  au  moment  de 
l'iacUudicatlon,  ce  chemin  n'était  pas  pourvu  de  Tenrochement 
pfévu  au  projet,  c'est  que  ce  travail  n'était  pas  terminé,  et  que  le 
Htonent  n'était  pas  encore  venu  d'établir  cet  enrochement;  que 
l'entrepreneur  n'ignorait  pas  que  l'administration  ne  s'était  pas 
engagée  à  exécuter  complètement  les  travaux  préparatoires  cora- 
nencés  en  régie  et  qui  incombaient  à  l'entreprise;  9«  que, 
d'aOleurs,  il  est  reconnu  que  les  dommages  causés  au  matériel  du 
flievr  Grégoire  sont  dus  à  des  événement?  qui  échappaient  à  toutes 
ks prévisions;  que,  par  suite»  TÉtat  ne  saurait  être  tenu  des  dom- 
mages résultant  des  dits  événements  en  présence  des  dispositions 
de  l'article  55  du  devis  aux  termes  duquel  Tentrepreneur  ne  pourra 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  pertes  et  avaries  causées  à 
8M1  matériel  par  des  événements  de  force  majeure;  que  cette  dé^ 
rogation  expresse  aux  dispositions  de  l'article  a8  du  cahier  des 
danses  et  conditions  générales  est  régulière  et  légale  et  rentre 
dans  les  conditions  que  l'administration  a  le  droit  d'imposer  en 
rédigeant  les  clauses  et  conventions  particulières  à  chaque  entre- 
l^ise; 

Ta  le  cahier  des  clauses  et  des  conditions  générales  du  16  no- 
vanbre  1886; 

Ta  la  loi  du  s8  pluviôse  an  TUI  ; 

Coosidérant  que,  penr  justifier  la  demande  d'indemnité  par  lui 

Amrte,  le  sieur  Grégoire  soutient  que  les  pertes  et  avaries  occa- 

sfoaaèQi  à  son  matériel  sont  dues  aux  modifications  qui  auraient 

éêê  apportées  aux  plans  primitifo  par  les  Ingénieurs,  et  que,  dans 

tns/eseaB,  l'État,  par  application  de  l'article  98  des  clauses  et 

conditions  générales  susvisées,  doit  être  déclaré  responsable  de 

ces  dommages  qui  proviendraient  d'un  cas  de  force  majeure;  que 

Tadmlnistration  soutient,  au  contraire,  que  les  ingénieurs  n'ont 
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apporté  aucun  changement  au  projet  approuvé,  et  que  Tarticle  53 
du  devis  ayant  mis  à  la  charge  de  Tentroprise  les  pertes  et  avaries 
du  matériel,  TÉtat  ne  saurait  être  tenu  d'indemoiser  le  requérant 
des  dommages  occasionnés  au  dit  matériel; 

Considérant  qu'îl  résulte  de  Tinstruction  que  les  IraTauz  à  exé- 
cuter au  port  d'Arzew  comprenaient,  d*après  le  projet  primitif,  la 
construction  d*une  jetée  et  des  travaux  accessoires  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  chemin  de  raccordement  de  la  Jetée  avec  le  débar- 
cadère; que,  par  sa  décision  du  2S  juillet  1868,  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAlgérie,  tout  en  approuvant  ce  projet,  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé,  par  voie  de  régie,  jusqu'à  ce  que*  les  travaux 
dont  il  s'agit  eussent  fait  Tobjet  d'une  adjudication  publique  et 
pussent  être  remis  à  un  entrepreneur,  à  la  construction  du  che- 
min de  la  jetée,  ainsi  qu'aux  premiers  travaux  de  découverts  des 
carrières  et  à  remploi  des  déblais  provenant  de  ces  découverts; 
qu'en  exécution  de  ces  instructions,  les  Ingénieurs  ont  procédé 
aux  travaux  dont  il  s'agit  jusqu'au  8  février  1869,  date  à  laquelle 
le  requérant  est  devenu  adjudicataire  des  dits  travaux;  qu'ainsi, 
en  admettant  que  des  modifications  aient  été  apportées  au  plan 
primitif,  il  est  établi  que  ces  modifications  sont  antérieures  à  l'ad- 
judlcation  et  qu'elles  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la 
part  de  Tentrepreneur  qui  a  installé  son  matériel  sur  le  remblai 
tel  qu'il  avait  été  construit  par  l'administration  ;  que,  d'ailleurs, 
11  est  reconnu  par  le  sieur  Grégoire  que  ces  modifications  n'étaient 
pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de  l'ouvrage  ainsi  exé- 
cuté, et  que  les  pertes  et  avaries  occasionnées  à  son  matériel  sont 
dues  uniquement  à  un  cas  de  force  majeure; 

Considérant  que  Tarticle  55  du  devis  de  l'entreprise  dispose  que 
l'entrepreneur  n'est  soumis  aux  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866  susvisées,  qu'en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  le  devis  précité;  que  l'article  53  du  même  devis  porte 
que  l'entrepreneur  ne  sera  admis  à  réclamer  d'indemnité  que  dans 
les  cas  de  force  majeure  régulièrement  constatés,  mais  que  les  in- 
demnités ne  s'appliqueront  du  reste  qu'aux  travaux  proprement 
dits  et  nullement  au  matériel  dont  les  pertes  ou  avaries  seront  à  la 
charge  de  l'entrepreneur;  qu'il  suit  de  là  que  l'article  53  précité, 
en  réglant  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  k  l'entrepreneur 
pour  avaries  et  dommages  causés  par  force  majeure,  lui  a  refusé 
le  droit  de  rien  réclamer  pour  les  pertes  ou  avaries  causées  par 
force  majeure  à  son  matériel.  (Rejet.} 


r 
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(  N"  256  ) 

|ai  mai  1875.] 

Travaux  pubUcs.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  «cpiot- 
iotton.— (SiearsRoQbière  cîonlre  sieurs Lesca  etVlllenave.)n— t/nc 
carrière  ouverte  par  un  entrepreneur  ne  devait  pas  être  considérée, 
vk-énns  d'un  autre  entrepreneur  qui  a  succédé  au  premier  dans 
Texécution  des  mêmes  travaux,  comme  carrière  en  exploitation 
dans  le  sens  de  V article  55  de  la  loi  de  1807.  —  Le  propriétaire 
fondait  sa  prétention  sur  ce  que  le  second  entrepreneur  n'aurait 
été  régulièrement  autorisé  à  exploiter  que  plusieurs  mois  après  le 
départ  du  premier.  En  fait,  la  carrière  a  toujours  été  occupée  par 
les  deux  entrepreneurs,  et  le  propriétaire  ne  justifie  pas  qu'il  en  ait 
pris  possession  à  un  moment  quelconque,  soit  par  lui,  soit  par  un 
fermier.  —  En  cor^équence,  pas  d'indemnité  sur  la  valeur  des 
matériaux  extraits  (**). 

Va  le  recours  formé  pour  les  sieurs  Aoubiëre,  tendant  à  ce  qu'il 
pUiae  au  Conseil  réformer  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  d'Al- 
ger, du  i5  février  1871,  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a 
décidé  que  Tlndemnité  due  à  raison  des  extractions  de  pierres 
faites  par  les  sieurs  Lesca  et  Villenave  sur  deux  pièces  de  terre 
appartenant  au  dit  sieur  Roubière,  serait  calculée,  non  d'après  la 
valeur  des  matériaux  extraits,  mais  d'après  les  dommagesxausés 
aux  terrains  occupés,  conformément  à  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  a  ordonné  une  expertise  pour  évaluer  les 
dits  dommages;  ce  faisant,  attendu  que  la  carrière  dont  il  s'agit 
^t  en  exploitation  le  1*' juin  1869  lorsque  les  sieurs  Lesca  et 
VUlenave  ont  été  autorisés  par  le  préfet  à  l'occuper;  que  depuis 
le  ôi  décembre  1857,  par  suite  de  la  cessation  de  l'entreprise  des 
âenn  Babattu  et  autres,  le  propriétaire  était  légalement  entré  en 
possession  de  la  dite  carrière,  et  qu'en  fait  11  avait  affermé  le  droit 
de  Teiploiter,  par  bancs  réguliers^  aux  sieurs  Marcbessaux  et  Pe- 

n  Snfa  de  rarrèt  da  i5  juin  1861^  RoMère. 

f')  Yoir  arr6l8  des  3  janvier  1878  (Lecontarier  et  Watel^  Ann.  1875^  p.  41 
ct43  et  les  noies);  30  mars  1874  (Compagnie  du  Nord^  Ann,  iSjS,  p.  1092); 
et  18  déc.  1874  (Compagnie  da  Ifidi,  Ann.  1876,  p.  io55).  Voir  aussi  Confé- 
tiKes  de  M,  Aucoc,  t.  II,  p.  398,  3oi  et  suivantes. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  décrets^  etc.—  tomb  yii.  5S 
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res  ;  dire  que  riDdemnitô  due  aux  sieure  Roubière  père  et  fils  serA 
calculée  diaprés  la  valeur  des  matériaux  extraits;  condamner  les 
sieurs  Lesca  et  Villenave  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Lesca  et 
Villenave  (tendant  au  rejet  avec  dépens)  (V.  les  motifs  de 
rarrôt)  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  i5  juin  1861  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Roubière  contre  divoraes  dispositions  de  Tarrèté  pré- 
fectoral du  !«' juin  i858; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vlli,  celle  du  16  septembre  4807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  carrière  sise  sur 
le  terrain  appartenant  aux  sieurs  Roubière  père  et  fils  a  été  ou- 
verte en  iSBk  par  les  sieurs  Dusseaux  et  Rabattu,  entrepreneurs 
des  travaux  du  port  d^Alger,  en  vertu  d^un  arrêté  préfectoral 
d*autorisation  ;  que  depuis  cette  époque  jusqu'en  1866  elle  a  été 
constamment  exploitée  soit  par  les  dits  sieurs  Dusseaux  et  Ra- 
battu, soit  par  les  sieurs  Lesca  et  Villenave  qui  leur  ont  succédé 
en  i858  comme  entrepreneurs  des  dits  travaux  du  port  d'Alger; 
que  si,  alors  que  Tentreprlse  des  sieurs  Dusseaux  et  Rabattu  avait 
cessé  le  3i  décembre  1867,  les  sieurs  Lesca  et  Villenave  n'ont  été 
régulièrement  autorisés  à  occuper  les  terrains  des  sieurs  Roubière 
que  les  1*' juin  et  8  août  1859,  il  est  établi  que,  pendant  cet  inter- 
valle, les  propriétaires  n*ont  pas  pris  possession  de  la  carrière  et 
qu*aucune  extraction  de  matériaux  n'a  été  faite  ni  par  eux,  ni  par 
leurs  fermiers  dont,  au  surplus,  le  bail  n'est  pas  produit;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sieurs  Roubière  sont  non  fondés 
à  demander  que  Tindemnité  qui  leur  est  due  par  les  sieurs  Lesca 
et  Villenave  pour  la  période  postérieure  aux  1*'  juin  et  8  août  1859 
soit  calculée  d'après  la  valeur  des  matériaux  extraits,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  experts 
ne  devaient  tenir  compte  que  des  dommages  causés  aux  terrains 
fouillés.  (Rejet  avec  dépens.} 


(  N*^  .257  ) 

[  21  mai  1875.  ] 

Voirie  [grande).  —  Chemin  de  halage  coupé  pour  Vétablissefnent  d'une 
buse.  —  Contravention.  —  Amende.  —  Minimum.  -^  Conseil  à'E- 
tat.  —  Recours  dans  i'iniérét  de  la  hi.  —  (Sieur  Meyer.)  —  Uu 
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conseil  de  préfeetwe  n'a  pu  réduire  au-dessous  de  iQ  francs  i'a- 
mende  encourue  pour  la  construction  d'une  huse  sur  un  chemin  de 
hûkge,  sur  le  recours  du  ministre  des  travatix  publics,  dans  Ttn- 
iérêt  de  la  loi.  —  L'amende  laissée  à  l'arbitraire  du  juge  par  l'ar- 
rêt du  2à  juin  1777^  ne  peut  aujourd'hui  varier  que  de  iQ  à 
300  francs.  —  Loi  du  23  mars  1842^  article  !«'. 

Ta  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  Tlntérôt  de  la  loi, 
Qit  arrêté  du  29  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
tore  du  département  de  la  Vendée  a  prononcé  sur  un  procès-ver-- 
bal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Meyer 
poor  avoir  établi  un  fossé  débouchant  dans  la  Sèvre-Mortaise  à 
tnrers  le  chemin  de  balage,  dans  la  disposition  par  laquelle  le  dit 
arrêté  a  réduit  à  5  francs  Tamende  à  laquelle  il  condamnait  le 
deor  Meyer,  le  dit  recours  fondé  sur  ce  que...  (Y.  les  considé- 
rants;; 

Yorarrétdu  Conseil  du  au  juin  1777  et  le  décret  du  29  mai  1808; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Va  la  loi  du  a3  mars  i84a  ; 

Considérant  que  le  sieur  Meyer  était  poursuivi  pour  avoir  fait 
fonctionner  ane  buse  destinée  au  dessèchement  d*un  marais  dont 
il  est  propriétaire,  au  moyen  d'une  coupure  pratiquée  dans  le  che- 
min  de  halage  de  la  Sèvre-Nlortaise,  et  que  par  arrêté  du  39  dé- 
cembre 187 A,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  condamné  le 
a'ear  Meyer,  à  raison  de  ces  faits,  à  5  francs  d'amende;  que,  d'a- 
près Tarticle  11  de  Tarrèt  du  Conseil  du  aU  juin  1777,  les  dégrada- 
tions aux  ouvrages  construits  pour  la  sûreté  ou  la  facilité  de  la 
navigatioa  et  du  halage  sont  punies  d*une  amende  arbitraire; 
qu'ani  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  sS  mars  18/13,  les  amendes 
dont  le  taux,  diaprés  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  à 
b  loi  des  19-93  juillet  1791,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge, 
pourront  varier  entre  un  minimum  de  16  francs  et  un  maximum 
ieôoo  francs;  qu'ainsi  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  & 
loatenir  que  la  disposition  de  l^arrôté  ci-dessus  visé  par  laquelle 
le  eoBieil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  réduit  à  6  francs  Tamende 
encoorue  par  le  sieur  Meyer,  a  violé  l'article  1*'  de  la  loi  du  33  mars 
iSàij  et  à  demandé,  en  conséquence,  Tannulation,  dans  Fintérèt 
delà  loi,  de  cette  disposition.  (Est  annulé,  dans  rintérèt  de  la  loi, 
Tarrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du 
«9  décembre  1874,  en  tant  qu*il  a  abaissé  au-dessous  de  16  francs 
ramende  encourue  par  le  sieur  Meyer. } 
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(  N°  258  ) 

[  4  juin  1875.  ] 

Communes.  —  Pavage.  —  Rue  Saint-Dominique  et  boulevard  Saint- 
Germain  prolongé.  —  Carrefour  projeté  au  point  de  rencontre.  — 
Premiers  frais  de  viabilité. — Immeuble  n* ayant  sa  façade  que  sur  la 
rue  Saint-Dominique  déjà  pavée.  —  Décharge.  —  (Sieur  de  Contant 
de  Saint-BIancard.) 

(Recours  pour  le  sieur  de  Gontnut,  marquis  de  Saint-Blancard, 
contre  un  arrêté  du  10  juin  187&;  demande  en  décharge  d'une 
somme  de2.299^()a  à  laquelle  ii  a  été  imposé,  sur  un  rôle  drei^sé 
en  1875,  comme  propriétaire  d'un  immeuble  $is  rue  Saint-Domi- 
nique, n**'  63  et  65,  à  raison  des  travaux  de  mise  eu  état  de  viabi* 
lité  du  boulevard  Saint-Germain,  au  droit  du  dit  immeuble.) 

Mêmes  moyens,  textes  visés  et  motifs  que  dans  Parrêt  de  Bien- 
court,  7  mai  1875,^^^71.  1877,  p.  7«2.  Arrêté  annulé.  Décharge. 


(r  259) 

[4  juin  1875.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Entretien  des  routes.  —  Distance 
du  lieu  d'extraction.  —  Ap.nrovisionnements.  —  Préjudice.  —  Inté- 
réts.^Double  degré  de  juridiction. —  (Commune  d'Orvilliers  contre 
Sieur  Cillcl.)  —  Décidé,  par  interprétation  du  devis,  que  le  priœ 
de  transport  des  matériaux  devait  se  calculer  d'après  la  distathce 
réellement  parcourue.  —  Décidé  que  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux dont  le  prix  était  réclamé  avait  été  fait  par  ordre  du  maire. 
—  Rejet  du  recours  incident  tendant  à  une  indemnité  :  !<>  pour 
retard  dans  les  payements  {les  intérêts  représentant  le  préjudice 
causé  de  ce  chef)  ;  2«  pour  avances  faites  aux  ouvriers  :  ce  chef  de 
demande  n'ayant  pas  été  produit  devant  le  conseil  de  préfecture 
est  non  recevabU. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'OrvIlliers  tendaut  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
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tore  de  I*Aabe  du  6  juin  1870,  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté 
par  lesquelles  :  1"  le  prix  à  allouer  au  sieur  Gillet,  entrepreneur  des 
traraux  d*entretfen  et  de  construction  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  requérante,  pour  les  transports  effectués  par  lui,  a  été 
établi  à  raison  d'une  distance  de  19  kilomètres;  2*  une  somme  de  « 
7.9o8',3o  a  été  mise  à  la  charge  de  la  requérante  pour  prix  d*un 
eabede  6i3  mètres  de  silex  approvisionné  par  reotreprencur;  ce 
faisant,  attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  résulte  d*un  procès- 
terbal  de  mesurage  des  distances  du  transport  des  silex  dressé  et 
sigoé  par  les  agents  voyers  et  accepté  par  le  maire  et  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal  d*une  part  et  de  Tautre  par  le  sieur 
Gîllei  lui-môme  que  la  distance  réelle  parcourue  n'a  été  que  de 
i7',âô5;  et,  sur  le  second  point,  que  cet  approvisionnement  de 
silex  o*a  pas  été  ordonné  par  l'autorité  muoicipale«  et  n'a  pas  pro- 
fité à  la  commune;  dire  que  le  prix  des  transports  ne  sera  calculé 
qu'à  raison  d'une  distance  de  17  kilomètres,  et  que  la  commune 
n'est  pas  tenue  de  recevoir  et  de  payer  les  6i3  mètres  cubes  de 
silei  approvisionnés  par  le  s^ieur  Gillet,  le  condamner  aux  dépens; 
Yq  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gillet  tendant  : 
1*  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  de  la  comn^une 
d^Orviiliers,  la  condamner  aux  dépens,  par  le  motif  que  l'écart  de 
1.S70  mètres  de  la  distance  mesurée  de  17.750  à  celle  payée  de 
19.000  mètres  a  été,  avec  raison,,  attribuée  à  l'entrepreneur  pour  le 
faire  rentrer  dans  ses  déboursés,  et  que  le  silex  n'a  été  approvi- 
ajonoé  que  sur  Taveu  de  l'autorité  municipale;  a*  par  voie  de  re- 
coars  incident  à  obtenir  une  indemnité  de  1.200  francs  pour  le 
préjudice  à  lui  causé  par  les  retards  apportés  par  la  commune 
daos  ses  payements  et  l'allocation  des  intérêts  à  10  p.  100  d'une 
somme  de  3.675  francs  avancée  par  lui  pour  le  salaire  des  ou- 
Triers; 

Vo  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  commune  d'Orvil- 
ilers  par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
tioDs  et  demande,  en  outre,  le  rejet  du  recours  incident  du  sieur 
eiilet; 
Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  21  mai  i836; 
Sor  le  recours  principal  de  la  commune  d*Orvilliers  : 
£q  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ce 
que  le  prix  des  transports  ne  soit  calculé  quà  raison  d'une  dis- 
tance de  17  kilomètres  : 

Considérant  que  les  matériaux  ayant  été  extraits  de  lieux  d'ap- 
provisionnement plus  éloignés  que  ceux  qui  avaient  été  Indiqués 
aa  devis,  la  commune  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  le  prix 
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des  transports  ne  doit  pas  être  calculé  à  raison  des  éléments  de 
formules  prévues  par  le  cahier  des  charges,  mais  d'après  la  dis- 
tance réellement  parcourue; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  de  me- 
surage  des  distances  du  transport  des  silex,  procès-verval  dressé 
et  arrêté,  d'une  part,  par  le  maire,  trois  membres  du  conseil  mu- 
nicipal dOrvilliers,  l'agent  voyer  d'arrondissement  et  l'agent  voyer 
cantonal,  et,  de  Tautre,  par  le  sieur  Gillet,  que  la  distance  réelle- 
ment parcourue  n'a  été  que  de  ly^fiSS;  que,  dès  lors,  c'est  à  raison 
de  la  dite  distance  que  doit  être  calculé  le  prix  à  allouer  à  l'entre- 
preneur pour  les  transports  effectués  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ob- 
tenir que  le  payement  d'une  somme  de  7.9o8',3o  ne  soit  pas  mis  à 
sa  charge  pour  prix  d'un  cube  de  6i3  mètres  de  cailloux  approvl- 
donnés  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioa  que  cet  approvisionne- 
ment susceptible  d'être  utilisé  par  la  commune  et  ordonné  par  le 
maire,  k  l'effet  d'occuper,  pendant  la  guerre,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  sans  travail,  a  eu  lieu  pour  le  compte  de  la  commune; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Gillet  est  fondé  à  demander  qu'elle  soit  con- 
damnée à  le  lui  payer; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Gillet  : 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Gillet  tendant  à  obte- 
nir que  la  commune  soit  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité  de 
i.aoo  francs,  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  aurait  causé 
par  les  retards  apportés  dans  les  payements  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  au  sieur  Gillet  les  intérêts  des  sommes  par  lui  réclamées 
à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11 55  du  Gode  civil,  cet  entrepreneur  n'a  rien  à  réclamer  de 
plus  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Gillet  tendant  à  obte- 
nir l'allocation  des  intérêts  à  10  p.  100  d'une  somme  de  S.dyS  fr., 
qui  aurait  été  avancée  par  lui  pour  le  salaire  des  ouvriers  : 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  n'a  pas  été  soumis  au 
conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gillet  n'est  pas  rece- 
vable  à  le  présenter  directement  au  Conseil  d'État; 

Art.  1*'.  Les  prix  des  transports  de  cailloux  effectués  par  le  sieur 
Gillet  ne  sera  calculé  qu'à  raison  d'une  distance  de  17.^55  mètres. 
^    Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  commune  et  recours  incident  rejetés.  (Dépens  com- 
pensés.) 


^t^ 


260) 

lin  .>jS.] 

AiCMu  ptAUcM.  —  Bommagt  [vii\e  de  Paris)  eœhautsemtfa  (fuiM 
né.  —  Difficvitéi  d'acei».  —  iWmMiuJton  d«  la  ctrcuiaiion.  — 
Dwft  de»  traoauai. —  Boutique».  —  Loeai  non  loui.  —  Apprécia- 
Ht^iimitmmU.  —  Pltu-viUue.  —  IntMts  oapitali»is,  —  Frait 
fnftrtise.  —  Dépem.  —  (Ville  do  Paris  oonlte  steur  Godln.)  {')— 
Bat  aceorâé  une  indemnité  pour  le  ritabligêement  de  l'aecU  d'une 
bautiiiue,  la  diminution- de  sa  valeur  locative,  la  pvtte  de  loyer*  et 
lernumiement  de*  acei)  de  la  porte  eochèrë.  —  Diddi  qu'il  n'en 
al  pas  dH  pour  d'autres  &oufiqu«j  ^ut  ont  conservé  des  accii  fa- 
dUs  »ur  un  trottoir  fnattttmu  à  leur  niveau  ;  décidé  que  la  dimi- 
ÈUtion  de  circulation  sur  ce  trottoir  conservé  n'owwe  pas  de  droit 
àindemmlé.  —  Pas  d'indemnité  pour  le  préjudice  catué  au  corn- 
fflfl-M;  iiest  compensé  par  l'indemnité  accordée  pour  diminution 
ie  vofrar  locative;  et  les  inconvénients  résultant  des  travaux  n'ont 
fat  dépassé  la  mesure  de  ceua:  que  les  riverains  des  voies  publiques 
nnt  tenus  de  supporter  sans  indemnité.  Pas  d'indemnité  pour  l'a6- 
stace  de  location  résultant  des  difficultés  d'accès  de.la  porte  eo- 
cUrf  ;  des  travaux  peu  dispendieux  eussent  remédié  à  cet  tncon- 
viiUent.  —  Décidé  qu'il  n'y  aurot't  de  plus 'valu*  pour  l'immeuble 
du  requérant  qu'après  sa  démolition  et  ta  reconstruction,  et  ^'en 
tmitéqutttcf  elle  ne  pouvait  entrer  en  eampemation  du  dommage 
tamél"\.  —  Tous  les  frais  d'expwtise  et  dt  Ueroe-expertis«  sont 
lassés  à  la  charge  de  la  ville  qui  avait  toujours  refusé  de  reeon- 
aiUr*  tout  droit  à  indemmté.  —  Les  autre»  dépens  sont  mil  i  ta 
eWje  du  réetamant. 

Vd  U  requête  préseotée  pour  U  ville  de  Paris,  teDdant  à  ce  qu'il 
Ibiie  ftu  Cooseil  annuler  uu  arrêté  du  13  Août  1869,  pur  lequel 
lenosell  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  une  Indemnité  de 
^■ifio',35  au  sieur  Godla  à  raison  du  pr^udice  résultant  pour  une 
pnpriélé  lut  appartenant,  k  l'angle  du  boulevard  Ornano  et  de 


nSnU«  de  t'airtt  du  s5  juillet  iB7i,^nn.  ii74,  P' *°- 
n  V*k  SDT  tu  q«e*ti«Di  de  plai-^ahw  aaa  Mia  utaa  no  urit  do  >}  jan- 
•m  iBj4  iBtiBMd  de  Sùkt-Paal,  JUin.  iSj5,  g.  iji]. 
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la  rue  de  la  Goutte-d'Or,  des  travaux  de  viabilité  exécutés  par  la 
ville;  ce  faisant,  attendu  que,  pour  accorder  une  indemnité,  Tar- 
rèté  attaqué  s'est  placé  à  tort  dans  Thypothèse  que  le  trottoir  lon- 
geant* la  façade  de  la  propriété  sur  le  boulevard  Omano  devait 
être  relevé  au  niveau  du  sol  de  ce  boulevard,  attendu  que,  dans 
les  conditions  actuelles,  l'accès  de  la  propriété  est  facile  et  s'opère 
dans  des  conditions  favorables,  dire  qu'il  n'est  dû  aucune  indem- 
nité au  sieur  Godin  et  le  condamner  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d*expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Godin,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  (dépens  et  intérêts  des  intérêts  échus)  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  a5  juillet  1879,  portant., 
(ordonnant  une  nouvelle  expertise  et  déterminant  son  objet)  ; 

Vu  le  rapport  d'expertise  clos  le  11  avril  1873  duquel  il  résulte  : 
1*  d'après  l'expert  désigné  par  la  ville,  que  les  dommages  éprou- 
vés par  le  sieur  Godin  peuvent  être  réparés  moyennant  une  dé- 
pense de  A.5oo  francs,  mais  que  la  ville  ne  doit  aucune  indemnité, 
la  plus-value  i*ésultant  pour  la  propriété  du  sieur  Godin  de  l'ou- 
verture du  boulevard  Ornano  dépassant  ûo.ooo  francs;  2*  d'après 
l'expert  désigné  par  le  sieur  Godin,  que  la  ville  doit  une  indem- 
nité de  100.08 1^1  A; 

Vu  le  rapport  du  tiers-expert  désigné  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  du  Conseil  d'État  en  exécution  du  décret  ci- 
dessus  visé  du  35  juillet  1873,  le  dit  rapport  en  date  du  30  juillet 
187/ii,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Godin  une 
indemnité  de  &5.5ii',63; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Godin,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  condanoner  la  ville  à  lui  payer  :  i**  pour  travaux 
effectués  pour  rétablir  l'entrée  et  modifier  la  disposition  de  la 
boutique  d'angle,  18. 135^,87;  9*  pour  travaux  destinés  k  rétablir 
les  accès  de  la  porte  cochère  et  de  l'entrée  sur  la  rue  de  la  Goutte- 
d'Or,  i.oit',63;  3°  pour  dépréciation  de  valeur  locatîve  des  bou* 
tiques,  06.700  francs;  ili*  pour  pertes  causées  à  son  industrie, 
30.OOO  francs;  5*  pour  privation  de  locations,  17.350  francs,  to- 
tal, 93.o8ô^5o;  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens  y 
compris  ceux  des  expertises  et  des  tierces-expertises; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  dire  que  le  sieur  Godin  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité et  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  et  de  la 
tierce^xpertise  ordonnées  par  le  décret  du  95  juillet.  1873; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  Vili  et  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  dommages  causés  à  la  pro- 
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priété  du  sieor  Godin,  située  à  l'augle  du  boulevard  Ornano  et  de 
la  ree  de  la  Goutte-d*Or  : 

Ed  ce  qui  touche  :  i*  le  rétablissement  de  Taccès  de  la  boutique 
sitoée  à  Tangle  de  ces  deux  voies  et  qui  se  trouve  actuelleniént 
60  contre-bas  du  sol  et  les  modiilcatioàs  aux  dispositions  inté- 
térieores  rendues  nécessaires  par  Texhaussement  de  la  voie  ;  a*  la 
diniDutlon  de  valeur  locative  par  suite  de  Texécutlon  de  ces  tra- 
nsi; 3*  la  perte  de  loyers  de  la  dite  boutique  qui  a  été  la  consé- 
quence des  travaux  de  la  ville  ;  h*  le  remaniement  des  accès  de  la 
porte  cochère  sar  le  boulevard  Ornano  et  de  rentrée  de  la  pro- 
priété sor  la  rue  de  la  Goutte-d'Or  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  tiers-expert  a 
&it  une  Juste  appréciation  de  ces  différents  éléments  d'indemnité 
etqnMly  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  de  ce  chef,  une  somme  totale 
de  S&.01 1  francs  ; 

Encequi  concerne  la  dépréciation  des  autres  boutiques  situées 
sar  le  boulevard  Ornano  : 

Considérant  que  la  ville  a  maintenu,  au  devant  de  ces  bouti- 
ques, on  trottoir  qui  leur  donne  des  accès  aussi  faciles  que  ceux 
qd  existaient  antérieurement  aux  travaux  de  voirie  qui  ont  trans- 
formé en  boulevard  la  rue  des  Poissonniers;  qu'en  admettant  que 
la  différence  de  niveau  entre  le  trottoir  et  la  contre-allée  ait  pour 
effet  de  diminuer  la  circulation  au  devant  des  magasins  du  sieur 
Godin,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  donner  ouverture 
i  un  droit  à  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  au  commerce  exercé  par 
lesiear  Godin  dans  sa  propriété  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Godin  n'a  réuni  la  bouti- 
qned'aogle  à  ses  magasins  de  nouveautés  que  postérieurement 
iQx  travaux  de  la  ville  et  que,  si  l'exploitation  dé  cette  boutique 
CM  moins  avantageuse  qu'elle  ne  l'aurait  été  sans  ces  travaux,  il 
ot  indemnisé  de  ce  préjudice  par  rallocation  de  la  somme  affe- 
cte à  la  diminution  de  valeur  locative  de  la  dite  boutique; 

Coasidérant,  d'autre  part,  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
^^  t'est  pas  responsable  des  conséquences  de  la  diminution  de 
la  circulation  au  devant  des  boutiques  du  boulevard  Ornano,  qui 
sont  occupées  par  le  sieur  Godin  ;  que  le  requérant  soutient,  il 
^  vni,  que  pendant  l'exécution  des  travaux  de  voirie,  l'exercice 
de  ton  commerce  vaHM  été  presque  interrompu  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  durée  de 
en  travaux  n'a  pas  excédé  deux  mois»  que  les  accès  n'ont  jamais 
été  inlereeptés  et  qu'ainsi  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter 
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pour  lui  des  dits  travaux  n*ont  pas  excédé  la  mesure  de  ceux  que 
les  riverains  des  voies  publiques  sont  tepus  de  supporter  sans  ia« 
deamité; 

En  ce  qui  touche  la  non^location  d*un  local  situé  dans  la  cour 
de  la  propriété  et  précédemment  occupé  par  un  marchand  d*eau 
de  Selts  : 

Considérant  que  les  accès  de  cette  cour  avaient  été  rétablis  an- 
térieurement au  départ  du  dernier  locataire  et  que,  si  l'entrée  de 
la  porte  cochère  est  moins  facile  que  par  le  passé,  il  résulte  de 
rinstruction  qu'il  suffisait,  ponr  la  rétablir  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  de  travaux  peu  dispendieux  que  le  propriétaire 
pouvait  exécuter  immédiatement,  sauf  à  en  réclamer  le  rembour- 
sement à  la  ville;  que,  dans  ces  circonstances,  le  défaut  de  locsr 
tion  de  ce  local,  qui  est  resté  inoccupé  depuis  cinq  années,  ne 
peut  être  considéré  comme  imputable  à  la  ville; 

Snr  la  question  de  savoir  si  la  propriété  du  sieur  Godin  a  ac- 
quis une  plus-value  de  nature  à  être  compensée  avec  Findemnité 
qui  lui  est  due  : 

Considérant  que,  si  la  transformation  de  la  me  des  Poissonniers 
en  un  large  boulevard  donne  une  plus  grande  valeur  aux  terrains 
du  sieur  Godin,  il  résulte  de  rinstruction  quMl  ne  pourrait  profiter 
de  cette  pi  us- value  qu'en  démolissant  et  en  reconstruisant  ses  bâti- 
ments; que,  dans  Pétat  actuel  des  lieux,  la  différence  de  niveaux 
entre  le  boulevard  et  le  trottoir  qui  longe  la  maison  fait  perdre  à 
celle-ci  les  avantages  que  pourrait  lui  procurer  l'élargissement  de 
la  voie;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  au- 
cune réduction  de  Tindemnité  pour  cause  de  plus-value; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  19  juillet  1869, 
jour  où  le  sieur  Godin  justifie  les  avoir  demandés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  iibh  du  Code  civil,  les  inté- 
rêts échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  in- 
térêt, pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  qu'à  la  date  du  la  avril  1870,  jour  où  le  sieur  Go- 
din a  demandé  pour  la  première  fois  les  intérêts  d'intérêts,  U  ne 
lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts; 

Mais  considérant  que,  le  39  décembre  187Â,  jour  où  le  sieur  Go- 
din a  demandé  pour  la  seconde  fois  les  intérêts  des  intérêts  échus, 
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OlDiiUit  dflpIuB  de  cinq  sDDéesd'JDlérâts;  que,  dès  Ion,  H  a 
droit  à  putJr  du  dit  jour  A  ces  intérëta  d'intérêts; 
En  ce  qnl  couceroe  les  frkU  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 
CooifdéraDt  que  t&  ville  ayant  coDstamment  refusé  de  recoonal- 
tn  l«e  droits  du  sienr  Godin  à  une  indemnité.  Il  y  a  lieu  de  mettre 
kaehirgetatotslitâdeces  frais,  (indemnité  Sxée à  s/j,oii  francs. 
U6^  do  19  JDlllet  i860.  Capitalisation  des  intérêts  échus,  au 
ig  décembre  187a.  Frais  des  expertises  et  des  tierces -expertises  il 
)t  durge  de  la  ville  de  Paris.  Les  dépens,  j  compris  ceux  qui  ont 
iU  ré!€rvéB  par  le  décret  du  35  juillet  1871,  seront  supportés  par 
le  fdenr  Godin.  Surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Parla  et  du 
AsrGodln  rejeté.) 


(r  261) 

(4  juin  1875,] 

ymt  f^ande).  —  flue»  de  Parit.  —  7Vo((oi'r.  —  Dégradation.  — 
Amtnde;  prescription.  —  Séparation  matérietle;  condamnation. — 
Procédure,  —  Conseil  d'Etat,  —  Recours  formé  par  lettre  au  pré- 
fil.  —  Réguiarité.  —  (Sleor  Boalenger.}  —  La  prescription  d'un 
nètablie  par  l'article  640  dtt  Code  d'instruction  criminelle  est  ap- 
fiieabk  aux  amendes  pour  contravention  de  grande  voirie  (l).  — 
Cttte  pTttcription  ne  peut  pas  être  opposée  aua;  amertdet  en  répara- 
lùn  au  dommage  cau*é  (3).  —  Intérêt  toujourt  subsistant  de  la 
yrandt  votrie.  —  En  matière  de  contravention,  le  recours  au 
Ctmteil  d'Etat  peut  être  formé  par  timple  réclamation  adressée  au 
fréfet  ou  au  sout-préfet.  —  Loi  du  21  juin  1865,  article  12. 

Tu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Bouleoger,  tendant  à  ce 
<P>'il  plaise  an  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  33  août  1873  et 
l'bi  iS^û,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  l'a 
cot^Dé  i  uoe  amende  de  16  francs  pour  contravention  de 
pudeioirle,  et  à  payer  à  la  ville  de  Paris  une  somme  de  6a  t', 39, 
pour  réparation  des  dégradations  causées  à  la  vole  publique  par 
h  construction  d'une  maison  située  rue  de  la  Pointe-d'lvry  ;  ce 
bsut,  attendu  que  les  dégradations  ont  été  commises  à  la  fin  de 
l'uuée  1869,  et  que  ce  u'eatque  le  11  décembre  1871  queprocës- 

{'->)  V«ir  an»  dn  3  mai  i85i  (Coalbaau,  Atm.  i85i,  p.  ig^). 
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verbal  ea  a  été  dressé;  en  conséquence»  l'action  publique  et  Tac- 
tion  civile  se  trouvent  éteintes  par  la  prescription,  puisque  plus 
d*une  année  s*est  écoulée  entre  le  jour  où  la  contravention  a  été 
commise  et  celui  où  elle  a  été  constatée  par  le  procès-verbal; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Paris  tendant 
à  ce  que  le  requérant  soit  déclaré  non  recevable  dans  son  recours 
contre  Tarrèté  qui  l*a  condamné  à  l'amende,  et  mal  fondé  dans 
celui  contre  l^arrèté  qui  Ta  condamné  à  la  réparation  du  dommage  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  à  l'annu- 
lation de  Tarrèté  du  as  août  1872,  en  ce  qu^il  a  condamné  le  sieur 
Boulenger  à  Tamende  et  au  maintien  de  l'arrêté  du  1*'  mai  iSyH; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Vu  Tarticle  6ilio  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  la  loi  du  31  Juin  i865,  article  is  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  13  susvisé  de  la  loi  du 
31  juin  i865,  le  recours  au  Conseil  d'Ëtat  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  répres- 
sion leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire 
déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
ture, et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  ;  que,  par 
lettre  du  1*'  octobre  1873,  le  sieur  Boulenger  a  déclaré  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  à 
l'amende  ;  que,  dès  lors,  son  pourvoi  contre  le  dit  arrêté  est  re- 
cevable ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  à  l'amende  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6/io  du  Gode  d'instrucMon 
criminelle,  l'action  civile  et  l'action  publique  résultant  d'une  con- 
travention sont  prescrites  après  une  année  révolue  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  a  été, commise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  contravention  a 
été  commise  pendant  l'année  1869  et  que  ce  n'est  que  le  7  décembre 
1871  que  le  procès-verbal  en  a  été  dressé;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  de  ce  chef  le 
requérant  à  16  francs  d'amende; 

En  ce  qui  touche  la  réparation  du  dommage  : 

Considérant  que  la  réparation  matérielle  des  dégradations  faites 
à  la  voie  publique  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  tou- 
jours existant  de  la  viabilité  et  de  la  sûreté  publique;  que,  dès 
lors,  la  prescription  édictée  par  l'article  6/10  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'est  pas  de  nature  à  être  opposée  aux  poursuites  exer- 
cées contre  les  contrevenants  à  fin  de  réparation  des  dommages 
causés;  ' 


r^ 
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GoDsidéraat  qu*îl  résulte  de  riostructioD  que  la  dégradation, 
constatée  par  le  procès- verbal  susvisé  du  7  décembre  1871,  est  le 
h\t  du  sieor  Boulenger  et  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le 
chiffre  de  5^1  %39,  fixé  par  Tarrèté  attaqué,  soit  exagéré. 

(Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  condamné  à  16  francs  d'amende 
pour  contravention.  Surplus  des  conclusions  rejeté). 


(r  262) 

[il  jttiD  1875. J 

Travûvœ  pMics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  construit  pour  le 
compte  de  VEtat,  —  Pria?  des  déblais  de  diverses  classes,  —  Arrêt 
antérieur;  motifs  et  dispositif, —  Expertise  ;  réserves  ;  pas  de  chose 
jugée,  —  Réclamation  tardive;  déchéance,  —  (Sieur  JNfercam]  (*), 
—  Le  Conseil  d'Etat,  interprétant  un  de  ses  précédents  arrêts, 
rendu  sur  les  réclamations  de  l'entrepreneur  relatives  au  prix  des 
déblais  de  2*  et  3«  classe,  décide  qu'en  ne  statuant  que  sur  le  prix 
des  débUùs  de  2«  classe,  il  n'avait  pas  écarté  la  réclamation  relative 
à  ceux  de  3«  classe  ;  l'expertise  n'ayant  porté  que  sur  les  déblais 
àe  2«  classe,  le  réclamant  avait  fait,  au  sujet  de  ceux  de  z*  classe, 
des  réserves  dont  acte  lui  avait  été  donné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  devant  le  Conseil  d'Etat  aucune  conclusion  n'avait  été 
prise  sur  ce  chef  de  réclamation,  —  Décidé  que  la  réclamation  au 
sujet  des  déblais  de  4'  classe  n'était  pas  recevable.  —  Article  52 
conditions  générales  de  1833.  —  Aucunes  réserves  n'aviUent  été 
faites  lors  des  décomptes  de  1863  et  1864;  celles  faites  en  1865 
étaient  insuffisantes  et  celles  de  1866,  tardives. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Nercam  tendant  à  ce  qu'il 
pUiseau  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  9  novembre  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientalesa  rejeté 
eûiBiQe  non  recevables  deux  réclamations  qu^il  avait  présentées 
coQtre  le  règlement  des  comptes  de  son  entreprise  ;  ce  faisant, 
j*  attendu  que  le  Conseil  d'État  n*a  statué  dans  la  première  affaire 
go'j]  a  ea  à  examiner  à  Toccasion  de  la  dite  entreprise  que  sur  ses 
cooeiosions  teudant  à  obtenir  un  supplément  du  prix  pour  les 


I*]  Suite  àes  arrêts  du  16  déc.  1864  et  do  5  mai  1869  (Nercam,  Ann.  186S, 
p.  361;  1869,  p.  83o). 
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déblais  de  i*  classe  ;  que,  dès  ion,  c'est  à  tort  qae  Tarrèté  attaqué 
lui  a  opposé,  en  ce  qui  concerne  sa  présente  réclamation  qui  est 
relative  aux  déblais  de  3*  classe,  Tautorité  de  la  chose  jugée  par 
le  décret  rendu  au  contentieux  le  i6  décembre  i86/^;  qu'à  la  suite 
de  ce  décret,  le  conseil  de  préfecture  n'a  Jugé,  par  son  arrêté  du 
a8  Janvier  1B67,  que  les  questions  relatives  à  la  t*  classe,  en  don- 
nant à  l'entrepreneur  acte  de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  les 
déblais  de  3*  classe  et  que  le  décret  au  contentieux  du  5  mai  186g 
est  également  étranger  aux  difficultés  relatives  à  cette  classe; 
s""  attendu  que  le  requérant  avait  demandé  rétablissement  d'un 
prix  nouveau  dans  une  lettre  adressée  au  préfet  le  la  mai  i865; 
qu'il  avait  réservé  ses  droits,  de  ce  chef,  par  les  réserves  faites 
par  lui  à  la  suite  de  la  présentation  du  décompte  du  3i  décembre 
i864  ;  que,  tout  au  moins,  aucane  déchéance  ne  pouvait  Lui  être 
opposée  pour  les  quantités  qui  ont  figuré  pour  la  première  fois 
sur  le  décompte  définitif  dressé  postérieurement  aux  conclusions 
par  lui  prises  le  11  avril  1868;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  aopposéàsademanderarticle3i  des  clauses 
et  conditions  générales  de  i833  ;  3**  attendu,  au  fond,  qu'un  prix 
nouveau  lui  est  dû  pour  les  déblais  de  3*  et  û*  classe  par  les  motifs 
qui  ont  fait  reconnaître  son  droit  à  un  prix  nouveau  pour  les  dé- 
blais de  a'  classe,  dire  qu'il  sera  procédé  au  règlement  de  ce  prix 
nouveau,  condamner  TÉtat  aux  intérêts,  aux  intérêts  des  intérêts 
et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif:  i«  que  les  conclusions  sur  lesquelles 
a  été  rendu  le  décret  au  contentieux  du  16  décembre  186/i,  se 
rapportent  aux  déblais  de  la  2*  et  de  la  3*  classe  et  que  le  dit  dé- 
cret, en  admettant  un  prix  nouveau  pour  ceux  de  la  a*  classe,  a 
formellement  rejeté  le  surplus  des  conclusions  ;  a*  que  la  mention 
incidente  contenue  dans  la  lettre  du  la  mai  i865  et  la  réserve 
vague  et  non  motivée  faite  à  la  suite  du  décompte  du  3»  décembre 
i864»  ne  suffisaient  pas  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'entrepre- 
neur, alors  qu'il  a  accepté  sans  réclamation  tous  les  décomptes 
sur  lesquels  figuraient  les  déblais  de  4*  classe;  3*"  qu'au  fond,  l'en- 
trepreneur, n'a  rencontré  dans  les  déblais  des  3*  et  A*  classes  aa- 
cun  déblai  de  nature  à  être  considéré  comme  constituant  un  tra- 
vail imprévu  de  nature  &  donner  lieu  à  l'établissement  d'un  prix 
nouveau; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Nercam  par 
lequel,  tout  en  persistant  dans  toutes  ses  conclusions,  il  soutient 
que,  si  les  considérants  du  décret  djx  16  décembre  i8fiA  mention- 
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Dat  spécialement  les  déblais  de  %*  classe  sar  lesquels  aralt  porté 
la  disenssiOD,  le  dispositif  du  dit  décret,  loin  de  limiter  Tapplica^ 
tioo  do  prix  nonveau  aux  débiais  de  cette  classe^  est  conçu  en 
termes  généraux  qui  comprennent  tous  les  déblais  de  nature  autre 
qoe  eenx  qui  avaient  été  prévus  ; 

Tq  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  par  lesquels- 
kêû  soutient,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  que  si  le  décret  du 
16  décembre  186&  avait  ouvert  au  sieur  Nercam  le  droit  de  faire 
établir  un  prix  nouveau  pour  tous  les  déblais,  ce  prix  nouveau 
et  les  quantités  auxquelles  il  s'applique  ont  été  définitivement  ré- 
glés par  l'arrêté  du  a8  janvier  1867  et  par  le  décret  du  5  mai 
1869,  qai  ont  rejeté  toutes  les  prétentions  du  réclamant,  autres 
que  celles  qui  étaient  reconnues  justifiées; 

YQla  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Snoe  qui  concerne  les  déblais  de  5*  classe  : 

Considérant  que,  par  sa  réclamation  ci-dessus  visée  du  18  avril 
1860,  le  sieur  Nercam  demandait  la  fixation  d'un  prix  nouveau 
pour  les  déblais  de  a*  et  3*  classe;  que  cette  réclamation  ayant 
été  rejetée  par  l'arrêté  du  19  novembre  i863,  le  sieur  Nercam  a 
préseDté,  contre  le  dit  arrêté,  un  recours  tendant,  en  termes  gé- 
oéraai,  à  ce  qu'il  lui  fût  alloué  un  nouveau  prix  pour  les  déblais 
qnll  afait  dû  faire  dans  des  conditions  autres  que'  celles  de  son 
entreprise;  que,  sur  ce  pourvoi,  le  décret  rendu  au  contentieux, 
le  16  décembre  186A,  a  renvoyé  le  sieur  Nercam  devant  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  y  être  procédé  à  la  fixation  d^un  nou- 
TeM  prbL  pour  les  déblais  de  roches,  autres  que  celles  de  la  [su- 
perflcie;quesf,  dans  les  considérants  du  dit  décret,  il  n*est  fait 
BKDtion  que  dn  prix  de  3',ai  qui  est  celui  des  déblais  de  a*  classe, 
qui  constituaient  la  majeure  partie  des  travaux  et  sur  lesquels 
«raient  porté  toute  la  discussion  tant  du  sieur  Nercam  que  de 
l'administration,  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
ttttrelodrela  portée  du  dispositif  du  dit  décret;  qu'à  la  suiie  de 
ce  décret,  les  experts  8*étant  exclusivement  occupés  dans  leurs 
n^ports  des  déblais  de  a*  classe,  le  sieur  Nercam,  dans  ses  con- 
cittioDs  devant  le  conseil  de  préfecture ,  a  demandé  expressément 
<)ae,  pour  le  cas  où  ce  conseil  ne  se  croirait  pas  en  mesure  de 
tatoeraur  le  règlement  des  déblais  imprévus  rencontrés  dans  les 
dériratioDS,  e*est-à-dire  des  déblais  de  5*  classe,  il  lui  fût  donné 
)cte  de  ses  réserves  pour  réclamer  devant  qui  de  droit  l'appllca- 
ti<m  à  ces  déblais  du  principe  posé  par  le  décret  du  16  décembre 
iW  et  que  l'arrêté  du  a8  janvier  1867  lui  a  expressément  donné 
tttede  ses  réserves;  que  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Nercam 
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contre  le  dit  arrêté  ne  contenait  aucune  conclusion  sur  les  ques- 
tions ainsi  réservées  et  que,  dès  lors,  le  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  5  mai  1869,  sur  ce  pourvoi,  est  étranger  aux  dites  ques- 
tions, que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  la  réclamation 
du  sieur  Nercam  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  dit  entrepreneur 
devant  le  même  conseil,  pour  y  être  procédé,  en  exécution  du 
décret  du  16  décembre  186/^,  à  la  fixation  des  prix  nouveaux  aux- 
quels il  aura  droit,  sMl  est  constaté  qu'il  a  rencontré  dans  les 
déblais  de  3*  classe  des  roches  autres  que  les  couches  de  la  su- 
perficie; 

£n  ce  qui  concerne  les  déblais  de  4*  classe  : 

Considérant  que  le  sieur  Nercam  a  accepté  successivement  les 
décomptes,  dressés  les  i5  février  et  5i  décembre  186J1,  sans  faire 
aucune  réserve  sur  le  prix  des  déblais  de  cette  classe  ;  qu'il  a  égale- 
ment accepté,  sans  réserve  relative  à  ce  prix,  le  décompte  définitif 
présenté  le  là  décembre  i865,  et  qui  comprenait  tous  les  déblais 
exécutés  plus  d*une  année  auparavant, en  novembre  i864;  quec*est 
seulement  à  la  date  du  2  octobre  1S66  que  le  sieur  Nercam  a 
déclaré  faire  des  réserves  pour  le  prix  des  déblais  de  4*  classe  : 
que  si,  dans  une  lettre  adressée  au  préfet,  le  la  mai  i865,  a  Toc- 
casion  du  règlement  des  prix  nouveaux  auxquels  le  décret  du  16 
décembre  i86âi  avait  reconnu  qu*il  avait  droit,  le  sieur  Nercam 
avait  fait  remarquer  que  le  prix  de  'jo',60  qu'il  réclamait,  s'appli- 
quait aux  déblais  autres  que  ceux  des  souterrains  qui  devaient 
ôtre  l'objet  d'un  prix  à  part,  cette  mention  incidente,  à  laquelle  il 
n'a  été  donné  alors  aucune  suite  et  qui  n'était  accompagnée  d'au- 
cun motif  ni  d'aucune  énonciatioo  de  prix,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  réclamation  contre  les  décomptes  relatifs  aux 
déblais  de  U*  classe  ;  qu'il  spit  de  là  que  c'est  avec  raison  que,  sur 
ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  réclamation  du  sieur 
Nercam  non  recevable,  par  application  de  l'article  3^  des  clauses 
et  conditions  générales  du  aô  août  1 833  ; 

Art.  1*'.  —  Le  sieur  Nercam  est  renvoyé  devant  le  ministre  des 
travaux  publics  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture  des  Pyrénées-Orientales  pour  y  être  procédé,  en  exé- 
cution du  décret  rendu  au  contentieux,  le  16  décembre  i864,  à  la 
fixation  du  prix  auquel  il  peut  avoir  droit  pour  les  déblais  de  ro- 
ches autres  que  les  couches  de  la  superficie,  qu'il  justifierait  avoir 
trouvées  dans  les  déblais  de  3*  classe.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  à  la  char 
de  l'Eut. 


r 
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(  N'  263 ) 

[  Il  juin  1875. J 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Route  départementale.  —  Déblais. 

—  Cube  et  classification,  —  Calcul,  —  Etats  de  piquetage  et  atta- 
cKements.  —  Expertise  ;  mission  et  pouvoirs  des  experts  ;  arrêt  du 
Conseil  d'Etat;  interprétation,  —  Tiers-expert,  —  Arbitre;  réw- 
cation  par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction  d'arbitre  ;  nouvelle 
U'erce-eacpertise, —  Demande  de  provision  Jiouvelle  ;  rejet, —  Dépens 
réservés,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Gonthier.)  (') 

—  Demande  d'une  nouvelle  expertise  qui,  pour  V évaluation  du  cube 
des  déblais  et  leur  classification ,  tiendrait  compte  des  états  de  pi^ 
quetage  et  des  attachements  acceptés  par  l'entrepreneur, — Rejet  par 
application  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  —  Une  nou- 
velle tierce-eœpertise  est  ordonnée  à  raison  de  décisions  jf^diciaires 
aifont  révoqué  le  premier  tiers-expert  des  fonctions  d'arbitre  qui 
hâ  avaient  été  confiées  sur  un  litige  existant  entre  les  parties* 

Va  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
icequMI  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  janvier  187/ii» 
fitf  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  condamné  TËtat 
^pajer  au  sieur  Gonthier,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  n*  6,  entre  Moutiers  et  Brides-Ies- 
Baios,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte  de  Tadmlnistra- 
tioD,  la  somme  de  590.899', 26,  avec  les  intérêts  depuis  le  7  mars 
1868  et  les  intérêts  des  inU^rêts;  ce  faisant,  attendu  que,  pour 
prononcer  les  condamnations  ci-dessus  rappelées,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  principalement  sur  les  évaluations  du  tiers* 
expert  dont  les  propositions  ont  été  en  grande  partie  acceptées 
PirVarrèté  attaqué,  que  cependant  le  travail  des  experts  et  du 
ticTft-expert  contenaient  des  erreurs  matérielles  qui  rendaient 
oéceas&ire  une  nouvelle  vérification  des  prétentions  des  parties; 
9^6  ce  n*e8C  que  par  une  fausse  interprétation  de  la  mission  qui 
loi  était  confiée,  tant  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  que 
pv  la  décision  du  Ck)n8eil  d'État  du  11  mai  1873,  que  le  tiers- 
expert  a  refusé  notamment  de  prendre  pour  base  du  décompte  de 

f)  Suite  de  l'arrêt  da  11  mai  187a,  i4nn.  1B73,  p.  785]. 
Annales  da  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.—  tome  vu,  53 
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l*entreprise  les  piquetages  et  avant-métrés  acceptés  par  Tentre- 
preneur;  que  le  refus  fait  par  les  experts  et  le  tiers-expert  de 
tenir  compte  des  proAls,  des  avant-métrés  et  des  attachements  in- 
voqués par  l'administration,  a  vicié  le  travail  auquel  ils  ont  pro- 
cédé, et  Justifie  la  nécessité  d'ordonner  la  nouvelle  expertise  de- 
mandée par  l'administration  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
refusée  par  Tarrèté  attaqué;  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que,  en  ce 
qui  concerne  l'évaluation  du  cube  et  la  classification  des  déblais, 
les  experts  auront  pour  mission  de  tenir  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  acceptés  par  Tentreprise;  subsidiai- 
rement,  dans  le  cas  où  le  Conseil  admettant  le  nouveau  métré  du 
cube  des  terrassements  dressés  par  les  experts,  dire  :  i"*  que  le 
cube  des  terrasses  utiles  est  fixé  à  2/i3,762',95;  a"  qu*il  ne  sera  éta- 
bli de  nouveaux  prix  que  pour  les  déblais  de  tuf,  et  que,  pour  les 
autres  déblais,  on  appliquera  les  prix  i  et  a  du  bordereau,  suivant 
que  ces  déblais  auront  été  exécutés  à  la  pioche  et  au  pic,  ou  à  la 
mine;  3**  que  pour  la  classification  entre  ces  deux  classes  on  tien- 
dra compte  des  attachements  pris  en  cours  d*exécution  et  que,  par 
suite,  les  quantités  de  déblais  de  Tune  et  de  Tautre  classe  seront 
proportionnelles  à  celles  portées  au  décompte  de  Tentreprise; 
à*  que  Ton  appliquera  aux  déblais  dépassant  le  cube  Indiqué  au 
décompte,  le  prix  moyen  de  transport  résultant  des  mêmes  atta- 
chements ;  5"  qu'il  sera  appliqué  aux  déblais  de  tuf,  dont  le  cube 
est  de  SoS^jSS,  le  prix  de  i5  francs  non  passible  du  rabais;  6*  que 
la  plate-forme  n'a  pas  été  abaissée  après  coup  de  o^^So;  7*  qu'il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  la  prétendue  reprise  des  talus; 
80  que  le  cube  des  déblais  de  roches  pour  caniveaux  sera  fixé  à 
.898"',5o  qui  seront  payés  au  prix  du  bordereau;  9°  que  les  hono- 
raires de  l'expert  de  Pentrepreneur  seront  fixés  à  3./i69',35  ;  10"  que 
le  décompte  définitif  des  travaux  sera  arrêté  à  /(63.865',83,  savoir  : 
&59. 3^0^57^  passibles  du  rabais,  et  /i.fiaSSsS,  non  passibles  du  dit 
rabais; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gonthier  et 
contenant  recours  incident,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé 
par  le  motif  qu'aucune  erreur  n'a  été  commise  par  le  tiers-expert 
dans  son  rapport  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  seul  servi  de  base  à  l'ar- 
rêté attaqué;  que  le  travail  des  experts  est  conforme  à  la  véritable 
interprétation  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  i  1  mai  1 879 
(V.  les  motifs  de  l'arrêt);  que  l'administration  ne  Justifie  d'aucune 
erreur  dans  l'évaluation  du  cube  et  dans  la  classification  des  dé- 
blais, telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'il  est  également  établi  que  rinclinaison  des  talus  a  été  faite  à 
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plosienrs  reprises  et  a  constitué  un  travail  difficile  et  imprévu  dont 
U  doit  être  tenu  compte  à  rentreprenenr  ;  que  la  route  a  été  abal^ 
8ée  de  0*^80  au-dessous  du  niveau  indiqué  par  les  proâls  réunis 
pour  exécution  conforme;  qu*ii  est  démontré  par  le  rapport  de 
rexpert  Baoel  et  du  tiers-expert,  que  Taugmentation  du  prix  des 
transports  à  la  brouette  est  justifiée  par  l'augmentation  de  la  dis- 
tance à  laquelle  ils  ont  dû  être  effectués;  qu*il  y  a  lieu  d'adopter 
la  répartition  proposée  par  le  tiers-expert  pour  les  indemnités 
dues  pour  dépôts  des  déblais  en  excès  sur  les  terrains  voisins  de  la 
Tonte;que  les  honoraires  de  Texpert  de  l'entrepreneur,  fixés  par 
Tarr^  attaqué  à  â.899',95,  doivent  être  maintenus  à  cette  somme 
eo  égard  à  l'importance  du  travail  qui  lui  a  été  demandé;  attendu 
que  les  allocations  faites  par  le  conseil  de  préfecture  se  trouvent 
jQstifiées  par  Teosemble  des  documents  produits  ;  que  le  rapport  du 
tîer»«xpert  lui-même  se  trouve  confirmé  par  ces  documents  et  que 
rien  désormais  ne  peut  le  faire  écarter  du  débat;  que,  faisant  droit 
aa  recours  incident,  il  y  a  lieu  de  décider  :  i*.que  le  prix  de  s  fr. 
par  mètre  cube  alloué  pour  les  déblais  de  gypse  à  la  mioe,  ne  sera 
paa  passible  du  rabais  de  Fadjudication;  qu'en  conséquence,  l'en- 
treppenenr  aura  droit  à  la  somme  de  37.885',98,  fixée  de  ce  chef 
par  le  Uers-expert;  3<^  que  le  prix  de  9  francs  par  mètre  cube,  sans 
rabais,  sera  appliqué  aux  calcaires  cristallisés;  «V  que,  en  ce  qu! 
tOQche  rabaissement  de  la  chaussée,  Tentrepreneur  aura  droit  à  la 
somne  de  18.302  francs  allouée  par  le  tiers-expert  pour  les  diffi- 
cultés de  la  reprise,  indépendamment  de  la  somme  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture;  A'  (demande  des  intérêts  du  7  nyars  1868, 
jour  de  la  demande;  des  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  plus 
d*QB  an  et  à  fin  de  dépens)  statuant  sur  la  provision,  allouer  au 
ter  Gonthier,  indépendamment  de  la  somme  de  5o.ooo  francs 
liée  par  l'arrêté  du  8  août  1973,  ane  nouvelle  provision  de 
»«o.ooo  francs  : 
Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  ministre  des  tra- 
Wix  publics  tendant  à  ce  qa*il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'il 
iMte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moutiers,  du  18  avril 
»M,qae  le  sieur  Étrey,  tiers^xpert  nommé  arbitre  à  l'occasion 
dcBdilcultéa  existant  antre  les  sieurs  Albertolli,  amciens  adjudi- 
cataim  de  l'eatreprise,  et  le  sieur  Gontbier,  leur  eessfonnaire, 
Mrait  menacé  le  sieur  Albertoili  de  désavouer  son  rapport  comme 
tes^expert  dans  le  procès  entre  le  sieur  Gontbier,  les  sieurs  Al- 
kirtolKet  rttat,  s'ils  ne  voulaient  pas  accepter  l'arrangement 
fi'fl  leur  propoeait  comme  arbitre;  qu'à  raison  de  cette  menace, 
le  tribunal  a  révoqué  le  sieur  Ètray  de  ses  fonetions  d'arbitre  ; 
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ordoaDer  quMl  sera  procédé  à  la  désignation  d'un  autre  tiers-ex- 
pert et  à  une  nouveile  tierce-expertise;  snbsidiairement,  allouer 
puremeut  et  simplement  les  sommes  portées  au  décompte  du  5i 
décembre  1868,  avec  cette  modification  que  le  cube  des  déblais 
utiles  sera  réduit  à  ao4.ioS  mètres  cubes,  et  qu'il  ne  sera  alloué 
ni  intérêts,  ni  intérêts  des  intérêts; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  1 1  mai  1879  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  dans  laquelle  les 
experts  auront  pour  mission,  en  ce  qui  concerne  Tévaluation  du 
cube  des  déblais  de  leur  classification,  de  tenir  compte  des  états 
de  piquetage  et  des  attachements  acceptés  par  Tentrepreneur  : 

Considérant  que,  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle expertise,  l'administration  soutient  que  rengagement  du 
1 1  avril  i865  et  les  dispositions  du  dit  engagement  que  contien- 
nent Tacceptation  par  l'entrepreneur  des  avant-métrés,  devaient 
servir  de  base  au  règlement  de  compte  de  Tentreprise,  et  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  les  experts  ont  refusé  de  prendre  cet 
engagement  pour  base  de  leur  vérification  et  ont  procédé  à  l'éva- 
luation, ainsi  qu'à  la  classification  des  déblais,  sans  tenir  compte 
des  conventions  et  constatations  opposées  par  l'administration  à 
la  demande  du  sieur  Gontbier  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  susvisée  du  11  mai  1872,16 
CoQseil  d'État  a  ordonné  que  l'expertise  comprendrait  :  i**  la  véri- 
fication du  cube  total  des  terrasses  utiles,  sauf  dans  les  parties  où 
elles  auraient  été  complètement  terminées  avant  la  modification 
du  tracé  pour  l'exécution  du  projet  conforme  de  l'avant-métré  du 
•ia  mai  i86â;  3*  la  classification  des  déblais  utiles  extraits  depuis 
le  début  de  Tentreprise  et  la  détermination  d'un  prix  nouveau 
pour  ceux  qui  ne  pourraient  rentrer,  eu  égard  à  leur  nature  et  au 
travail  d'extraction  qu'ils  ont  exigé,  dans  les  deux  catégories  pré- 
vues à  la  série  des  prix  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
déblais  inutiles  ne  doivent  point  être  portés  en  compte  à  l'entre- 
preneur, mais  que,  tant  pour  l'évaluation  du  cube  des  terrasses 
utiles  qui  n'étaient  pas  complètement  terminées  avant  la  modifi- 
cation du  tracé  que  pour  la  classification  des  déblais  utiles  extraits 
depuis  le  début  de  l'entreprise,  l'administration  ne  peut  ae  pré- 
valoir des  états  de  piquetage  et  des  attachements  acceptés  par 
l'entrepreneur  pour  soutenir  que  la  classification  et  le  cube  des 
déblais  dont  s'agit  doivent  être  fixés  d'après  les  énonciations  de 
ces  états  de  piquetage  et  attachements  ; 
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£q  ce  qui  touche  la  tierce-expertise  : 

Goosidéraot  qu'à  raison  des  faits  constatés  par  le  jugement  du 
tribaual  civil  de  Moutiers  et  Tarrèt.de  la  cour  d'appel  de  Gham- 
béi7  ci-dessus  visés,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
réfification  des  travaux,  et  que  cette  vérification  devra  porter  sur 
toDtes  les  questions  soumises  à  Texamen  des  experts  et  du  tiers- 
expert; 

Sar  les  conclusions  du  sieur  Gonthier  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloiié  une  nouvelle  provision  de  loo.ooo  francs  : 

Considérant  qu^après  le  dépôt  du  rapport  des  deux  premiers 
experts,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Gonthier  une 
proYision  de  5o.ooo  francs  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  pro<r 
Tisioa  soit  insuffisante,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a 
pas  lieo  de  lui  accorder  une  nouvelle  provision  ; 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  vérification  des  tra- 
Taux  qui  portera  sur  toutes  les  questions  soumises  aux  experts  et 
an  tiers-expert. 

Art.  a.  —  M.  Graeff,  chargé  de  procéder  à  cette  vérification, 
déposera  son  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
dtut. 

Art.  3.  —  La  demande  d'une  nouvelle  provision  est  rejetée. 

Art.  û.  —  Dépens  réservés. 


(r  264) 

[  a5  juin  1875.  ] 

Communes. —  ViUe  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Taxes,  —  Répar- 
tition. —  Légalité.  —  Répartition  du  conseil  munidpaL  —  Com- 
mandement de  payer  antérieur  à  la  publication  des  rôles,  —  In- 
suffisance des  revenus.  —  Avenue,  —  Largeur  normale.  —  But 
^embellissement,  —  Promenade  publique.  —  (Ville  de  Paris  contre 
«ienrs  Corpet,  Teste  et  antres.)  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  a 
i^ffisamment  autorisé  la  mise  en  recouvrement  des  taxes  de  pre- 
mier pavage  d'une  voie  publique  (Vavenue  Philippe- Auguste),  en 
approuvant  le  traité  passé  pour  l'ouverture  de  cette  voie^  qui  con- 
tenait une  clause  d'après  laquelle  les  frais  de  pavage  devaient  être 
mis  à  la  charge  des  riverains  conformément  aux  usages  et  règle- 
ments en  vigueur,  et  en  inscrivant  aux  budgets  de  la  ville  les  taxes 
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à  recouvrer  pour  travaux  de  premier  pavage  (l).«-Lor«gtf'i7  eœiste 
déjà  un  tarif  général  établi  par  le  conseil  munipal  powr  ces  taxes 
et  approuvé  par  décrety  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
dresser  le  rôle  d'après  le  dit  tarif,  sans  que  le  conseil  municipal 
ait  à  faire  une  répartition  spéciale  pour  chaqtte  voie  nouvelle  (2). 
—  Les  riverains  d'une  voie  publique  ne  peuvent  pas,  pour  obtenir 
décharge  des  taxes  de  pavage  comprises  dans  un  rôle  régulièrement 
approuvé  et  publié,  se  prévaloir  de  ce  que  le  commandement  de 
payer  leur  aurait  été  signifié  avant  la  publication  du  rôle,  —  Ce 
fait  leur  donnait  seulement  le  droit  de  discuter  devant  l'autorité 
compétente  la  régularité  des  poursuites  exercées  contre  eux  (3). — 
La  faculté  pour  une  ville  [dans  l'espèce,  pour  la  ville  de  Paris)  de 
mettre  les  frais  de  pavage  à  la  charge  des  riverains  est,  aujour- 
d'hui encore,  subordonnée  à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  cette  ville  (4).  —  Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  de- 
vaient être  considérés  comme  insuffisants  dans  le  sens  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etal  du  25  mars  1807^  pendant  l'année  iS6l,  année 
dans  laquelle  les  travaux  de  viabilité  dont  il  s'agissait  avaient  été 
exécutés.  —  Durant  cette  année,  la  ville  a  dû  recourir  à  diverses 
ressources  extraordinaires  [second  décime  sur  Voctroi  et  em-^ 
prunt)  (5).  —  Lorsqu'une  avenue  ayant  une  largeur  de  ZO  mètres, 
comprenant  une  chaussée  et  deux  contre  allées  plantées  d'arbres, 
n'a  pas  été  établie  seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais 
aussi  dans  un  but  d' embellissement  et  pour  créer  une  promenade 
publique,  la  ville  de  Paris  ne  peut  pas,  en  vertu  des  anciens  usages, 
mettre  à  la  charge  des  riverains  des  taxes  de  premier  pavage  cal- 
culées d'après  la  largeur  totale  de  l' avenue <,  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  ces  taxes  devaient  porter  sur  une  largeur  de  20  mètres  et 
non  de  ZO,  comme  le  soutenait  la  ville,  ou  de  i  2,  comme  le  deman- 
daient les  riverains  (6). 


(1-6)  Sur  rensemble  de  ces  questions,  M.  le  ministre  de  l'intérienr  a  émis 
TaTls  suivant,  que  nous  préférons  ne  pas  scinder  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  a  pensé  que  des  circonstances  particnlières, 
étrangères  aux  besoins  de  la  circulation^  avaient  fait  donner  &  l'avenue  Phi- 
lippe-Auguste une  largeur  supérieure  à  ao  mètres,  maximum  seul  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  et  seul  en' rapport  avec  la  hauteur  la  plus  consi-^ 
ëérahle  qu'il  soit  possible  de  donner  aux  malsons  de  Paris,  d'apréîs  le  décret 
du  ^7  Juillet  1859.  Par  arrêté  du  16  juin  1870,  il  a,  en  conséquence,  réduit  à 
10  mètres  au  droit  de  chaque  propriété  la  largeur  de  chaussée  dont  le  pavage 
incombe  aux  requérants.  Sur  la  demande  principale  en  décharge  complète  de 
U«te  coatrihatioB,  le  GoQieil  a  admis  qie  l'éiablissemoBt  par  le  conseil  ma* 
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Yq  Ja  requête  présentée  pour  ia  yille  de  Paris  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  80  Coneeii  annuler  un  arrêté  du  16  juin  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  aux  sieurs  Gorpet  et 
consorts  réduction  de  la  taxe  de  pavage  qui  leur  avait  été  imposée 
en  1869,  en  raison  de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  Tavenue  Phi- 
Uppe-Aoguste  effectuée  en  1867  et  comme  propriétaires  de  ter- 


Bieipal  des  taxes  litigieuses  résnltait  suffisamment  de  la  délibération  précitée 
diigjaDTier  1866,  approbative  da  traité  Robin.  Il  a  considéré  qu'un  décret 
duaBioTembre  i85i  ayant  conviîrti  en  une  taxe  uniforme,  fixée  k  la  francs 
par  nélre  carré  de  superficie,  l'obligation  des  propriétaires  en  matière  do 
premier  pavage  dans  la  Tille  de  Paris,  la  répartition  de  chaque  taxe  était 
fuie  iu  iiioy«D  de  la  constatation  de  la  longueur  de  la  façade  des  immeubles, 
lais  il  a  cni  devoir  surseoir  k  statuer,  an  fond,  sur  la  question  soulevée  jus- 
fi'4  ce  que  la  ville  eût  produit  l'étal  des  receltes  ordinaires  el  des  dépenses^ 
tait  obligaloires  que  facultatives,  inscrites  à  son  budget  de  1869. 

«  Cette  décieion  n'a  satisfait  aucune  des  parties.  En  ce  qui  concerne  la  dé- 
charge  partielle,  la  ville  prétend  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  rac- 
corder, puisqu'elle  n'était  demandée  que  subsidiairement.  Elle  soutient,  en 
fBire,  el  tel  est  aussi  l'avis  de  ses  adversaires,  qu'il  n'y  a  aucun  argument 
iirieox  à  tirer  de  la  réglementation  de  la  hauteur  des  maisons  pour  déter- 
■u'icr  la  largeur  normale  des  rues  dont  le  pavage  est  à  la  charge  des  habi- 
taais. 

■  A  cet  égard,  monsieni;le  président,  je  pense  que  le  conseil  de  préfecture 
a  àiea  jugé.  D'abord  rien  ne  l'empêchait  de  statuer  immédiatement  sur  des 
teaciosioDs  subsidiaires  qu'il  reconnaissait  fondées,  et  sa  décision  n'a  rien  d'in- 
conciliable avec  celle  qui  interviendra,  sur  la  question  principale,  quelle  que 
Kit  cette  dernière  décision.  D'un  autre  cûté,  il  est  de  jurisprudence  que  lors- 
çi'BBe  rue  a  reçu  une  largeur  plus  considérable  que  ne  l'exigent  les  nécessités 
de  la  circulation,  les  propriétaires  riverains  doivent  être  exonérés  de  i'obliga- 
tioD  de  supporter  les  frais  de  pavage  d'un  pareil  excédant  de  largeur  (arrêt  du 
a3  mars  i85o,  Letellier,  Ann.  i85o,  p.  673).  Or,  le  conseil  de  préfecture  a 
teon  compte  de  ia  situation  de  l'avenue  Philippe-Augusle,  des  usages  anciens 
et  des  transformations  nouvelles,  pour  décider  qu'il  eût  suffi  de  donner  ao  mè- 
tres de  largeur  k  la  nouvelle  voie  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins.  Ce  n'est 
qu'accessoirement  qu'il  a  ensuite  établi,  entre  la  hauteur  légale  el  la  largeur 
lunale  des  rues  de  Paris,  une  corrélation  que  rien,  je  le  reconnais^  ne  jus- 
âif  relativement  au  pavage. 

t  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  dont  le  jugement  a  été  réservé,  la 
n&eeipose  que  les  anciens  règlements  l'aotorisenl  k  faire  payer,  par  les  pro- 
fniUires,  les  frais  du  premier  pavage  de  ses  rues»  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
toue  disUnction,  qui  ne  s'y  trouve  pas,  entre  le  cas  oU  sa  silualion  fioan- 
oéfeea  bonne  et  celui  oh  elle  est  mauvaise;  que,  d'ailleurs,  cette  situation, 
^psiâ  plusieurs  années,  est  notoirement  fâcheuse  et  que  ce  serait  à  ia  partie 
^rerse  k  justifier  le  contraire^  suivant  un  arrêté  du  Conseil  d'État,  du 
21  jaillêt  1870  (affaire  Garcenac^  Ann,  1872,  p.  604). 

«  De  leur  cûté,  les  sieurs  Gorpet  et  antres  persistent  à  soutenir  que  le  rûle 
^  rcpartitioD  ne  pouvait  être  régulièrement  .établi  que  par  le  conseil  muni- 
cipal. Selon  eux,  si  Ton  considère  la  délibération  municipale  du  19  janvier  1866 
f— ma  ayant  été  saffisaate  pour  permettre  au  préfet  seul  de  le  dresser  et  de  le 
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rains  traversés  par  la  dite  avenue,  eu  décidatit  que  la  taxe  serait 
calculée,  non  d'après  la  largeur  totale  de  la  voie,  mais  d'après  une 
largeur  de  20  mètres,  et,  en  outre,  a  ordonné,  sur  la  demande  en 
décharge  formée  par  les  mêmes  propriétaires,  un  supplément 
dlnstructlon  dans  lequel  la  ville  serait  tenue  de  produire  l'état 
des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses  annuelles,  tant  obligatoires 
que  facultatives  Inscrites  au  budget  de  1869;  ce  faisant,  attendu, 
en  ce  qui  touche  la  première  disposition  du  dit  arrêté,  que  le 

rendre  exécutoire,  c'est  aussi  à  l'état  budgétaire  de  Tannée  1866  qu'il  faut 
s'aUacber  pour  savoir  si  la  ville  remplissait  les  conditions  reconnues  indispen- 
sables par  une  jurisprudence  qui  remonte  au  commencementdu  siècle,  pour  leur 
réclamer  les  frais  du  pavage  de  l'avenue  Pbilippe-Auguste.  Or,  le  Conseil  d'État 
a  solennellement  déclaré  qu'en  1866  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris  excédaient,  de  beaucoup,  les  dépenses  ordinaires  (arrêt  du  n  août  1870, 
affaire  de  la  Compagnie  des  voitures).  Les  requérants  ajoutent  qu'il  en  a  été 
de  même,  en  1867,  ^n  ^^^  ®t  en  1869.  lis  se  réfèrent  à  cet  égard  aux  docu- 
ments officiels  publiés  dans  le  Moniteur  universel, 

«  Aux  termes  de  l'arlicle  44  ^^  1^  loi  ^^  18  juillet  1887,  il  est  bien  vrai  que 
les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants,  en  vertu  des  lois  ou  des  usages 
locaux,  doivent  être  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  do  véritable  répar- 
tition à  faire,  c'est-à-dire,  par  exemple,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  propriéiaiire  qui 
doive  toute  la  dépense,  ou  si,  comme  dans  l'espèce,  l'obligation  des  riverains 
est  invariablement  fixée  à  tant  par  mètre  de  superficie,  enraisoo  de  la  longueur 
de  façade  de  chaque  propriété,  il  serait  rigoureux  d'exiger  que  le  conseil  mu- 
nicipal calculât  lui-même  la  part  de  tous  les  intéressés,  ou  ait  moins  contrôlât 
les  calculs  faits  par  le  maire.  Il -semble  qu'en  pareil  cas  il  doit  suffire  que  le 
conseil  décide  que  la  dépense  sera  supportée  par  les  riverains.  La  délibération 
du  18  janvier  1866  remplit  cette  condition. 

«  En  règle  générale,  monsieur  le  président,  le  pavage  des  rues  des  villes 
constitue  une  dépense  communale  (loi  du  11  frimaire  an  VU).  Par  exception 
dans  les  communes  où  des  usages  anciens  et  antérieurs  à  la  loi  de  l'an  VII 
mettaient  cette  dépense  à  la  charge  des  riverains,  ces  usages  peuvent  conti- 
nuer à  être  suivis,  mais  seulement  lorsque  les  communes  sont  dans  l'impuis- 
sance de  pourvoir  elles-mêmes,  sur  leurs  ressources  ordinaires,  aux  frais  de 
pavage  (avis  du  Conseil  d'État  du  35  mars  1807).  Diaprés  une  jurisprudence 
constante,  la  règle  et  l'exception  sont  applicables  à  la  ville  de  Paris  (arrêts  des 
9  mars  i853,  Raoul,  Ann.  i853,  p.  a43;  17  avril  i853,  Chollet.  Ann.  i856, 
p.  446;  29  décembre  1859,  Sainl-Silvî,  Ann.  1860,  p.  345).  En  principe,  c'est 
à  l'administration  municipale  i  prouver  les  faits  établissant  qu'elle  doit  être 
admise  à  profiler  de  l'exception.  L'arrêt  du  ai  juillet  1870  ne  contient  rien  de 
contraire  à  ce  principe,  car  le  sieur  Carcenac  avait  invoqué  pour  la  première- 
fois,  devant  le  Conseil  d'État,  sans  apporter  de  justification  à  l'appui,  le  moyen 
fondé  sur  l'étal  des  ressources  budgétaires* 

«  Dans  l'espèce,  pour  repousser  la  demande  en  décharge  intégrale  des 
sieurs  Corpet  et  consorts,  la  ville  de  Paris  doit  donc  justifier  de  l'insuffisance 
de  ses  revenus  ordinaires.  J'ai  fait  dresser  un  relevé  comparatif  des  comptes 
administratifs  de  la  dite  ville,  en  1867,  année  où  a  été  pavée  l'avenue  Philippe- 
Auguste  ;  en  1869,  année  où  a  été  établi  le  rôle  de  répartition  de  la  dépense. 
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C4)oselI  de  préfecture  ne  pouvait  statuer  sur  les  conclusions 
sabsidhiires  tendant  à  la  réduction  de  la  taxe  avant  d'avoir  statué 
aar  la  demande  en  déchar^^e;  que,  d*allleurs,  diaprés  les  anciens 
usages,  le  pava^  des  voies  publiques  doit  être  mis,  pour  la  lar- 
geur totale,  à  la  charge  des  riverains;  attendu,  en  ce  qui.  touche 
la  seconde  disposition  de  l'arrêté,  que,  notamment  depuis  ia  loi 
dQ  18  juillet  1837,  qui  a  rangé  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice au  nombre  des  ressources  ordinaires  municipales,  les  taxes 


eteiis,  daos  rannée  intermédiaire  1868.  Voici  ce  relevé^  dans  lequel  on  a  ea 
soi*  de  comprendre  parmi  les  dépenses  ordinaires  : 

l'Lea  dépenses  ordinaires  proprement  dites; 

<  %*  Les  sommes  employées  h  l'amortissement  des  emprunts; 

«  ^  L'excédant  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  sur  le  produit  des 
ctDtiiDes  spéciaux  autorisées  par  la  loi  du  i5  mars  i85o.  c'est-à-dire,  en 
n  mot,  toutes  les  dépenses  ayant  un  caractère  obligatoire  : 

«  Recettes  ordinaires:  exercice  1867,  146.014.516^,33 ;  exercice  1868, 
i5o.ao7.5o3'j2a  ;  exercice  1869,  164.184. 070^,98; 

«Dépenses  ordinaires:  exercice  1867,  ii7.374.452S4»  ;  exercice  1868, 
I3o37i.i32%3o;  exercice  1869,  1 52.83 1. 876^,06. 

8  Ainsi .  les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  les  dépenses  ordinaires  et  obli- 
Sûtoircs  de  la  ville  de  Paris^  en  nombre  rond,  de  3o  millions  en  1867  et  en 
>868,  et  de  la  millions  en  1869»;  soit,  en  moyenne,  de  a4  millions  pour  cha- 
cttse  des  trois  années.  On  doit  en  conclure,  d'après  les  explications  qui  pré- 
cèdeot,  que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  le  droit  de  faire  supporter  aux  proprié- 
taires riTerains  les  frais  du  premier  pavage  de  l'avenue  Philippe-Auguste. 

«  Appelé  à  compléter  Tinstructiou  de  l'affaire,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
enipeuToir  invoquer  un  nouveau  moyen  en  faveur  des  prétentions  de  la  ville. 
Sairaot  loi,  1»  s  sieurs  Corpet  et  autres  auraient  fait  valoir  devant  le  jury 
i'expropriaUon  l'importance  des  frais  qu'ils  auraient  à  payer  pour  la  mise  en 
état  de  viabilité  de  la  voie  publique,  au  devant  des  terrains  qu'ils  étaient 
•biigès  de  céder  pour  son  établissement,  et  le  jury  en  aurait  tenu  compte  en 
ixail  les  indemnités  de  dé  possession. 

•  CeUe  allégation,  monsieur  le  président,  n'est  pas  justiflée  et  semble  en 
entradiction  avec  les  explications  des  défendeurs.  En  supposant,  d'ailleurs, 
V'ells  soit  exacte,  elle  serait  absolument  sans  influence  sur  le  résultat  du 
dikt  actuel.  Peut-être  pourrait-elle  servir  de  base  &  une  action  en  répéti  • 
iJw  d'une  partie  des  indemnités  d'expropriation  reçues  par  les  riverains  de 
ï««ie  Fbilippe- Auguste.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  actions  de  cette  nature 
eiroierprétatioD  qu'elle  nécessite,  des  décisions  du  jury,  sont  de  la  compé- 
iCKtnclusive  des  tribunaux  judiciaires. 

9  Es  conséquence,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  :  !•  de  rejeter  le  pourvoi  de  l'ad- 
nisisiniion  municipale;  a*  d'accorder  aux  sieurs  Corpet  et  autres  décharge 
dejtaes  qui  leur  ont  été  imposées;  3»  de  réformer,  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire, la  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  » 

Dais  le  dernier  étal  de  l'instruction,  M,  le  préfet  de  la  Seine  avait  adressé 
aa  Conseil  d'État  un  complément  de  renseignemenU  dans  le  but  d'établir,  en 
tait,  l'îBsuiBsance  des  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  pendant  la 
période  discutée,  toutes  réserves  faites  sur  les  questions  de  principe  concer- 
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de  pavage  peuvent  être  établies  sans  qu*il  y  ait  Hea  de  rechercher 
si  les  ressources  ordinaires  étaient  suffisantes  pour  subvenir  au 
pavage  ;  qu^au  cas  où  néanmoins  larestriction,  contenue  à  cet  égard 
dans  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  a5  mars  1807,  serait 
considéré  comme  toujours  subsistante,  il  ne  peut  appartenir  qu'au 
conseil  municipal  à  Tautorité  administrative  supérieure  de  recon- 
naître s'il  y  a  insufljsance  des  recettes  ordinaires  et  si  la  taxe  de 
pavage  doit  être  établie  ;  qu'une  telle  appréciation  ne  saurait  être 


nant  la  manière  de  déterminer  celte  iasulllsaace.  M.  le  préfet  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Les  tableaux  soumis  au  Conseil  supposent  reconnue  la  règle  légale^  rap- 
pelée dans  les  obseryalions  de  Tun  de  mes  prédécesseurs^  d'après  laquelle  les 
recettes  ordinaires  des  communes,  telles  qu'elles  sont  énumérées  par  la  loi  da 
18  juillet  1837,  doivent  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget.  Or, 
plusieurs  arrêts,  rendus  de  i863  à  1869^  ne  considèrent  pas  qu'il  y  ait  in- 
suiQsance  dans  les  revenus  ordinaires,  lorsqu'ils  excèdent  le  montant  des  dé- 
penses de  même  nature.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  voe^  on  arriverait  à 
contester  que  de  i865  à  1869,  la  ville  de  Paris  ait  eu  des  recettes  insuffisantes 
pour  faire  face  à  ses  charges  périodiques,  alors  que,  cependant,  il  est  démon- 
tré, par  les  tableaux  fournis,  que  son  passif  extrabudgétaire  s'est  accru,  pro- 
gressivement, pendant  cette  même  période,  à  raison  précisément  de  l'insuffi- 
sance de  ses  produits  annuels. 

«  Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  rappeler  dans  ma  dépêche  du  12 
décembre  1874,  qui  accompagnait  les  documents  réclamés  par  le  Copseil 
d'État,  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  l'exercice  1870,  a  dû  être  rectifié 
sur  la  demande  de  l'autorité  supérieure,  de  manière  i  comprendre  dans  les 
dépenses  ordinaires  les  capitaux  remboursables  et  non  pas  seulement  les  in^ 
térêts  de  la  dette. 

«  D'un  autre  cêté,  il  n'est  pas  douteux  que  les  engagements  contractés  par 
la  Tille  envers  les  compagnies  concessionnaires  et  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires, soient  des  dettes  exigibles  et  qu'il  y  ait  lieu,  dès  lors,  de  les  faire 
figurer  dans  les  comptes  de  la  ville,  comme  les  emprunts  ordinaires.  Or,  en 
appliquant  cette  double  règle  à  laide  des  tableaux  n"'  a  et  5,  envoyés  an 
Conseil  d'État,  on  est  obligé  de  reconnaître  l'insuffisance  manifeste  et  coosi- 
dérable  que  présentaient  les  receltes  ordinaires  de  la  ville  de  Paris ,  de  i865 
à  1869. 

«  A  la  vérité,  on  pourrait  objecter  que  la  plus  grande  partie  des  dettes  a  en 
pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires;  mais  il  est  certain 
qu'une  autre  partie,  qu'on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  i  dixième,  tendait  à 
procurer  la  réalisation,  à  bref  délai,  d'avantages  édilitaires  qui  n'auraient  pu 
être  obteous  que  successivement  et  dans  un  laps  de  temps  très  long,  même  en 
cumulant  les  ressources  normales  du  budget  et  les  contribulioos  extraordi- 
naires autorisées,  à  titre  temporaire^  comme  la  surtaxe  d'octroi  établie  en 
vertu  de  la  loi  du  4  août  i85i  jusqu'au  3i  décembre  1870. 

«  La  restriction,  dans  ces  étroites  limites,  du  montant  des  dettes  qui  peu- 
vent être  prises  en  considération,  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence  actuelle, 
pour  légitimer  la  perception  des  taxes  de  pavage  à  Paris,  laisse  encore  un 
déficit  annuel  considérable  dans  la  balance  budgétaire  de  la  ville  pendant  la 
période  précitée.  U  serait  aisé  de  le  démontrer  par  des  cliiiTres  détaillés,  si 
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me  ;  que  mfime,  en  admettant  la  oom- 
ture,  celul-ol  aurait  décidé  à  tort  qua 
er  de  l'IûsuffluDce  de  iras  reseources 
lui  réclamants  à  établir  le  bien  fondé 
dH  grteC  articulé  par  eux;  qu'enfin  et  en  tous  cas  pour  appré- 
cier l'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  on  ne  doit  pas  se 
bornef  à  tenir  compte  des  dépenses  que  le  conseil  municipal  ao- 
nit  inKTitsa  aa  budget  comme  dépenses  ordinaires,  les  dépenses 

riiUïdie  de  t'hAiel  de  Till«  el  de  MB  aoneiea  n'aTail  pai  détrait  las  webiru 
it  l'idunistraEian  miuiicipale  qal,  geuUs,  «urgieBi  penni«  de  donner  l'emploi 
euct  de  li  partie  des  empiunls  affectée  i  des  dépenses  ityaat  un  caracitce  pt- 

■  La  proportion  ci-dessus  indiquée  n'a  été  prise  qu'à  titre  de  mlDiniDiii  ap- 
fniimatiifinetil  diterminé,  d'après  des  éléments  dm  i  l'eipériBnce  el  à  la 
fnlique  admioistraliTe, 

•  En  i'appliqnaDt,  d'après  les  tebleani  n--  i,  4,  ^  el  t,  on  arriTs  k  (roiiTer 
fw  ]tf  dépenses  ardlualres  ont  réeltenient  dépassé  tes  recettes  normales,  m- 
Tw; poorl 'Merci ce  i865,  Sg  659.499',i7 ;  pour  l'eiercice  iS6a, es.gie.gi i',35; 
JMi  l'fitrciee  1867,  ■}6.jiî.6gffi%;  pour  l'eiercice  1668,  ^e.giS.ggo'.ifl; 
(w  l'ewrcice  1869,  m. 813.7^5', 3^.  a 

Li  Tille  de  Paris  saalenait  que  les  anciens  règlements,  notamment  l'arrèl 
b  Caciti]  d'Elat  dn  roi  du  3o  décembre  1785,  article  i4>  mellenl  A  la  charge 
If  tivenjns  riuléeralilé  des  (rais  de  pavage,  chacun  en  droit  soi,  sans  en 
lÙMT  incane  portion  k  la  charge  de  la  tille.  Une  ordonnance  rojate  da 
ifjain  iSio  admetlait  pourtant  dans  son  article  S  une  eiceplion  :  »  Réiervé, 
I  st-il  dit,  gTie  si  les  dites  mnisom  estoient  assiits  devant  les  places  com- 
■iiiwi,  aaquel  cas  ils  ne  seront  tenus  de  faire  le  pavé  que  de  la  largeur 
ft'oii  fait  mu  attires  grandes  rues  des  dites  vi/les.  u  En  dehors  de  cette 
noplian  limitative,  l'ancien  niage  t'applique  t  tontes  les  voies  publiques, 
S*Hlt!  qu'en  soient  la  dénomination  et  la  largeur,  anx  boulevards  aussi  bieo 
fi'»  niH.  —  39  avril  69  (France).  —  Sur  quelle  base  d'ailleurs  peut-on 
Wtr  U  diitinction  entre  ce  qui  revient  k  la  circulation  et  ce  qui  appartient 
ireg^lIlMemeot?  C'est  ici  qu'apparaît  la  théorie  de  la  largeur  normale, 
fiitllt  est  cette  largeur!  L'arrêté  reconnall  qu'il  n'a  pas  d'éléments  cartsin» 
)w  i'ipprtcier.  Hais  il  lient  compta,  dit-il,  des  usages  ancieia,  des  tran*- 
hwlnas  nanvellea  et  de  la  situation  de  l'avenue.  Il  est  cerlain  qu'aucane 
l"<'idéleminé  d'une  manière  générale  la  largeur  des  rues  el  boulevards. 
lia^Ms  réglemenii  ont  indiqué  un  minimum,  mais  aucun  n'a  tiié  le  raa»- 
■&  Dus  chaque  cas  donné,  c'est  l'administration  qni  déleimioe,  après  ea- 
f***,!!!  conditiona  d'établissement  de  la  voie  publique,  en  se  plaçant  an 
f**'  U  vge  de  l'utilité  générale.  Hais  c'est  là  un  acte  d 'ad  mi  ni  si  ration  puro 
^■(wrail  felr«  critiqué  devant  la  juridiction  conteatieuie  A  laquelle  il  ne 
■Hnil  i^rteuir  d'établir  des  diitinclions  arbitraires  entre  les  parties  d'un 
iHl  esMotiellement  indivisible.  Quelle  que  soit  la  largeur  fiiée,  leg  riveraias 
^MTeit  donc  supporter  la  moitié  de  la  d^ense  de  premier  établissement.  C'est 
te  pi  l'eel  loujonrs  pratiqué  soit  au  xvji*  siècle,  où  la  largeur  des  grandes 
■M  variai!  de  ;  t  ■□  toises  {i3' fia  i  i9*,âo);  soit  au  iviu<  siècle,  époque  oA 
ti^Ht  iMvertes  des  voies  plus  larges,  comme  la  rue  Rojale-Saiut  Honoré,  large 
'e  >)  Bèlraa;  agit  enSn  an  cOBuBéaceoiiat  du  xix*  siècle,  oii  bous  voyons  U 
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ordinaires  n'ayant  été  énumérées  ni  définies  par  aucune  loi  ni 
aucun  règlement,  mais  quMl  doit  être  tenu  compte  de  toutes  les 
dépenses  régulièrement  votées;  quMl  est  constant  que,  soit* en 
1867,  année  où  il  a  été  procédé  à  la  mise  en  état  de  viabilité  de 
Tavenue  Philippe-Auguste,  soft  en  1869,  année  de  Témissiondu  rôle, 
les  ressources  ordinaires  de  la  ville  étaient  insuffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses  ;  que  chaque  année  pendant  cette  période  elle 
était  obligée  de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  sta- 

rue  de  la  Paix,  d'une  largeur  de  i^^A^,  pavée  aux  frais  des  riverains  (arrêt 
Simon,  18  mars  i8i3).  La  même  règle  est  encore  appliquée  aujourd  hui. 

La  ville  repoussait  l'argument  tiré  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'article  1*' 
du  décret  du  a;  juillet  iSSp  limitant  à  so  mètres  la  hauteur  maxima  des  fa< 
çades  des  maisons  bordant  la  voie  publique  i  Paris.  Elle  rappelait  que  la  règle 
de  la  proportionnalité  de  la  hauteur  des  maisons  à  la  largeur  de  la  voie  pu- 
blique reçoit  précisément  exception  d'après  le  paragraphe  final  de  l'article 
<c  dans  les  rues  ou  boulevards  de  ao  mètres  et  au-dessus  ».  Pour  ces  voies, 
quelle  qu'eu  soit  la  largeur,  la  J^auteur  des  maisons  est  invariablement  fixée  à 
20  mètres  ;  mais  ce  texte  établit  lui-même  que  la  largeur  des  voies  peut  être 
légalement  supérieure  à  ao  mètres. 

Quant  à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  la  ville  contestait  à  la  jaridic- 
tion  conlenlieuse  le  droit  de  l'apprécier.  Ceux-là  seuls  qui  préparent  et  votent 
le  budget,  ou  les  autorités  supérieures  qui  ont  mission  de  l'approuver,  ont  les 
èlémenls  de  comparaison  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  financière,  des 
ressources  présumées  et  des  dépenses  probables.  Dans  tous  les  cas,  en  ad- 
mettant la  théorie  du  conseil  de  préfecture^  ce  serait  aux  demandeurs  et  non  à 
la  viUe  qu'incomberait  la  preuve  à  faire.  La  taxe  est,  jusqu'à  preuve  contraire, 
présumée  légalement  établie,  et  c'est  en  violation  de  tous  les  principes  que  la 
preuve  a  été  mise  à  la  charge  de  la  ville.— 21  juillet  70  (Garcenac,  Ann,  1^72^ 
p.  6o4). 

Suivant  les  demandeurs,  les  frais  de  premier  pavage  ne  peuvent  être  im- 
posés aux  riverains  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  n'excèdent 
pas  ses  dépenses  ordinaires.  —  8  août  i865  (ville  du  Mans,  Ânn,  1866,  p.  i3k); 
la  février  1867  (Ntmes,  Ann.  1868,  p.  6i5);  a8  avril  69  (Nantes,  Ann,  1870, 
p.  450).  -.  Or,  il  est  certain  et  il  a  été  jugé  que,  pour  l'année  1866,  les  revenus 
ordinaires  excédaient  les  dépenses  ordinaires.  —  L'année  1866  est  celle  où  le 
conseil  municipal  a  pris  la  délibération  qui  établit  la  taxe.  C'est  pour  cette 
année,  et  non  pour  1868  ou  1869,  que  doit  être  faite  la  justification  de  l'insuf- 
fisance des  revenus  ordinaires.  Quant  à  l'année  1867,  date  de  Texécution  des 
travaux,  il  serait  facile  de  démontrer  le  même  excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  revenus  ordinaires,  en  s'appuyant  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  rap- 
ports du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  des  9  décembre  1867  et  a6  dé- 
cembre 1868.  (V.  le  Moniteur  universel  des  n  décembre  1B67  et  24  dé- 
cembre 1868,  ainsi  que  le  budget  de  la  ville.) 

En  outre,  il  n'est  pas  exact,  comme  le  soutient  l'arrêté,  que  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  Vil  ait  exclu  les  produits  de  l'octroi  des  ressources  ordinaires.  Loin 
de  là,  quelques-unes  de  ces  ressources  ayant  été  indiquées  dans  de  précédentes 
dispositions,  l'article  5i  portait  que,  si  elles  étaient  insuffisantes  pour  coi^ir 
les  dépenses  obligatoires,  des  octrois  seraient  établis  et  ajoutés  aux  ressources  or- 
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toer  au  foad,  rejeter  purement  et  simplement  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  des  sieurs  Gorpec  et  autres  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Gorpet  et  con- 
sorts, tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  de  la  ville»  sta- 
toiot  au  fond  et  faisant  droit  au  recours  incident,  attendu  :  1*  que 
le  rôle  n*a  été  publié  que  tardivement  et  après  sigoificatiou  aux 
exposants  du  commandement  de  payer  ;  a*  que,  contrairement  aux 
articles  19  et  Hà  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  le  conseil  municipal 


diiair^  La  loi  de  frimaire  n'était  pa«  une  loi  d'admiaistralion  ou  d'orgaiiisa* 
tioB  viBsidpale,  elle  8e  bornait  à  établir^  d'une  manière  générale,  les  dépenses 
et  ks  recettes  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  ;  et  loin  de  dé- 
nier i  ces  dispositions,  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  fait  que  s'y  conformer  en 
dtssuit  (art.  3i)  le  produit  des  octrois  parmi  les  ressources  ordinaires  de  la 
ville.  Donc,  lors  même,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  que  les  diverses  disposi- 
lieas  de  la  loi  de  1837  n'auraient  été  applicables  à  la  ville  de  Paris  qu'à  partir 
dt  la  loi  du  a4  juillet  1867,  il  ne  serait  pas  exact  que,  jusqu'à  cette  époque,  lé 
fnéni  de  l'octroi  n'ait  pas  dû  être  rangé  parmi  les  ressources  ordinaires.  Avant 
omae  après  la  loi  de  1867,  les  principes  et  la  raison  ont  toujours  eiigé  que 
cette  dafsification  fût  admise  pour  la  ville  de  Paris  comme  pour  toutes  leà 
oties  viUes  ou  conununes. 

C'est  également  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  considère  les  dépenses  ordinaires 
ctBiM  devant  comprendre  tout  à  la  fois  tes  dépenses  obligatoires  et  les  dé- 
penses facultatÎTes.  Après  avoir  énuroéré  les  dépenses  obligatoires  (art.  3o)^  la 
lei  da  18  juillet  1837  ajoute  :  «  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
fvU  faaUtativei.  »  La  théorie  de  l'arrêté  conduirait  donc  à  comprendre  dans 
les  dépenses  ordinaires  toutes  les  dépenses  quelconques,  même  les  plus  extra- 
•fdiuiree  des  communes.  (Voir  les  conclusions  de  M.  Aucoc  dans  l'affaire 
des  Yoitares  de  Paris.) 

L'arrêté  n'a  fait,  au  eurplos,  que  se  conformer  aux  principes  généraux  du 

divit  et  à  la  jurisprudence  en  meUant  à  la  charge  de  la  ville  la  preuve  de  l'in- 

seflsaace  des  revenus  ordinaires.  Il  s'agit,  en  effet,  de  déroger  à  la  règle 

é'apiès  laquelle  les  charges  communales  doivent  peser  proportionnellement  sur 

iNs  les  habitants  :  la  ville  doit  aux  exposants  la  justiflcalion  de  l'exception  en 

vertu  de  laqaelle  elle  élève   la  prétention  de  les  atteindre  exclusivement. 

-3i  août  i863,   et  8  août  i865  (ville   du  Mans;  ville    de  Mmes,   xa  fé- 

vi«ri867,i<iiii.  1868.  p.6i5;  VilledeNantes,a8avrili869,  J»n.  1870, p.  45o). 

** L'arrêt  Carcenac,  invoqué  par  la  ville,  n'infirme  en  rien  celte  jurisprudence. 

0>>U  Bote  sur  cet  arrêt.)  Bien  loin  que  la  ville  fasse  la  dite  preuve,  les 

ê^adeurs  établissent  qu'en  1868,  1867,  '^^  ot  années  antérieures,  les  re* 

veaai  «rdinaires  ont  excédé  considérablement  les  dépenses.  Cela  ressort  des 

méanav présentés  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  conseil  municipal,  comme 

de  rirrpedioD  des  budgets  eux-mêmes. 

£a  ce  fui  touche  la  largeur  normale  des  voies  publiques,  dont  le  premier 
pavage  iacombe  aux  riverains,  l'arrêté  reconnaît  avec  raison  qu'elle  doit  être 
iélecBfaée  par  les  besoins  de  la  circulation.  Dans  la  mesure  où  eUe  n'a  pour 
aise  que  rembellissement,  les  riverains  ne  peuvent  être  assujeUis  à  la  taxe. 
(V.  Huéson,  Traité  des  travaux  publics,  p.  877;  Dufour,  t.  VII,  n»  570). 
A  Paris,  la  largeur  normale  des  rues  est  fixée  par  la  municipalité  elle-même  a 
12  Bèires.  La  eréatioa  de  nombreux  boulevards  sous  l'Empire,  dans  un  but 
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ii*si  pas  été  appelé  à  voter  rétablissement  d'une  taxe  de  pavage 
pour  subvenir  aux  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  de  Tavenue 
Philippe- Auguste  ni  à  répartir  la  dite  taxe  entre  les  riverains; 
5*  que  d'après  Tavis  du  Conseil  d*£tat  de  1S07,  les  taxes  de  pavage 
ne  peuvent  être  établies  que  si  les  ressources  municipales  ordi«  ' 
naires  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  travaux  de  pavage; 
qu'il  résulte  des  documents  officiels  qu'en  1867  les  recettes  ordi- 
naires de  Paris  dépassaient  les  dépenses  de  même  nature  de  plus 
de  5o  millions,  accorder  aux  exposants  décharge  des  taxes  qui 
leur  ont  été  imposées;  subsidiairement,  attendu  que  la  largeur 
normale  des  voies  de  Paris  est  de  1  s  mètres;  que  c'est  donc  seu- 
lement d*après  une  largeur  de  12  mètres  et  non  d'après  celle  de 
ao  mètres,  ainsi  que  Ta  admis  le  conseil  de  préfecture,  que  doi- 
vent être  calculées  les  taxes  mises  à  la  charge  des  exposants,  ré- 
duire en  conséquence  les  dites  taxes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  approuvée  par 
décret  du  s6  novembre  i85i  ; 

Vu  les  anciens  édita  et  règlements  sur  le  pavé  des  rue  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU,  Ta  vis  du  Conseil  d'État  approuvé 
par  l'empereur  le  a5  mars  1807,  la  loi  du  18  juillet  1837,  celle  du 
fiU  juillet  1867; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu,  conformément  aux  conclusions  des  deux  parties,  de  statuer 
immédiatement  au  fond;  qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  d'exami- 
ner si  la  ville  de  Paris  est  fondée  à  se  plaindre,  soit  de  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné un  supplément  d'instruction  sur  la  demande  en  décharge 
des  9ieurs  Gorpet  et  autres,  soit  de  ce  que  le  dit  conseil  ait  statué 
sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Corpet  et  autres  ten- 
dant à  obtenir  réduction  de  la  taxe  qui  leur  a  été  imposée,  avant 
d'avoir  statué  sur  les  conclusions  prlncipaies  tendant  à  obtenir 
décharge  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Corpet  et  autres 
tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  qni  leur  ont  été  imposées  ; 


V 

d'embellissemeoty  n'a  pas  eu  pour  effet  de  nadlfier  celte  l&rgeor  DormaU  des 
rues  de  Parie,  %m  doit  fournir  uae  règle  «niforiM,  invariable,  sueceplibla  de 
•'appliquer  à  tous  les  cas  iBdisUnctexneiUy  même  aux  quais,  squares  et  places 
publiques.  La  largeur  de  la  aiitres  est  celle  des  rues  les  plus  inportaetes  et 
les  plus  fréquentées.  —  La  siUialiou  particulière  de  l'aveuue  Pbilippe-Augusia, 
ouverte  à  reitrémité  est  de  Paris,  exceptioDaelleiDeBl  déserte,  ne  saurait  jus- 
tifier use  déregatioB.  k  la  règle  générale. 

(&*<raad«  Jif«t«n^  du  Ofréit  du  C^imil  d'État.) 
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Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  dites  taxes  n'auraient  pas  été  éta- 
bttes  et  réparties  par  délibération  du  conseil  manicipalt  confonné- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1857  : 

GoDsidérant,  d'une  part,  que  le  conseil  municipal  de  Paris,  en 
approuYant,  par  délibération  du  10  janvier  1866,  le  traité  conclu 
entre  la  yille  et  le  sieur  Robin  pour  l'ouverture  de  l'avenue  Pbi^ 
lippe-Auguste,  le  dit  traité  contenant  une  clause  d'après  laquelle 
les  frais  de  pavage  devaient  être  mis  à  la  charge  des  riverains, 
conformément  aux  usages  et  règlements  en  vigueur,  et  en  inscri-^ 
vaut  aux  budgets  de  la  ville  les  taxes  à  recouvrer  pour  travaux 
de  premier  pavage,  avait  autorisé  Fadministration  h  mettre  en  r^ 
couvrement  la  taxe  due  k  raison  du  premier  pavage  de  l'avenue 
dont  s'agit; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  décret  en  date  du  a6  novembre  i85i,  a  établi 
an  tarif  général  pour  les  taxes  de  premier  pavage  à  Paris  ;  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  lieu,  pour  le  dit  conseil,  de  procéder  à  une 
répartition  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  pavage  de  l'a- 
vaiue  Philippe-Auguste  et  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
dresser  le  rôle  en  se  conformant  au  dit  tarif; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  rôle  aurait  été  publié  tardivement  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  de  la  Seine^  le  a8  juin  1869,  a  été  publié  conformément  à 
la  loi  do  2&  octobre  de  la  môme  année;  que,  si  le  commandement 
de  payer  avait  été  signifié  aux  sieurs  Corpet  et  autres,  le  30  juil- 
let, c*e6t-&-dire  avant  la  publication,  les  réclamants  pouvaient  s'en 
inrévaloir  pour  discuter  devant  l'autorité  compétente  la  régularité 
des  poursuites,  mais  qu'ils  ne  peuvent,  à  raison  de  ce  fait,  deman- 
der décharge  d'une  taxe  comprise  dans  un  rôle  régulièrement  ap- 
prouvé et  publié; 

9or  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Hns  suffisaient  pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pavage,  et 
Viiû»i  la  dite  ville  n'avait  pas  le  droit  de  les  mettre  à  la  charge 

dtt  propriétaires  riverains  : 

QMaidérant  que,  d'après  l'avis  du  Gonseil  d'État,  approuvé  par 
l'empereur  le  s6  mars  1807,  «  dans  les  villes  où  les  revenus  ordi- 
€  flaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restauration  ou  entre- 

<  tfeo  da  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la 

<  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  loi 
•  du  11  frimaire  an  VII;  > 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruetion ,  notamment  des 
comptes  et  twdgets  ci-dessus  visés,  qu'en  1867 ,  année  pendant 
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laquelle  les  travaux  de  mise  ea  état  de  viabilité  de  Taveoue 
Philippe-Auguste  ont  été  eifectués,  la  ville  de  Paris,  en  outre  de 
ses  revenus  ordinaires,  a  dû  recourir  à  diverses  ressources  extra* 
ordinaires,  telles  que  le  second  décime  perçu  à  titre  temporaire 
sur  Toctroi,  et  à  Temprunt  Jusqu'à  concurrence  de  7a  millions; 
qu*on  ce  saurait  prétendre  que  cette  situation  ait  eu  uniquement 
pour  cause  \q.s  dépenses  exceptionnelles  qui  auraient  été  faites 
pendant  i^exercice  1867;  qu'il  est  établi,  au  contraire,  par  les  do* 
cuments  produits,  que  pour  les  exercices  antérieurs,  spécialement 
pour  i865  et  1866,  la  ville  devait  également  faire  usage,  chaque 
année,  de  ressources  extraordinaires; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sieurs  Cor- 
pet  et  autres  ne  justifient  pas  qu'en  1867  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  fussent  suffisants,  après  payement  des  dépenses  quMls 
sont  destinés  à  couvrir,  pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pa- 
vage exécutés  pendant  la  dite  année,  et  que,  par  suite,  ils  sont 
mal  fondés  à  soutenir  que  la  ville  n'avait  pas  le  droit  de  continuer 
à  mettre  les  dits  travaux  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
conformément  aux  anciens  usages  en  vigueur  à  Paris  et  constam- 
ment observés,  notamment  depuis  l'avis  précité  du  96  mars  1807; 

£d  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction  des  taxes  imposées 
aux  sieurs  Corpet  et  autres  : 

Sur  les  conclusions  de  la  ville,  tendant  à  ce  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  soit  réformé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  les 
taxes  dont  s'agit  seraient  calculées,  non  d'après  la  largeur  totale 
de  la  voie,  mais  seulement  d'après  une  largeur  de  90  mètres,  et 
sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  les  sieurs  Corpet  et  au- 
tres dans  leur  recours  incident,  tendant  à  ce  que  les  dites  taxes 
ne  soient  calculées  que  d'après  une  largeur  de  19  mètres  : 

Considérant  que  Tavenue  Philippe-Auguste  a  été  ouverte  avec 
une  largeur  de  3o  mètres;  qu'elle  comprend,  outre  la  chaussée 
centrale,  deux  contre-allées  plantées  d'arbres;  qu'il  résulte  de 
rinstruction  que,  si  la  dite  avenue  a  été  établie  dans  ces  condi- 
tions, ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais 
aussi  dans  un  but  d'embellissement  de  la  place  du  Trône  et  pour 
en  faire  une  promenade  publique;  que,  dès  lors,  la  ville  ne  sau-  \ 
rait  prétendre  qu'elle  a  le  droit,  en  vertu  de  l'ancien  usage  obli-  j 
géant  les  riverains  à  supporter  les  frais  de  premier  pavage  des  - 
rues,  chacun  en  droit  sol,  de  mettre  à  la  charge  des  riverains  de  • 
l'aveuue  Philippe-Auguste  des  taxes  calculées  d'après  la  largeur 
totale  de  cette  voie;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  avec> 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  90  mètres  la  lar- 
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geor  à  raison  de  laquelle  doivent  être  établies  les  taxes  daes  pu* 
la  sieurs  Gorpet  et  autres  ; 

Art.  1*'.  —  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé  en  tant 
qo'iU  ordonné  un  supplément  d'instruction  sur  la  demande  en 
déebttit  des  sieurs  Gorpet  et  autres. 

An  2.  —  La  demande  en  décharge  des  sieurs  Gorpet  et  autres 
estr^tée. 

Art.  3.  -  Les  conclusions  de  la  ville  et  celles  des  sieurs  Gorpet 
et  antres,  tendant  à  ce  que  Tarrèté  précité  soit  réformé  en  tant 
quMl  a  décidé  que  les  taxes  seraient  calculées  d*après  une  largeur 

de  so  Bètres,  sont  rejetées. 


(  N**  265  ) 

[  35  JOÎD    1875. 1 

Trvxsux  publies.  —  Communes.  —  Marché  pour  V enlèvement  des 
ioue»  et  poussières.  ^  Interprétation.  —  (Sieur  Piston.)  —  Décidé 
^  le  marché  passé  entre  la  ville  de  Nice  et  un  entrepreneur  pour 
f enlèvement  des  boues  et  poussières  amoncelées  sur  les  voies  pu- 
%iMf  9^appUquaient  même  auix  amas  faits  par  les  cantonniers. 

Vq  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Piston,  tendant  à  ce  qu*il 
pl^ae  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  Janvier  187A,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  AJpes-Marltlmes  a  décidé  qu'aux  ter- 
nes de  son  marché  le  requérant  était  tenu  d'enlever  les  boues  et 
les  poussières  amoncelées  sur  la  vole  publique  et  rejeté  sade- 
■ande  en  indemnité  fondée  sur  ce  que  le  maire  de  la  ville  de  Nice 
Mnit  à  tort  exigé  de  lui  ce  supplément  de  service;  ce  faisant,  at- 
tttdn  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Nice,  pour  Tentretien  et  la  pro- 
jeté de  la  voie  publique,  un  double  service,  dont  Tun,  le  service 
d'estretfen,  est  confié  aux  cantonniers  municipaux,  et  dont  Tau- 
^  le  service  de  propreté,  est  exécuté  par  les  agents  du  reqaé- 
f^  conformément  à  un  traité  du  91  décembre  1868;  que,  mal- 
Sf^ltttermes  généraux  du  marché»  ce  dernier  a  toujours  été,  en 
û/t,  eatendu  eu  ce  sens  que  Tentrepreneur  n'avait  pas  à  enlever 
les  boues  et  poussières  entassées  par  les  cantonniers;  et  qu'en  or- 
donoast  au  requérant,  par  sa  mise  en  demeure  du  20  Juin  187a, 
d'enlever  ces  boues  et  ces  poussières,  le  maire  de  Nice  a  méconnu 
^f^rit  du  contrat  et  en  a  modifié  Texécution  constante;  que  ce 
nreroit  de  travail  imposé  à  Tentrepreneur  lui  a  causé  un  préju- 
âiutales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRsrs,  etc.—  tomiyu.         54 
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dioe  à  raison  duquel  «ne  indemnité  lui  est  ne;  dire  que  le  maire 
de  Nice  a  faussement  interprété  l'article  k  du  cahier  des  charges, 
condamner  la  ville  de  Nice  en  1.800  nrancs  de  dommages-intérftts, 
avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  rol^'et  de  l'entreprise  du  sieur  Piston  était 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  ville  de  Nice;  <|n^aaK 
termes  de  son  marché  et  notamment  de  l'article  A  du  cahier  des 
charges,  le  sieur  Piston  est  tenu  de  faire  enlever  «  les  boues  ou  la 
poussière  amoncelée,  «  sans  qu^ucune  distinction  soit  faite  en  ce 
qui  concerne  l'origine  des  amas  de  boues  ou  de  poussière;  qu'ainsi 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qae  le  oopseil  de  piéfeo» 
ture  des  Alpes-Maritimes  a  faussement  interprété  ie  cahier  des 
charges  en  décidant  que  ie  maire  de  la  ville  de  Nice  lui  avait  pres- 
crit avec  raison  d'enlever  toutes  ies  poussières  amoncelées  sur  la 
voie  publique.  (Rejet) 


(  r  266  ) 

[  s  jQinet  1S75.  ] 

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai  de  la  Gironde.  — 
Domaine  public.  —  Pouvo^  du  préfet.  —  Intervention  des  intéres- 
sés. —  Frais  de  timbre  tt  d'emegistrement.  —  (Sieurs  Provenral, 
Tastel  et  autres  contre  sieur  Worms.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  autorise,  sur  Vavis  ou  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef, 
l'établissement  à  titre  temporaire  et  provisoire  d'un  débarcadère 
sur  le  bord  d'un  fleuve,  est  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  ItU 
confèrent  les  décrets  des  25  mars  1852,  articles  4,  et  13  avril  1861 , 
§§  2  et  9,  du  tableau  D.  —  Aucun  règlement  ou  instruction  mi- 
nistérielle en  vigueur  ne  lui  prescrit  de  faire  précéder  son  autori-- 
sation  d'une  enquête.  —  Les  réclamants  soutenaient  qu'il  fallait 
un  décret  et  une  enquête  préalable. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Provenzal  et  autres,  ten- 
dant &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  du  11  janvier  1875,  par  lequel  le  préfet  de  la  Gironde  a 
autorteé  le  sieur  Worms,  armateur,  à  établir  à  titre  provisoire,  en 
face  des  maisons  du  quai  des  Ghartrons  portant  les  n""  6/i  à  70,  le 
débarcadère  des  bateaux  à  vapeur,  desservant  la  ligne  de  Bor- 
deaux au  Havre  et  à  Hambourg,  ainsi  qu'un  abri  pour  les  mar- 
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&  exporter  pu-  ces  paquebots;  ce  faisant, 
B  qui  a  été  délivrée  au  sieur  Worins  équi- 
amporalre  d'uaa  portion  du  domaine  po- 
coDcessioa  ne  pouvait,  aux  termes  de 
Dt  du  19  ventAse  an  VI  et  de  l'iastnictlon 
midor  au  Vi,  être  accordé  que  par  un  dé- 
enl  et  après  enquête;  qu'ainsi  ie  préfet  du  départameot  de  la  GI- 
ronds  a  excédé  ses  pouvoirs  en  autorisant,  par  un  simple  arrêté 
M  EiM  enquête  préalable,  le  sieur  Worms  à  établir  le  débarcadère 
de  M  bateaux  &  vapeur  vls-^vls  des  n"'  6A  &  70  du  quai  des  Gbar- 
trom,  ordonner  qu'il  sera  Immédia lemetit  procédé  k  renlèvement 
da  déiHTcadère  et  du  magasin  IndQment  autorisée,  donner  acte 
101  Kqaéraots  de  leurs  réserves  quant  aux  dommages-intérêts  qui 
roimieat  leur  être  dus  en  cas  de  retard,  et  condamner  le  défen- 
seur aux  d^ieus  ■ 

Ta  le  némolre  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Worms,  teo- 
dut  iQ  r^et  du  pourvoi  ainsi  qu'il  la  condamnation  des  Bieors 
Froremal  et  autres  aux  dépens,  attendu  qu'en  vertu  des  disposi- 
iHis  da  décret  du  35  mars  1  S&a,  il  appartient  aux  préfets  d'auto- 
riser les  établissements  temporaires  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
Ues  et  les  débarcadères  eur  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  et 
qoll  D'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  do  procéder  préalablement  i.  une  en- 
iinlte;  et  que  d'ailleurs  les  requérants  n'étant  nuil^nent  lésés  par 
PuTèté  préfectoral  du  1 1  Janvier  1B73,  ceux-ci  sont  sans  intérêt  et 
jn  mita  sans  qualité  pour  en  demander  l'annulation  ; 

Ta  les  observations  en  réplique  présentées  pour  les  sieurs  Pro- 
Kuial  et  autres,  dans  lesquelles  ils  déclarent  maintenir  leurs  pré- 
cédentes conclusions,  attendu,  entre  autres  motlls,  que  le  voisl- 
uge  do  débarcadère  de  la  ligne  de  Bordeaux  i  Hambourg  a  pour 
tu  les  plus  graves  inconvénients; 

Vd  les  observations  da  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
KiHde  la  requête  des  sieurs  Provenzal  et  autres,  par  le  motif  que 
imité  du  1 1  Janvier  a  été  régulièrement  prU  par  le  préfet  de  la 
Onode; 

Titei  lola  des  as  décembre  1789,  13-30  août  1790  et  18  sep- 
teobre-ô  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  Vi  et  le  décret 
tfOMsars  iS5ï,  article  h,  et  tableau  D,  §  7; 
rnlilot  des  7-1&  octtriire  i79oeteelle  dusA  mal  1873; 
raie  décret  du  a  novembre  iB64; 

Conndérant  que,  par  son  arrêté  du  1 1  Janvier  1873,  le  préfet  de  la 
Iftende  n'a  pas  concédé  au  steur  W<Hms  une  portion  des  dépen- 
hoaa  du  fleuve,  tituA  que  le  prétendent  les  requérants,  et  qu'il  a 
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simplement  autorisé  le  dit  slear  Worms  à  établir,  poar  le  service 
des  paquebots  de  la  ligne  de  Bordeaux  au  Havre  et  à  Hambourg, 
Bur  le  talus  de  la  cale  du  quai  des  Gbartrons,  vis-à-vis  les  maisons 
portant  les  n"  6/i  à  70  de  ce  quai,  un  appontement  et  des  abris,  à 
construire,  autant  que  possible  en  fer,  destinés  au  dépôt  des  mar- 
chandises, en  limitant  d*ailleurs  à  un  an  refltet  de  cette  auto* 
rlsatton,  et  en  stipulant  qu*au  cas  où  le  déplacement  du  débar- 
cadère deviendrait  nécessaire  ,  il  aurait  lieu  sans  indem^nité  à  la 
première  réquisition  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Particle  à  du  décret  du  26  mars 
i85ft  et  du  §  7  du  tableau  D,  annexé  à  ce  décret,  les  préfets  sont 
compétents  pour  autoriser,  sur  la  proposition  ou  Tavis  des  ingé- 
nieurs en  chef,  rétablissement  de  débarcadères  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  qu'il  résulte 
de  rinstruction  et  quMl  n*est  pas  contesté  que  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde n'a  donné  au  sieur  Worms  Tautorisallon  ci-dessus  rappor- 
tée qu'après  avoir  consulté  les  ingénieurs  préposés  dans  le  dépar- 
tement au  service  des  ports  maritimes;  qu'aucun  règlement  ou 
instruction  ministérielle  en  vigueur  ne  lui  prescrivait  de  faire 
procéder  à  une  enquête  avant  d'accorder  rautorisation  dont  il  s*a- 
f?it,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs.  (Rejet.  Deman- 
deurs condamnés  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.) 


(  N°  267  ) 

[  2  juillet  1875.  ] 

Travaux  pubUcs,  —  Inondations  imputables  à  une  compcignie  de  che- 
mins de  fer, -^Destruction  d'un  mur  de  défense  contre  une  rivière* 
—  Indemnité, —  Intérêts, —  Expertise  déclarée  suffisamment  com- 
plète, —  Dommages  successifs,  évalués  ensen^le,  —  Conseil  de 
préfecture;  arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers-expert  ;  motifs  suffi- 
sants, —  (Sieurs  Neirac  et  Combal  contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.) 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Meirac  et  Combal  ten  > 
d&nt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  décembre 
1S72,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  par  eux  formée  contre  la  compagnie  ûes 
chemins  de  fer  du  Midi,  et  fondée  sur  ce  que  les  dommages  qu'ils 
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a  deux  iaondationa  survennes  les  3t  oc- 
uAniS?!  et  7  mars  1879,  seraient  dus  à  TltiBufflsaooe  des  travaux 
eiécsiés  par  la  dtte  compagnie  pour  mettre  la  propriété  du  sieur 
Nelrac  k  l'abri  des  laconvénients  résultant  de  l'établisseffleat  d'une 
cbunbre  d'emprunt  pratiquée  par  la  compagnie  en  amont  de  la 
dite  propriété  ;  ce  faisant,  attendu,  en  ta  forme,  que  Tarrété  pré- 
cité a  été  rendu  après  une  expertise  incomplète,  dans  laquelle  la 
eiBs?  et  retendue  des  dommages  causés  par  les  deux  Inondations 
D'ont  pas  été  appréciés  séparémept,  et  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
motlté,  et  attendu  an  fond  que  cet  arrêté  a  k  tort  attribué  les 
doBimiges  aux  travaux  exécutés  par  le  sieur  Heirac  dans  sa  pro- 
priété, allouer  au  sieur  Heirac,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
$.ï5i',5o  et  an  ^lenr  Combal  celle  do  48(>  francs,  leur  allouer  de 
pliu  les  intérêt  et  les  Intérêts  des  Intérêts,  et  mettre  les  dépens 
«le*  frais  d'expertise  à  la  cbarge  delà  compagnie  des  cbemlns 
dererduMIdi;  su btidial rement,  ordonner  un  snpplém eut  d'ex- 
pertise en  réservant  les  dépens  ; 

Vn  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  compagnie 
Al Uidi  tendant  au  rejet  du  poarvoi  avec  dépens; 

Va  la  loi  dn  sSplavlAse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  après 
Due  expertise  Incomplète  et  ne  serait  pas  suffisamment  motivé  : 

Considérant  que,  si  les  experts  des  requérants  n'ont  pas  Indiqué 
diDS  leurs  rapports  la  cause  des  dommages  éprouvés  par  la  pro- 
priété dn  sfeur  Neirac,  ils  ont  déclaré  expressément  se  référer  au 
pnKës-verbal  de  constat  dressé  après  l'inondation  du  3i  octobre 
1(71,  et  dans  lequel  le  sieur  Barre,  expert  du  sieur  Neirac,  attri- 
bue l'accident  aux  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  ;  que,  si  le  tiers-expert  n'a  pas  Indiqué  séparément  les  dom- 
■uges  occasionnés  par  chaenne  des  deux  inondations  du  3i  oc- 
totm  1871  et  du  7  mars  1871,  il  résulte  des  tenues  mêmes  de  son 
nRKirt  qu'il  a  entendu  évaluer  l'ensemble  des  dégradations  subies 
(Via propriété  du  Sieur  Neirac;  qu'il  suit  de  1^  que  l'expertise 
n'ipai  été  incomplète,  et  qu'en  s'appuyant  sur  l'avis  du  tiers- 
eipen,  le  conseil  de  préfecturea  suffisamment  motivé  s:i  décldon; 

Ad  fond  : 

Cooiidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  a  pratiqué  sur  uu  terrain  situé  au  bord  de 
la  rivière  d'Ergue,  en  amont  de  la  propriété  du  sieur  Neirac,  une 
cbambre  d'emprunt  destinée  à  fournir  le  gravier  nécessaire  au 
billastage  de  la  ligne  d'Agde  &  Lodève  ;  qu'elle  a  détruit,  en  cor- 
aéqueece,  un  mur  de  défense  existant  antérieurement  sur  ce  ter- 
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rafn,  et  que  la  chambre  d^emprent  est  restée  en  commtmf cation 
atec  la  rivière  ;  que,  bien  que  la  compagnie  ait  établi  une  digne 
le  long  du  côté  ayal  de  cette  excavation,  ces  travanx  ont  eu  pour 
résultat  d*exposer  la  propriété  du  sieur  Neirac  h  l'action  directe 
des  eaux  de  TErgue;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Fieirac  et  Gombal 
sont  fondés  à  réclamer,  de  la  dite  compagnie,  la  réparation  du 
préjudice  quUls  auraient  souffert,  par  suite  des  faits  ci-dessus  rap- 
portés, lors  des  inondations  du  3i  octobre  1871  et  du  7  mars  187A; 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  évalué  à  3.65a',5o  l'ensemble 
des  pertes  éprouvées  par  le  sieur  Neirac  et  que  celui-ci  n'établit 
pas  que  cette  évaluation  soit  Insufiasante;  que  Texpert  du  sieur 
Gombal  a  évalué  à  A80  francs  le  préjudice  par  lui  subi,  et  que^  si 
le  tiers-expert  déclare  que  ce  chiffre  est  exagéré,  il  n'en  propose 
aucun  autre;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  indem- 
nités dues  aux  requérants  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  doivent  être  fixées  à  3.65a',5o  pour  le  sieur  Neirac  et  à 
A80  francs  pour  le  sieur  Gombal  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts: 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 53  du  Gode  civil,  les 
intérêts  doivent  être  alloués  aux  sieurs  Neirac  et  Gombal  à  partir 
du  jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande  ;  quUls  ont  de- 
mandé, le  lU  mai  1873,  les  intérêts  des  intérêts;  qu'aux  termes 
de  l'article  1 1 54i  du  même  Gode,  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent 
leur  être  alloués  que  s'ils  justifient  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  au 
moins  une  année  d'intérêts.  (Arrêté  annulé.  La  compagnie  payera 
au  sieur  Neirac,  à  titre  d'indemnité,  3.65s',6o  et  au  sieur  Gombal, 
A80  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande.  Intérêts  capitali- 
sés au  ili  mai  1873,  au  cas  où  les  requérants  justifieraient  qu'à 
cette  date  il  leur  était  dû  une  année  d'intérêts.— Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  Compagnie  condamnée  aux  dépens  et  aux  tnds 
d'expertise.) 


(r  268) 

[2  juillet  1875.] 

Voirie  {grande].  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un  canal  navi* 
gable.  —  Plantation.  —  Arrêté  préfectoral  d*abatage;  décision  m»* 
ntsténelle  confirmative.  —  Eascès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Fouques 
de  WagnonviUe.)  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture  seuls  qu'il 
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«pportÎMi^  de  frononcery  9a»f  c^el  au  Conseil  d'Etat,  sur  les 
tOÊtnoeniHms  de  grande  voirie.  —  En  cmkséquenee,  est  entaché 
à^excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  qui  ne  se  borne  pas  à  mettre 
les  riverains  d^un  eoufs  dteau  navigable  ou  de  ses  dépendances  en 
demeure  d'abattre  leurs  plantations,  faute  de  quoi  il  serait  procédé 
contre  euœ  dems  les  formes  prévues  par  la  loi  du  29  fioréal  an  X, 
mais  qui  décide  en  outre  que,  faute  par  euœ  d'exécuter  ses  près* 
eripHons,  Vabatage  des  arbres  aurait  Uew  d'office,  bien  que  la  con- 
travention n'cdt  pas  été  régulièrement  constatée.  —  Arrêté  annulé 
atnsi  que  la  décision  ministérielle  confirmative. 

Vtt  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fovqaes  de  Wagnonville 
tadani  à  oe  qu'il  plaise  au  Goaseil  annuler,  pour  excès  de  pou- 
loln,  une  décision,  du  7  janvier  187^  par  laquelle  le  ministre  des 
travwx  publies  a  rejeté  sou  recours  contre  un  arrêté  du  préfet 
di  Nord,  du  8  novembre  1872,  prescrivant  Tabatage  des  arbres 
litaés  sur  les  rives  du  eeur»  d'eau  rEscrébieux,  sur  une  largeur 
de  10  Bsètres;  ce  faisant  attendu  que  Tarrêl  du  conseil  du  roi,  du 
sB  janvier  1759,  et  le  décret  du  1 5  janvier  i8i5,  qui  aurait  établi 
ftrégleraenté  la  servitude  dont  s'agit,  et  interdit  les  plantations 
daDs  une  certaine  sone,  n*ont  édicté  ces  dispositions  que  pour  les 
CHUMx  de  la  Baute-Deule»  et  nullement  pour  les  ruisseaux  et  ri- 
golas dont  les  eaux,  comme  celles  de  TEscrébieux,  cours  d'eau 
loa  navigable  ni  flottable,  se  rendent  dans  les  dits  canaux  ;  que, 
Artilleurs,  l'arrêt  de  175s  se  borne  à  Interdire  de  planter  sur  les 
dipes  des  canaux,  sans  fixer  aucune  distance  pour  Tinterdiction 
des  plaiitatkww,  et  que  le  décret  de  i&i5  n'a  pu  légalement,  en 
Ixant  une  distance  de  10  mètres,  créer  une  servitude,  qui  n'était 
pas  établie  par  les  anciens  règlements;  que,  de  plus,  en  admettant 
■finie  que  la  servitude  exist&t  et  fût  applicable  à  l'Escrébieux. 
ttteae  pouvait  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  s'agirait  de  llntérêt 
il  la  navigation  du  canal  de  la  Baute-Deule»  et  qu'en  fait  les  eaux 
4ifE8crébieux  ne  servent  plus  à  ralimentation  de  ce  canal  ;  a»- 
lÉer  la  décision  attaquée,  en  cas  de  communication  à  une  partie 
priris,  condamner  tout  contestant  aux  dépens  ; 

Villes  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  TEscrébieux  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  cours  d'eau  de  création  artificielle,  qu'il  constitue  une 
dépendance  du  canal  de  la  Haute-Deule,  et  est  soumis  aux  mêmes 
lèf^menis  que  ce  canal,  pour  ralimentation  duquel  ses  eaux  sont 
toiùonrs  susceptibles  d'être  utilisées;  que  l'arrêt  du  conseil  du 
sft  janvier  1769  établit  formellement  l'interdiction  de  planter  dans 
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-une  zone  déterminée,  et  que  le  décret  du  i5  janvier  i8i3  n*a  fait 
que  coordonner  les  dispositions  de  règlements  applicables  au  ca- 
nal de  la  Haute-Deule; 

Vu  l'arrôt  du  Conseil  du  roi  du  28  janvier  1763  ; 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i8i3; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  Viil  et  99  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  et  la  loi  du  sA  mai  187a  ; 

Considérant  que  Tarrêté  du  préfet  du  Nord,  du  8  novembre 
1873,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  7  janvier 
187/ii,  rejetant  le  recours  du  sieur  Fouques  de  Wagnonviile  contre 
le  dit  arrêté,  se  fondent,  pour  mettre  en  demeure  les  riverains  de 
TEscrébieux  d*abattre  les  plantations  qui  croissent  sur  les  rives 
de  ce  cours  d*eau  sur  une  largeur  de  10  mètres,  sur  ce  que  les 
dites  plantations  seraient  établies  en  violation  des  prescriptions 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  98  janvier  1763  et  du  décret  du  i5  janvier 
i8i3;  qu'ainsit  d'après  les  <iites  décisions,  rétablissement  des 
plantations  dont  il  s'agit  constituerait  une  contravention  degrande 
voirie;  qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  39  floréal  an  X, 
c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'ttat,  quUi 
.appartient  de  prononcer  sur  ces  contraventions; 

Considérant  que  le  préfet  du  Nord  ne  s'est  pas  borné,  par  son 
arrêté  du  8  novembre  1873,  à  mettre  en  demeure  les  riverains  de 
TEscrébieux  d'abattre  leurs  plantations,  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  contre  eux  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  39  flo- 
réal an  X,  mais  qu'il  a  décidé  que,  faute  par  les  propriétaires 
d'exécuter  les  prescriptions  de  l'arrêté,  il  serait  procédé  d'office  & 
l'abatage  des  arbres  ;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  cette 
mesure,  alors  que  la  contravention  n'était  pas  constatée  par  U 
juridiction  compétente;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Fou- 
ques de  Wagnonviile  est  fondé  à  demander  l'annulation,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  7  janvier  187Û;  qu'il  7  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  d'an- 
nuler également  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  8  novembre  1873. 
(Annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  préfectoral  et  de 
la  décision  ministérielle.) 


I) 


.875.1 

■  bitroduetion  de  batiauas  «ur  la 
âlwru.  —  Pat  de  contravention, 
oduction  d'une  vache  sur  la  voie 
wentioR,  l'il  n'ut  pas  ilt^U  que 
ttur»,  nt  qu'il  ait  eaïui  aucune 
■oit  à  set  dépendances  [*). 

nvanx  publics  teadaat  à  ce 
Q  arrêté  du  19  juin  187A1  par 
lequel  le  eonseU  de  prérecture  de  U  Manche  a  renvoyé  le  sieur 
Deaehateatu  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contraventioD  de 
gnnâe  vofrie  dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  une  vacbe  s'In- 
troduire dans  l'enceinte  de  la  vole  ferrée  de  Paris  à  Cherbourg, 
tu  le  motif  que  les  clôtures  du  chemin  de  Ter  n'étalent  pas  en 
boo  état  ;  ce  faisant,  attendu  que  si  le  treillage  était  en  mauvais, 
état,  ii  existait,  au  point  où  la  contravention  s'est  produite,  une 
kaie  vive  formant  une  clftture  suffisante,  condamner  le  sieur  Des- 
ebateanx  &  une  amende  et  aux  frais  du  procès- ve rbal  ; 

?u  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  175^,  la  loi  du  19  floréal 
ao  X  et  cette  du  i5  Juillet  18A6  ; 

ConsldéraDt  qu'il  n'est  établi,  ni  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
Tliè,  ni  par  l'inatruction  que,  pour  s'Introduire  sur  le  chemin  de 
r«r,  U  vache  du  sieur  Deschateaux  en  ait  brisé  la  olAture,  ou 
qn'elle  ait  causé  aucune  dégradation,  soit  k  la  vole  ferrée,  soit  k 
w  dépeadances  ;  qne,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
W  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  renvoyé  le  sieur  Des- 
Aueaox  des  Bus  du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  (Rejet.) 


(N°  270) 

[giaillet  1875.  | 
iiwi  d'eau  non  navigables.  —  Bépartition  des  eaux.  —  Pouvoir»  du 

(*l  V.l«s  arrtis  deiSoiTiil  i875(inioigtTe  des  IravaBi public));  i4mki  1875 
■Uidn  i»  l'iDtirianr,  «t  Im  nvts*),  Atui.  1877.  P>  7»  *i  7^)' 
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fréfeU  ^  Usages  hcctux.  —  (Siear  Bassac  pour  la  demoiselle  Lar^ 
cade.)  —  Annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfet' 
toral  approuvant  une  répartition  nouvelle  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  entre  les  usiniers  et  les  arrosants  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux.  —  Décret  du  iZ  avril  1861,  article  2,  §  5.  — 
Est  annulée  également  la  décision  ministérielle  confirmative  de 
r  arrêté  (*). 

Ta  la  requête  {vrésentée  pour  le  sieur  Bassac  (au  nom  de  la  de- 
moiselle Larcade),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pourolrs,  une  décision  du  là  septembre  187Â,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d*annuler  un  ar- 
rêté du  préfet  de  Vaucluse  du  3  septembre  1875,  portant  approba- 
tion d'un  règlement  pour  la  répartition  des  eaux  du  Coulon,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  règlement  serait  provisoire  ;  ensemble  le  dit 
arrêté  du  3  septembre  1873,  par  le  motif  que  ce  règlement  serait 
déflDitlf,  que  Tadministration  doit  surseoir  à  statuer  en  matière  de 
règlement  sur  la  répartition  des  eaux,  lorsqu'il  s^élève  des  contes- 
tations sur  la  propriété  de  ces  eaux.  Jusqu'à  ce  quMl  ait  été  pro- 
noncé* sur  cette  contestation  par  Tautorité  judiciaire;  qu'enfin  il 
n'appartient  pas  au  préfet  de  procéder,  contrairement  aux  an- 
ciens usages,  d^une  manière  définitive,  ni  même  à  titre  provisoire, 
à  la  répartition  des  eaux  entre  Tagriculture  et  Tindustrie; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  le  règlement  approuvé  par  le 
préfet  de  Vaucluse  le  3  septembre  1873  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  syndicat  de  la  vallée 
de  Coulon,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif,  d'une  part, 
que  le  règlement  du  3  septembre  1873  ne  porterait  atteinte  à  au- 
cun droit,  ni  à  aucun  ancien  usage,  et,  d^autre  part,  que  ce  règle- 
ment ne  serait  que  provisoire,  ce  qui  résulterait  notamment  de 
l'article  33  par  lequel  le  syndicat  a  pris  l'engagement  de  s'occu- 
per d'un  autre  règlement  basé  sur  des  expériences  sérieuses  et 
dégagé  de  toute  initiative  individuelle; 

Tu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  statué  conformément  aux  conclusions  du  pourvoi  par 
le  motif  que,  d'après  les  déerats  des  <»6  mars  i853  et'i3  avril  i86i« 
il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'État,  par  décret  rendu,  le  Conseil 
d'État  entendu,  de  procéder  en  Tabsence  d'anciens  usages  à  la  ré^ 

(*>  Ve«  le»  arrêts  ée«  »4  }*««  '^*  (Bonvié,  Ann.  187a,  p.  55;)  et,  en  ma- 
t  ère  de  curage,  8  août  1873  (Barret,  Ann.  i^5,  p.  ^osV,  9  février  1871  (Go»- 
nard,  Ann.  1873,  p.  4«4)  ;  i5  mai  1869  (GresM,  Ann.  1869,  p.  99^). 
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pirttliOD  des  eaux  non  navigables  entre  Tagriculture  et  Tinduch 
trie  et  que,  si  les  préfets  peuvent,  en  cas  d^lrgence  constatée, 
preKrire  les  mesures  dont  Tintérêt  public  commande  Texécution 
iBUDédiate,  11  n'est  pas  établi  que  tel  ait  été  le  caractère  des  cir- 
oûBstances  dans  lesquelles  a  été  approuvé  par  le  préfet  le  règle- 
ment du  3  septembre  1873; 

Yu  les  lois  des  39  décembre  1789, 12-20  août  1790,  93  septembre- 
6  octobre  1791  ; 

Yn  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Titles  décrets  des  26  mars  18Ô2  et  i3  avril  1861  ; 

Considérant  que  l'article  2,  §  5,  du  décret  du  i3  avril  1861  n*a 
fait  passer  dans  les  attributions  des  préfets  le  pouvoir  de  statuer 
sur  la  répartition,  entre  Tagriculture  et  Tindustrie,  des  eaux  des 
eoors  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qu*&  la  condition  que 
cette  répartition  sera  faite  conformément  aux  anciens  règlements 
et  aux  usages  locaux  ; 

Considérant  que  le  règlement  proposé  par  le  syndicat  de  la  val- 
lée de  Coulon  et  approuvé  par  le  préfet  de  Vaucluse  par  arrêté  du 
5  septembre  1873,  a  fait,  entre  les  usiniers  et  les  arrosants,  une 
nouvelle  répartition  des  eaux  de  cette  rivière,  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  prraant  le  dit 
arrêté,  et  le  ministre,  en  refusant  de  l'annuler,  ont  commis  un 
excès  de  pouvoirs.  (Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  dé- 
eîsioD  du  ministre  des  travaux  publics  du  i&  septembre  187a,  en- 
semble Tarrêté  dn  préfet  de  Vaucluse  du  3  septembre  1873.} 


(  IT  271  ) 

{ 9  joilleft  1875.  ] 

Att»  de  l'Etat.  —  Travaux  ffuhUcs.  —  Sommes  dues  à  Ventrepre- 

f«ar.  —  Preecripiion  au  profit  de  VEtat.  —  Suspemûm  des  délais 

penimU  la  guerre  de  1870.  —  (Sieurs  Pinehon,  Groze  et  autres.)-— 

Les  décrets  des  9  septembre  ^t  3  octobre  1870,  qui  ont  suspendu 

toutes  les  prescriptions  et  péremptions  pendant  la  durée  de  la 

*  guerre,  sont  appUoahUes  aux  délais  spéciaux  fixés  par  la  loi  du 

29  jarwier  1851,  déclarant  prescrites  et  définitivement  éteintes  les 

créances  qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  ordonrutncées  et  payées 

dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  f  exercice  au^ 
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qitel  elles  appartiennent,  —  Ces  décrets  ont  eu  pour  effet  de  sus- 
pendre  le  délai  même  dans  le  cas  où  U  ne  serait  expiré  qu'après  la 
guerre.  —  Application  de  ces  décrets  et  de  la  loi  du  26  mat  1871 , 
qui  a  fait  courir  à  nouveau  les  délais,  à  une  créance  appartenant 
à  l'exercice  1869^  et  dont  le  réordonnancement  demandé  le  ^i  mars 
1874  avait  été  à  tort  refubé  par  le  ministre  des  travaux  puhUcs, — 
//  s'agissait  de  travaux  exécutés  en  1869. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pinchon,  Groze  et  au- 
tres, tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du 
3  septembre  187Û,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  d'ordonner  le  réordonnancement  de  deux  créances,  Tuae 
de  3.53o',o9  au  nom  du  sieur  Pinchon,  Tautre  de  39,953', u  sa 
nom  des  sieurs  Groze,  Piocbon  et  Durif  dont  le  sieur  Varin-Ber- 
nier  était  cessionnaire,  par  le  motif  que  ces  créances  seraient 
prescrites  et  éteintes  an  profit  de  l*État,  par  application  de  Tàr- 
ticle  9  de  la  loi  du  39  Janvier  i83i  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
mandats  délivrés  pour  le  payement  des  créances  dont  s'agit  sont 
restés  impayés  par  suite  d'oppositions,  qui  n*ont  pu  être  levées 
qu*en  187À;  que  ces  mandats  avaient  été  délivrés  le  12  août  1870; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  être  fondé, 
sous  le  prétexte  qu*Il  s'agirait  de  travaux  exécutés  en  1869,  ^  ^^ire 
remonter  le  point  de  départ  du  délai  de  déchéance  quinquennale 
établie  par  la  loi  du  39  Janvier  i83i  au  1"  Janvier  1869;  que  ce 
point  de  départ  ne  peut  être  fixé  qu*au  1*'  Janvier  1870,  d'où  il 
suit  que  la  demande  en  réordonnancement  formée  le  st  mars  1874 
était  recevable  ;  que  ces  mandats  ne  représentaient  d'ailleurs  que 
des  à-compte  et  quMls  n'ont  pu  constituer  une  créance  exigible 
contre  l'État,  qu'à  la  réception  définitive  des  travaux  opérés  le 
3i  décembre  1869,  d'après  un  procès- verbal  de  l'ingénieur  ordi- 
naire approuvé,  le  i3  avril  1870,  par  Tingénieur  en  chef;  attendu, 
d'autre  part,  que  tous  les  délais  de  déchéance  et  de  péremption 
ont  été  suspendus,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  par  application 
des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870,  et  n'ont  recom* 
mencé  à  courir  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai  1871; 
que,  dès  lors,  môme  en  fixant  le  point  de  départ  du  délai  de  dé- 
chéance au  1*'  Janvier  1869,  ce  délai  doit  être  augmenté,  à  partir 
du  1*"' Janvier  1874,  d'un  temps  égala  celui  pendant  lequel  il  a  été 
suspendu,  et  qu'il  n'était  pas  expiré  le  31  mars  187Û;  annuler  la 
décision  attaquée,  condamner  l'État  à  payer  aux  requérants  la 
somme  de  Â3.&6ii^i3  avec  les  intérêts  à  partir  du  91  mars  1874, 
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date  de  la  demande  en  réordonnancement,  condamner  TÉtat  aux 


Yq  les  obeervatioDs  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rc|j6tde  la  requôte  par  les  motifs  que  le  délai  de  cinq  ans,  après 
legoel  Mot  prescrites  et  éteintes  au  profit  de  r£tat  les  créances 
iopsjées  auxquelles  s^applique  la  loi  du  29  janvier  i83i,com- 
■eoee  i  courir  à  partir  de  Touvertare  de  Texercice  auquel  ap- 
partienoent  ces  ci^ances;  que  les  mandats  dont  8*agit,  destinés 
iQ  payement  de  travaux  exécutés  et  reçus  en  1869,  appartiennent, 
«ma  eootestation  possiblOt  à  Texercice  1869,  et  que  le  délai  de 
praaerlption  doit  commencer  à  courir  à  partir  de  Touverture  de 
rexercice  1869;  que  les  décrets  qui  ont  suspendu  les  délais  de 
péremption  et  de  déchéance»  en  matière  civile»  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  s'appliquent  uniquement  aux  déchéances,  ayant  pris 
oa  poafant  prendre  terme  pendant  la  guerre,  et  pour  lesquelles 
des  actes  conservatoires  empêchant  la  prescription,  auraient  dû 
iTOir  lieu  à  cette  époque,  et  non  aux  déchéances  résultant  de  dé* 
lalsqui  ue  devaient  expirer  qu'après  la  guerre,  comme  dans  Taf- 
iiire  actuelle  où  le  délai  n'a  expiré  que  le  3i  décembre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  i83i,  articles  9  et  lo»  et  la  loi  du  8  juil- 
let 1837,  article  10; 

Ta  les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  et  la  loi  du 
s6 mai  1871,  promulguée  le  1*' juin  suivant; 

Tq  le  décret  du  3  novembre  i86â,  article  2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  décrets  ci -dessus 
visés  des  9  septembre  et  3  octobre  1870,  que  toutes  les  prescrip- 
tions et  péremptions  ont  été  suspendues  pendant  la  durée  de  la 
soerre,  et  que  cette  suspension  s'applique  à  tous  les  actes  qui, 
d*après  la  loi,  doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déterminé; 
qœ  les  effets  de  cette  suspension  n'ont  cessé  que  le  onsième  jour 
iprès  la  promulgation  de  la  loi  du  36  mai  1871; 

Considérant  que  les  décrets  précités,  par  leur  généralité,  sont 
applicables  aux  délais  spéciaux  fixés  par  la  loi  du  39  janvier  i83i, 
<lBi  dispose  que  les  créances^  qui  n'auraient  pas  été  liquidées,  or- 
«ionaocées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  Tou- 
Tertnreâe  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  seront  prescrites 
et  déftiiitiTement  éteintes  au  profit  de  l'État;  qu'ils  ont  pour  effet 
de  8oq>eDdre  ce  délai,  même  dans  le  cas  où  il  ne  serait  expiré 
^'âprès  la  guerre;  et  que  le  dit  délai  doit  être,  par  application 
^  i'anicle  a  du  décret  du  3  octobre  1870,  augmenté  d'un  délai 
êfal  au  temps  pendant  lequel  il  a  été  suspendu  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  ministre  des  travaux  publics,  sans 
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tenir  compte  de  cette  auspenskm  dei  délais,  a  rejeté  la  demande 
en  réordonnancement  formée,  le  ai  mars  1874,  par  le  sieur  Yarin- 
BerDler,  par  le  motif  qae  cette  demande  concernait  des  créances 
qui  appartiendraient  à  Teiercice  1869  et  auraient  été  éteintes  an 
profit  de  l^tat,  cinq  ans  après  TouTertnre  de  cet  exercice; 

Art.  1*.  -^  La  décision  ci*dei8us  Tiaée  du  ministre  des  trafanz 
publics,  du  5  septembre  187/1,  ^^  annulée. 

Art.  s.  —  Les  sieurs  Grose  et  antres  sont  renvoyés  devant  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  pour  y  faire  procéder  à  la  liquidation, 
à  rordonnancement  et  au  payement  des  sommes  qui  leur  sont 
dues,  pour  travaux  exécutés,  en  1869,  au  canal  de  la  Hante» 
Marne;  ils  auront  droit  aux  intérêts  des  dites  sommes  à  partir  dn 
jour  où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande. 

Art.  3.  -*  L*Ëtat  est  condamné  aux  dépens. 


(r  272) 

[  9  juillet  1875.  ] 

Marais  [desêéchemerU  des).  —  Travaux  publics.  -^  Rigoles  d' écoule" 
ment. —  Canal  de  la  Haute-Deule,  propriété  de  VEtai, — Suréléo<k* 
tion  des  eaux.  —  Inmidations.  —  Dommage^  —  ResponsabiliU  — 
(Sieur  Schotsmans.) —  Décidé,  par  appUcatian  du  décret  autorisant 
une  association  syndicale  de  dessèchement,  que  l'Etat  n'était  pat 
responsable  des  inondations  produites  par  le  débordement  des  n- 
goles,  qui  traversent  une  partie  du  périmètre  des  marais  de  la 
Haute-Deule  et  se  jettent  dans  le  canal  du  même  nom  après  avoir 
servi  à  ^écouiement  des  eaux  provenant  de  divers  dessèchements, 
L'Etat  n'avait  pas  pris  à  sa  charge  les  travaux  nécessaires  pour 
isoler  du  canal  les  dites  rigoles. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Schotsmans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ckmsell  annuler  nn 
arrêté  du  a  mars  iSyh,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord 
a  rejeté  la  demande  en  17.600  francs  d*indemnité  par  lui  dirigée 
contre  TÉtat,  en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  le 
requérant  du  débordement  des  rigoles  de  dessèchement  des  marais 
de  la  Deule  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tinondation  dont  a  souffert 
le  sieur  Schotsmans  est  due  uniquement  à  ce  que,  par  suite  d'un 
défaut  complet  d'entretien  remontant  à  plusieurs  années,  le  canal 
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at  est  proprlÀtiare  et  qui  sert  de  débon- 
déslgnées,  a  subi  pendaat  les  mois  de 
surélévation  exceptionnelle  du  niveau 
eiluer  jusque  dans  les  rigoles  d'écoule- 
ment des  marais  de  la  Deule,  dont  elles  ont  franchi  les  digues  et 
là  «Iles  se  sont  répandues  sur  les  terres  riveraines,  détruisant  les 
récolles  sur  lo  hectares  appartenant  an  requérant  ;  que,  dans  ces 
circoDstaDcea,  la  responsabilité  de  l'État  se  trouve  engagée,  et  que, 
dètlora,  il  doit  être  tenu  de  réparer  le  dommage  occasionné  par 
anàgllgeoce;  décider  que  l'ËCat  payera  aux  requérants  une  in- 
demoiléde  17.600  Trancs,  avec  les  Intérêts  de  cette  somme  &  par- 
tir da  jour  de  la  demande  et  les  Intérêts  des  Intérêts,  et  le  con- 
dioïKr,  en  outre,  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 
Vu  l'urèté  attaqué  ; 

Tu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
tnrau  publics  tendant  au  rejet  da  pourvoi,  attendu  qu'en  vertu 
derirtlcIeSda  décret  du  3i  aoAt  1S68  qui  a  autorisé  l'association 
Vndlcale  formée  en  vue  dn  dessèchement  de  la  vallée  de  Deule, 
tonte  communication  devait  être  soigneusement  bouchée  aux  f^als 
iaeonceslonDBires  entra  leurs  marais  et  le  canal,  mais  que  cette 
pRBcription  n'a  pas  été  observée  et  que  l'Infraction  qui  a  été  ainsi 
ODiDlseau  décret  de  186S  est  la  seuls  cause  de  l'Inoodatlon  de 
i);i  ;  et  attendu  que  d'ailleurs  les  concessionnaires  auraient  évité 
cette  iDondatloa  en  donnant  à  leurs  digues  la  hauteur  qu'ont 
ceUeB  dn  canal  ; 
Tn  le  décret  du  3 1  août  1868  notamment  l'article  3  portant; 
H  les  lois  des  18  ptuvIOses  an  VIII  et  16  septembre  1S07  ; 
Couddèrant  qu'il  est  établi  par  l'Instruction  que  le  lit  de  ta 
Bante-Benle  a  suffi  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1871  & 
^ter  les  eaux  de  ce  canal,  et  que  l'inondation  dont  se  plaint  le 
^rScbotsmans  est  uniquement  due  au  débordement  des  rigoles, 
^  da  Pas-de-Calais  et  de  France,  qui  traversent  une  partie  du 
Fériaèlre  du  dessèchement  des  marais  de  la  Baute-Deule,  et  se 
JAeotdans  le  canal  du  même  nom  en  aval  de  l'écluse  de  Don, 
*P>ti»oir  servi  k  Técoulement  des  eaux  provenant  de  divers  des- 
•febaneots;  qu'A  n'est  pas  contesté  et  qu'il  résulte  notamment 
des  Sentes  de  l'article  3  du  décret  ci-dessus  visé  du  3i  août  iHSS, 
foe  l'État  n'avait  pas  pris  à  sa  charge  l'exécution  des  travaux  né- 
cenires  pour  isoler  le  canal  des  rigoles  ci-dessus  dénommées  ;  et 
ipe,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
pétectnre  a  décidé  que  l'Ëtat  n'était  pas  responsable  des  dégflts 
quant  pu  être  causés  en  1871  tt  la  propriété  du  requérant,  et  s'est 
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borné  à  réserver  les  droits  et  actions  que  celui-ci  pourra  faire  va- 
loir, s*il  8*y  croit  fondé,  contre  qui  de  droit.  (Bejet.) 


(  N^  273  ) 

[9  juillet  1875.] 

TraoawD  publics,— Communes, ---Marché  pour  l'enlèvement  des  houes 
et  immondices.^  Gravier  répandu,-^  (Commune  d'Espcraïa  conlre 
sieur  Cocrrent.)  —  L'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  dans  une  commune,  se  fondant  sur  ce  que  la  grande 
quantité  de  gravier  répandu  sur  les  voies  publiques  l'aurait  cm- 
péché  d^utiUser  le  fumier  provenant  de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le  motif  que  le  gravier  n'a  été  répandu 
que  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'entretien  des  voies  publiques, 
ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  les  années  précédenUs. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d*Espéraza  tendant  à 
ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ai  novembre  1873 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l*Aude  a  alloué  au  sieur 
Gourrent,  adjudicataire  pour  Tannée  1872  de  Tenlèvement  des 
boues  et  immondices  dans  la  commune,  une  indemnité  de  200  tr. 
à  raison  du  dommage  qu^il  aurait  éprouvé  dans  Texécution  de  son 
entreprise;  ce  faisant,  attendu  que,  pour  réclamer  la  dite  Indem- 
nité, le  sieur  Courront  alléguait  qu'une  grande  quantité  de  gra- 
vier avait  été  répandue  en  187a  dans  les  rues  delà  commune;  que, 
de  ce  fait,  n'était  en  réalité  résulté  pour  lui  aucun  préjudice  ; 
annuler  Tarrôté; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Courront  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  (V.  les  moÛfs  de  Tarrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil  ; 

Considérant  que  le  dommage  dont  s'est  plaint  le  sieur  Gourrent 
et  à  raison  duquel  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  une  in- 
demnité de  200  francs  proviendrait  de  ce  que,  pendant  Tannée 
187a,  une  grande  quantité  de  gravier  aurait  été  répandue  dans  les 
rues  de  la  commune  d'Espéraza,  et  que  par  suite  le  sieur  Cour- 
ront, adjudicataire  de  Tenlèvement  des  boues  et  immondices  dans 
la  dite  commune,  aurait  été  mis  dans  Timpossibilité  d'utiliser  le 
fumier  provenant  de  son  entreprise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  le  gravier  n'a  été 
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1879  dans  ta  commune  d'Espéraza  que 

a  à  l'entretiao  des  voies  publiques  de  la 

ue  cela  avaic  àéjk  été  pratiqua  pendant 

lors  que  le  sieur  Courront  était  égale- 

méme  entreprlae;  que,  dès  lors,  ce  fait 

qui  mit  dA  entrer  dans  les  prévisions  du  requérant  se  pouvait 

lui oorrir  aucun  droit  h  une  indemnité.  (Arrftté  annulé.  Le  sieur 

Coorrent  est  condamné  aux  dépens:) 


(N°  274) 

[9  juilUl  >S;5.] 

^liniigTande).  —  Rivière  navigable.  —  Coniravenlion.  —  Marche' 
ritd.~  Ovai  projeté  et  décrite,  mais  non  exécuté.  —  (Sieur  Pkna- 
cunpe.) —  Appiicaiion  de  l'article  7,  titre  38,  de  l'ordoniuMce 
d'août  i  669  à  un  propriétaire  riverain  du  Lot  dam  la  ville  de  Ca- 
lioTi,  qvi  avait  cru  pouvoir  clore  son  terrain  sans  laitser  libre  un 
aptteede  10  pied»  correspondant  au  marchepied  du  eonlre-ht^age 
lur  la  rive  opposée  à  celte  où  les  batetatx  se  tirent.  —  Ce  proprié' 
taire  soutenait  gue  la  servitude  avait  disparu  par  suite  de  l'éla- 
iUssement  d'un  quai  au  devant  de  son  terrain.  —  Ce  quai  avait, 
en  effet,  été  décrété  et  exécuté  en  partie  ;  mai*  tes  travaux  étaient 
nupendui  et  n'avaient  pas  encore  atteint  la  partie  de  ta  berge  au 
dnant  du  dit  terrain. 

Vn  11  requête  présentée  par  le  sieur  i'ianacassague  tendant  à  ce 
9'il  plaise  AU  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a6  juillet  1873,  par 
lequel  le  conaeil  de  prérecture  du  Lot,  eur  un  procès-vert»!  de 
UDtnveution  dressé  contre  le  requérant  pour  avoir  clos  une  par- 
lie  de  sa  propriété  riveraine  du  Loc  par  une  clôture  en  maçon- 
Mîteet  en  oserales,  sans  laisser  libre  un  espace  de  10  pieds  en 
*Riinde  l'arfite  de  la  berge,  correspondant  au  marche  pied  du 
conire-balaee,  l'a  condamné,  touten  déclarant  l'amende  prescrite 
eo  lertu  de  l'article  6âo  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  la 
''^iiiOD  des  ouvrages  exécutés  et  aux  Trais  ;  ce  faisant,  attendu 
Ha'n  décret  du  n  décembre  iBlîù  a  déclaré  i.l'uilllté  publique 
rttabUsBement  d'un  quai  au  devant  de  la  |iropriété  du  requérant; 
RDe  les  travaux  d'établissement  de  ce  quai. ont  été  exécutés  sur  la 
plot  grande  partie  de  leurs  parcours,  et  qu'ils  seraient  en  cours 
imaiet  dei  P.  et  Ch.,  Lois.  DtcRBTS,  ktc—  ton  th.         SS 
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d*exécatiOD  aa  point  où  le  dit  requérant  a  cru  devoir  elbre  m 
propriété;  qu'en  cet  état  Tadministration  n'était  pas  fondée  à  le 
considérer  comme  riverain  de  k  rivière  au  point  litigieux,  et  à  lui 
imposer  les  servitudes  qui  résulteraient  de  cette  quidité;  que, 
d'autre  part,  le  contre-halage  ne  s*exeree  pas  en  fait  au  point  liti- 
gieux, et  que  les  propriétaires  d'aval  ont  pu,  sans  être  tronbiés, 
élever  des  constructions  qui  j  font  un  obstacle  permanent;  par 
ces  motifs,  décider  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
la  démolition  des  ouvrages  ci-dessus  rapportés  ;  prononcer  Tan- 
nulation  du  dit  arrêté; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  rordonnance  d'août  1669,  ^^^^^  ^^i  article  7  ; 

Vu  la  loi  des  19-93  juillet  1791,  article  29,  titre  1*';  la  loi  du 
•iS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  as  janvier  1808; 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Gahors  a  décidé  rétablissement 
d'un  quai  sur  la  rive  droite  du  Lot,  depuis  le  pont  Louis-Philippe 
en  amont  de  la  propriété  du  requérant  jusqu'au  Moulin-Neuf  en 
aval,  et  si  un  décret  du  n  décembre  186Â  est  intervenu  pour  dé- 
clarer l'utilité  publique  de  ces  travaux,  il  résulte  de  l'instruction 
que  les  dits  travaux  n*ont  été  exécutés  que  sur  une  partie  de  leur 
parcours  projeté,  et  qu'ils  sont  actuellement  suspendus;  que,  sur 
toute  la  partie  de  la  berge  qui  n'a  pas  été  atteinte  par  i'établiase- 
ment  du  quai,  les  riverains  demeurent  soumis  aux  mêmes  servi- 
tudes qu'auparavant  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7,  titre  s8,  de  l'ordon- 
nance d'août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  un 
espace  de  s/i  pieds,  sans  pouvoir  faire  de  plantations  et  construire 
de  clôture  à  moins  de  3o  pieds  du  bord  où  les  bateaux  se  tirent 
et  de  10  pieds  du  côté  <HPP08é;  que  les  ouvrages  en  pierre  et  les 
plantations  formant  clôture  établis  par  le  requérant,  et  qui  ont 
fait  l'ol^'et  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui, 
ont  été  faits  à  moins  de  10  pieds  du  bord  du  Lot,  du  côté  opposé  à 
celui  où  se  tirent  les  bateaux  ;  qu'ainsi  ses  ouvrages  constituaient 
une  contravention  à  la  disposition  ci-dessus  rapportée  de  l'ordon- 
nance d*août  1669,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué, 
par  application  de  cette  disposition,  l'a  condamné  à  les  enlever. 
(R^'et.) 
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m  par  l'Etat.—  Pont  t 

-  Distance.  —  Zone  de  la  concession.  — 
admise  des  concessionnaires  du  nouveau 
ts[ponldePareiitfgTiat]  contre  siearsAager 
indemnité  par  les  concesiionnairei  d'un 
à  raison  du  préjudice  que  leur  catue 
tu  pont.  —  Rejet  :  le  cahier  des  charge» 
pas  la  concessiort  d'un  autre  pont  da$u 
est  pas  itabii  d'ailleurs  que  ce  dertùer 
\e  partie  de  l'ÀlUer  où  les  fermier»  du 
isif  d'entretenir  un  pastage  d'eau  avec 


pour  les  sieurs  Roui  et  autres  teedaiit 
1  BiiDuler  ua  arrêté  du  96  décembre 
le  préfecture  du  Puj-de-Dâme  a  rejeté 
—  _„,„„^  ^„  ._u,.^u..u  &  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé, 
dua  l'eiploJtatlOD  du  pont  de  Pareotlgaat  et  du  bao  d'Orbeil,  la 
eoBcessIoD  par  l'État  d'un  nouveau  pout  sur  l'Allier  à  Orbell;  ce 
lusant,  attendu  que  le  pont  de  Parentlgnat  a  été  concédé  le  33 
irrll  ig3o,  moyennant  la  Jouissance  d'un  péage  pour  une  période 
de  (7  ans  1 1  mois  à  partir  de  l'ouverture  du  pont  au  public,  et 
iioe  l'article  6  du  cahier  des  charges  stipule,  au  profit  des  conces- 
Amulres,  la  suppression  des  bacs  de  Parentlgnat,  des  Pradeaux 
tt  (Tf^bell  ;  que  le  bac  d'Orbeil  a  été  ultérleuremeut  établi  par  la 
«npagnie  concesBlonnaire  du  pont,  moyennant  une  subvention 
■nneUe  de  1.000  figues  payée  par  l'État;  que  l'Ëtat,  en  concé- 
dât inné  autre  compagnie  la  construction  d'un  nouveau  pont, 
diDi  le  périmètre  privilégié  d'exploitation  du  bac  d'Orbeil,  a 
taiHé  à  la  compagnie  requérante  un  pr^udlce  dont  11  lui  est  dû 
rfparatloa;  fffxe  le  oouvean  pont  d'Orbeil  absorbe  presque  toute 
h  drcnlatlOB,  qui  s'effectuait  précédemmeot  par  le  bac,  et  même 
UK  partie  de  ceUe  qui  s'effectuait  par  le  pont  de  Parentlgnat,  et 
<pe,  dqnil*  rouralnre  do  nouveau  pont,  les  recettes  du  bac  ont 
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considérablemeDt  diminué  ;  condamner  TÉtat  &  payer  à  la  compa- 
gnie du  pont  de  Parentignat  chaque  année  et  jusqu'à  Texpiratlon 
de  sa  concession  la  somme  de  lo.ooo  francs;  le  condamner  en 
outre  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  que  les  concessionnaires  du  nouveau  pont  d*Orbeii  et  de  la 
Roche-Mergnat  soient  appelés  en  cause,  pour  garantir  TÊiat, 
conformément  aux  stipulations  de  leur  cahier  des  charges,  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  la  requête  en  Intervention  présentée  pour  les  sieura  Auger 
et  Gohade  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  des 
requérants  aux  dépens,  par  les  motifs  que  Tacte  de  concession  du 
pont  de  Parentignat  ne  détermine,  en  faveur  des  concessionnaires 
de  ce  pont,  aucune  zone  d'exploitation  privilégiée  ;  que  le  réta- 
blissement du  bac  a  été,  pour  eux,  une  charge  que  leur  a  imposée 
Tadministration  ;  qu'il  n'est  pas  du  reste  établi  que  remplacement 
du  nouveau  pont,  situé  &  i.ooo  mètres  de  remplacement  actuel 
du  bac  et  à  i.Aoo  mètres  de  son  emplacement  ancien,  se  trouve 
dans  la  zone  privilégiée  d'exploitation  du  dit  bac; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII;^ 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  des  sieurs  Auger  et  Gohade, 
concessionnaires  du  pont  d'Orbeil  : 

Considérant  que,  aux  termes  d'un  article  additionnel  au  cahier 
des  charges  de  Tentreprise  du  pont  suspendu  d'Orbeil,  les  coa- 
cessionnaîres  sont  responsables,  vis-à-vis  de  TËtat,  des  indemni- 
tés qui  pourraient  être  allouées  à  la  compagnie  du  pont  de  Paren- 
tignat, à  raison  de  l'établissement  du  nouveau  pont  ;  que,  dès 
lors,  les  sieurs  Auger  et  Gohade  sont  recevables  à  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  l'État  et  les  concessionnaires  du  pont 
de  Parentignat; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Roux  et  consorts,  administrateurs  du 
pont  de  Parentignat,  n'établissent  pas  que,  dans  le  cahier  des 
charges  de  leur  concession,  l'Ëtat  se  soit  engagé  à  n'établir,  pen- 
dant la  durée  de  la  dite  concession,  aucun  nouveau  pont  sur 
l'Allier  dans  un  rayon  déterminé;  qu'ils  soutiennent  il  est  vrai, 
que  l'Etat,  en  s'engageant  à  supprimer  les  anciens  bacs  d'Orbeil, 
de  Parentignat  et  des  Pradeaux,  lors  de  l'ouverture  du  pont  de 
Parentignat  au  public,  leur  aurait  par  là  môme  concédé  le  droit 
exclusif  de  percevoir  un  péage  pour  le  passage  de  l'Allier,  pour  le 
même  périmètre  dans  lequel  ce  droit  exclusif  aurait  appartenu 
aux  fermiers  des  anciens  bacs  ;  mais  qu'ils  n'établissent  pas  que  le 
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distant  de  800  mètres  &u  moins  de  l'em- 
c  d'Orbeil  et  de  pies  d'un  kllomèire  de 
adeonement  par  le  bac,  se  trouve  situé 
îr,  dans  laquelle  le  fermier  du  bac  d'Or- 
ilusir  d'entretenir  un  passage  d*eau  avec 
coGBiaacea,  c'est  aïec  raison  que  le  con- 
ité  la  demande  des  sieurs  Boui  et  cen- 
sé. Recours  rejeté  arec  dépens.)  . 


(r  276) 

[33  JDÎllet  1875.] 

naga.~  Cfumin  de  fer.  —  Bâtiments  d'ex- 
deux  chemins.  —  Sappreision  de  l'un  des 
■  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  el 
ronne  conlre  slenr  Calvet.)  —  Les  travaux 
pour  eoniéquence  de  supprimer  un  chemin 
tl  se  faisait,  antérieurement  aux  travaua, 
t  d'exploitation  rurale.  —  Décidé  que,  bien 
ue  sur  une  autre  voie,  la  suppression  de  cet 
mtm  elle  a  eu  lieu,  est  de  nature  A  ouvrir 


te  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
al  à  la  Garonne,  tendant  k  ce  qu'il  plaise 
3  août  1873,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
-  la  demande  en  diverses  Indemnités  pour 
dommages  formée  contre  la  dite  compagnie  par  le  sieur  Calvet, 
TTopriétaîre  à  Millau,  a,  tout  en  rejetant  une  partie  de  la  dite 
teunde,  condamné  la  compagnie  à  une  Indemnité   totale  de 
■■°&l',i6,  à  raison  du  dommage  qui  résulterait,  pour  un  Mtlment 
ipputenaot  au  sieur  Calvet,  de  la  gêne  dans  les  accès  du  dit  b&ti- 
■leutau  chemin  d'exploitation  qui  serait  Intercepté  sur  une  par- 
le de  sa  largeur  par  les  travaux  d'établissement  de  la  ligne  de 
(OBtpellier  ft  Rodez;  ce  faisant,  attendu  que  le  bâtiment  rural 

n  Voir  \e»  arrêts  dn  7  jaillet  1870  (lill»  de  Pacl»,  Ann.  187a,  p.  S88)  ; 
joilItiiS;!  (damm  Laveoe  el  Guillebcrl,  .4nft.  1871,  p. 961  tl 973).  —  Comp. 
IWU  iS7o(Hèb«n)«t  9  uAt  1870  (CambDUt,  Am.  1871,  p.  iSaalSo?). 
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appartenant,  au  siear  Galvet,  et  à  raison  duquel  une  Indemnité  a 
été  allouée  à  ce  dernier^  a  son  accès  principal  sur  le  chemin  vici- 
nal n**  a,  de  Monjauz  k  Blayrueis;  que  les  travaux  de  la  compa^rnlo 
n'ont  pas  intercepté  ses  accès  sur  le  chemin  d'exploitation  ràrarvé 
sur  remplacement  de  rancien  chemin  de  Gales,  mais  quMls  ont  eu 
simplement  pour  eifet,  en  interceptant  une  partie  de  la  largeur 
du  chemin,  d'apporter  une  gène  de  ce  côté  dans  le  service  des 
vojtures  qui  se  ferait  avec  une  égale  facilité  par  le  chemin  vicinal 
n*  2,  qui  donne  accès  aux  ouvertures  principales  du  bâtiment; 
que  ces  faits  ne  constituaient  pas  un  dommage  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  au  propriétaire  contre  la  compagnie,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  la  dite  indemnité;  par  ces  motif:^,  décharger  la  .compagnie  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  ;  ensemble,  des  frais 
d'expertise  mis  &  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué,  avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Galvet,  tendan  t 
au  rejet  du  recours  avec  dépens,  en  premier  lieu,  comme  non 
recevable,  attendu  que  la  compagnie  aurait  acquiescé  à  Tarrèté 
attaqué  en  payant  au  défendeur,  sans  faire  de  réserves,  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  avait  été  condamnée  par  le  dit  arrêté;  en 
deuxième  lieu,  et  subsidiairement^  comme  mal  fondé,  attendu 
qu'en  supprimant  Taccès  des  voitures  qui  se  faisait  habituellement 
Jusqu'au  bâtiment  du  sieur  Galvet  par  le  chemin  do  Gales,  la  com- 
pagnie aurait  causé  au  propriétaire  un  préjudice  dont  il  lui  était 
dû  réparation  ;  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  la  proposition  du  tiers-expert  n'est  pas  contesté  ; 

Vu  la  loi  du  ao  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevof  r  tirée 
par  le  sieur  Galvet  de  ce  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  aurait  acquiescé  à  l'arrêté  attaqué  : 

Gonsidérant  que  les  travaux  d'établissement  de  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Rodez  ont  eu  pour  effet,  en  interceptant  sur  une  partie 
de  sa  largeur,  le  chemin  d'exploitation  réservé  sur  l'emplacement 
de  l'ancien  chemin  de  Gales,  de  stipprimer  sur  ce  chemin  l'accès 
aux  voitures  d'un  bâtiment  d'exploitation  rurale  appartenant  au 
sieur  Galvet,  dont  le  service  se  faisait  antérieurement  par  cette 
voie,  bien  que  le  bâtiment  eût  accès  sur  un  autre  chemin  ;  que  la 
suppression  de  cet  accès,  dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
était  de  nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  au 
âleur  Galvet,  h.  raison  du  dommage  qui  en  résultait  pour  sa  pro- 
priété, et  que  la  compagnie  requéraate  n'établit  pas  qu'en  fixant 
cette  indemnité,  sur  la  .proposition  du  tiers-ei^pert,  â  la  somme 
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préfo^ure  ait  fait  une  éralmtion  exa- 

Is  d'expertise  et  les  dépens  : 

9  elrcoostaiwes  de  l'atbfre,  c'«st  arec 

niaui  qae  le  consall  de  préfecture  a  mis  aes  fraia  à  la  charge  de 

Il  compagnie.  (B^t  avec  dépens.) 


(  N°  277  ) 

[i3  joilet  i8j5.f 

IWniitK  pu Wics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d'une 
gitrt.  ~-  Fermeture  à  l'une  de  ses  extrémitis  ;  diminution  de  lar- 
geur; accès  et  niveau  non  modifiés  ;  circulation  et  communication 
non  changées.  —  Pas  d'indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  manda- 
tairt.  —  Allégation  non  justifiée.  —  [Sieur  el  dame  Ejriard  conlre 
compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée.  )  —  L'ancienne  avenue 
d'une  gare  a  été  interceptée  à  l'uni  de  «m  extrétnitét,  maie 
la  màton  des  requérants  n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur  la 
toit  pubUque  dont  te  niveau  n'a  pas  même  été  modifié;  la  cir- 
cidation  dev  voitures  el  la  communioation  de  Ut  maison  avec  la  ville 
wnt  restées  tei  mêmes.  —  Dans  ces  circonstancet,  la  dépréciation 
qw  l'imme*tble  aurait  pu  éprouver  it'est  pas  de  nature  à  donner 
Am(  à  indemnité  ['). 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  et  la  dame  Ey nard,  ten- 
diacl  ce  qu'il  plaise  au  Couseil  annuler  uu  arrêté  du  ta  décembre 
il;5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  rejeté  la  de- 
unde  en  lodemnité  par  eux  Tonnée  contre  la  compagnie  des 
tkmia»  de  fer  de  Parls-Lfon-Médlterranée,  à  raison  du  préjudice 
Vt  leur  auraient  fait  éprouver  les  travaux  exécutés  par  la  dite 
trapagDle,  par  suite  du  déplacement  de  la  gare  d'Aiafs;  ce  fal- 
luiiitiendn,  en  la  forme,  que  l'expert  de  la  compagnie  était  en 
m^  temps  son  mandataire  et  qu'ainsi  l'expwtise  n'a  pas  été 
f^fnlière,  et  au  fond,  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
"Ues  pour  conséquence  de  convertir  l'ancienne  aveoue  de  lA  mé- 


nVMTS«urii859(Ilibie,.inn.  1860,  p.  1);  4mai  1B70 (Htbert  et  lea  res- 
i>û,  Jm.  11)71,  f.  iSa).  —  Comp.  r]  jamier  iHÛS  (DnoouJré,  Ann.  i865, 
1. 3(|g;  3  iuia  iSe^  (Linuiia,  Jnn.  1S70,  p.  gSSi, 
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très  de  largeur,  qui  conduisait  à  la  gare,  et  sur  laquelle  était  si- 
tuée la  maison  des  requérants,  en  une  impasse  de  6  mètres  de 
larg;eur,  dont  la  dite  maison  occupe  l'extrémité  ;  que  ce  fait  con- 
stitue, en  dehors  même  des  préjudices  résultant,  pour  Tindustrie 
des  requérants,  de  la  suppression  de  la  circulation  publique  au 
devant  de  leur  maison,  un  dommage  direct  dont  il  leur  est  dû 
réparation,  condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  leur  payer,  à  titre  dMndemnité,  la  somme  de 
i8.6a5  francs,  représentant  le  préjudice  qu^ils  ont  souiTert;  subsi- 
diairement,  celle  éprouvée  par  leur  maison,  ou  tout  au  moins 
celle  de  3.ooo  francs  proposés  par  le  tiers-expert,  le  tout  avec 
intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi avec  dépens,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  Texpertise  a  eu 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
qu'en  tout  cas,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  en  contes- 
ter la  régularité,  pour  la  première  fois,  devant  le  Conseil  d'État, 
et,  au  fond,  que  la  maison  des  requérants  a  conservé  ses  commu- 
nications avec  les  voies  publiques  voisines,  et  est  restée  accessible 
aux  voitures  par  une  des  extrémités  de  Tavenue,  dont  le  niveau 
n'a  pas  été  changé;  que,  dès  lors,  la  conversion  de  cette  voie 
publique  en  iropas<^e  n*est  pas  de  nature  à  ouvrir,  en  faveur  des 
sieur  et  dame  Eynard,  un  droit  à  indemnité  ; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  Viil  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  Texpertlse  n'a  pas  été  régu- 
lière, les  sieur  et  dame  Eynard  se  fondent  uniquement  sur  ce  que, 
d'après  le  rapport  de  leur  expert,  celui  de  la  compagnie  des  che* 
mins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée  aurait  été  en  môme  temps 
le  mandataire  de  cette  compagnie  ;  qu'ils  n'apportent  aucune  preuve 
à  Tappui  de  cette  allégation,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  que 
l'expertise  ait  été  irrégulière; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si,  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  déplacement  de  la  gare  d'Âlais,  l'ancienne  ave- 
nue de  la  gare  a  été  interceptée  à  l'une  de  ses  extrémités,  la  maison 
des  requérants  n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur  cette  voie  publi- 
que, dont  le  niveau  n'a  pas  été  modifié  ;  que  les  requérants  n'allè- 
guent pas  que  la  largeur  du  nouveau  chemin  soit  Insuffisante  pour 
permettre  la  circulation  des  voitures  dans  toute  sa  longueur,  et 
qu'ainsi  les  communications  de  leur  maison  avec  la  ville  d'Alais 


d'état.  8S7 

ae  ces  circonstances,  ta  dëprécla- 
ne  serait  pas  de  natnre  i  ouTrir, 
Eynard,  un  droit  fc  Indemnité. 


(  N"  278  ) 

[  3a  juillet  187S.  ] 

Cttrt  itou,  -~  VoÎTie  {grande).  —  /Icuite.  —  Endiguement.  — 
iUmioiu.  —  Jouiisance.  —  ProfiniU,  —  Droit  det  riverains.  — 
Pimtciri  de  l'administration,  ' —  Procédure.  —  Recours  au  im- 
fàtrt.  -~  Abtence  de  décision  dans  les  quatre  mois.  —  Recours  au 
Ctnteit  d'État.  —  [Dame  Levacber).  —  Le  refus  par  le  ministre 
éts  travaua:  pubUcs  de  déUvrtr  immédiatement  au  propriitaire 
tirrrain  d'un  cours  d'eau  navigable  [la  basse  Seine)  des  terrainsque 
ce  propriétaire  prilend  être  des  allumons  définitivement  formées,  par 
mit  de  travaua;  d'endiguement  que  l'Etat  a  fait  exécuter,  —  ne 
emttittte  pas  un  acte  susceptible  d'élre  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
lavait eontentieuse.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'administrationd'appré- 
àertiles  travaux  doivent  être  considérés  comme  terminés,  et  si  Us 
ttrrmns  conquis  sur  le  Ut  du  fleuve  peuvent  être  remis  aux  partieu- 
iim.  —  Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pn^étaére 
eterce  sa  reoendication,  en  ti«rtu  de  l'article  556  du  Code  civil  de- 
tant  rautorilt  compétente  s'il  s'y  croit  fondé  {'). 

Td  la  requôtâ  présentée  pour  la  dame  Levacher,  par  laquelle 
^eipose  que  le  ralofstredes  travaux  publics  n'ajanC  pas  statué 
bos  le  délai  de  quatre  mois  sur  une  demande  qu'elle  lui  avait 
Klrnsée  le  ih  juin  1873,  elle  doit,  aux  termes  de  l'article  7  du  dé- 
<ntdai  uovembre  iSGà,  considérer  la  dite  demande  comme  reje- 
>te  €t  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  dire 
qt'n  présence  de  l'article  556  du  Code  civil,  l'Ëtal  n'a  ni  qualité 
Dldrok  pour  délivrer  admiolstrativement  i.  la  requérante  lajouts- 
ancedes  terrains  d'alluvion  qui  se  sont  formés  dans  la  Seine  au 
iertat  de  sa  propriété,  par  suite  des  travaux  d'endiguement  du 
leore,  cet  article  constituant  à  son  profil  un  titre  suffisant  depro- 
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prlôté  et  de  jouissaiioe,  dire  que,  dans  tous  les  cas,  aux  ternes  de 
rartîcle  16  do  la  loi  du  16  septembre  1807,  TÉtat  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  en  deniers  du  produit  des  aUuvioos,  la  requérante  ayant 
seule  le  droit  de  percevoir  les  fruits  en  nature  ;  très-subsidiaîre- 
ment  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  délivrance  ad- 
ministrative de  la  jouissance,  dire  que  les  terrains  émergés  com- 
plètement dû  fleuve,  formant  des  alluvions  définitives  et  solides  et 
les  travaux  étant  terminés,  la  requérante  doit,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  17  de  la  loi  précitée,  être  mise  en  possession  immédiate  des 
terrains  qui  lui  reviennent,  sous  la  réserve  de  payer  la  plus-value 
sur  )e  pied  de  700  francs  Thectare,  ordonner  enfin  la  restitution 
des  fruits  perçus  sur  ces  alluvions  depuis  1868,  avec  intérêts  et 
dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  les- 
quelles il  expose  que»  postérieurement  au  dit  pourvoi  et  par  déci- 
sion du  5i  juillet  187/ii,  il  a  rejeté  la  demande  de  la  dame  Levacher 
et  déclare,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  la  commission 
spéciale  doit  intervenir,  conclure  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  reje- 
ter le  pourvoi  par  le  motif  que  les  riverains  n'ont  droit  ni  à  la  pro- 
priété, ni  à  la  jouissance  des  terrains  formés  dans  le  lit  de  la  basse 
Seine,  par  suite  des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  l'admi- 
nistration, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  possession  des  terrains 
ainsi  conquis;  que  les  alluvions  qui  bordent  la  propriété  de  la 
danoe  Levacher  n'auront  acquis  leur  valeur  vérit^le  que  dans  an 
certain  temps,  et  que,  dès  lors,  l'expertise  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  pour  fixer  l'indemnité  de  plus-value  due  parla  dite  dame, 
ne  peut  être  faite  actuellement; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  requérante...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil*  attendu  que  s'il  appartient  au 
ministre  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  terrains  sont 
en  état  d'être  délivrés  aux  riverains,  le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  légalité  de  sa  décision  ;  qu'en  fait,  il  résulte 
de  l'instruction  et  notamment  de  rapports  d'ingénieurs  en  date  de 
juillet  1876,  que  les  digues  n'ont  souffert  aucune  dégradation  de- 
puis qu'elles  sont  construites,  et  que  les  alluvions  sont  suscepti- 
bles d'être  cultivées,  annuler  la  décision  ministérielle  du  5i  juil- 
let 187/ii,  soit  pour  excès  de  pouvoirs,  soit  pour  mal  jugé  ; 

Vu  les  décrets  des  16  janvier,  et  3  août  i853  et  1 5  juillet  i8â&; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  larticle  556  du  Code  civil  ; 

Vu  les  lois  des  7-1A  octobre  1790  et  2k  mai  1873; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  i86à; 
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tes  décréta  dea  iS  janvier  i8&3  et 

le  r&rticle  3o  de  la  loi  du  i6  aep- 

ippUcablee  au  profit  de  l'ÊIat.  box 

is  ou  acquerront  uoe  plus-value, 

vaux  d'amélioratloD  et  d'endlgue- 

meiii,  effectuée  OD  àeirectuerdanat&  basse  Seine,  etsile  moutant 

de  rindemolté  qui  devra  être  supportée  par  ces  propriétés  a  été 

lié  i  la  moitié  de  la  valeur  des  avautages  qu'elles  auraleat  acquis, 

il  upeutipparteoir  qu'à  l'administration  d'apprécier  si  les  tra- 

nni  uécutés  par  ses  soins  doivent  6tre  considérés  comme  terml- 

si%  «I  si  les  terrains  conquis  sur  le  Ht  du  fleuve  sont  devenus 

nsceptlbles  d'être  remis  aux  particuliers  ;  qu'ainsi  le  refus  du 

Biuiitre  des  travaux  publics  de  délivrer  immédiatement  à  la  dame 

Uvacberles  terrains  qui  bordent  sa  propriété,  ne  constitue  pasuu 

uie  de  sature  à  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  vole  conteo- 

denffi;  que  d'ailleurs  si  ladite  dame  se  croit  fondée  à  revendiquer 

»  terrains  par  application  de  l'article  GâS  du  Godectvil,  le  dit  refus 

uCiit  pas  obstacle  h  ce  qu'elle  porte  sa  réclamaltoa  devant  l'au- 

britè  compèteote  pour  en  connaître.  (Rejet.) 


(  N°  279  ) 

[îo  jdillel  1875.] 

Jimimx  publies.  —  Communes.  —  ÉlabUstement  d'utu  distribution 
iiait  (I  de  gat,  —  Pracfncm  aUnuée  à  l'entrepreneur  en  obligatiom 
w  porteur.  —  Exécution  vicieuse  des  travaux.  —  Qualité  et  quan- 
Oéiiuulfisantes  du  eaux.—  Garantie  d'un  ntinimum  de  recette!. 
IWdure.  —  Expertite.  —  Formalités  substantieUes.  —  Expert 
nnae.—Parties  non  mise»  en  demeure.  —  {Ville  de  la  Châtre  contre 
liKis  Dalifol  et  Huet.)  —■  L'entrepreneur  ayant  déjà  exécuté  une 
J*te  importante  des  travaux  dont  la  bonne  confection  n'est  pat 
Mrtatfe,  on  décide  que  la  villt  sera  tenuede  lui  remtltre  une  pro- 
viMiious  la  forme  d'obligations  au  porteur  remboursables  d'après 
le  mode  prévu  au  cahier  des  charges,  et  que,  faute  par  ta  vilie  d'a- 
vir  livré  ces  obligatioita  dans  la  quinzaine  de  la  nolifieation  du 
»«m(  arrêt,  la  provision  allouée  portera  intérêt  à  5  p.  100.  — 
^lis  à  statuer  sur  la  réception  des  travaux  jusqu'après  wmveiU 
t^vUst,  l'instruction  ne  permettant  pas  desauoir  si  les  travaux 
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ont  été  exécutés  dans  les  conditions  prescrites  (♦).  —  Lorsqu*une 
expertise,  sans  être  obligatoire^  est  reconnue  nécessaire,  les  parties 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  mises  e.n  demeure  de  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  expert  unique  ou  de  désigner  ettes-mémes  leurs  ex- 
perts.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  observer  les  formalités  sub- 
stantielles en  matière  d'expertise  (**]. 

Vu  :  1*  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  la  Ghfttre,  tendant  à 
ce  qui!  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i6  janvier  187/!^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tlndre  Ta  condamué  à  payer 
une  provision  aux  sieurs  Dalifol  et  Huet,  entrepreneurs  chargés 
de  rétablissement  du  service  de  distribution  d'eau  et  de  gaz  de  la 
ville  et  a  ordonné  une  expertise,  et  décider  avant  faire  droit,  au 
fond,  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  du  dit  arrêté;  a*  la  requête 
présentée  pour  la  ville  de  la  Gb&tre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  un  arrêté,  du  aa  juin  187/1,  ^"'  ^'^  condamné  à 
payer  aux  sieurs  Dalifol  et  Huet  la  somme  de  i85.ooo  francs,  for- 
mant le  prix  du  marché,  en  370  obligations  au  porteur  rembour- 
sables en  60  ans,  et  à  leur  garantir  un  minimum  de  recettes  brutes 
de  20.000  francs  par  an;  3*  une  requête  présentée  pour  ia  ville  de 
la  Châtre,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 


(*)  DilHcultés  aDalogoes^  10  mars  1864  et  a5  juin  1S68,  commune  de  Meaudre. 

(**)  L'arrêt  a  pris  soin  de  déclarer  que  l'opération  ordonnée  constituait  une 
véritable  expertise.  Dans  un  cas  ob  elle  avait  le  caractère  d'une  enquête  plutôt 
que  d'une  expertise,  et  où,  d'ailleurs,  l'expertise  n'était  pas  non  plus  obliga- 
toire, on  s'est  abstenu  de  prononcer  la  nullité.  —  18  novembre  1869,  Castex. 

Il  a  été  déjà  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  nommer  d'office 
un  seul  expert  sans  le  consentement  et  la  mise  en  demenre  des  parties.  — > 
a6  mars  i85o  (René  et  les  renvois);  7  décembre  i85o  (Soollié,  Ann.  i85o, 
p.  1010);  14  septembre  i85a  (Daviau);  9  décembre  i85a  (Legrand)  ;  18  mai  1854 
commune  de  Senécé);  5  décembre  1860  (François),  Ann.  x86o,  p.  9^7);  i5 
mai  186a  (Saint-Guilf,  Ann,  1863,  p.  664).  ^  Une  expertise  amiable  peut  aussi 
être  déclarée  irrégulière,  ao  février  1868  (Ëstrabol,  Ann,  1869,  p.44).— Tott> 
tefois,  les  articles  Boa,  3o3  et  3 18  du  Gode  de  procédure  civile  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  peine  de  nullité  aux  expertises  non  obligatoires. —  10  avril  1860 
(Pilot);  i3  juin  1860  (ville  d'Auxoone^  Ann,  1860,  p.  6a5  et  776];  18  avril  i86e 
(Mingret,  Ann.  1861,  p.  40a);  i3  août  1867  (Bernard);  14  août  1867  (syndicat 
de  Lamac,  Ann,  186S,  p.  867  et  891.  —  La  tierce-expertise  n'est  pas  non 
plus  nécessaire.  —  a5  juin  1868  (Audouin^  Ann.  1869,  p.  606);  18  avril  i86t 
(Hingret).  —  Mais  la  prestation  de  sonnent  est  exigée.  —  a  juin  i853  (Beactt) 
Ann,  1854,  p.  16);  a6  mars  i85o  (René). 

En  matière  de  contributions  directes,  la  tierce-expertise  n'est  prescrite  par 
aucune  disposition  de  loi.  —  37  février  1868  (Reillet). 

[Extrait  du  Kecueil  des  arrêts  du  Conseii  d'État.) 
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'Indre,  du  s?  novembre  iByâ,  r^s- 
B  Ik  Cb&tre  contre  Is  précédent  ar- 
\  forme,  que  le  conseil  de  préTecture 
er  d'office  un  seul  eipert  sans  avoir 
leare  «ui  parties,  et  qu'il  aurait  dA 
!tin  procéder  à  l'expertise  dans  les  formes  prérues  par  les  ar- 
ticks3o3  et  saivuits  da  Code  de  procédure  civile;  au  fond,  que 
ks  oitrepraDenrs  ne  peuvent  prétendre  au  payement  de  leurs  dé- 
peua  qu'après  la  réception  des  travaux  et  la  conatatstion  du 
firfiit  biDctlonnemeiit  des  usines,  conformément  à  l'article  &3  du 
ClUerites  charges;  qu'il  résulte  des  diverses  constatations  qui 
oat  été  faites  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état  de  réception, 
qie  l'eau  n'est  pas  potable  et  ne  remplit  aucune  des  conditions 
litei par  l'article  a  du  cahier  des  charges;  que  les  travaux  ont 
été  mal  eiécotés  et  que  le  service  ne  peut  faire  face  à  une  all- 
oatatioQ  de  boa  mètres  cubes  d'eau  par  ai  heures,  afnal  que  cela 
Mpreacrit  par  l'article  3  du  cahier  des  chargea  ;  subsldialrement, 
qu  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  que  les  obllgationa  de 
kofrucsft  délivrer  par  la  ville  aux  entrepreneurs,  conformément 
tlirlicle  63  du  cahier  des  charges,  seraient  au  porteur,  k  enlevé 
lliime  toute  garantie  pour  le  paj^ement  de  dommagea-lntérèts 
Qid  pourraient  lui  être  dns  par  les  concessionnaires,  pendant  la 
dirée  ds  la  concession,  et  que,  dans  ces  conditions,  la  délivrance 
ta bbligatlODs  constituerait  un  emprunt  qui  ne  pourrait  être  an- 
Wné  que  par  une  loi;  que  le  minimum  annuel  de  recettes  brutes 
le  10.000  francs,  garanti  par  la  ville  aux  entrepreneurs,  ne  saurait 
(tre  réclamé  par  ceux-ci,  alors  que,  s'ils  n'ont  pas  atteint  le  mlal-  ' 
ma  de  recettes,  cela  tient  uniquement  au  mauvais  fonctionne- 
■ent  du  service  ;  joindre  les  trois  instances,  ordonner  qu'il  sera 
nnU  i  l'exécution  des  trois  arrfités  attaqués,  et  statuant  au  fond, 
anler  les  arrêtés  et  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil 
tiprètecture  pour  qu'il  soit  procédé  &  une  expertise  régulière; 
■■Wtitjremeot,  déclarer  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état  d'Atre 
'(CM,  et  décharger  la  vltlerequérante  des  condamnations  pronon- 
ctonstreelle;  plus  subsldialrement,  décider  que  la  ville  ne  peut 
^  nttralnte  de  délivrer  aux  entrepreneurs  des  obligations  au 
porteir,  mais  seuleroeot  des  titres  nominatifs  portant  l'Indication 
fctear  cause  et  la  classe  de  compensation  avec  la  redevance  ao- 
■nlle  due  par  les  conceeslonoaires  à  la  ville,  et  les  dommages- 
ittértis  qn'lls  pourraient  encourir  ;  décider  également  que  la  ga- 
'mie  delà  ville,  relativement  au  minimum  de  recettes  utiles,  ne 
^t  recevoir  d'application  quant  jt  présent,  l'Infériorité  des  pro- 


.% 


• . .  ' 
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duitB  tenant  uniquement  à  la  mauvaise  instillation  du  serrfee,  et 
condamner  les  sieun  Dalifol  cft  Huet  aux  dépens; 

Vu  les  mémoires  en  défense  firéBentôs  ponr*  le»  sieurs  Dallfol  et 
Huet,  tendant  au  rejet  des  pourvois,  tant  sur  la  question  de  sursis 
qu'au  fond,  et  à  la  confirmation  pure  et  simple  des  arrêts  attaqués 
avec  intérêts  et  dépens,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  Texpertlse 
n'était  pas  prescrite  par  la  lof,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était 
libre  de  déterminer  la  forme  de  celle  qu'il  a  cru  devoir  ordonner; 
au  fond,  que  les  travaux  ont  été  bien  exécutés,  que  les  imperfec- 
tions signalées  ont  été  réparées  et  que  l'expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture  a  conclu  en  déclarant  que  les  entrepreneurs 
avaient  loyalement  et  complètement  rempli  les  conditions  de  leur 
contrat  et  que  ceux-ci  se  sont  conformés  à  toutes  les  prescriptions 
du  cahier  des  charges,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  chifflre 
de  mètres  cubes  qui  doit  être  fourni  elifaque  jour  ;  qu'ils  ont  donc 
droit  à  la  déttvrance  des  obligations  prévues  par  l'article  A3  du 
câbler  des  charges,  et  que  ces  obligations,  qui  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  retenue,  doivent  être  délivrées  en  titres  au  porteur;  que» 
par  l'article  A6  du  cahier  des  charges,  la  ville  a  garanti  aux  entre» 
preneurs  un  minimum  de  recette  brute  de  90.000  francs,  et  que 
ceux-ci  sont  fondés  k  se  prévaloir  de  cette  clause,  vis-à-vis  de  la 
ville,  à  partir  du  Jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
travaux  devaient  être  considérés  comme  reçus; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Dalifol 
et  Huet  sur  le  pourvoi  n<»  47,ao5  et  par  lesquelles  lis  concluent 
subsldlairement  à  ce  que  la  ville  de  la  GhAtre  soit  condamnée  à 
leur  délivrer,  à  titre  de  provision^  une  somme  de  100.000  francs 
reiMésentée  par  900  obligations  au  porteur,  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  de  la  décision  h  intervenir; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIII  ; 

Vu  l'article  3o6  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  trois  arrêtés  attaquéssontintervenus  au  sujet 
desdiflacultés  pendantesentre  la  ville  de  laChfttre  et  lessieurs  Dalifol 
et  Huet,  entrepreneurs  des  travaux  d'établissement  du  service  de 
distribution  d'eau  et  dé  gaz  de  cette  ville;  qu'il  7  a  lieu,  dès  lors, 
de  joindre  les  pourvois  pour  j  statuer  par  une  même  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'Irrégularité  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  si  dans  le  cours  d'une  instance  une  expertise 
est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obliga- 
toire, le  conseil  de  prélecture  doit  se  eonibrmer  aux  formalités 
substantielles  en  matière  d'expertise; 

Considérant  que  le  travail,  dont  le  conseil  de  préfecture  aralt 
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jogé  léceflsftire  de  charger  le  siear  Barel,  par  son  arrêté  dv  16  jan- 
fier  iSyAf  était  une  véritable  expertise,  et  qa'll  résulte  de  Hn- 
Mroetioo  que  les  parties  n'ont  pav  été  mises  en  demeore  de  dé» 
aigoer  elles-mêmes  leur»  experts,  on  de  8*entendre  snr  le  choix 
drooapert  unique;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  delà 
Châtre  est  fondée  à  demander  Tannulation^  tant  de  Tarrété  qui  a 
ordonné  l'expertise  que  des  deux  arrêtés  qui  sont  intenrenus  après 
cette  expertise  ; 

Avi^Nid: 

Considérant  quMl  y  a  lien  d'évoquer  TafRiire,  mais  que  les  élé^ 
nente  de  nnstroction  ne  permettent  pas  de  décider  si  les  travaux 
eiécntés  par  les  sieurs  Dalffol  et  Huet  sont  en  état  de  réception, 
eonfonBément  à  l'article  â3  du  cahier  des  charges,  si  Teau  prè* 
mteles  qualités  prévues  par  Tartide  2  du  dit  cahier  des  chai^freS) 
et  ri  le  service  est  installé  dans  les  conditions  prescrites  par  Tar- 
deleS;  qu'il  7  a  lien,  dans  ces  circonstances,  d'ordonner  qu*il 
m  procédé  K  une  expertise  ayant  pour  but  de  vérifier  si  les  trsK 
vnx  remplissent  les  conditions  prévues  par  les  articles  s  et  3  du 
cahier  des  charges,  et  d^imHquer  à  quelle  date,  en  cas  d*ailrma- 
tire,  la  réception  des  travaux  doit  être  fixée,  et,  en  cas  de  néga* 
tive,  qoehi  travaux  il  y  aurait  h  faire  pour  assurer  le  parfait 
foecticNinenient  du  service;  qu'un  expert  devra  être  nommé  par 
il  Tille  de  la  Cb&tre,  un  autre  expert  par  les  sieurs  Dalifol  et 
Boet,  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  un  tiers-expert 
devra  être  désigné  parle  prétet  de  Tlndre,  entre  les  mains  duquel 
lei  eiperts  prêteront  serment  ; 

En  ee  qui  concerne  les  questions  relatives  à  la  garantie  du  mi- 
innim  de  recettes  : 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  statué  snr  la  question  de  garantie 
ta  nlnimum  de  recettes  que  lorsque  la  question  de  réception 
ântraTaux,  dont  Texamen  est  renvoyé  à  une  expertise,  sera  Jugée; 

Sr  les  conelnslOBs  des  sieurs  Dalifol  et  Huet  à  fin  de  provision  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Hnstruction  que  des  travaux  im- 
portaats  ont  été  exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet,  notam- 
OKDtdes  travaux  pour  la  distribution  du  gaz,  dont  la  bonne 
exécution  n'a  pas  été  contestée;  que  les  sieurs  Dalifol  et  Huet 
sont  fondés,  dans  ces  circonstances,  à  demander  quMl  leur  soit 
alloué  une  provision  dans  les  formes  prévues  par  l'article  W^  du 
cahier  des  charges;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que  la  ville 
delach&tre  devra  leur  délivrer,  à  titre  de  provision,  une  somme 
de85.ooo  flrancs,  représentée  par  170  obligations  de  5oo  francs  au 
porteur,  remboursables  d'après  le  mode  prévu  au  dît  article  63  du 
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cahier  des  charges,  et  que,  au  cas  où  les  obliicatloas  ne  seraient 
pas  délivrées  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  partir  delà 
signification  de  la  présente  décision,  la  somme  de  86.000  francs 
portera  intérêt  à  5  p.  100,  au  profit  des  sieurs  I^tlifol  et  Huet,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  précité  jusqu'au  Jour  de  la  déli- 
vrance des  obligations; 

Art.  1*'.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés. 

Art.  a.  —  Il  sera  procédé  à  une  expertise  ayant  pour  but  de 
vérifier  si  les  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet  rem- 
plissent les  conditions  prévues  par  les  articles  a  et  3  du  cahier 
des  charges,  et  d'indiquer  à  quelle  date,  en  cas  d'affirmative,  il  y 
a  lieu  de  fixer  la  réception  des  travaux,  et,  en  cas  de  négative, 
quels  travaux  il  y  aurait  à  faire  pour  assurer  le  parfait  fonction- 
nement du  service.  Un  expert  sera  nommé  par  la  ville  de  la  Cb&tre, 
un  autre  expert  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet,  et,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts,  un  tiers-expert  sera  nommé  par  le  préfet 
de  rindre.  Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  da  dit 
préfet.  Leurs  rapports  seront  transmis  au  greflTe  du  contentieux  du 
Conseil  d'État,  pour  être,  par  le  dit  Conseil,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  3.  —  La  ville  de  la  Cbfttre  est  condamnée  à  payer  aux 
sieurs  Dalifol  et  Huet,  à  titre  de  provision,  la  somme  de  8ô,ooo  fr., 
représentée  par  170  obligations  de  5oo  francs  au  porteur,  rem- 
boursables d'après  le  mode  prévu  à  l'article  A3  du  cahier  des 
charges. 

Art.  A.  —  Au  cas  où  les  obligations  ne  seraient  pas  délivrées  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  k  partir  de  la  signification  de 
la  présente  décision,  la  somme  de  85,ooo  francs  portera  intérêts  à 
5  p.  100,  au  pro/it  des  sieurs  Dalifol  et  Huet,  à  partir  de  Texpira- 
tion  du  délai  précité  jusqu*au  Jour  de  la  délivrance  des  obliga- 
tions. 

Art.  5.  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


(N"  280) 

[3i  juillet  1875.] 

Travaux  pubUcs.  —  Compétence  judiciaire  ou}  administrative,  — 
Ouvriers  tués  ou  blessés  par  la  chute  d*un  pont,  —  Poursuites 
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nlrepreneur  et  Us  agents  des  ponts  et 
dines,  Hancel  et  autres.)  —  Lorsqu'un 
t  de  l'administration  des  ponts  et  ckaus- 
itîonnelUmenl  pour  homicide  par  impru- 
e  d'un  pont  qui  a  tué  ou  blessé  plusieurs 
pas  être  valablement  élevé  sut  la  qites- 
r  si,  dans  tes  faits  qui  leur  sont  repro- 
chis,  tes  agents  des  ponts  et  chaussées  se  sont  ou  non  conformés 
mtx  eoadilions  et  Migations  professionnelles  que  les  règlements 
adminUtratifs  leur  imposent.  {Du  moment  qu'il  n'est  excipi  d'au- 
cun ordre,  d'aucun  acte  administratif  déterminé  dont  l'existence 
«rot(  contestée  ou  dont  l'interprétation  préalable  serait  n 
taction  pénaie  et  Paetion  civile,  résultant  de  l'accident  s 
Cùmpétenei  des  Iribujuiux  judicinires.)  (') 

ïnTarrêl  du  13  mai  187S,  par  lequel  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a 
tlïié  le  conait  d'attributions  dans  l'instance  en  appel  d'un  juge- 
nenl  rwidu  par  le  tribunal  coprectlonnel  d'Arras  le  n  février 
iS;5,  introduite  devant  ta  cour  d'appel  de  Douai,  sur  la  question 
préjadiciellâ  de  savoir  si,  dans  les  faits  qui  leur  font  reprochés, 
les  employés  des  ponts  et  cliaussées  se  sont  ou  non  conformés 
va  coodîtioBs  et  obligations  professionnelles  que  les  règlements 
idœinisiratlfB  leur  imposent; 

Ta  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Arras  le 
nféïrior  1875,  qui  déclare  le  sieup  Pradines,  entrepreneur,  le 
rieur  Fiilîol,  son  préposé,  les  sieurs  Mancel,  ingénieur,  Martin, 
coDdccleur,  et  Talon,  surveillant  des  ponts  et  chaussée!",  coupa- 
Mea d'homicide  par  Imprudence,  et  qui  les  condamna  à  la  peine 
te  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles. 

Vd  les  appels  que  le  ministère  public  et  les  accusés  ont  inccrje- 
>bde  ce  jugement; 

To  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  devant  la 
oor  d'appel  de  Douai,  le  1 1  mars  1 875  j 

To  l'arrêt  du  ù  mai  1876,  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Douai 
■^^le  déclinatoire; 

ïn...  (extrait  du  registre  tenu  au  parquet  constatant  l'sccom- 

i'}hnsf.  coast.  Voir  nalamment  l'arrEt  du  i3  dicembre  1S66  (Adroai, 
in.  iRSS,  p.  x8o).  ~  Cooip.  décision  du  tribuoKl  d«9  conOlli  du  ;  mars  1874, 
|iWt  Deemollej).  —  Dan;  l'espéra,  c'aat  surtout  au  pnini  de  lue  i»  l'ingè- 
*<tK  M  chef,  et  de  la  eature  de  la  aurveillanee  qu'il  doit  exercer,  que  t'admi- 
■Mniisa  soBleBïit  le  biea  [onde  de  la  queslion  préjudicielle. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lais,  Dëcketi,  etc.  —  toac  tu.  56 
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plissement  des  formalités  prescrites,  lettre  du  directeur  des  af- 
fairés civiles  constatant  la  date  de  l'arrivée  ûes  pièces  au  minis- 
tère); 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dos- 
sier; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  présenté  à  Taudienoe; 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790; 

Vu  la  loi  du  2a  mai  1872^  la  loi  du  à  fév^rler  i85a.  le  règlement 
du  26  octobre  18/19,  ^^  ordonnances  royaJes  du  1"  juin  18^  et  du 
ta  mars  i83i; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d*Arras, 
en  date  du  13  février  1875,  déféré  en  appel  à  la  cour  de  Douai, 
après  avoir  constaté  que  la  chute  du  pont  de  Wagnonlieu,  qui  a 
occasionné  la  mort  et  les  blessures  de  plusieurs  ouvriers,  devait 
être  attribuée  exclusivement  à  des  vices  de  construction,  a,  dans 
les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Pradines,  entrepreneur,  et 
le  sieur  Filliol,  son  préposé,  comme  auteurs  directs  de  ces  malfa- 
çons, compris  les  sieurs  Mancel,  ingénieur,  Martin,  conducteur»  et 
Talon,  surveillant  des  ponts  et  chaussées,  pour  avoir  manqué  aux 
devoirs  de  surveillance  qui  leur  étaient  imposés  par  leurs  fonc- 
tions à  raison  de  la  construction  de  ce  pont  ; 

Considérant  que  l'action  pénale  et  Taction  civile  auxquell^  ces 
faits  peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  j 
diciaires; 

Considérant  que  leur  Jugement  n*est  subordonné  à  aucune  ques- 
tion préjudicielle,  et  qu'il  n'a  été  excipé,  ni  en  première  instance 
ni  en  appel,  d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  administratif  déterminé 
dont  l'existence  serait  contestée  ou  dont  l'interprétation  serait  né- 
cessaire pour  le  jugement  de  l'affaire.  (Arrêté  de  conflit  annulé.) 


(r  281) 

[6  août  1875.] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  pour  passage.  —  Pro- 
priété  close.  —  Usages  du  pays.  —  Fleuve  limitrophe.  —  Ser- 
vitude de  coHtre-halage.  —  Dépens.  —  (Sieur  Busquet  de  Caumont.) 
—  Doit  être  considérée  comme  close,  et  par  suite  non  susceptible 
d'être  occupée  temporairement  pour  Vexécution  de  travaux  publics. 


Yn  la  reciuéte  présentée  pour  le  sieur  Busquet  de  G»ttiDOiit, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  qo  no- 
Tembre  liyS,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  a  rejeté  la  réclamation  par  lui  dirigée  contre  un  arrêté 
do  préfet  de  ee  département,  du  5  mars  1975*  qui  a  autorisé  le 
sieur  Sabatier,  entrepreneur  des  travail;^  d'entretien  des  digues 
de  la  basse  Seine  et  des  tra? aux  de  construction  de  la  digue  de 
TUlequier,  à  pratiquer  temporairement  pour  Les  besoin»  de  ses 
entreprises,  un  passage  à  travers  une  propriété  appartenant  à 
lexposant  et  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Caudebec 
entre  la  Seine  et  le  cbemln  de  grande  communication  u"  èi  ;  ce 
£u8uit,  attendu»  d*uike  part,  que  radminlstration  n'a  le  droit 
d'iutoriser  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  k  occuper  tem^ 
porairemeot  les  propriétés  privées  «|ue  pour  y  extraire  des  maté- 
riaux  00  pour  y  ouvrir  des  chemins  d'accès  jusqu'à  des  carrières 
cseiafées  sur  des  fonds  veâsimi;  que  l'autorisation  qui  a  été  ac^ 
Qordée  au  sieur  Sabatier  ne  renfre  pas  dans  un  de  ces  deux  cas, 
9*6116  a  uniquement  pour  objet  de  faciliter  l'embarquement  des 
KKtériaux  nécessaires  aux  entreprises  dont  ledit  sieur  Sabatier 
ttt  adjudicataire,  en  donnant  un  débouobé  direct  sur  la  Seine  à 
^  carrière  par  lui  exploitée  en  face  de  la  propriété  du  requè- 
^t  et  Bor  le  bord  même  du  chemin  vicinal  n"  81  ;  qu'ainsi , 
cette aotorisation  n'a  pas  été  valablement  donnée;  et  attendu, 
d'autre  part,  que  la  propriété  du  requérant  est  attenante  à 
Boe  iiabitation  et  entièremeat  close,  tant  par  une  banquette 
M  terre  et  une  baie  vive  que  par  la  Seine;  que»  dès  lors,  aux 
ternes  des  arrêts  du  GonseÛ  du  7  septembre  1756  et  du  so  mars 
i7Bo,elle  ne  pouvait  pas  ôtre  désignée  à  un  entrepreneur  de  travaux 
pnblict  pour  être  par  lui  occupée  temporairement;  décider  que 
Farrèté  préfectoral  du  ô  mars  iS73a  fait  une  fausse  application  des 
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we  propfiétê  an  natwrê  de  jardin  potager ,  attenant  à  Vhabitatton 

et  renfermant  la  maison  du  jardinier^  entourée  de  toutes  parts 

9mt  par  un  parapet  en  terre  ou  en  pierres  sèches,  soit  par  une 

haie  tnve,  qui  constituent  des  clôtures  équivalentes  à  un  mur, 

sehn  les  usages  du  pays,  soit  par  la  Seine,  —  La  servitude  dé 

contre-halage  qui  la  grève  dans  Vintérét  exclusif  de  la  navigation, 

ne  saurait  empêcher  la  propriété  d'être  close  dans  le  sens  des  j 

arrêts  'du  Conseil  de  1755  et  1780.  —  Sont  annulés  l'arrêté  pré'  \ 

fectoral  autorisant  l'occupation  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfec-  i 

ture  siattiant  sur  la  réclamation.  —  L'Etat  est  condamné  aux  1 

dépens.  I 


.  I 
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arrêts  du  Conseil  ci-dessus  rappelés;  eu  prononcer  Tannulation  et 
condamner  TÉtat  aux  dépens; 
I  Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  radministratloo 
a  le  droit  d'autoriser  i*occupatiou  de  tous  les  terrains  dont  elle  a 
un  besoin  temporaire  pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  à  la 
seule  condition  de  respecter  les  exceptions  établies  par  les  arrêts 
du  Conseil  de  1765  et  de  1780;  et  attendu,  en  outre,  que  la  pro- 
priété du  sieur  de  Caumont  n*est  pas  un  verger  attenant  à  Tbabi- 
tatlon  du  requérant  et  n*est  pas  close  dHme  façon  continue,  spé- 
cialement du  côté  de  la  Seine,  où  le  domaine  est  soumis,  sur  une 
largeur  de  3*,65,  à  la  servitude  de  contre-halage; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  fiusquet  de  Caumont  (V.  les 
motifs  de  Parrêt); 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  aa  juin  1706,  du  7  septembre  1755  et 
du  ao  mars  1780; 

Vu  la  loi  des  a8  septembre-6  octobre  1791,  titre 6,  article  1*'; 
celle  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  6;  celle  du  16  septembre  1807, 
article  55,  et  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  Tordonnance  d'août  1669,  ^^^^^  ^^y  article  7  ;  Tarrêt  du  Con- 
seil dii  a6  juin  1777  et  Tarticle  65o  du  Code  civil; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  186^,  article  a; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées 
des  a8  septembre-6  octobre  1791^  a8  pluviôse  an  VIII  et  l6  sep* 
tembre  1807,  il  appartient  à  Tadministration  de  désigner  à  ses 
entrepreneurs  tous  les  terrains  dont  Toccupation  temporaire  est 
nécessaire  pour  l'exécution  de  travaux;  mais  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  elle  ne  doit  pas  désigner  les 
lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  sui- 
vant les  usages  du  pays,  et  que  cette  occupation  stipulée  en  faveur 
des  lieux  fermés  doit,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  du  ao  mars  1780, 
s'entendre  des  cours,  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce 
genre  attenant  à  une  habitation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  propriété  du 
sieur  fiusquet  de  Caumont,  sur  laquelle  le  sieur  Sabatier  a  été 
autorisé,  par  arrêté  du  préfet,  à  établir  un  passage  pour  le  trans- 
port des  matériaux  nécessaires  aux  entreprises  dont  il  est  adju* 
dicataire,  est  en  nature  de  jardin  potager,  qu'elle  est  attenante 
à  l'habitation  du  requérant,  qu'elle  renferme  la  maison  du  jar- 
dinier et  qu'elle  est  de  toutes  parts  entourée  soit  par  un  para- 
pet en  terre  et  pierres  sèches,  soit  par  une  haie  vive,  qui  con* 
s  ti tuent  des  clôtures  équivalentes   à  un   mur  suivant  Tusage 


\ 
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Seine  ;  que,  dans  cea  coûditiODs,  U  servitude 

i  la  grève  le  long  de  ce  fleuve  dans  l'iatërët 

^tioD ,  ae  Cait  pas  obatacle  à  ce  qu'elle  soit 

close  <Jaiis  le  sens  des  arrêts  du  Conseil  de 

ipb  et  de  1780  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  4  tort  que  le  coaseil  de 

préfecture  a  maintenu  en  faveur  de  l'entrepreneur  Sabatier  la 

facnluï  d'établir  un  passage  temporaire  sur  lo  domaine  du  sieur 

deCaumont; 

Art.  i".  —  Sont  annulés  :  1°  l'arrêté  du  conseil  de  prérecture 
delaSeloe-lnférieuredu  au  novembre  1873;  3*  l'arrêté  du  préfet 
de  ce  département  du  5  mars  1873,  qui  a  désigna  à  l'entrepre- 
nenr  Sabatier  la  parcelle  de  terrain  figurant  au  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Caudebec  sous  le  n"  1,  section  A,  et  appartenant 
UGieur  Busqnet  de  Caumont,  pour  7  établir  un  passage  provi- 
soire. 
Art.  a.  —  L'Ëtat  est  condamné  aux  dépens. 


PERSONNEL. 


(r  282) 


M«i    et    «■!>    1899. 


I.    ~  INGÉNIEDItS. 


1'  HOMJKATIOHS. 

(DiCTGl  du  18  mai  1877.) 
un.   Bréart  de  Bolsanger  et  vicart,    ingénieur  en  cher  de 
1"  cla.sse,  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés  Inspec- 
teurs généraux  de  a*  classe. 

Ils  conserveront  d'ailleurs  leur  service  actuel  jusqu'à  la  désl- 
patiOD  de  leurs  successeurs. 

(Décret  da  3i  mai  1877.) 
Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de  a*  classe,  au  corps  des  ponts 
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et  chaussées,  les  iogénieiini  ordinaires  de  i'*  classe,  dont  les  noms 
suirent  : 


MH.  Cohen. 

HM.ftoassetdê  Pomaret. 

Potel. 

Danse  ë«  Froissy. 

Gallaad. 

Attdré. 

BoeswiUwald. 

DiraDd'Glaye  (Léoa). 

Brosselio. 

Lefraos. 

Àrnoux. 

Floucaud  de  Foarcroy. 

SaW«. 

LaToinne. 

2*  CONGÉS. 

à5  mai  1877.  -—  M.  Hocard,  ingéniear  ordinaire,  chargé  du  ser* 
Tfce  de  l'arrondissement  d* Avignon  et  attaché  an  service  de  la 
navigation  du  Rhône  et  au  contrôle  des  travaux  et  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranéa,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  Illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  Ut  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Moser,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Aurillac  et  attaché  à  divers  services  de  che- 
mins de  fer»  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

5*  DISPOlfIBILITE. 

7  juin  1877.  —  M.  Antoine,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  disponibilité^  pour  raisons  de  santé. 

4*  RETRAITES. 

9  jtitn  1877.  —  M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef  de  Date  <r«x«evuon. 
l'hélasse i"juin  1877. 

5**  DÉcis. 

Date  du  décét. 

M.  Blum,  élève  ingénieur  de  l'hélasse i5  mai  1877. 

6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

23  mai  1877.  —M.  Chambrelent,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde,  eet  chargé  en 
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ur  objet  d'asaurer  la  cOQEervation 
le  l'assaioissemeQt  des  Landes  de 
eloppement  des  riclicsses  agricoles 
qa'i'Is  ont  créées. 

11BUU1877.  — M.  Laurent,  Ingénieur  ordinaire,  atlaclié  au  sér- 
iiez ordinaire  du  département  de  la  Creuse  .et  aux  études  et  tra- 
iva  du  cbemin  de  fer  de  Vlellevlila  ù  Bourganeur,  est  chart't:  du 
semce  de  l'arrondissement  de  Toaocrre  et  attaché  on  outre  au 
Kntice  du  canal  de  Bourgogne  et  aux  études  d'une  ligue  d'Auierre 
iJmjps,  par  Saint-Florentin,  en  remplacement  de  M.  Etienne, 
prér^emmcnt  appelé  à  une  autre  destination. 

t&  But.  —  M.  de  Thélin,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Priva»  et  attaché  au  contrôle  des  travaux 
d|B  chemins  de  Ter  d'Alai.s  au  l'ouzjn  et  de  Nîmes  au  Tell,  par 
lenouhas,  est  chargé  <iu  service  ordinaire  de  rarrondis^ement 
d'AiigDou,  et  du  li'  arrondis.^ement  de  la  navigation  d'i  niiOne,  et 
itlacité  en  outre  au  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploitation  des 
ctËmJQs  de  fer  de  l'aris  à  L3on  et  à  la  Méditerranée,  en  rempla- 
cement de  M.  Rocard,  mis  en  congé  illimité. 

Idem. —  VI.  Boulangler,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ife  l'arrondissement  de  Viliefranche  (Avcyron)  et  attaché  au  ser- 
licedes  inondations  dans  lo  bassin  de  la  (iaronno,  est  charge'-  du 
Knice  de  Tarrondlssement  d'Aurillac,  et  attacha  en  outre  au 
urrice  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  Ter  d'Aurillac 
i Stint-Denis,  et  de  Vendes 4  Auriilac,  euremphcement  de  M.  Mo- 
■tf,  mis  en  congé  illimité. 

39  mai.  —  M,  Flamant,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ia  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  contrôle 
it  i'eiploitatioa  des  chemins  de  Ter  du  Nord,  est  chargé  du  service 
lie  l'arrondissement  Sud  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
n  remplacement  de  U.  Vlgan,  précédemment  appelé  à  d'autres 
ludloos. 
U.  Flamant  résidera  à  Paris. 

lim.  —  it.  Peslin,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
KBlsen  activité  et  attaché  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des 
vojet  Davigables  du  Nord  et  du  l'as- de-Cal  ai  s  et  au  contrôle  de 
l'«qilaitatJoii  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de 
M'  Flamant,  appelé  à  une  autre  destination. 

Samiu. —- U.  de  la  Barre-Ouparcq,  ingénieur  en  cheT,  chargé 
do  sert  jca  ordinaire  du  département  de  la  Marne  et  des  études  du 
dieœiudererd'llirson&la  lignode  ReimsàMëïléreB,  est  en  outre 
tUfgi  des  études  de  la  ligne  de  Sésuuie  à  Vitry-le-François. 
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\^*  juin  1877.—  M.  Badoult  de  Lafosse,  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  TA  in,  est  chargé  en  outre 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Bellegarde. 

Idem,  —  M.  Bclley,  ingénieur  ordinaire,  détaclié  temporaire- 
ment au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  et 
attaclié  au  service  maritime  du  département  dMlle-et-Yilaine  et 
aux  études  des  chemins  de  fer  destinés  à  relier  le  fort  de  Château- 
neuf  à  la  ligne  de  Saint-LÔ  à  Lamballe,  et  à  la  ligne  de  Rennes  à 
Saînt-Malo,  en  remplacement  de  M.  Fioucaud  de  Fourcroy,  appelé 
précédemment  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Belley  ne  quittera  toutefois  son  service  actuel  qu'après  l'ar- 
rivée de  son  successeur. 

k  juin.  —  Le  service  spécial  d'études  et  de  contrôle  de  travaux 
de  chemins  de  fer,  confié  à  M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  à  Dijon,  est  supprimé. 

11  sera  réparti  de  la  manière  suivante,  entre  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  des  départements  de  la  Côte-d*Or  et  du  Doubs,  savoir  : 

M.  Cofiin,  à  Dijon. 

Études  des  lignes  de  Cliagny  à  Seurre,  et  de  Dijon  à  Gray  par 
Mirebeau  ; 

Contrôle  des  travaux  des  lignes:  de  Dijon  à  Langres;  d'Épinay 
à  Vélars;  de  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saulnler. 

M.  Vernis,  à  Besançon. 

Contrôle  dos  travaux  des  lignes  :  de  Gray  à  Besançon  ;  de  Pon- 
tarlier  à  la  frontière  suisse,  par  Jougue;  de  Besançon  à  Vesoul; 
raccordement  de  la  ligne  de  Aforteau  à  la  frontière  suisse  avec 
celle  de  Dijon  à  Belfort. 

Sjuiw.  —  M.  Gullleraain,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
de  la  1*  section  de  la  navigation  de  l^i  Marne,  est  no*nmé  pro- 
fesseur du  cours  de  navigation,  et  de  procédés  généraux  de  coo- 
struction,  en  remplacement  de  M.  Malézicux,  précédemment  ap- 
pelé à  un  autre  poste. 

M.  Guillemain  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Balandier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Limoux,  est  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement Sud  dans  le  département  de  Tarn  et  Garonne,  et  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  au  service  des 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  en  remplacement  de 
M.  Lagout,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Journet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
1'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude, 


PEBSONNEL.  855 

est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Limoux,  en  empla- 
cement de  M.  Balaodier,  appelé  à  une  autre  destination. 
M.  Joaroet  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
5;tfm  1877.— M.  IMondelot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 

d'étodes  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf 

etd'Aobasson  à  Felletin,  est  chargé  du  service  du  département  de 
JaCreose,  en  remplacement  de  M.  Antoine,  mis  en  disponibilité. 

^jmn.  —  M.  Lemaire,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
lanarlgation  de  TAlller,  est  chargé  du  service  du  département  du 
Pay-de-Ddme,  en  remplacement  do  M.  Vicart,  nommé  inspecteur 
général. 

AI.  Lemaîre  conservera  en  outre  le  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montbrison,  dont  il  est  actuellement 
chu^ 

Idem. -^  M.  André,  nommé  par  décret  du  3i  mai  1877,  ingé- 
Qieuren  chef  des  ponts  et  chaussées  de  'j*  classe,  est  chargé  du 
mice  de  la  navigat^ion  de  TAllier,  en  remplacement  de  M.  Le- 
maire,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  André  résidera  à  Glermont-Ferrand. 

ujaiîi.  —  M.  Danse  de  Froissy,  nommé  par  décret  du  3i  mai 
1877,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  est 
chargé  du  service  du  département  du  Morbihan,  des  études  et 
traraux  des  chemins  de  fer  de  Questembert  &  Ploêrmel,  de  Ploêr- 
neUCaulnes,  etd'Auray  à  Quiberon,  et  du  contrôle  des  travaux 
i^e la  ligne  de  Pontivy  a  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  de 
Boisaoger,  nommé  inspecteur  général. 

Jdfm.  —  M.  Rousset  de  Pomaret,  nommé  par  décret  du  3 1  mai 
^^7f  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  est 
chargé  do  service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer 
ite  Vieilleville  à  Bourganeuf,  et  d'Aubusson  à  Felletin,  en  rempla- 
'^ent  de  M.  Mondelet,  appelé  à  une  autre  destination. 

H.  Rousset  de  Pomaret,  résidera  à  Guéret. 

Idem. —  M,  Vicart,  récemment  nommé  inspecteur  général  des 
PODtg  et  chaussées  de  a*  classe,  est  chargé  de  la  direction  du  con- 
îrtle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplace- 
^fltde  M.  Gompaing,  décédé. 

Idem,  —  M.  de  Boisanger,  récemment  nommé  inspecteur  géné- 
rai des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  est  chargé  du  service  du 
^arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Deslandes, 
J^écédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Charpy,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
département  d'Ille-et -Vilaine  et  de  plusieurs  services  de  chemins 
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de  fer,  rftttnira  à  ses  attribotioDs  la  direction  des  étades  et  tra- 
vaux de  chemlDs  de  fer,  précédemment  confié  à  M.  de  Boisangor, 
nommé  inspecteur  général 

M.  Charpy  prendra  \e  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur. 

la  Jêfin  1877.—  U,  Marx,  ingénieur  en  ciief,  chargé  de  plusieurs 
services  d*études  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  esl 
chargé  en  outre  dn  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Goulom- 
miers  à  la  Ferté-Gancher  et  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne* 


U.  —  CONDUCTEURS. 


lO  NOUINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  h''  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

aa  mai  1877.  —  M.  Guillery,  Haute-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Pîcaud,  Indre-et-Loire,  chemins  de  fer. 

îdem.  —  M.  Raynaud,  Allier,  chemins  de  fer. 

Idem,  —  M.  Zylinslci,  Deux-Sèvres,  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Petit,  Meuse,  canal  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Courtois,  Ardennes,  canal  de  l'FiSt. 

33  mai.  —  M.  Pollet,  Calvados,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Carré,  Loiret,  service  vicinal. 

Idem,  —  M  Perrot,  Sarthe,  service  ordinaire. 

5o  mai.  —  M.  Bernière,  Seine-Inférieure,  service  maritime. 

3i  mai,  —  M.  Rousseau,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

6  juin.  —  M.  Lestendie,  Lot,  navigation  du  Lot. 

9  juin.  —  M.  Moroas,  Mayenne,  navigation  de  la  Mayenne  et  de 
la  Sarthe. 

a*  AVANCENETfTS. 

a 3  mai  1877.  —  M .  Gibassier,  conducteur  de  3'  classe,  attaché  au 
contrôle  de  rexploltation  du  réseau  de  TEst,  est  élevé  à  la  a'  classe 
de  son  grade* 

Mem.  —  M.  Louvel,  conducteur  dç  à'  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  TOrne,  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
mina d'Orléans  à  la  mer,  est  élevé  à  la  3*^  classe  de  son  grade. 

Idem»  —  U.  Fougère,  conducteur  de  1^*  classe,  attaché  au  ser- 


lux-âèvres,  est  nommé  < 


acteur  de  i'  elaase,  attt 
des  Deux-5è?rest  est  é 


"  CORQ^S. 


li  «ot  itj-j.  —  H.  AQbert,  conducteur  de  3*  ciaaie,  au  sei 
■ariliine  du  départaient  daa  Boaches^o-RbOne,  est  mie  It  la 
poriDoode  H.  le  ministre  de  la  Eurine  et  dea  colonies  pour 
mf\tsjé  »  lervtoe  dea  ponts  et  chaosotoa  an  Sénégal. 

tM  Mai  1877. —  H.  R(>9taing,-conductear  de  3«  classe,  attacb 
KTTlce  ordinaire  do  département  de  l'Ain,  est  mis  en  congé 
Duié  et  autorisé  h  entrer  su  service  de  la  compagnie  des  eau 
ItTQIedeLjoD. 
,  tjKiR.  —  u.  Dubos,  conducteur  principal,  attacbé,  dans  le 
I  jMRameiit  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la  £ 
'  (3'seetiDa),  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  ù  entrer  au 
!  *ice  de  la  compagnie  française  concesaloniuire  du  cbemin  di 
^  de  BAoe  à  Guelma. 

5'  BKTaAITI. 

ujaù.  —  M,  Rivière,  Ariége,  service  ordinaire.  i''aoÙt  1 


I H.  Dapnli,  Manche,  serrlce  maritime. 7  mal  1 

.ICeÛnskl,  Calvados,  service  ordinaire aimai 
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•laiiiS??.  ^H.  Fonialike,  conducteur  de  d'clasie,  atti.^.», 

il»»  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  du  chemin  de  fer 

I  ilBraidOioe  à  (tomcHrantln ,  pasM  an  service  hydraulique  du  dé- 

l«rtsiMit  de  la  Sartbe, 

ii  nui  ->  H.  Latron,  conducteur  de  s' classe,  attaché,  dans  te 

^^'[wt*sent  de  Loir-et-Cher,  an  service  de  la  navigation  de  la 
I^  13*  sactton),  pasBA  au  servloe  ordinaire  du  même  départe- 
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aâ  mai  1877. —  M.  Leclerc,  conducteur  de  5*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  Sologne,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section)  dans  le  même  dé- 
partement. 

35  mat.  —  M.  Lion,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  de  l'Al- 
gérie, passe,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, au  service 
maritime. 

3o  mai.  —  M.  Renault,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  sans 
traitement,  est  remis  en  activité  et  attaclié,  dans  le  département 
de  la  Haute-SaOne,  au  service  du  canal  de  l'Est. 

3i  mai,  —  M.  Haudiquet,  conducteur  de  /i*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section)  dans  le  département  de 
Seine  etOise,  passe,  dans  le  département  de  TEure,  au  même 
service. 

Idem.  —  M.  Lambert,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  tIaute-Marne,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
[y  section). 

\*'  juin,  —  M.  Mazaury,  conducteur  de  W  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  ruérault. 

2  juin.  -—  M.  Jung,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  avec  trai- 
tement entier  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Pau  à  Oloron. 

Idem.  —  M.  Deveaulx,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAllier,  passe,  au  service  ordinaire  da 
département  de  la  Loire. 
tv  Idem,  —  M.  Ronfet,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  6rdi- 

naire  du  département  de  TÂllier,  passe  dans  le  département  de  la 
Creuse,  au  service  des  chemins  de  fer  de  VieilleviUe  à  Bourgaaeuf 
et  d*Aubusson  à  Felletin. 

6  juin,  —  M.  Cussac,  conducteur  tle  3'  classe,  tu  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section],  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  département  dn 
Cantal. 

Idem,  —  M.  Saffroy,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Cantal,  passe,  dan&le  département  de 
TEure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section). 

Idem,  —  M.  Larrieu,  conducteur  de  3*  classe  démissionnaire, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 


r«... 
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idroD,  coQducieur  de  3*  classe,  au  ser- 
nt  d'itleet-Vllalne,  passe  au  contrôle 
iB  de  fer  de  l'Ouest  dans  le  même  dé- 

ien  conducteur  de  ù*  classe,  est  réio- 
;era  attaché  au  service  d'études  et  de 
riéana  h  la  mer,  dans  le  département 

ih  juin.  —  M.  Lasseire,  conducteur  de  W  classe,  au  service  des 
cbemin  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel,  dans  le  dé- 
da  Morbihan,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 


l-'tiiim^éranl,  Ddkod.  —  Parii.  Emp.  ArnOB}  dt  RiTlita,  rat  Raeina,  i 
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;  N"  283  ) 


tment  de  la  Creuse  à  contracter  un  em~ 
s,  dont  le  produit  sera  affecté  ouœ  cfteminj 
m,  et  à  t'impoter  extraordinairement. 


;  N°  284  ) 


tement  d'Indre-et-Loire  à  contracter  un 
emprunt  ae  4uu.u(iu  francs  dont  te  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  lignes  ordinaires. 


'  N°  285  ) 


ai  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Seine  à  contracter  un  emprunt 
de  SOO.OOO  francs  dont  le  produit  sera  affecté  a 
ehemtru  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


(N-  286) 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  l'exécution  des  Iraoaux  de  routes  départeptentales 
et  autres. 


annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  n&CEtETS,  i 


n 
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(  N°  287  ) 

[ la  août  1876.  ] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nauey  (Metêrthe-et-Mosellé)  à  contracter 
un  emprunt  de  4  millions  de  francs  pour  subvenir  à  l'établissement 
d'une  nouvelle  distribution  d'eau  et  à  la  construction  d'un  réseau 
général  d'égouts,  et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 


(r  288) 

li5  août  1876.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-maritime  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  Vexécution  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  289) 

[  i5  août  1876. ] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter  un  emprunt 
de  iôO.OOO  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes  ordi^ 
n  air es. 


(N°  290) 

[i5  août  1876.] 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'exercice  I876,  un 
crédit  supplémentaire  de  5.750.000  francs  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux. 


r 
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J\°  291  ) 

[i5  août  i8;6.] 


Lûiqmaulorise  le  département  deVÂveyron  à  contracter  un  emfiTunt 
rf«  247.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. 

(r292) 

[i5  août  1876.] 

Loi  qut  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
de  142.200  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes  ordi- 
naires. 


(r  293) 

[  i5  août  1876, ] 

là  qui  autorise  le  département  de  r  Orne  à  contracter  un  emprunt 
('e  648.400  francs  pour  l'achèvement  des  chemins  ordinaires» 


(  W  294  ) 

[i5  août  1876.] 

^ (lui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'imposer  extraordinai- 
fffnent  pour  la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 


(  N°  295  )     • 

[ i5  août  1876. J 

^  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un 
emprunt  de  i  million  de  francs  qui  sera  affecté  à  l'achèvement  des 
eftenuitô  ordinaires. 
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(  N°  296  ) 

1 6  avril  i8;6.  ] 

Canal  de  Berry.  —  AUmentalion. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
laliincntation  complémentaire  du  canal  de  Berry,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  des  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3o  avril  187/i,  aa  mars 
et  37  décembre  1876. 

2**  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique.  La  dépense,  éva- 
luéo  h  1.1/19.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  annuellement 
inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (Amélioration  des  canaxtx). 


(  N°  297  ) 

[  6  anil  i»;^.  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement ,  par  la  commune 
de  Château-Renault  [Indre-et-Loire),  et  à  ses  frais,  d'un  canal  des- 
Une  à  mettre  le  ruisseau  le  Boisseau,  bras  de  la  rivière  de  Brenne, 
traversant  la  ville,  en  communication  avec  le  canal  de  décharge 
du  moulin  Launoy,  conformément  au  projet  dressé,  les  22  novem- 
6re-l5  décembre  1875,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 


(N°  298) 

[6  avril  1876.] 


Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Marennes 

[Charente-Inférieure). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

1**  il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  Ta- 
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mélioratJOD  du  canal  maritime  de  la  Charente  à  la  Seudre  et  du 
caoal  de  Marennes  (Charente-Inférieure),  conformément  aux  dis* 
positions  générales  de  Pavant  projet  et  à  l'avis,  en  date  du  8  no- 
vembre 1875,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

s*  les  ouvrages  mentionnés  dans  Tartlcle  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  Aoo.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
foDds  (le  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
pMcs  (Amélioration  des  canaux). 


(r  299) 

[6  avril  1876,  ] 

Substitution  du  passage  à  niveau  des  Grelets  et  déviation  d*un  chemin 

vicinal  (Cher). 

DÉCBET  portant  ce  qui  suit  : 

r  ScQt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  substitution 
d'cQ  passage  à  niveau  actuel  des  Grelets,  qui  limite  la  gare  de 
Vierzon  (Cher),  à  la  Jouction  des  lignes  d'Orléans  à  Vierzon  et  de 
Tours  à  Vierzon,  ainsi  que  ceux  de  déviation  d*une  partie  du  che- 
mio  vicinal,  n"  5,  dit  du  Puiet^  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

s*  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
rexécotion  des  travaux  mentionnés  tk  Tarticle  précédent,  la  com- 
ingnie  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mal  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
<leux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

y  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  che- 
vio  de  fer  d'Orléans. 

(  N"  300  ) 

[6  avril  1876.  J 

Rtetification  de  la  route  nationale,  n*  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon 

(Côte-d'Or). 

DiCRET  portant  ce  qui  suit  : 

k*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale. 
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n**  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon,  dans  la  rampe  des  Bordes  (Gôte-d*Or), 
solvant  la  direction  générale  figurée  en  ronge  sur  te  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publîqae. 

2"  La  dépense,  éraluée  à  17.600  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  te  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ladite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  ornai  iS/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

U'*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(NV301) 

[20  avril  1876,] 

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lens 

au  canal  de  la  Haute-Deule. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  \^\  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécu- 
ter pour  la  rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer  d^embranche- 
mentqui  relie  la  fosse  n*  1  de  la  société  des  minesde  Lens  au  quai 
d'embarquement  sur  ie  canal  de  la  Haute-Deule,  entre  le  passage 
à  niveau  du  chemin  du  moulin  de  Vendin  et  l'entrée  de  ce  quai, 
conformément  au  plan  présenté  par  la  dite  société  le  so  février 
1875,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  i^our  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cutiou  des  dits  travaux,  la  société  des  mines  de  Lens  est  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  la  loi  du  3  mai  18A1. 

Ces  terrains  seront  incorporés  à  l'embranchement  do  la  fosse 
n*"  1  des  mines  de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule. 

Les  formalités  d'expropriation  devront  être  accomplies  dans  un 
délai  de  deux  ans. 


r 
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(  N"  302  ) 

[5  mai  1876.] 

BecUf cation  de  la  rouie  dépœrteiaentaley  no  6^  de  Tùnsierre  à  Àvallon 

(Yonne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  soit  S 

i'  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n*  6,  de  Tonnerre  à  Avallon,  entre 
Noyers  et  Tormancy  (Tonne),  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  modifiée  en  vert  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

9*  L*atoiDî8tratfon  est  Mtorlsée  à  ftu're  Taequisition  des  ter- 
nins  et  bAtlments  néeesmires  à  Texécution  de  cette  entrepfise, 
eo  le  coBfomant  aux  diepositionsdee  titres  II  et  suivants  de  )«  loi 
do  3  mai  i8ài,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  tA  les 
triraux  D*ont  pas  élé  adjugés  àaos  un  délai  ëe  cinq  ans,  à  partir 
di  josr  de  sa  pronulgatien. 


(  N**  303  ) 

[3oraai  1876.  "J 
DirivaUon  des  eaux  du  Furens  pour  V alimentation  de  réservoirs, 

DÉcKiT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  dérivation  des  eaux  du  Fu- 
rens, pour  rallmentatîon  des  réservoirs  du  Pas-de-Riot  et  du 
CoofiTre-d'Enfer  et  des  fontaines  de  la  ville  de  Saint-Ëtienne. 

In  conséquence,  la  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée 
Uévier,  à  la  prise  d*eau  du  réservoir  du  Pas-de-Riot,  toutes  les 
ûQx  du  Furens,  à  les  introduire  daus  lés  deux  réservoirs  susdits 
^sA  que  dans  l*aqueduc  de  ses  fontaines,  sous  la  condition  de 
t^erser  dans  le  lit  de  la  rivière,  immédiatement  en  aval  du  canal 
deridange  du  Gouffre-d'Enfer,  un  volirme  d'eau  de  26  litres  par 
mmde,  contant  d'une  manière  continue. 

s*  La  Tille  de  Saint-Ëtienne  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet 
delà  Loire  le  projet  de  déversoir  destiné  à  assurer  h  la  rivière  le 
débit  minimum  de  a5  litres  par  seconde,  et  la  hauteur  de  la  lame 
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d*eaa  correspondant  à  ce  débit  sera  fixée  par  un  repère  apparent 
et  après  une  instruction  faite  dans  la  forme  usitée  pour  les  règle- 
ments d'eau  (circulaire  ministérielle  du  a3  octobre  iS5i). 

5*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

4*  L*arrèté  du  préfet  de  la  Loire  du  3i  octobre  1879  est  rapporté. 


(  fi"  304  ) 

[  3  juin  KS76.  ] 

AméUoratûm  du  port  des  Sables  {Vendée). 

DAcrbt  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  complémentaires 
d^amélioration  du  port  des  Sables  (Vendée),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  aux  avis,  en  date  des  1» 
octobre  1874, 6  avril  et  8  novembre  1876,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

9«  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  a. 200.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  des  tra- 
vaux publics  {Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce). 


(N'305) 

[  16  juin  1876.  ] 

Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes, 

DiCRiT  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  --  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  & 
Rennes,  entre  la  gare  de  Saint-Gyr  et  la  bifurcation  de  la  ligne  de 
Saint-Cyr  à  Surdon,  conformément  au  plan  dressé  par  Tingéaieur 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  à  la  date  du  93  avril 
1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.— Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  &  Texécu- 
tion  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent^  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 
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icorporés  au  ohemin  de  fer  de  Paris  à 

Lm  iraraux  devroDt  6tre  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(r  306) 


ItKlifealion  de  la  route  dépaTtemenMe,  n'  54,  de  Paris  à  Chevreute 
[Seine). 

OicuT  portant  ce  qui  sait  : 

l' SoDt  déclarés  d'utUlté  publique  les  travaux  de  rectlflcation 
de  Ik  route  départementale,  n*  5â,  de  Parla  à  Chevrease,  dans  la 
cttede  Cb&tillon  (partie  basse),  départemeat  de  la  Seine,  à  exé- 
nter  Euivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
UDeié  an  présent  décret. 

]'  L'administration  est  antorlsâe  à  faire  l'acquIelHon  des  tor- 
nfaiet  b&tlments  nécessaires  i.  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  K  conformant  aux  dispos!  Il  on  a  des  titres  11  et  suivants  de  ta  loi 
daîmal  iBâi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utlliié  publique. 

V  I«  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
Bitaui  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
di  Joar  de  sa  promulgation. 


(N°307) 

[6  juillet  i8j6,J 

Mftnst  de  ta  ville  de  Chalabre  {Aude]  contre  les  inondations. 

Huit  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  riécessalres  à  la 
^^m  de  Cbalabre  (Aude)  contre  les  Inondations  du  Blan,  du 
'^ilreil  et  de  l'Hers,  conformément  aux  dispositions  générales 
do  plu  annexé  aa  présent  décret. 

*'  U  Tille  de  Chaiabre  est  autorisée  &  poursuivre  à  ses  frais, 
tfqoaet  périls  et  à  faire  l'acquisition  dos  ttrrains  et  bâtiments 
'■^eeaatres,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  sul- 
wtidela  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
mué  pnbllqoe. 


(^/ 
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3*  Le  présent  décret  seva  consîdéTé  eomme  noa  aven«»  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  308) 

[  6  jiiUlet  1876.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  16  (Pa»^e'CakUs). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  recnficatiou 
de  la  rouKe  nationale,  n*  i&,  de  i^aris  à  Dunkerque,  daus  la  traver- 
séedes  anciens  terrains  militaires  de  la  place  de  Saint-Venant  (Pas- 
de-Calais),  conformément  k  la  direction  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  5 1.000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuelleinent  aux  rectifications  des  routes  nationales  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


(  N°  309  ) 

[  II  juillet  1876.] 

Délimitation  de  la  mer  (Finistère), 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Les  limites  de  la  mer  autour  de  la  presquMle  Saint-Laurent 
(commune  de  Porspoder),  département  du  Finistère,  quartier  ma- 
ritime de  Brest,  sont  et  demeurent  fixées  conformément  à  la  ligne 
tracée  en  brun  de  A  en  B,  avec  Tindication  :  Limiles  du  rivage  de 
la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


(  N°  310  ) 

[25  jaiUet  L876.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  4  (Loir^). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  feettflcfttioQ 
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de  II  ro«te  départementale,  n'  A,  de  TAllier  au  Rhône,  dans  la 
traverse  de  Belmont  (Loire),  à  exécuter  sulTant  le  traeé  indiqué 
pirdes  lignes  bleues  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

s*  L'administration  est  aatorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter<- 
nioset  b&tiinents  oécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
eofeconfomant  asx  dispositions  des  titres  II  et  suirants  de  la  loi 
du5iDai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  canse  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
iraTaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jottr  de  sa  promulgation. 


(r  311) 

[  a5  jnillet  1876.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n^  2  [Haute-Marne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectîftcation 
delà  route  départementale,  n-^*,  de  Saint-Dizîer  et  Colombey-les- 
deni-É^lises,  dans  les  côtes  de  Montvilllers,  près  Colombey  (Haute- 
Haroe],  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
1^6  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

î"  L'administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  ter- 
RÛBs  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  fl  et  suivants  de  la  loi 
toSmai  18/iri,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tranox  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
^  jour  de  sa  promulgation. 


(  N**  312  ) 

[25  jaiilet  1876.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  m  2  [Gard). 

DécKET  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectîi5catîon 
*  la  route  départementale,  n*  ti,  de  Beaucaire  à  Mende,  dans  les 
^tffi  du  Gagne-Petit,  Monteils  et  Méjannes  (Gard),  à  exécuter 
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suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

3*  L*adaiInistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bfttiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/11  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

( r  313  ) 

[aS  juiUel  1876.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  167  (Côtes-du-Nord). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*11  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  nationale,  n*  167, 
de  Vannes  à  Lannion,  entre  les  côtes  de  Buhulien  et  Lannion  (Côtes- 
du-Nord),  suivant  le  tracé  rouge  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  tk  53. 000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ladite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8ûi,sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

U*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  d  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

( r  314  ) 

[aS  juillet  1876.] 

Port  de  Brest.  —  Affectation  de  terrain, 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  de  7%7,  située  près  de  l'ex- 
trémité de  la  jetée  ouest  du  port  de  Brest  (Finistère). 
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I.  ir  315  ) 

[iS  juillet  1876.1 

Affectation  de  terrain  {Loiret). 

lUciET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
dt  trois  parcelles  de  terrain  domanial  sUnées  dans  les  communes 

ite  Dammarle-aur-Lolcs  et  de  Montbouy  (Loiret). 

Cn"  316) 


Ijfitde  Lyonà  Genèoe.  —  .agrandissement  de  ta  gare  de  Fart-Dieu. 

DÉcRCT  portant  ce  qui  sufl; 

in,  i».  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  di3 
ligire  de  Part-Dieu  [ligne  de  Lyon  à  Ccnève),  conTormément  au 
piau  dressé  par  les  ingénieurs  voyers  do  la  ville  de  Lyon,  à  la  date 
du  18  novembre  1 876,  lequel  plan  resteraannexé  au  présent  décret. 

art.  î.  —  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  poursuivie,  s'il  y  a 
1»D,  par  vole  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'ac- 
foiiiljon  de  la  parcelle  de  terrain  teintée  en  vert  sur-  le  dll  plan 


JWcid  fui  déclare  d'utUiti  publique  f  établissement  d'un  riaeait  de 
tàa  ferrées  à  traction  de  ehemux  dans  la  ville  de  Tuun  et  ap- 
preau  le  traité  de  rilrocesnion  passé  entre  le  maire  de  Tours  et  le 
finr  de  la  Hanll. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sor  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  demande  présentée  par  radralnisiraiion  municipale  de 
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Tours  à  Teffet  (fobtenir  :  1"  la  concession  d^an  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  à  établir»sur  le  territoire  de  cette 
ville;  a**  Tapprobation  d'un  traité  passé  entre  le  maire  de  Tours  et 
le  sieur  de  la  Hault  pour  la  rétrocession  des  dites  voies  ferrées; 

Vu  le  traité  susvisé,  approuvé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  26  avril  1876  ; 

Vu  Pavant-projet,  et  notamment  le  plan  d^ensemble  visé  par  le 
maire  de  Tours; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  22  juin  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  l'article  5  de 
la  loi  du  3  mai  18^1  et  dans  la  forme  prescrite  par  TordonnaDce 
réglementaire  du  18  février  i83ii  ; 

Vu  notamment  l'avis  de  la  commission  d^enquête ,  du  36 
mai  1 875  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tours,  en 
date  du  1"  juillet  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tours,  en  date  des 
23  septembre  1876,  10  décembre  1876  et  25  avril  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'Indre-^t-Loire ,  du  a8 
avril  1876; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  15-19  juillet  1876  et  9-10 
ma!  1876; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  en  date  des  3  août  1875,  20  décem- 
bre 1875  et  12  mai  1876  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  û  no- 
vembre 1875  et  3i  janvier  1876; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  6  juin  1876  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18Â1  et  Tordonoance  royale  du  18  fé- 
vrier i85û; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Tours. 

Art.  2»  —  La  ville  de  Tours  est  autorisée  à  établir  et  exploiter 
les  dites  voies  ferrées  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conforiuaat 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joîut  et  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,^qui  restera  aussi 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  Tours 
et  le  sieur  de  la  Hault  et  accepté  par  le  conseil  municipal ,  suivant 


r 
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iSibtntkm  m  dite  eu  aS  tevrii  1 876,  pov  ta  rétroeeeetoo  de  1' 
KfTise  énoncée  k  l'article  précédent. 

Usdiu  traité  et  déljbératloa  restercmt  ésalement  sniMniés 
prèrnt  décret. 

Alt  A.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'eiécutlon  de  ci 
entreprise  deiroot  être  effecluéea  d&us  le  délai  de  cinq  ans 
pvdrde  il  FM-amulgatian  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  mioMn:  des  travaux  puUkB  «st  «hargé  de  l'e 
tilJon  du  présent  décrat. 

CIBIER    DES   CHARGES  ['). 


An.  I"—  La  ville  de  Tauri  asl  autorisée  à  pUcer,  à  SM  risqoea  «[  pé 

aïkiTiiespoblifuei  ci-après  désigDèegjdèpeDiiaDl  tant  de  la  grande  qui 
li'titia  orbaiM.  ud  réeeiu  de  Toie^  ferrées  desserties  par  des  chevaui,  el 
(taUit  H»  service  de  Tojageari  el  de  marcha n dises. 

U  liieaa  comprendra  ta  ligne  ^uivanle  el  les  embranehemeDlS  suÎTaDls 

Ita  U  kniére  àe  Vonvray  à  l'ociroi  de  Grammont. 

C«Ue  Ijgae  «uivra  le  quai  Saini-Sympboriea,  la  place  Cboiseul.  I«  poni 
Il  Lnrt,  la  piaue  de  l'Haiel-de-Ville,  la  me  Royale,  U  place  du  Palais- 
iMitt  ti  l'iTsaiM  de  Gramnont  jusqu'à  l'ociroi. 

Frnoier  enbiancfiaiMiil  : 

Qe  la  gare  à  la  placo  du  PalaiMle-Juiriioe. 

tMIe  ^re  suivra  le  bouUvardHourleloDp, 

Dtuiém  embranche  me  ni  : 

De  la  place  de  rHAtal-da-Ville  au  pool  Boaapaite. 

Cetleli^  enivra  le  quai  delaPaissonDerie. 

An.  1.  —  La  lille  de  Tours  al  autorisée  a  passer  des  traitas  avec  une 
MauiMB^aenies  peur  l'établiuenent  el  l'eiploltaiion  des  lignes ci-de: 
'■Bits,  Ce»  traitas  devrool  asuuer  l'eiéculion  des  clauses  du  pré.-enl  eu 
'xcbige).  Ile  «eront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëial. 
""''eTMiFjdeaearern  garante  eniers l'Ëtat de  l'a<:coniplissenient  desi 
{"■•«^  le  cabier  des  charges  lui  impase. 

Ail  i.  _  Les  ïoies  ferrées  deyroDl  élie  acbevces  et  le  soniee  mis  en  c 
fUh  ittittié  âaas  ■■  délai  naiîmiua  d'un  an,  i  partir  de  la  date  du  décre 
Mrwiaa,  el  i»  aiaaiire  gne  te  ioaguenr  totale  du  léseau  seit  livrée  à  la 
■*la>i*a  daraal  celw  pMe4e  d'un  aa. 

[']  Ce  ciliân'  iet  chirfM  ait  tdeoUqTte  atic  celui  des  tramways  de  la  < 
^Baaa  lAmalti  iUji,  f.  iM),  sauf  poar  les  articles  jui  sont  insérés  ic 
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Art.  4-  -^  La  Tille  de  Tours  devra  sounettre  à  l'approbation  de  radmiiig- 
tratioD  supérieare  le  projet  d'ensemble  des  ligoes  concédées  dans  le  délai  de 
deax  mois,  à  compter  de  la  date  da  délai  decooces^ion. 
Ce  projet  comprendra,  etc.  (Voir  le  même  article  du  t^  indiqué.) 
Art.  5.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  snpérienre  déterminera  le  nombre  des  foiesqni 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'éTîtement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaox. 

Les  Toies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  foit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'attacbe,sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  comprisdans  un  pavage 
qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  ào",35  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 
Art.  7  et  8.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  décbet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  remploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  on  contre- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  ▼ertu 
do  Tarticle  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sons 
le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'État. 

Ils  seront  conduits  do  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 
Art.  II.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  les  ingénieurs  c'iargés  du  contrôle.  Leur  procés-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  celte  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
tel  minés.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 
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TITRE  11. 

ENTRBTIKN  IT  EXPLOITATION. 

Art.  la.  —  {Voir  le  mime  article  du  type,) 

Art.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  irille,  en  nombre  suflBsant,  des  agents  et  des 
euinuiers  qoi  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

Art.  r4.  —  Les  (ypes  des  diverses  Toitores  à  mettre  en  senrice  devront  être 
«misa  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, ssspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées, 
etfeméesà  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a"^i5  au  plus'. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler 
pQV  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  f  aara  des  places  d*une  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places,  aux  mesures  qui  seront 
urétées  par  le  préfet. 

ArL  i5.  —  {Voir  le  même  urticle  du  type  pour  les  deux  premiers  para- 
$nphet.) 

Les  frais  de  cootréle  seront  à  la  charge  de  la  Tille  et  seront  réglés  par  le 
ftUti. 

TITRE  III. 

XmVktE.  ET  DÉCHÉ4NGE  DE   LA  CONCESSION. 

Art.  i5.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à 
Tartide  i**  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de 
Tèpoque  fixée  pour  l'acbévement  des  travaux. 

Art  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  c.'cpi- 
ntioa,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
^ voies  ferrées;  TÉlat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
At  leors  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nalio- 
Biles  et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux;  le  conces- 
nsacaire  sera  tenu  de  lui  remellre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
i^ffloité. 

Qaut  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  rexploilation, 
ll^Utse  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
Mtn convenable,  à  dire  d'expert^,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

^dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait 
^«lotoies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  ig.  _  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les 
vo'esdoJTent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront 
ctleTées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  <oins  et  aux  frais  du 
^•^onnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  _  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entière - 
>cikt  pourvu  à  Texéculion  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
et  bute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
?3r  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vu.        58 
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L'admiDistration  décidera,  la  tille  entendue,  si  la  Yoie  doit  être  supprimée 
on  maintenae. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  le»  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  Télat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  yilie,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire^  les  travaux  seront  conservés  et  rexploilatlon 
aura  lieu  sur  les  bases  que  Tadministration  arrêtera. 

Art.  ao.  —  (  Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  31.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent^  relatives  i  la  dé- 
cbéance,  ne  seraient  pas  applicables  à  la  ville  de  Tours,  si  le  relard  on  la 
cessation  des  travaux,  ou  Tinterruption  de  l'exploitation^  provenait  de  la  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIOKS  RELATI^TS  AU  TRaMSPOBT  DU  VOTAfiBOBS 

ET  DES  MABCHAMOISES. 

Art.  23.  -—  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  lapréseote 
concession^  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Tours  l'autorisalion  de 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés: 

CLASSE  UNIQUE. 

De  la  barrière  de  Vouvray  à  la  place  de  l'Hôlel-de-VilIe.  .  .  .  o',i5 

De  la  place  de  l'Hôtel-de-VilIe  à  l'église  Saint-Êlienne.  ...  o,i5 

De  l'église  Saint-Ëtienne  à  l'octroi  de  Grammont o,i5 

De  la  place  de  rHôlel-de-Ville  au  pont  Bonaparte 0,10 

De  la  barrière  de  Vouvray  au  pont  Bonaparte» o,i5 

De  la  gare  au  pont  Bonaparte •  o  ,x5 

Tout  voyageur  employant  deux  sections  consécutives,  partielles 

ou  totales,  payera o  ,26 

Pour  trois  sections  (la  première  et  la  dernière  partielles  ou 

totales) ,  .  0,35 

Tout  voyageur  arrivant  par  la  ligne  principale  à  la  place  du  Palais- de- 
Justice  aura  le  droit  de  prendre  la  voiture  de  la  gare  sans  augmentation  de 
rix,  et  vice  versa. 

Tout  voyageur  qui  monte  entre  deux  stations  paye  comme  s'il  était  monté  à 
la  station  précédente,  et  tout  voyageur  qui  descend  entre  deux  stations  paye 
comme  sMl  était  descendu  à  la  station  suivante. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  10  kilogrammes. 

Les  places  de  plare-forme  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  d'in- 
térieur. 
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La  compagnie  anra  la  faculté  d'élablir  des  abonnements  dont  les  fnrii  seront 
ètteoBTeoaoce. 

S  le  sem'ce  est  continiié  après  neuf  heoree  da  Mit  en  hiver  et  dix  heves  ei 
èlé,e(  commeocé  avant  huit  heures  du  matin  en  hiver  et  sept  heures  en  été,  ce 
^lecoDcessionnaire  aura  la  faculté  de  faire,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Art  i3  i 26.  -^  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

.  TITRE  V. 

STIPTTLATIOKS  RELATIVES  A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

Art.  37.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à 
Mitié  prix. 

Art.  aS,  _  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAOSES  mVBRSES. 

Art.  39.  —  [Voir  le  même  article  du  type). 

Art.  3o.  -.  Ed  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
aécQtéi  sur  la  voie  publique^  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provi- 
niremeDlles  communications  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies^  soit 
«lis  braBcbant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle 
fo  Toitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Art.  3i.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Lm  aalorisalions  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  une  eu- 
!iMeet  dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  enten- 
^M^elle  ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art  32.  et  33.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art  ^,  ~~  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la 
peinte  concession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
pvtie,  sTant  le  terme  fixé,  pour  sa  durée,  par  l'article  16. 

U  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
tttctssioD.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la 
■f^ression  ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit 
Mnit  teDus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

an  35.  —  (  Voir  Carticle  36  du  type.) 

An.  36.-.La  ville  de  Tours  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  d'Indre^et- 
I^iniiplan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

^  ^.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

^soissigné  accepte  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus. 

U  Maire  :  Signé  D.  Belle.  Signé  F.  de  la  Hault. 

Arrêté  : 
Versailles,  as  juin  1876. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Albert  Ghristophlx. 
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ËDlre  lei  Mossignés^ 

M.  Dieudormé  Belle^  maire  de  la  ville  de  Tours,  y  demeurant  rue  Saint- 
Éioi,  n*  83,  agissant  eo  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  i5  avril  1876, 

D'une  part, 

Et  M.  Frédéric  de  la  Hault,  propriétaire,  demeurant  &  Paris,  rue  Neave- 
des-Matburins,  n^  39, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Tours,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramways,  eo 
vertu  du  décret  du  a5  juillet  1876,  rétrocède  à  H.  F.  de  la  Hault,  pour  noe 
durée  de  quarante  années,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  sui- 
vantes : 

De  la  barrière  de  Youvray  à  l'octroi  de  Grammont,  avec  embranchements 
allant,  Tun  de  la  place  de  l'Hétel-de-Vii!e  au  pont  Bonaparte,  l'autre  de  la 
place  du  Palals-deJustice  à  la  gare. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  celle  rétrocession,  M.  F.  de  la  Hault  sera  subrogé 
à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avantages 
qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  —  Eo  outre,  M.  F.  de  la  Hault  payera  annuellement  à  la  ville,  à 
titre  de  droit  de  6talionnement,  une  redevance  de  3oo  francs  par  voiture. 

Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exéculion  de  son  engagement,  M.  F.  de  la  Hauli 
versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  5o.ooo  francs  eo  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  trois  cinquièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
définitive  des  travaux.  Les  deux  derniers  cinquièmes  resteront  entre  les  mains 
de  la  ville  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  5,  —  M.  F.  de  la  Hault  devra  faire  élection  de  domicile  à  Tours. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  triple  à  Tours,  le  i5  juillet  1876. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Signé  F.  DE  LÀ  Hault.  Signé  D.  Belle. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal. 


Séance  du  25  avril. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  des  tramways,  chargée 
d'examiner  les  modifications  à  apporter  au  cahier  des  charges  et  au  traité  ne 
rétrocession. 

M.  Autixier^  rapporteur,  s'exprime  en  ces  termes  : 
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«  Messieurs, 

f  Aa  Bon  de  la  commission  des  tramways»  j'ai  l'hoonear  de  vous  faire  con- 
MHieqiï'à  la  dale  du  a5  mars  deraier.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
aaattcé  i  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire  que  le  conseil  général  des  ponts  et 
ebuées  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
Wiseaeiit,  à  Tours,  du  réseau  de  tramways  comprenant  la  ligne  de  la  bar- 
fiére  de  Vouvray  à  celle  de  Grammont,  avec  embranchement  de  l'hôtel  de 
Tille  an  pont  Bonaparte  et  de  la  place  du  Palais-de-Justice  à  la  gare  ;  mais  à 
hcoDditioo,  toutefois,  qu'on  aura  apporté  au  cahier  des  charges  les  modifica- 
lioas  ci-sprès  : 

•  I*  On  devra  ajouter  k  l'article  aa  du  cahier  des  charges  un  paragraphe 
aiisi  coDcn  : 

«  Teot  voyageur  arrivé  par  la  ligne  principale  à  la  place  du  Palais-de4ustice 
«  aora  le  droit  d'y  prendre  la  voiture  de  la  gare  sans  augmentation  de  prix,  et 
«  w«  venu.  » 

«  Cette  disposition  peut  sans  inconvénient  être  ajoutée,  puisque  le  conseil 
<l  ï.  de  (a  Eault  Font  toujours  ainsi  entendu. 

>  2*  On  devra  remplacer  au  même  article  la  disposition  relative  aux  paquets 
tnisportés  gratuitement  par  la  rédaction  suivante  : 

«  11  eo  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
«  d'êlre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excé- 
e  dera  pas  10  kilogrammes.  » 

>  L'article  porte  :  «  Il  en  sera  de  même  des  paquets,  bagages  peu  volumi-* 

■  Benx  n'excédant  pas  5  kilogrammes  ou  un  volume  de  o"',5o  et  o">,3o  en  tout, 

■  poonru  tootefois  que  ces  objets  ne  soient  pas  de  nature  k  incommoder  les 
9  Toyageurs.  » 

«  Celle  nouvelle  rédaction  est  favorable  au  public. 

«  3*  A.  la  fin  du  paragraphe  suivant,  on  devra  substituer  aux  mots  :  «  aux 
"  ?Uccs  de  preoaière  classe  »  ceux-ci  ;  «  aux  places  d'intérieur.  » 

"  Ce  ehangement,  messieurs,  est  tout  naturel,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  classe. 

«  4*  Supprimer  à  l'article  a4  les  mots  :  «  et  celui  des  marchandises.  » 

«  U  Tille,  en  effet,  ne  contracte  que  robligalion  d'assurer  le  transport  des 
^eors  et  non  celui  des  marchandises.  La  formule  étant  imprimée,  on 
^  laissé  subsister  ces  mots  par  erreur. 

«^  Sapprimer  à  l'article  3  c  les  mots  :  «  la  ville  entendue.  » 

*  U  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autre 
entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire  ou  s'embranchant  sur  elle, 
«tô  ces  autorisations  ne  seront  accordées  qu'après  enquête,  avoir  entendu  la 
^ifle  et  pris  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Pour  se  conformer  à  un  avis  du  Conseil  d'Ëlat,  les  articles  17  et  18  de- 
Tnol  être  rédigés  comme  suit  : 
t  Art.  17.  _  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 

*  piralioD,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires 

*  >v  les  voies  ferrées  ;  l'Ëlat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies 

*  ^  de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  na- 
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«  tionales  et  départemenUleA  que  sar  lesrues  et  chemios  vicinaux;  le  coDces- 
c  fiioDoaire  sent  tenu  de  loi  lemattre  le  tout  en  boa  étal  d'entretien  et  seas 
c  indemnité. 

«  Quant  aux  objets  mobilieTt  et  imniobiliere  «errant  à  l'exf  loitation,  l'Êtit 
u  le  réaerve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  povr  telle  partie  |i!i 
«t  jngera  convenable,  à  dire  d'expert»,  nais  sans  peavoir  y  être  contraint 

c(  Ces  dinpositiMe  ne  eont applicables  <|i'aa  cas  ob  le  GoaTemeoieil  décide- 
«  caît  que  les  voies  fenéoe  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie.  » 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  GonTemement  déciderait,  an  contraire,  que 
«  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voifls 
«  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les 
«  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aocue 
«  indemnité.  > 

«  La  nouvelle  rédaction  de  ces  deux  articles  a  été  admise  en  principe  ptr 
vous,  messieurs,  dans  la  séance  du  10  décembre  dernier. 

a  Si  vous  acceptez,  les  divers  changements  dont  l'énamération  précède, 
cette  affaire  recevra  une  prompte  solution. 

«  Cependant,  il  faut  encore  que  le  conseil  général  soit  appelé  à  donner  sod 
adhésion,  en  raison  de  l'emprunt,  par  le  tramway  projeté,  d'une  partie  de  la 
route  départementale,  n*  10  (de  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  au  pont  Bonaparte). 
Cette  affaire  pourra  lui  être  soumise  ces  jours -ci,  si  elle  ne  l'est  déjSi. 

«  Enfin,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  9  mars  dernier, 
l'administration  supérieure  doit  poursuivre,  autant  que  possible,  l'instractioa 
Bimallanée  des  demandes  en  concession  de  tramways  et  des  demandes  de  rétro- 
cession, de  manière  à  faire  approaver  rensemble  de  l'affaire  par  un  seul  et 
même  décret. 

et  A  cet  effet,  le  Conseil  d'État  a  adopté  une  formule-type  à  laquelle  on  devra 
se  conformer. 

«  Par  snite  de  l'adoption  de  cette  foimnle,  les  traités  de  rétrocession  m 
trouvent  réduits  à  cinq  articles. 

«  Bans  le  traité  primitif  de  rétrocession  passé  avec  ^.  de  la  HauU,  il  se 
trouve  un  certain  nombre  de  conditionfi  inscrites  au  cahier  des  charges  imposées 
par  PÉUL 

«  Le  Gouvernement  conservant  la  surveillance  immédiate  sur  cette  exploi- 
tation et  se  substituant  à  la  ville,  à  l'expiration  de  l'exploitation  de  la  dorée 
de  la  concession,  d'autres  articles  sont  devenus  inutiles. 

«  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'administration  municipale  conserve  le  droit 
de  prendre  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui  n'auraient  pas  été  prises 
par  l'autorité  supérieure,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

«  Enfin,  messieurs,  il  reste  bien  entendu  avec  M.  de  la  Hault  que  tous  les 
Irais  quelconques  pouvant  résulter  de  la  concession  et  de*  la  rétrocession  seront 
supportés  par  lui. 

«  En  conséquence,  votre  commission,  messieurs,  a  Thonnear  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  délibération  suivant  : 

4c  Article  unique.  —  Sont  approuvés  : 

«  I*  Les  Modifications  apportéee  ou  caàter  dns  chavges  dttis  le  mê6 
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c^  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  3i  mars 
I  denier; 

12*  Le  traité  de  rétrooessioD  passé  entre  M.  le  maire  et  M.  de  la  Hault.i» 
PersQDDe  ne  demaadaat  la  parole»  le  projet  de  délibération  est  mis  aux  voix 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Maire, 
(Signé  illisibiement.) 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  318) 

[6  août  1875.] 

flttwwc  publics. — Dommage, — Construction  d'un  pont, — Commerce 
àe  vins  et  débit  de  tabac. —  Difficulté  d'accès. —  Impasse. —  Indem- 
râU.  —  Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Arrêt  par  défaut.  —  Op- 
^Uon  recevable.  —  Dépens.  —  (Sieur  Delarasse.)  —  Le  droit  à 
indemnité  est  reconnu  au  profit  d'un  marchand  de  vins  et  débitant 
de  tabac,  dont  la  maison,  ayant  avant  les  travaux  un  accès  direct 
lur  k  quai  de  la  Marne,  s'est  trouvée  placée  dans  une  impasse 
(Kîc  accès  impossible  pour  les  voitures  et  difficile  pour  les  piétons. 
Affréciation  de  l'indemnité.  —  Opposition  formée  dans  le  délai  de 
deux  mois  [décret  2  novembre  1864,  art.  4}  à  un  arrêt  du  Con- 
Mil  d'Etat  par  une  partie  qui  n'avait  fourni  aucune  défense  sur 
k  pourvoi. —  Recevabilité. 

Vq  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delarasse  tendant  à  ce 
l^'il  plaise  au  Conseil  le  recevoir  opposant  à  la  décision  du  Gon- 
^dttat  statuant  au  contentieux,  du  18  juillet  1873,  qui  a  fixé  à 
^•000  francs  au  lieu  de  5. 000  francs,  chiffre  fixé  par  le  conseil  de 
pr^fectare,  Tindemnité  due  au  dit  sieur  Delara<^epar  le  sieur  Le- 
Snui,  concessionnaire  des  travaux  du  pont  de  Gbenevières,  sur 
^ttarae,  à  raison  des  dommages  que  les  dits  travaux  lui  ont  cau- 
sés; ce  faisant,  attendu  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par 
dêfut,  et  que  le  requérant  n'a  jamais  reçu  signification  de  Tor^ 
(ionnaoce  de  soit  communiqué;  qu*ainsi  son  opposition  est  rece- 
^Ue;  au  fond,  que  la  maison  dans  laquelle  il  exerce  la  profession 
âe  marchaod  de  vins  et  de  débitant  de  tabac,  et  qui  avait,  levant 
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Texécution  des  travaux  du  pont  de  Ghenevières,  un  accès  direct 
sur  le  quai  de  la  Marne,  se  irouve,  depuis  la  construction  des 
rampes  d'accès  de  ce  pont,  située  dans  une  impasse  où  Ton  ne  peut 
accéder  que  par  un  escalier;  que  l'accès  pour  les  voitures  par 
Textrémité  de  Tirapasse  qui  existait  encore  lors  de  Texpertise 
n'existe  plus,  par  suite  des  constructions  du  propriétaire  voisin; 
que  le  préjudice  causé  à  l'exposant  a  été  d'autant  plus  grand  que 
l'administration,  à  la  suite  des  plaintes  des  habitants,  fondées  sur 
la  difficulté  d*accès  du  débit  de  tabac,  a  créé  dans  la  commune  un 
second  débit  de  tabac;  que  la  circonstance  que  le  requérant  au- 
rait obtenu  de  l'autorité  judiciaire  une  réduction  de  loyers  raison 
du  préjudice  locatif  qu'il  a  éprouvé  ne  saurait  être  de  nature  à 
faire  réduire  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit  ik  raison  du  préjudice 
entièrement  distinct  causé  à  son  commerce;  le  recevoir  opposant 
à  la  décision  rendue  par  défaut  par  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  le  1 8  juillet  1873  et  incidemment  demandeur  en  pour- 
vol  sur  le  recours  principal  formé  par  le  sieur  Legrand  le  i5  mai 
1870;  condamner  le  dit  sieur  Legrand  et  au  besoin  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  à  lui  payer  à  titre  d'indem- 
nité la  somme  de  -iô.ooo  francs;  subsidiaireraent,  la  somme  de 
13.700  francs  proposée  par  son  expert;  plus  subsidiairemenl,  la 
somme  de  5.000  francs  avec  les  Intérêts  k  partir  du  jour  de  la  d^ 
mande;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Legrand  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  les  motifs  que  rio- 
demnité  de  4.000  francs  alloué»»,  par  la  décision  du  18  juillet  1873 
au  sieur  Delarasse  est  trèîi-suffisante  pour  compenser  largement 
le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Delarasse  qui  a  obtenu  à  raison 
du  même  préjudice,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  août  1870» 
une  réduction  de  i5o  francs  par  an  sur  un  loyer  de  600  francs 
pour  huit  années  et  dont  la  situation  n'a  pas  d'ailleurs  été  modifiée 
depuis  la  décision  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  décret  du  22  Juillet  1806  et  le  décret  du  9  novembre  i86ù; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  l'article  ii53  du  Gode  civil  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  du  sieur  Delarasse  : 

Considérant  que  le  sieur  Delarasse  n'a  fourni  aucune  défense» 
en  réponse  au  pourvoi  du  sieur  Legrand  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  du  26  janvier  1870,  sur  lequel  il  a  été 
statué  par  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  du 
18  juillet  1873,  signifiée  au  dit  sieur  Delarasse  le  22  janvier  iS?*? 
qu'ainsi  la  dite  décision  a  été  rendue  par  défaut  et  que  l'opposï- 
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tiOD  formée  par  le  sieur  Delarasse  le  3  février  187!;,  dans  le  délai 
dedeniiDcis,  prescrit  par  Tartlcle  A  do  décret  du  a  novembre 
186),  est  reoevable  ; 
io  fond  : 

Considérant  que,  par  suite  de  la  construction  des  remblais  des- 
tinés à  soutenir  les  rampes  d^accès  du  pont  de  Ghenevières,  la 
mxi^ù  occupée  par  le  sieur  De)aras5e,  marchand  de  vins  et  débi- 
tant de  tabac,  qui  avait  auparavant  un  accès  direct  sur  le  quai  de 
la  Marne,  s'est  trouvée  située  dans  une  impasse  dont  l*accès  est 
impossible  pour  les  voitures  et  difficile  pour  les  piétons;  que  le 
siear  Delarasse  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages 
H  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  en  tenant  compte,  tant  du 
préJQdicequi  lui  a  été  causé  dans  son  commerce  de  marchand  de 
vins  que  celui  quMl  a  éprouvé  dans  son  commerce  de  débitant  de 
ubac,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
Taffiire,  en*  fixant  Tlndemnité  à  la  somme  de  5. 000  francs  et  en 
rapportant,  en  conséquence,  la  décision  du  Conseil  d'État  du 
18  juillet  1873,  dans  la  disposition  pur  laquelle  elle  a  réduit  & 
iooo  francs  Tindemnité  de  S.ouo  francs  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture; 
Sor  les  dépens  : 

GoDsIdérant  que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  18  juillet  1873 
étant  rapportée  dans  la  disposition  qui  avait  réduit  Tindemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Delarasse,  et  le  pour- 
vol  dn  sieur  Legrand  contre  Tarrètâ  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  étant,  dès  lors,  reconnu  mal  fondé.  Il  y  a  lieu  do  con- 
dimner  le  dit  sieur  Legrand,  tant  aux  dépens  de  son  pourvoi  qu*à 
ceux  de  la  présente  opposition,  ù  Texception  des  dépens  néces- 
sités dans  cette  seconde  affaire,  par  la  mise  en  cause  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  et  la  défense  du  départe- 
■ientde  la  Seine,  qui  seront  mis  à  la  charge  du  sieur  Delarasse; 
Art.  !«'.  —  L'opposition  du  sieur  Delarasse  à  la  décision  du 
Coaseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  18  juillet  1873,  est 


Alt  2.  —  La  décision  précitée  du  Conseil  d'État  est  rapportée 
dans  les  dispositions  par  lesquelles  elle  a  réduit  à  û.ooo  francs 
nodemntté  de  ô.ooo  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au 
sleor  Delarasse  et  condamne  le  dit  sieur  Delarasse  aux  dépens, 
le  sieur  Delarasse  aura  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  de 
iooo  francs  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  de- 
Uttode. 

Art.  3.  —  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Delarasse  rejeté. 


884  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Art.  à'  —  Le  sieur  Legrand  est  coodamné  aux  dépens  des  pcmr* 
vois,  à  rexception  des  dépens  nécessités,  dans  ce  dernier  pourvoi, 
par  la  mise  en  cause  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seîne-et- 
Oise,  et  la  défense  du  département  de  la  Seine  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  sieur  Delarasse. 


(iT  319) 

[6  août  1875.] 

* 

Travaux  publics.  —  Dommage.  — Construction  d'un  pont  oblique,  — 
Eaux  re jetées  sur  les  terrains  fxjisins, —  Corrosions  ;  éboulements, 
—  Indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  unique  désigné  sans  mise 
en  demeure.  —  Présence  de  la  partie  à  l'expertise.  —  Serment.  — 
Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Pourvoi.  —  Décision  exécutée 
sans  réserves.  —  Effet  non  suspensif.  —  (Commune  de  Saint-Di- 
dier-de-Formans,  contre  sieurs  Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé  qu'une 
commune,  dont  le  maire  a  assisté  à  l'expertise,  assisté  de  l'agent 
voyer,  et  n'a  pas  contesté  sa  régularité  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, était  non  recevable  à  exciper  devant  le  Conseil  d*Etat  de  la 
nullité  qui  résulterait  de  ce  que  cette  expertise  aurait  été  faite  par 
un  expert  unique  nommé  d*offLce  sans  que  les  parties  aient  été  mises 
en  demeure  de  désigner  leur  expert  (*).  —  Le  payement,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  du  montant  des  condamnations  prononcées 
par  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  volontaire  rendant  non  recevable  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Vu  la  requête  présentée  pour  lacommune  deSaint-Didier-de-For- 
mans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ls 
Juin  187/i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  à  condamné  la 
commune  à  payer  aux  consorts  Bayet  et  Rérolle  la  somme  de  100  fr. 
à  titre  d'indemnité  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par 
la  construction  du  pont,  dit  de  llochefort,  avec  réserve  de  leurs 
droits  pour  l'avenir;  ce  faisant,  attendu  que  pour  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  dont  il  était  saisi,  le  conseil  de  préfecture 
a,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  précitée,  nommé  d'of- 


(*)  Voir  l'arrêt  du  3p  juillet  1875  (ville  de  la  Châtre,  Ann.  1877,  p.  889)  et 
la  note. 
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ftw  un  seirl  esqtert  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure 
deà^goer  lear  expert;  qn^ainsi  Parrèté  est  nul  en  la  forme;  sub* 
aldiiireraent  et  pour  le  cas  où  le  Oonseii  d'État  croirait  devoir  évo- 
quer le  fond,  attendu  que  les  dommages  causés  &  la  propriété  des 
eoDsorts  Bayet  et  Rérolle  ne  proviennent  pas  de  la  construction  du 
poflt  établi  par  la  commune  sur  le  Formans;  que  notamment  To- 
bliqQité  du  pont  n'est  pas  la  cause  des  corrosions  qui  se  sont  pro- 
doitessar  la  berge  de  la  propriété  des  réclam^ints  ;  que  ces  corro- 
siODs s'expliquent  par  le  régime  torrentiel  du  Formans  dont  le  lit 
eoaledaason  terrain  d'alluvion  olTrant  peu  de  résistance  à  Taction 
des  eaux;  déclarer  la  prétention  des  consorts  Bayet  et  Rérolle  mal 
fondée  et  les  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Yq  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  consorts  Bayet  et 
Rérolle,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  ci- 
dessosviséet  condamner  la  commune  deSaint-Didler-de-Formans 
aux  dépens,  attendu  que  le  maire  de  la  commune  requérante  a,  le 
90 août  187/t,  mandaté  au  profit  des  consorts  Bayet  et  Rérolle  Tin- 
demnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  et  que  cet  acte,  anté- 
rieur au  pourvoi  susvisé,  constitue  un  acquiescement  qui  ne  per- 
iwt  plus  à  la  commune  d'attaquer  la  décison  qu'elle  a  exécutée; 
attendu  quec'est  du  consentement  de  la  commune  de  Saint-Didier- 
de-Formans  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  désigné  qu'un  expert  ; 
^  d'ailleurs  elle  a  accepté  cette  décision  et  l'a  même  ratifiée 
postérieurement  ;  qu'en  effet  elle  a  concouru  aux  opérations  de 
l'expertise  et  que  par  une  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  1*' avril  187&,  la  commune  s'est  bornée  à  demander  une 
rédaction  sur  le  chllTre  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge  par  l'ex- 
I)ert,  en  alléguant  que  la  construction  du  pont  n'était  pas  l'unique 
tsaose  da  dommage  ;  que  par  suite  elle  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  de  l'irrégularité  de  la  procédure;  attendu,  au  fond,  que 
la  construction  du  pont  a  été  la  cause  principale  du  dommage 
causé  à  la  propriété  des  consorts  Bayet  et  Rérolle;  que  ce  dom- 
*?e  provient  de  l'obliquité  des  arches  du  pont  et  du  rétrécisse- 
^^du  débouché  des  eaux  qui  ont  occasionné  un  remous  consi- 
<iérable  à  l'amont  et  augmenté  l'action  du  courant  sur  la  berge 
<fe  la  propriété  des  réclamants,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  Tindemnité  de  100  francs  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  mars  1876  et 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur  sur  sa  demande  par  le  ministre 
des  travaux  publics; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  commune  de  Saint- 
Didier-de-Formans,  par  lequel  la  commune  persiste  dans  les  cûd- 
clusions  de  son  recours  en  faisant  observer  que  Texpertise  est  en- 
tachée d'une  irrégularité  qui  la  rend  nulle  de  plein  droit  (Pexp^ 
n'aurait  pas  prêté  serment)  ; 

Vu  les  observatioQs  présentées  en  réponse  pour  les  consorts 
Bayet  et  Rérolle  par  lesquelles,  ils  invoquent  pour  établir  la 
prestation  de  serment  de  l'expert,  les  énonciations  du  rapport  de 
Texpertlse  ;  , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  la  loi  du  16  septembre  1807»  le 
décret  du  ss  Juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  consorts  Bayet  et 
Réroîleau  pourvoi  de  la  commune  de  Saint-Didier-de-Formans  et 
tirée  de  ce  qu'elle  aurait  acquitté  sans  protestation  ni  réserves, 
antérieurement  à  Tintroductioii  du  dit  pourvoi,  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  du  décret  du  aa  juillet 
1806,  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif;  qu'en 
conséquence  le  seul  fait  d'avoir  acquitté  sans  réserves  le  mon- 
tant d'une  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Didier-de-Formans 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  par  le  motif  que 
Texpertise  aurait  été  faite  par  un  seul  expert  nommé  d'office  sans 
que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure  de  désigner  leur  expert, 
et  en  outre  parce  que  le  dit  expert  n'aurait  pas  prêté  serment  avant 
de  procéder  à  ses  opérations  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  maire  delà  com- 
mune de  Saint- Didier-deFormans  en  sa  dite  qualité,  assisté  de 
1  agent  voyer  d'arrondissement,  a  concouru  aux  opérations  faites 
par  l'expert  nommé  par  l'arrêté  susvisé  du  16  janvier  1874  et  que 
la  commune  n'a  pas  contesté  la  régularité  de  ces  opérations  devant 
le  conseil  de  préfecture;  qu'elle  s'est  bornée  à  demander  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  l'indemnité  proposée  par  l'expert;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  du  procès-verbal  du  aS  février  187Û  susvisé 
que  le  sieur  Michaud  a  prêté  serment  avant  de  procéder  à  ses  opé- 
rations; que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  n'est  pas  fondée 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  construction  du 
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pofitaété  en  partie  la  cause  des  dommages  causés  aux  propriétés 
descoDsortsBayet  et  Rérolle,  que  notamment  Tobliquité  donnée  à 
eepoot  a  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  contre  les  terrains  des 
réclaoaDts  et  a  amené  les  corrosions  et  les  éboulements  dont  ils 
9epialsneDt;que  la  réparation  du  dommage  causé  à  ces  proprié- 
taires a  été  justement  évaluée,  par  le  conseil  de  préfecture.  (La 
requête  de  la  commune  estrejetée.  La  dite  commune  est  condamnée 
aux  dépens.} 


( K  320  ) 

[7  août  1875.1 

TraiWKr  pu6^c*.  —  Entrepreneur. —  Condamnation  administrative. 
-  Hypothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Chérel  contre  département  de  TEure.) — Un  entrepreneur,  sur 
Its  immeubles  duquel  un  département  a  pris  une  inscription  hypo- 
thécaire pour  sûreté  de  condamnations  prononcées  à  son  profit  par 
fc  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  demander  devant 
k  Conseil  d'État  la  radiation  des  dites  inscriptions.  —  //  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordiréaires  de  statuer  sur  une  réclamation 
^  cette  nature  {*). 

^ala  reqaète  présentée  pour  le  sieur  Chérel,  tendant  &  ce  quMl 
plaise  au  Conseil,  attendu  que  des  inscriptions  hypothécaires  ont 
^  prises  £Qr  les  biens  du  requérant,  au  nom  du  département  de 
l'Eure,  aussitôt  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépar- 
ant, en  date  du  17  mai  1872,  eut  condamné  le  sieur  Chérel  à 
fenboorserau  département  de  l*£ure  la  somme  de  iSg.SS;  francs; 
^«e  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  pré- 
iectore  a  été  depuis  réformée  par  le  Conseil  d*Ëtat,  qui  dans  sa 
^^nen  date  du  26  juin  1874  a  prescrit  une  expertise,  à  i*effet 
<ter«cbercher  le  montant  réel  des  travaux  de  terrassement  et  de 
naçonncrie  qui  ont  été  exécutés  par  le  sieur  Chérel,  lors  de  la 
coDstniction  de  l'hospice  des  aliénés  d'Évreux;  et  que,  par  suite, 
il  jaileu  de  rendre  à  Texposant  la  libre  disposition  de  ses  imnicu-  • 
^^t  en  attendant  la  solution  définitive  ù  intervenir;  ordonner,  en 
^xécoUon  de  la  décision  du  a6  Juin  187^,  la  radiation  des  inscrip- 

n  Voir  arrêts  des  i3  féYrier  1816,  Boucher;  i^'mai  1816,  Jobart;  9  sep- 
^CBbre  iSiS,  MoliDier;  i3  novembre  182a,  de  Pire. 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  commune  de  Saint- 
Didier-de-Formaus,  par  lequel  la  commune  persiste  dans  les  cûd- 
clusions  de  son  recours  en  faisant  observer  que  Texpertise  est  en- 
tachée d*une  irrégularité  qui  la  rend  nulle  de  plein  droit  (rexpert 
n^aurait  pas  prêté  serment)  ; 

Vu  les  observatioQS  présentées  en  réponse  pour  les  consorts 
Bayet  et  Rérolle  par  lesquelles,  ils  invoquent  pour  établir  la 
prestation  de  serment  de  l'expert,  les  énonciations  du  rapport  de 
Texpertise  ;  , 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VllI,  la  loi  du  16  septembre  1S07,  le 
décret  du  an  juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  consorts  Bayet  et 
Rérolle  au  pourvoi  de  la  commune  de  Saint-Didier-de-Formans  et 
tirée  de  ce  qu'elle  aurait  acquitté  sans  protestation  ni  réserves, 
antérieurement  à  Tintroductiou  du  dit  pourvoi,  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  du  décret  du  aa  juillet 
1806,  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif  ;  qu'en 
conséquence  le  seul  fait  d'avoir  acquitté  sans  réserves  le  mon- 
tant d'une  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saînt-Didier-de-Formans 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  par  le  motif  que 
Texpertise  aurait  été  faite  par  un  seul  expert  nommé  d'office  sans 
que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure  de  désigner  leur  expert, 
et  en  outre  parce  que  le  dit  expert  n'aurait  pas  prêté  serment  avant 
de  procéder  à  ses  opérations  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  maire  delà  com- 
mune de  Saint-Didler-de-Formans  en  sa  dite  qualité,  assisté  de 
l'agent  voyer  d'arrondissement,  a  concouru  aux  opérations  faites 
par  l'expert  nommé  par  l'arrêté  susvisé  du  16  janvier  187Û  et  que 
la  commune  n'a  pas  contesté  la  régularité  de  ces  opérations  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  demander  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  l'indemnité  proposée  par  l'expert;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  du  procès-verbal  du  28  février  iSyA  susvisé 
que  le  sieur  Michaud  a  prêté  serment  avant  de  procéder  à  ses  opé- 
rations; que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  n'est  pas  fondW 
à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière  ; 

Au  fond  : 

Considérant  quMl  résulte  de  linstruction  que  la  construction  du 
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pootaété  en  partie  la  cause  des  dommages  causés  aux  propriétés 
des  consorts  Bayet  et  Rérolle,  que  notamment  Tobliquité  donnée  & 
ce  pont  a  eu  pour  effet  de  rejeter  ]es  eaux  contre  les  terrains  des 
réclamants  et  a  amené  les  corrosions  et  les  éboulenients  dont  ils 
8epiugDeDt;que  la  réparation  du  dommage  causé  à  ces  proprié- 
tures  a  été  justement  évaluée,  par  le  conseil  de  préfecture.  (La 
requête  de  la  commune  estrejetée.  La  dite  commune  est  condamnée 
au  dépens.) 


(  N°  320  ) 

[7  août  1875.] 

TriKQux  publics.  —  Entrepreneur. —  Condamnation  administrative. 
-  Hypothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Compétence.  — 
ÎSienrCbéreî  contre  département  de  l'Eure.) — Un  entrepreneur,  sur 
let  immeubles  duquel  un  département  a  pris  une  inscription  hypo- 
ihkaire  pour  sûreté  de  condamnations  prononcées  à  son  profit  par 
le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  demander  devant 
It  Conseil  d'État  la  radiation  des  dites  inscriptions.  —  //  n' appar- 
tint qu^aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  une  réclamation 
ie  cette  nature  (*). 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Chérel,  tendant  k  ce  quMl 
plaise  au  Conseil,  attendu  que  des  inscriptions  hypothécaires  ont 
^  éprises  sur  les  biens  du  requérant,  au  nom  du  département  de 
^ore,  aussitôt  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépar- 
tent, en  date  du  17  mai  1873,  eut  condamné  le  sieur  Chérel  à 
n&bonrserau  département  de  l'Eure  la  somme  de  159.357  francs; 
^  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  prê- 
tre a  été  depuis  réformée  par  le  Conseil  dËtat,  qui  dans  sa 
^^(Nonen  date  du  116  Juin  187^  a  prescrit  une  expertise,  à  Teffet 
^^«^rcher  le  montant  réel  des  travaux  de  terrassement  et  de 
œaçosjierie  qui  ont  été  exécutés  par  le  sieur  Chérel,  lors  de  la 
constroction  de  l'hospice  des  aliénés  d'Évreux;  et  que,  par  suite, 
î^  jaijeu  de  rendre  à  l'exposant  la  libre  disposition  de  ses  immcu-  • 
^1  en  attendant  la  solution  définitive  ù  intervenir;  ordonner,  en 
^^Uon  de  la  décision  du  a6  Juin  187^,  la  radiation  des  inscrîp- 

(*j  Voit  arrêts  des  i3  février  1816^  Boucher;  i'' mai  1816,  Jobart;  9  sep- 
^(ahre  1818,  Molinier;  i3  novembre  182a,  de  Pire. 
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tiODs  hypothécaires  qae  le  dépaf  temeiit  de  TEure  a  priae  sur  les 
biens  du  requérant  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  département 
dû  TEure,  tendant  au  rejet  de  la  requête  du  aieur  Chérel  ainû  qu'à 
sa  condamoatipn  aux  dépens,  atteudu  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires,  et  que  d'ailleurs  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture 
en  vertu  duquel  le  département  de  TEure  a  pris  inscription  sur  les 
immeubles  du  sieur  Chérel  continue  à  subsister; 

Vu  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  de  TEure,  du  17  mai  187a, 
et  la  décision  du  Conseil  d^Étatdu  a6  juin  iSyU,  intervenus  dans 
rinstaiice  pendante  entre  les  sieurs  Chérel  et  Bourguignon  et  le 
département  de  TEure; 

Vu  les  articles  2123,  2157  et  2169  du  Gode  civil; 

Vu  ravis  du  Conseil  d'État,  du  25  thermidor  an  XII; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
statuer  sur  les  réclamations  qui  ont  pour  objet  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  condamnations  pro- 
noncées par  rautorité  administrative;  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Chérel  n*est  pas  recevable  à  demander  devant  le  Conseil  d'État  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  qui  ont  été  prises  sur  ces 
immeubles  par  le  département  de  TEure,  en  vertu  de  Tarrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  du  17  mai  1872  ; 

La  requête  du  sieur  Chérel  est  rejetée;  le  sieur  Chérel  est  con- 
damné aux  dépens. 


•     (  rf  321  ) 

[7  août  1875.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes,  —  Captage  d'une  source.  —  Jlfai/o- 
çons.  —  Reconfection  des  travaux,  —  Vices  des  plans  successive- 
ment imposés  par  l'architecte  à  l'entrepreneur^  —  ResponsabiliU 
de  l'architecte.  —  Entrepreneur  non  responsable,  —  Pourvois  cofh 
nexes  ;  jonction.  —  [Sieur  Martin  contre  commune  de  Gemboing.) 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Martin,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  2a  novembre  1871 
et  29  mai  1872,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  a  condamné  :  i"*  la  commune  de  Gemboing  à  payer  aux  hé* 
tiers  du  sieur  Ardoin ,  entrepreneur,  le  montant  des  travaux  exécutés 
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pATleDr  auteur  pour  le  captage  de  la  source  de  Petterey  ;  a""  le  r^ 
quéraot  à  rembourser  k  la  dite  commune  les  sommes  versées  par 
elle  aux  ayants  cause  dereutrepreneur  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
malfaçons  imputables  à  Tentrepreneor  auraient  rendu  indispen- 
sables la  démolition  du  récipient  exécuté  par  lui  et  la  reconstruc- 
tion eo  régie  du  dit  ouvrage,  dire  que  c'est  à  tort  que  la  commune 
de  Cemboing  a  été  condamnée  à  payer  aux  héritiers  Ardoin  le 
ooDtant  de  ces  travaux,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  mise  en 
régie,  sauf  son  recours  contre  Tarchitecte,  et  que  le  requérant  a 
été  condamné  à  indemniser  la  commune;  ordonner  la  restitution 
des  sommes  quH  a  été  contraint  de  payer  de  ce  ciief,  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande  et  sous  réserve  de  toute  action  en 
dommages-intérêts;  subsidiairement,  prescrire  une  nouvelle  exper- 
tbe.en  tons  cas  condamner  la  commune  de  Cemboing  et  les  héri- 
tiers Ardoin  anx  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
d'expertise; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  Ardoin, 
teidant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  requérant 
aox  dépens,  par  le  motif  qu'aucune  malfaçon  n'était  imputable  k 
Tenfrepreneur  et  que  le  mauvais  succès  des  travaux  n'est  dû  qu'aux 
vices  des  plans  successivement  essayés  par  Tarchiteete  ; 

Va  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  pourvois  du  sieur  Martin  sont  connexes  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une 
même  décision; 

CoDsidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Martin  a 
]>rescrit  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Ardoin,  en 
Tabeence  de  cet  entrepreneur  et  sans  avoir  fait  procéder  à  la  con- 
statation contradictoire  des  malfaçons  qui  lui  auraient  été impnta- 
blee;  que  les  nouveaux  ouvrages  opérés  en  régie^  quoique  présen- 
tât anx  deux  plans  qui,  en  cours  d^exécution  de  l'entreprise, 
^^aieot  été  suœessiTemeot  imposés  par  Tarchitecte,  des  modiflca- 
tiotsde  nature  &  amoindrir  leurs  vices,  n'ont  pas  produit  un  résul- 
tat satisfaisant;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  ooBseii  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Ardoin  ne  pouvait 
être  considéré  comme  responsable  du  mauvais  succès  de  l'entre- 
P>^  et  que  c'était  à  ses  risques  et  périls  que  le  sieur  Martin  avait 
^'t  procéder  à  la  démolition  des  travaux  exécutés  par  cet  entre- 
preneur; que,  dès  lors,  les  héritiers  Ardoin  étaient  fondés  à  récla- 
mer de  la  commune  de  Cemboing  le  prix  des  dits  travaux,  mais  que 
te  reqaéiant  devait  être  condamné  &  en  rembourser  le  montant 
^  cette  commune.  (Rejet.) 
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(  N'  322  ) 

[7  août  1875.] 

Travaux  publics,  —  Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie,  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tierS'-experi  de  droit.  —  (Ministre 
des  (ravaax  publies  contre  sieur  Goulon-Deraelle.) —  En  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts  chargés  d'évaluer  le  dommage  causé  par  des 

'_  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  l'Etat,  le  tiers-expert  est  de 
droit  Vingénieur  en  chef.  —  Objection  tirée  de  ce  que  la  tierce- 
eoDpertise  ne  pouvait  être  confiée  à  Nngénieur  en  chef  qui  avait  or- 
donné et  dirigé  les  travaux  ayant  occasionné  le  dommage. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  coquMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i3  novembre  187/i  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  l'État  à  payer  au  sieur 
Goulon-Deruelle  une  somme  de  3.iâ9',6o  pour  réparation  des  dom- 
mages qu'aurait  causés  à  sa  propriété  un  remblai  effectué  par  le 
service  des  ponts  et  chaussées  sur  la  digue  de  halage  du  canal 
d^Aire  à  la  Bassée;  ce  faisant  attendu  que  l*arrôté  attaqué  est  inter- 
venu après  une  tierce-expertise  pour  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  lieu  de  désigner  Tingénleur  en  chef  du  service  intéressé, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  a  choisi  le  sieur  Gontani ne,  architecte  à  Lille  ;  qu  ainsi 
le  dit  arrêté  constitue  une  violation  des  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée et  doit,  par  suite,  être  annulée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Goulon-Deruelle,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  et  condamner  1  État 
aux  dépens,  par  le  motif  qu'en  ne  confiant  pas  les  fonctions  de 
tiers-expert  à  l'ingénieur  en  chef,  le  conseil  de  préfecture  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  la  loi;  qu'en  effet,  les  travaux  qui  ont 
causé  un  dommage  à  la  propriété  du  sieur  CouIoD-DerucUeontété 
erdonnéset  dirigés  par  i'ingénieuren  chef,  qui  par  suite  ne  pouvait 
être  appelé  à  exprimer  comme  tiers-expert  un  avis  sur  l'existence 
et  la  nature  du  dommage  causé  par  les  dits  travaux;  que,  d'ailleurs, 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'on  aurait  substitué  un  architecte  ^ 
l'ingénieur  en  chef  se  trouverait  couverte  par  le  silence  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  qui,  dans  ses  observations  orales,  n'aurait  pas  pré- 
senté le  moyen  de  nullité  invoqué  aujourd'hui^ 
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Vu  la  loi  da  a8  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  56  de  la  loi  ci-dessus  visée 
du  iftseptcmbre  1807,  eu  cas  de  désaccord  entre  les  experts  char- 
ge d'évaluer  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande  voi* 
rie  exécutés  par  FËtat,  le  tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur  en 
cbef;  que  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts  chargés 
d'éraluer  les  dommages  que  le  sieur  Goulon-Deruelle  prétendait 
iToir  éprouvés,  par  suite  de  Texécutlon  du  remblai  effectué  par  le 
seiTice  des  ponts  et  chaussées  sur  la  digue  de  balage  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture 
de  désigner  un  tiers-expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef;  qu'ainsi 
lemioistre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander  Tannulation 
de Tarrèté  attaqué.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il 
loraété  procédé  par  Tingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des 
tnraux  du  canal  d*Aire  à  la  Bassée  &  la  tierce-expertiso  prescrite 
pir  rarticle  56delaloi  du  16  septembre  1807.  Dépens  réservés  pour 
être  supportés  p^ir  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  J 


(r  323) 

[  la  DOTembre  1875.] 

Tnvaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux,  ^  Fournisseur  du 
fané  de  Paris,  —  Autorisation;  compétence  du  préfet  du  départe- 
ment du  lieu  d* extraction,  —  Formalités  du  décret  e/e  1868.  — 
Rio  du  devis  et  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,-^  Entrepreneur 
de  fournitures,  —  Marché  sans  adjudication,  —  Procédure.  — 
Conseiller  de  préfecture  n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  ; 
ftèees  produites  tardivement.  —  (Sieur  Julgné).  —  L'autorisation 
itxtractian  peut  être  donnée  par  le  préfet  du  département  du  lieu 
intraction  sans  qu'un  arrêté  préalMe  du  préfet  du  département 
^ievaient  s'exécuter  les  travaux  ait  été  rendu.  —  Aucune  loi 
»'«s^  cet  arrêté  préalable.  — -  Les  fournisseurs  de  pavés  destinés 
étentretien  du  pavé  de  Paris,  jouissent  du  privilège  accordé  par 
Sertit  du  c&nseil  du  7  septembre  1755  aux  entrepreneurs  de  ce 
paoé  n*  —  ^  f^^  T^  ^^  fournisseur  continuerait  son  marché 


n  Ycir  l'arrèl  do  9  mai  1867  (StacUér>  Ann.  1868,  p.  3o6)  et  les  codcIq- 
de  M.  Aacoc.  —  Voir  auisi  5  avril  iS54,  Almeraa,  et  les  reavois. 
Ànnaies  des  P.  et  Ch,^  Lois,  DicRETS^  btc—  tomb  vu.  59 
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m>ec  la  vilU  de  Paris  fmr  suite  d'une  prerogatiim  consentie  sans 
coneurrence  ni  pubHeiié  n'est  pas  de  nature  à  le  priver  du  privilège 
de  Varrét  de  1755,  —  Est  nul  l'arrêté  auquel  a  pris  part  un  con- 
seitter  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  et  rendu  sur  le 
vu  de  pièces  produites  après  la  clôture  des  débats. 

Ytt  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Julgné,  tendant  à  ce  qa^il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrfrté,  du  18  Juillet  1673,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  la  demande  par 
loi  présentée,  à  Teffet  de  faire  déclarer  illégale  Toccupation  que 
le  sieur  Lesieur  a  été  autorisé,  par  un  arrêté  rendu  le  10  Janvier 
précédent  par  le  préfet  de  ce  département,  k  pratiquer  sur  un 
bois,  dit  Bols-des-Roches,  et  dépendant  du  château  de  Gif;  oe 
faisant,  attendu,  en  la  forme,  qu*un  conseiller  de  préfecture 
qui  a'avatt  pas  assisté  aux  débats,  aurait  pris  part  au  délibéré;  que 
Fexpédition   de    Tarrèté  attaqué   mentionnerait  comme  ayant 
rempli  les  fonctions  de  commissaire  du  gouTernemenI  )e  secié- 
taire  général  de  la  préfecture,  alors  qu^en  réalité,  ces  fonctions 
auraient  été  exercées  par  un  auditeur  au  Conseil  d^État;  que  le  dit 
arrêté  viserait  un  certain  nombre  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été 
communiquées  au  demandeur  avant  la  clôture  des  débats  ;  et,  au 
fond,  que  le  préfet  de  Seine^t-Olse,  qui  a  autorisé  Toccupation  du 
terrain  du  requérant  pour  Textraction  de  grès  de  TYvette  pour  le 
pavage  des  rues  de  Paris,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'autoriser  cette 
occupation  pour  Texécution  d*un  travail  à  opérer  dans  un  autre 
département,  avant  qu'elle  eût  fait  rot^jet  d'un  autre  arrêté  d'au- 
torisation émané  du  préfet  de  ce  département;  que  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  décret  du  8  février  1868,  ^a^ 
rêté  qui  autorise  l'occupation  ne  vise  ni  le  devis  qui  désigne  le  ter- 
rain à  occuper,  ni  le  rapport  par  lequel  l'ingénieur  en  chef  chargé 
de  la  direction  des  travaux  propose  l'occupation  ;  que  l'arrêt  de  1755, 
qui  confère  à  Tadministration  le  droit  d'autoriser  les  extractions 
de  matériaux  dans  les  propriétés  particulières,  spécifie  en  termes 
exprès  que  Tadministration  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'en  faveur 
des  entrepreneurs  de  Tentretien  du  pavé  de  Paris  et  pour  Inexécu- 
tion des  travaux  dont  ces  entrepreneurs  sont  adjudicataires;  que 
le  sieur  Lesieur,  qui  s*est  seulement  engagé  envers  l'admlRlstration 
à  faire  certaines  fournitures  de  pavé  de  rivette,  de^tlaée  h  Tentre- 
tien  des  leliauflïéeB  de  Paris,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
entrepreneur;  qu'en  vertu  des  ordonnances  des  k  décembre  18S6 
et  lA  novembre  1867,  les  marciiés  de  la  aature  de  oalui  qui  a  été 
invoqué  par  le  sieur  Lesieur  pour  obtenir  i*autoriBatioii  d'^traire 
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dai  Dilérlnx  da  ternln  du  requérant  u  peuvent  Atre  pi« 
qs'uec  cODCurrence  et  publicité;  qœ,  depuis  187a,  le  sieur  I 
ilnrH  coatinne  k  opérer  ses  ronrniturea  qu'eu  vertu  d'une  proi 

pÏH  de  son  tnUté,  consAtle  de  gré  à  gré,  aani  concurrence 
«M  pabtidté  ;  éToqser  l'affaire,  et  onanler  l'arrêté  du  1  o  janv 
il^,  pu  teqwl  est  autorisée  l'occupation  du  bois  du  requérai 
condunner  le  sieur  Lesleur  aux  dépend  ; 

Ti  ItloI  dQ  91  Juin  18K  et  le  décret  do  is  Juillet  aulTant; 

Ta  le  décret  du  6  février  iSffl; 

To  l'ttrét  du  Conseil  da  7  septembre  1 755  ; 

Ta  les  ordonnances  des  &  décembre  i836  et  lA  novembre  lE 
;     etlaloi  du  1&  juillet  1867; 

Tnlaloidu  iSseptembre  1807; 

Ed  la  fonne  : 

CsuUérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  des  membres 
WKeil  de  préXeeture  de  Sein e-et- Oise,  qui  n'a  pas  assisté  i. 
ésKt  du  10  juin  1873,  où  ont  été  entendues  les  observati( 
<nles  présentées  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires,  et 
euKlDsioas  dn  commissaire  du  gouvernement,  a  pris  part  au  d^ 
bM  Tldé  à  r&udieoce  du  iS  Juillet  suivant,  et  que  le  dit  délib< 
tn  Ueu  sur  le  vu  de  pièces  menllounées  dans  l'arrêté  attaqi 
fil  Dot  été  Introduites  au  dossier  après  la  clClure  des  débats 
qij  a'ont  pas  été  réguUëreoient  communiquées  aux  parties  ;  q 
I  ius  ces  circonstances,  le  aleur  Juigné  est  fondé  h  soutenir  c 
ÏÊirUè  attaqué  doit  être  annulé  pour  violation  des  dispositions 
liloiduii  juin  i865  et  du  décret  rendu  le  la  Juillet  suivant  pt 
ri|ler  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture; 

CuaskléniDt  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  stati 
luUlatameot; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté,  en  date  du  10  Janvier  18 
pvteqnel  le  préfet  de  Selne-et-Oise  a  autorisé  l'extraction 
■■Uriaux  de  parcellss  de  terrain  appartenant  au  requérant  n'i 
nltpu  été  précédé  d' on  arrêté  du  prélet  du  déparlement  d< 
Steoù  devaient  s'exécuter  les  travaux  auxquels  ces  matérii 
*Wau  destinés: 

GoDsIdénmt  que  les  tomins  dn  requérant  sont  lituâB  sur  le  l 
Airtredn  département  de  Seine-et-Olse  ;  que,  dès  tors,  c'était 
ptMtde  ce  département  qu'il  appartenait  d'autoriser  l'extrael 
Ils  natérlans  des  dits  terrains,  et  qu'aucune  disposition  de  lo 
Atrtgleaiant  ne  prescrirait  ^m  oet  antté  d'autorisation  fût  p 
eUfrd'on  KotretRêté  renia  dwni  le  mAne  but  par  le  préfet 
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département  où  devaient  s'exécuter  les  travaux  auxquels  les  maté- 
riaux à  extraire  étalent  destinés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrété  du  10  janvier  1873  ne  vise- 
rait, contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  i**  du  décret  du 
8  février  1868,  ni  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ni  le 
vapport  par  lequel  Tingénieur  en  chef,  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  propose  l'occupation  : 

Considérant  que  l'arrêté  précité,  du  10  janvier  1876,  vise  le  de- 
vis des  travaux  et  les  rapports  des  ingénieurs;  qu'il  résulte,  en 
eifet,  de  l'instruction,  qu'il  n'a  été  rendu  que  sur  le  vu,  non-seule- 
ment des  rapports  des  ingénieurs  du  département  de  Seine-et- 
Olse,  mais  encore  des  rapports  ci-dessus  visés,  en  date  des 
s3-a6  novembre  187a,  des  ingénieurs  du  département  de  la  Seine, 
chargés  de  la  direction  des  travaux; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Lesleur  n'ayant  soumis- 
sfonné  qu*un  marché  de  fourniture,  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer 
le  droit  d'extraction  de  matériaux  réservé  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1755  aux  seuls  entrepreneurs  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  : 

considérant  que  les  pavés  de  grès  de  l'Yvette,  que  le  sieur  Lesieer 
a  été  autorisé  par  le  préfet  de  Seine-et-Olse  à  extraire  de  la  pro- 
priété du  sieur  Juigné,  sont  destinés  à  Tentretien  du  pavé  de  Paris; 
qu'ainsi,  par  Tarrété  attaqué,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  n'a  fait 
qu'user  du  droit,  conféré  à  l'administration  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1755,  de  désigner  aux  adjudicataires  de  Teotre- 
tlen  du  pavé  de  Paris  les  lieux  où  ils  peuvent  extraire  des  maté- 
riaux; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  prorogation  pour  une  nouvelle 
durée  de  cinq  ans,  du  marché  dont  le  sieur  Lesleur  s'était  renda 
adjudicataire  le  a  décembre  i864,  ayant  été  consentie  par  le  préfet 
de  la  Seiae,  sans  concurrence  et  sans  publicité,  en  violation  des 
prescriptions  des  ordonnances  des  k  décembre  i856  et  là  novem- 
bre 1837,  rendues  applicables  à  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du 
«A  juillet  1867,  le  dit  sieur  Lesleur  ne  pouvait  être  considéré  par 
fe  préfet  de  Seine-et-Oise  comme  un  entrepreneur  de  travail  pu- 
blic, en  faveur  duquel  pût  être  autorisée  Textraction  de  matériaux 
sur  uue  propriété  privée  contre  le  consentement  du  propriétaire  : 

Considérant  que  la  destruction  des  archives  dans  l'incendie  de 
rhêtel  de  ville  de  Paris  ne  permet  pas  de  vérifier  dans  quelles 
circonstances  la  prorogation  du  marché  du  sieur  Lesleur  a  été 
consentie  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  cette  prorogation  ayant 
été  fuite  sans  concurrence  et  publicité»  constftae  une  violation 
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da pmeriplions  des  ordonntiicM  précitées,  des  4  décembre  iS3 
et  itDorembre  1857,  le  reqnérant  ne  saurait  ae  prévaloir  de  cet! 
itilgriirflé  poar  contester  à  l'admlDlatration  te  droit  de  désigne 
IdHnliu  h  occoper  poar  l'extraction  de  matériaux  destinés 
PeifcnlioQ  d'an  travail  pnbllc.  [ArrAté  annulé.  Surplus  des  eon 
àiiam  rejeté.) 


(N"  324) 

[  Il  noTimbre  1975,  ] 

TmauiB  pubUcs. — Court  d'tau. — Dommage.—Atiociaiion  syndical 

-  Aupltm  d'uîw  digue.  —  Demaiide  en  rétablissement  de  travau 
Hindenmiti. — Compétenee.—  Procédure.— Arrêté  préparatoire,'' 
tiMirs.—  (Sieurs  Jnlllen  contre  le  syndicat  des  dignes  du  Keyran 

—  Il  n'f^/partient  pas  à  tm  conseil  de  priftcture  d'ordonner  Ftxi 
cvlim  de  travaux  public«,  et  spécialement  la  construction  d'outira 
je»  destinés  à  protéger  à  t'avenir  une  propriété  contre  l'envahissi 
M«t  des  Mnia!  (*].  —  Il  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages  r< 
nOmU  de  la  destruction  ou  la  non^reeonstruction  de  la  digue.  - 
Bieiii  que  l'arrêté  qui  avait  ordonné  une  expertise  à  l'fffet  de  cou 
Hâter  l'existence  et  détendue  du  dommage  allégué,  n'était  qu'u 
wr&épréparaUnre  réservant  les  droits  et  moyens  des  parties  :  n 
Mwi  non  recevable  quant  d  présent. 

'n  la  reqnéte  présentée  ponr  les  slenra  Jalllen,  tendantà  ce  qn'! 
pWnaoConsellannuternnarrétédu  g  avril  1873,  parlequellecon 
■0  de  préfecture  du  Var,  saisi  d'une  réclamation  formée  par  le 
tenJuIllsnàretTet  d'obtenir  quel'asBOClatlonsyodlcaleconstltué 
1"  décret  du  39  Janvier  ifiSs  en  voe  d'ouvrir  un  nonveau  Ut  a 
'■'KDt  le  Reyran  et  de  défendre  par  des  digues  les  propriétés  rive 
'<'»  contre  sed  débordements,  association  dont  ils  sont  membre 
^  tAdd  d'un  domaine  qu'ils  possèdent  à  proximité  du  Reyran  ( 
^  la  rivière  d'Argeu,  fût  condamnée  b  rétablir  divers  travau 
''Wdieroent  détruits  depuis  plusieurs  années  et  à  leur  paye 

(')  L«  pourvoi  Motenait  que  te  conHil  de  pretaetnre  poDTijl  ordoDOer  i< 
''■'•■itliaToqaait  1m  utile  miTiBb:  3a  jaÏD  tS^i  {L'Bnillier,  Ann.  iS^' 
'' ''41  i ^  mai  1867  (poDtdsConrsoD,  Jnn.  iS68,  p.  Sia);  iS  dÉcembre  iM 
II,  iJtn.  1B71,  p.  114];  maif  od  remarqiMra  qne  ces  anftts  stataeet  dai 
i^tcM  o<r  il  *'^aiftit  Mit  de  rienécuUM  d'an  contnlj  loit  de  l'ipplict 
dn  cahier  dei  causât. 
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une  indemiKité  de  so.ooo  fraacs  «1  réfiaratioii  des  ùornaang»  qui 
sont  résultés  pour  leur  propriété  de  Uiie8tniciik>ii<l6s4tt8trtt?â«x, 
s'est  dédaré  incompétent  pour  ordoiner  te  nétebliasemeBt  <k  oes 
travaux  et  a  prescrit  une  expertise  à  Teflét  de  constater  l^existenee 
et  l*importance  des  dommafpe&alIégnéB;  ce  fUsant,  attendu  qu*ii 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  contraindre  ies  associa- 
tions syndicales  à  remplir  leurs  engagements;  que  celle  du  Reyran 
avait  contracté  l'obligation  en  1889  de  construire  un  barrage  et 
une  digue  insubmersibles  et  d'établir  des  enrochements  à  la  suite 
de  cette  digue;  que  ces  ouvrages  n*ont  pas  été  réparés  après  avoir 
été  emportés  par  les  eaux  ;  qu'il  en  est  résulté  un  grave  préjudice 
pour  les  requérants,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le  ré- 
tablissement des  travaux  nécessaires  à  la  protection  de  leur  pro- 
priété; attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  a  eu  le  tort  de 
définir  d^one  façon  incomplète  et  inexacte  les  éléments  d'indem- 
nité dont  devront  tenir  compte  les  experts  ;  attende^  enfin,  qv'il 
est  juste  de  ne  faire  aucunement  participer  les  sieurs  JuUien  aai 
dépenses  devant  résulter  pour  l'association  syndicale  de^coadam- 
naUons  par  eux  sollicitées-  contre  eftie  ;  décider  que  c'est  à  tort  qne 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  peur  ordoaner 
la  reconstruction  des  travaux  d'endiguement;  condaianer  l'associa- 
tion syndicale  du  Reyran  à  reconstruire  sans  délai  le  barrage  et  la 
cbaussée  insubmersibles  qui  sont  détruits  «depuisi  plusieurs  années 
et  à  établir  l'enrocbement  qui  devait  être  disposé  dans  la  rivière 
d'Argens;  la  condamner  en  outre  à  payer  aux  requérants  ao  francs 
de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  apporté  à  cette  recon- 
struction ;  définir  explicitemieixt  tous  les  points  que  devront  exami- 
ner les  experts  chargés  de  déterminer  rimportance  dUv  pnèjiidiee 
causé  aux  requérants  par  la  destruction  des  travauxd'eadiguement; 
leur  enjoindre  spécialement  de  ne  pas  faire  entrerea  compecsatioa 
de  ce  préjudice  la  plus-value  qui  a  pa  résulter  pour  la  domaise 
Jullien  de  la  dérivation  du  Reyran,  et  de  tenir  compte  au>  contraire 
de  la  molnshvalua  qu'a  entrainée  pour  le.d&(  domaÀne  rexécntiCB 
de  ce  travail;  exempter  les  requérants  de  toute  participatiM  aux 
dépenses  qu'occasionDeroQt».pAurra8sodatioQ  syndioaLei  le  réta- 
blissement des  travaux  d'endiguement  ainsi  que  lescondamjMdoi» 
à  intervenir;  enfin  condamner  la  dite  association  aux  dépens,  y 
compris  les  fraiat  d'expertise; 

Tu  les  observations  du  mioîstre  des  travaux  publics; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sLaars  JQlfiea« 
dans  lesquelles  les  requérants»  BMKUfiant  sur  un  point  leura  précé- 
dentes conclusions,  demandent  que  le  Gonsett  d^JÈtat  déelare  qie- 
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Tautorité  joi&eiaire  est  seule  compétente  pour  prescrire  le  réta- 

btiaement  da  barrage  dont  la  recoDstructiim  a  été  imposée  à  Vws- 

I  màaSon  syndicale  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, 

flInBdae  le  «6  octobre  1.859  par  la  commission  spéciale  qu'avait 
iflattoée  le  décret  du  ag  jisnvier  i8ôa  constitutif  du  s3rBd{cat  du 
Bejnsït  et  se  borne  k  ordonner  Texécution  à  bref  délai  de  la 
diaoaée  insubmenible  et  des  enrochements  ; 

Ta  les  observations  en  défense  présentées  pour  Tassociation 
sTsdieale  des  digues  du  Reyran,  tendant  au  rejet  de  la  requête  des 
atesn  Jullien  et  à  leur  condamnation  aux  dépens,  attendu  qu'ils 
ce  sont  pas  recevables  à  demander  par  la  voie  contentieuse  Texé^ 
cotion  de  travaux  destinés  à  les  préserver  de  dommages  à  venir, 
etqa'lis  sont  mai  fondés  à  prétendre  que  Tobjet  de  l'expertise  n'est 
pas  suffisamment  déterminé  par  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlfl,  \U  floréal  an  XI,  16  septem- 
bre 1807  et  91  juin  i865; 

CoDsidérant  que  la  réclamatiom  des  sieurs  Jullien  frères  devant 
le  conseil  de  préfecture  tendait:  1"  à  faire  condamner  Tassocia- 
lk>D  qrodicale  du  Reyran  &  rétablir  les  travaux  d'endiguement 
qoi  ont  été  détroits  par  les  débordements  de  ce  cours  d'eau,  et 
^'ils  estiment  nécessaires  à  la  protection  de  leur  propriété  ;  a°  à 
obtenir  une  indemnité  de  so.ooq  francs,  en  réparation  des  dom- 
magOB  qui  sont  résultés  pour  eux  de  l'ouverture  de  la  dérivation 
duReyran»  suivie  du  renversement  du  barrage  et  de  la.  chaussée 
destinés  à  faire  obstacle  aux  débordements  de  ce  torrent  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'étaient  pas  recevables  à  de- 
mander par  la  voie  contentieuse  que  l'association  syndicale  fût 
condamnée  à  exécuter  des  travaux  qui  ont  le  caractère  de  travaux 
PQbllcs;  qu'en  vertu  des  lois  du  38  pluviôse  an  Viil  et  du  21  juin 
i8fô,  le  conseil  de  préfecture  n'était  compétent  que  pour  statuer 
nrles  torts  et  dommages  que  les  sieurs  Jullien  alléguaient  être 
poor  eux  la  conséquence  de  la  mauvaise  construction  et  du  défaut 
«featretlen  des  ouvrages  établis  par  l'association  ;  que,  dès  lors, 
c^eslarec  raison  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'or- 
tenr  la  construction  d^>uvrages  destinés  à  protéger  &  l'avenir 
le  domaine  des  sieurs  jroUien  contre  l'envahissement  des  eaux,  et 
91*60  présence  des  affirmations  contraires  produites  par  les  parties 
eneaase  au  sujet  du  préjudice  réellement  causé  aux  dits  sieurs 
'oliieB  par  la  destruction  des  travaux  de  Tassociatlon  syndicale 
^  fteyraih  il  a  prescrit,  avant  de  statuer  au  fond»  qu'il  serait  pro- 
cédé à  uAo  expertise; 

Considérant  qu'en  chargeant  les  experts  de  rechercher  Fexis- 
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tenc6;  rorigioe,  la  nature  et  l'importance  du  préjudice  qui  a  pu 
ôtre  causé  à  la  propriété  des  sieurs  JuUieo,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  préjugé  les  questions  de  savoir  si  une  indemnité  leur 
est  due  ni  à  quel  chiffre  il  conviendra  de  fixer  cette  Indemnité; 
que  cette  disposition  est  purement  préparatoire  et  qu^elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Julllen  puissent  faire  valoir  devant 
les  experts  et  ensuite  devant  le  conseil  de  préfecture  tous  les 
droits  quMls  prétendent  avoir  à  une  indemnité,  et  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  les  griefs  dirigés  par  les  requérants  contre 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  Var  du  9  avril  1873  ne  sont 
pas  Justifiés.  (Rejet  avec  dépens.) 


(  N'  325  ) 

[  i3  novembre  1875.  ] 

ConfUt  (procédure  en  matière  de),  —  DécUnataire  admis  en  première 
instance*  —  Appel.  —  Conflit  non  élevé  dans  la  quinzaine.  —  Juge^ 
ment  réformé.  —  Conflit  élevé  devant  la  cour  sans  déeUnatoire 
préalable.  —  Nullité.  —  Refus  de  la  cour  d'ordonner  le  sursis.  — 
Arrêt  annulé.  —  (Sieur  de  Chargère  contre  l'Etat.)  —  Lorsque  k 
déeUnatoire  soumis  au  tribuncU  a  été  suim  d'un  jugement  d'incom- 
pétence et  que  le  préfet  a  laissé  passer  le  délai  de  quinzaine  depuis 
l'acte d* appel  sans  élever  le  conflit,  il  ne  peut  plus  valablement  l'éle- 
ver devant  la  cour,  après  l'arrêt  qui  a  réformé  le  jugement  sur  la 
question  de  compétence,  s'il  n'a  pas  présenté  au  préalable  un  nou- 
veau déeUnatoire.  (Le  mémoire  en  déeUnatoire  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  !«'  juin  1828  est  une^formalité  substantielle  à  laquelle  il 
ne  saurait  être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  en 
première  instance,  ni  par  les  conclusions  prises  en  appel  au  nom  de 
l'Etat;  le  préfet  n'en  aurait  été  dispensé  que  si,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  les  parties^  U  avait  élevé  le  conflit  dans  le  dMai  de  quinzaine, 
conformément  à  l'article  S,  deuxième  aUnéa,  de  l'ordonnance  pré- 
citée) {*), — Lorsqu'une  cour,  après  avoir  réformé  un  jugement  qui 
avait  admis  le  déeUnatoire  d^ un  préfet,  et  avoir  renvoyé  l'affaire  pour 
être  jugée  au  fond  devant  un  autre  tribunal  du  ressort,  est  saisie 

(*)  Jurisp.  roosl.  Mais  remarquez  qae  te  préfet  pent  encore  éloTer  le  conflit 
detaot  le  tribunal  auquel  raCTaire  a  été  renvoyée  par  la  cour. 


I,  d'état. 

fu«  aniUde  eonfUt  qui  n'a  pas  été  précédé  d'ut 
bxn,  elie  ne  peut  pas  refuser  d'ordonner  au  tribunal  du  swst 
«A  parce  qu'elle  se  trouverait  dessaisie  du  litige,  soit  parce  qi 
ntfit  tenût  irrégutier  ('). 

furarrétéditgjala  1876,  par  lequel  le  préfet  de  5aOD&-flt-L< 
t^jeré  le  couQit  d'attributions  daas  une  instance  pendante  dei 
licoDT  d'appel  de  Dijon  entre  la  Teuve  et  les  héritiers  da  Cbar( 
etrEtac; 

Td  t'eiploii  Introductlf  d'Instance,  par  lequel  les  consorts 
dartre  ont  assigné  l'Ëtat,  en  la  personne  du  préfet  de  SnCne 
Uiire,  devant  le  tribunal  cItU  de  CbaroUes,  >  en  payement  di 
wnme  de  19.786  francs,  montant  de  l'Indeinnité  qui  leur  a 
aDooée  par  le  jury  d'expropriation  pour  la  valeur  des  terri 
nproprlés  leur  appartenant,  et  ce  avec  les  Intérêts  lëgjtimi 
pwir  de  la  prise  de  possession  par  l'Ëtat  •  ; 

Va  le  mémofre  présenté  en  exécution  de  l'article  6  de  l'ord 
uiKe  du  1"  juin  i8a8,  par  lequel  le  préfet  décline  la  com 
lace  du  tribunal  de  Charolles  et  revendique  pour  l'autorité  ad 
■Iitnlive  la  connaissance  du  litige  ; 
Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  prés  le  tri 
ml  de  Charolles,  tendant  à  l'admission  du  dèclinatoire  pa: 
Mie  motif,  d'une  part,  que  l'indemnité  dont  le  payement  é 
ikhmé  n'avait  pas  été  réglée  par  la  décision  du  jury  du  4 
iS;i,  qa'âventuellemect  et  sous  la  réserve  des  contestatl 
foi  eiistaient  entre  les  bérltiers  de  Cbargëre  et  l'État;  d'ai 
fui,  que  les  actes  par  lesquels  des  propriétaires  Intéressés  à 
tnviux  d'utilité  publique  projetés  par  l'autorité  administrai 
DfcïDtile  concourir  â  ces  travaux,  au  moyen  de  subventions 
uiut,  de  prestations,  de  cessions  gratuites  de  terrains  ou  de 
MBdatlons  &  des  indemnités,  forment,  lorsque  ces  offres  ont 
■mutées,  des  contrats  administraUfs  dont  11  appartient  aux  c 
■(B> préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  a8| 
itt«  an  Viil,  d'apprécier  la  validité,  le  sens  et  la  portée  ; 


['lllt  pTtcUenlea  dtciaioag,  soit  da  ConMii  d'Ëlat,  «oit  dutribunil 
f>»bs ni  it'fi,  sikiut  dans  le  mime  leog,  maie  dans  l«  eu  où  le  dèclinsl 
r^unU  «D  appel  avait  été  rejeti  par  ia  Cow,  ou  bien  dans  le  cas  ob  la  ce 
inil  tu  direclemeat  ftls^i  devant  la  Cddt,  dans  la  quinzilne  de  In  sigaiflci 
il  l'icte  d'appel.  Voir  HalammflDl,  Ceaseil  d'Etat,  i5  avril  iSS;  (Guima 
irittuldeicoiifliU,  tâjanviBr  i875[De1lac].  La  Cnor  n'étant  pa^  juge  d 
'^taliriti  dea  coolits,  doit,  dans  looa  laa  caa,  orduDDer  le  Bnnîs.  Àutrea 
illt  CDimei  an  eicis  de  pouvoirs.  (Voir  17  janvier  1874.  FerraDdini  etRIba 


gOO  LOIS,   DÉGRBTS,    £TG. 

Vu  les  coaclQsions  des  consorts  de  Ghargère  tesidant  aa  rejfi  du 
dédiostoire;... 

Tu  l'acte  du  35  novembre  1861,  par  lequel  le  comte  de  Char^ère 
s'oppose  au  projet  d'établissement  d'une  rigole  non  navigable  entre 
Gueugnon  et  Digoin,  demande  qu'il  soit  établi  une  rigole  navigable 
et  déclare  que,  pour  engager  Tadminlstratlon  à  prendre  en  consi- 
dération les  vœux  exprimés  sur  ce  sujet  par  les  représentants 
légaux  du  pays,  il  offre  de  céder  gratuitement  les  terrains  qu'il 
possède  sur  une  grande  partie  du  trajet,  ajoutant  que  si  la  rigole 
ne  sert  que  comme  prise  d'eau,  il  veut  être  indemnisé  des  dom- 
mages et  de  la  moins-vaiue  qui  résulteront  de  Toccopation  de  ses 
terrains  et  de  leur  division  ; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d'État  du  18  août  186O,  lequel,  après 
avoir  visé  la  délibération  du  conseil  général  de  Saûne-et-I/Hre 
offrant  de  contribuer  &  la  dépense  pour  une  somme  de 80. 000  francs, 
à  la  condition  que  la  rigole  serait  reconnue  navigable,  et  celle  da 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Gueugnon  offrant,  soos  la 
même  condition,  une  somme  de  S.ooo  francs,  vise  également  c  les 
offres  de  subventions  faites  par  divers  propriétaires  «  et  décide  : 
«  Article  1*'.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rétablissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Dlgoia, 
d'une  rigole  navigable  destinée  à  Talimentation  de  la  partie  infé- 
rieure du  canal  du  Centre.  Article  9. 11  est  pris  acte  des  offres 
faites,  tant  par  le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  mn- 
nicipal  de  la  commune  de  Gueugnon  que  par  les  propriétaires 
intéressés,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  totale  de 
220.000  francs.  Article  3.  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  pu* 
bliquo,  etc.  Article  U.  La  dépense  évaluée  à  1.120.000  francs,  dé- 
duction faite  des  fonds  du  conseil  général  et  des  intéressés,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  (Amélioration  des  canaux)  »  ; 

Vu  le  jugement  du  U  août  187A,  par  lequel  le  tribunal  de  Gha* 
rolles  se  déclare  incompétent  et  renvoie  .les  parties  devant  qui  de 
droit; 

Vu  l'acte  du  3  octobre  187^  par  lequel  les  consorts  de  Gliargëre 
interjettent  appel  du  Jugement  du  i/i  août  précédent  et  en  consé» 
quence  assignent  l'État,  en  la  personne  du  préfet  de  Saône-et- 
Loîre,  devant  la  Gourde  Dijon,  pour  voir  dire  que  le  tribunal  cifâ 
était  compétent  pour  statuer  sur  le  litige  existant  entre  eux  et 
rËUt; 

Vu  les  concliiBioiis  prises  au  nom  de  l'État  le  4  juin  187S  defvat 
la  cour  de  Dijon  et  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  du  ih 
août  187a  ; 
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Vu  l'arrêt,  en  date  du  4  Juin  11(75,  par  lequel  la  Cour  de  D^oki^ 
faisant  droit  à  Tappel  des  consorts  de  Ghargèfe,  dit  que  le  tribunal 
ciselait  compétent  pour  décider  la  eontesiation  dont  il  a?ait  été 
aaifli  par  Tassi^ation  do  1*'  juin  187Â  ;  que  c'est  à  tortque  le  tri- 
tenil  de  Gbsrolles  a  aoeoetili  le  déclûuutolre  élevé  par  le  préfet 
de  ftAne-etfLdire  et  renroie  la  cause  devant  le  tritainai  de 
cyaiMnr-âaôae; 

Va  ie»  réquisitions  du  su  jidn  1876,  par  lesquelles  le  procureur 
léoéral  près  la  Cour  d^appel  de  Dijou  oonolut  à  ce  qu'il  plaise  à 
ladite Gaor  dire  qull  sera  sursis,  en  ce  qui  concerne  TalEaire 
deCbarcpère  contre  l*État,  à  toute  procédure  judiciaire; 

?o  Pamët  du  a5  juin  1876  par  lequel  la.  Gour  de  Dijon  décide 
(|o'il  n'y  a  lieu  d*ordenner  au  tribunal  dd  Gh&lon-sur-SaOne  de 
soneoir  à  juger  le  différend  existant  entre  TËtat  et  les  héritiers  de 
(a^argère  ; 

U  Textrait  du  registre  tenu  au  parquet  de  la  Cour  de  Dijon  en 
aéeotlon  de  rordannance  du  1*'  juin  1898 ,  duquel  11  résulte  que 
les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements  ont  été 
obsenrés;  ensemble  les  lettres  et  certificats  établissant  que  les 
jiièces  ont  été  envoyées  au  ministère  de  la  justice  le  lA  juillet  1876 
etqn^ellesy  sont  parvenues  le  i5  du  môme  mois; 
Ta  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  3  mai  18/11;  celles  des 
iM  août  1790,  titre  II,  article  i5,  et  du  16  fructidor  an  III  ;  les 
(Htlûnnances  du  1*'  juin  i8a8  et  du  13  mars  i85i;  la  loi  du  aU 
tti  187s  et  le  décret  du  i3  brumaire  an  X; 
iQcequi  touche  Tarrêté  de  conflit  pris  le  ^  juin  1875  parle 
préfet  de  Saûne-et-Loire  : 
Considérant  que»  sur  l'appel  interjeté  par  les  consorts  de  Ghar- 
^  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  GharoUes,  le  ih 
ai'ûti87&,  1^  dit  appel  signifié  le  3  octobre  suivant,  le  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire  n'a  pas  élevé  le  conflit  d*aXtribu- 
tiiÂsdans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Tarticle  8  de  rordonnance 
4b  1»  juin  1898; 

Considérant  que  Tarrêté  de  conflit  du  9  juin  1875  n*a  pas  été 
pMié  d^ln  mémoire  en  déclinatoîre  présenté  par  le  préfet,  en 
Qualité  de  représentant  de  Tautorité  publique ,  à  la  Cour  de  Dijon 
anatrarrêt  qui ,  sur  la  question  de  compétence,  a  infirmé  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Gharolles,  et  que  le  mémoire  prescrit  par 
rordûnnanœ  du  x"  jnin  i8a8  est  une  formalité  substantielle  à 
laquelle  il  ne  saurait  être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par 
hpréfet  en  première  instance,  ni  par  lea  CAnolusions  prises  en 
appel  au  nom  de  TÊtat  ; 
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En  ce  qui  touche  Tarrèt  du  25  juin  1876  : 

Considérant  qu^après  le  dépôt  au  greffe  de  la  Cour  de  Dijon  de 
Tarrèté  de  conflit  du  9  juin  1875,  et  contrairement  aux  réquisitions 
du  procureur  général ,  la  dite  Cour  a  décidé  qu'il  n^j  avait  pas 
lieu  d'ordonner  au  tribunal  de  Ghàlon-sur-Saôûe  de  surseoir  à 
juger  le  différend  existant  entre  les  héritiers  de  Ghargère  et  TÉUt, 
par  le  motif  qu'elle  se  trouvait  dessaisie  du  litige  par  son  arrêt 
du  à  juin  1876  sur  la  compétence,  et  que  le  conflit  devrait  être 
élevé  par  le  préfet  devant  le  tribunal  saisi  du  fond  ; 

Considérant  que  Tarrèté  de  conflit  avait  été  régulièrement  dé- 
posé au  greffe  de  la  Cour  de  Dijon  et  que  d'ailleurs,  soit  en  appré- 
ciant la  régularité  du  conflit,  soit  en  n*ordonnant  pas  le  sursis  à 
toute  procédure  judiciaire ,  la  dite  Cour  a  violé  les  dispositions  de 
la  loi  du  ai  fructidor  an  III  et  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  i3  bni- 
maire  an  X  ; 

Art.  1".  ~  (Arrêté  de  conflit  annulé.  ) 

Art.  a.  —  Est  considéré  comme  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Dijon  le  a5  juin  1875. 


(r  326) 

[  19  novembre  1875.  ] 

Travaux  pubUcs,  —  DetUs  de  VEtaU  —  ChuU  d'un  échafaudage*  - 
Ouvrier  tué.  —  Responsabilité.  —  Prùcédure.  —  Expertise  m» 
obligatoire. — (Dame  veuve  Zelg.)  [*)— L'expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  obligatoire  que  iafts 
les  instances  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  —  Chose  jugée  à  cet 
égard  par  un  précédent  arrêt.  —  Décidé  que  la  responsabilité  de 
l'accident  qui  avait  causé  la  mort  d'un  ouvrier,  ne  pouvait  incom- 
ber à  PEtat,  d'une  part,  l'échafaudage,  qui  s'était  écroulé  devait 
être  entretenu  par  l'entrepreneur  des  travaux  ;  d'autre  part,  les 
agents  du  service  du  génie  n'ont  donné  à  l'entr^eneur  ou  à  ses 
ouvriers  aucun  ordre  ou  instruction  pouvant  engager  la  responr 
sabilité  de  l'Etat. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Zelg,  tendant  à  ce 
(*)  Soite  de  l'arrêt  du  ao  novembre  1874  (dame  veuve  Zeig,  Ann.  1^* 

p.    lOfo), 
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qs'n pUiM  an  CODSeit  aDDuler  uija  déclsIoD  da  i3  Tévrier  iS^S, 
prlaqaelle  H.  le  miolstre  de  la  guerre  a  rejeié  la  demande  for- 
ntepir  la  requérante,  à  l'effet  de  faire  condamner  l'Etat  à  lui 
pavane  lademoité,  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
ptrlimortdesou  mari,  occasIoDoée  parla  chute  d'unéchafau- 
dip,  alors  qu'il  travaillait  aus  travaux  de  blindage  de  la  citadelle 
deUogres;  ce  faisant,  attendu  que  le  ministre  a  repoussé  la  dé- 
nude qai  lui  était  adressée  sans  méœe  ordonner  une  expertise  ; 
HK  l'adminlatratioD  du  génie  militaire  avait  conservé  la  surveit- 
luce  des  travaux  exécutés  par  le  sleor  Hiver;  que,  conformément 
ta  dispositions  de  l'article  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
génénles,  celui-ci  éUlt  tenu  de  se  conformer  aux  Instructions 
fiilul  étaient  données,  tant  pour  la  marche  à  suivre  dans  i'eié- 
cstloa  destravaux  que  pour  l'Importance  des  moyens  k  employer 
en  hommes  et  en  machines,  attendu  d'une  part,  que  c'est  &  une 
HDTiJse  maticeuvre  prescrite  ou  tolérée  par  les  agents  de  Tad- 
niobtrailon  qu'il  faut  attribuer  la  chute  de  l'échafaudage  ;  attendu 
fiUleors,  que  cet  échafaudage  mis  par  l'État  à  la  disposition  du 
ietr  Biver  était  en  mauvais  état,  allouer  à  la  dame  Zefg  la  somme 
deS.ooo  francs  à  titre  diademnité  avec  Intérêts  à  partir  au  -ii 
■ui  1873  et  les  intérêts  des  intérêts  ;  subsidiairement,  ordooner 
nae  expertise,  et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Tu  les  observations  du  miolstre  de  la  guerre  tendant  au  r^et 

di  poarvol  par  le  motif  que  ce  n'est  ni  à  l'administration  ni  à  ses 

■pots  qu'il  7  a  lieu  d'Imputer  la  responsabilité  de  l'accident  sur- 

xao  K  rieor  Zelg  ;  que  l'échafaudage  présentait  les  conditions 

I    mkea  de  solidité  et  que  l'ordre  de  le  transporter  a  été  donné 

'   |Wleprépos6  de  l'entrepreneur; 

Ta  la  décision  du  contentieux  du  ao  novembre  li^jù  ; 
Tb  l'article  i38à  du  Code  civil  ; 
In  la  loi  da  16  septembre  1807,  article  66; 
i«r  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  qu'il  aurait  dâ  être  procédé 
Lfapertiae  prescrite  par  l'article  66  de  la  loi  du  16  septembre 

CouldéraDt  quil  »  été  Jugé  par  la  décision  rendue  au  conten- 
tlcu,  Icao  novemtnv  18711,  quela  demande  d'indemnité  présentée 
(HT  k  dame  Zeig  ne  rentrait  pas  dans  celle  dont  la  loi  du  38  pln- 
iIBr  an  VUI  attribue  la  connalisance  aux  conseils  de  préfecture  ; 
qiKidès  lors,  l'expertise  ordonnée  par  l'article  66  de  la  loi  du  16 
Mptabre  1807  n'était  pas  obligatoire  ; 

An  fond  : 

CoDsldènutt  qoe  l'exéoutiOD  dea  travaax  de  blindage  de  la  cita- 
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délie  de  Laogres  ont  été  confiés  au  aiear  Hiver,  entrepreneur; 
que  c'était  à  lui  qu'incombait  le  âola  d'entretenir  et  de  réparer 
l'éclbafaudage  dont  la  ehntea  oecastoDOié  lamort  du  sieur  Zeig; 

Considérant  qu'il  n^est  pas  étaUi  par  rinstrootlon  que  les  ageats 
du  service  du  gèniB  aient  donné  soit  k  renlrepreneur  Biver,  soit 
directement  &  ses  ouvrions,  aucun  ordre  ou  instruction  pouvast 
engager  la  responsabilitô  de  TÉtat  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ce  n'est  pas  contre  l'&tat  que  la  requérante  doit  diriger  sa  demaide 
d'indemnité,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  par  la  déciaioi 
attaquée,  cette  demande  a  été  repoussée.  (ftejet). 


C  N'  327  ) 

[  t6  Dorembre  1875.  ] 

Algérie,  —  Omoasiûm.  —  Créati^m  de  village.  —  ObligatmndeVÉtaU 

—  Ineœéeution.  —  Indemnité.  —  R^et  far  interprétation  de  laeU 
de  concession.  —  (Biemr  Trémaux  contre  ministre  de  rinlérieur.) 

—  Décidé  que  V  État  y  ayant  rempli  toui  ses  enga^^ementSy  ne  demt 
pas  d'indemnité  au  concessionnaire  d'un  territoire  sur  lequel  devait 
être  créé  un  village,  à  raison  du  préjudice  que  ce  eoncessùnawft 
prétend  résulter  pour  lui  de  la  lenteur  de  certains  travaux  et  des 
difficultés  de  la  colonisation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Trémaux,  tendant  àœ  qa^ii 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  3  avril  1^3,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  oIh 
tenir  que  TÈtat  soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de 
3oo.ooo  francs  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  n'exécutant 
que  tardivement  et  incomplètement  les  obligations  qui  incombaient 
à  la  charge  de  Tadministration,  en  vertu  des  clauses  du  décret  da 
10  août  1864,  par  lequel  le  territoire  de  Tiposa  a  été  concédé  au 
sieur  Demonchy  père,  auteur  du  requérant;  ce  faisant,  attendu 
qu'il  résuite  de  l'exposé  des  motifs  qui  précèdent  ce  décret,  da 
t^te  même  du  décret^  aJdui  que  de  la  nature  du  sol  concédé,  que 
le  conoessionnaire  devait  être  indemnisé  de  llopération  tovt 
onéreuse,  qui  constatait  en  la  création,  à  aeaikafe,  d'un  village  de 
einqnante  few,  par  le  bénéfice  qu'il  réaliserait  sur  le  prix  de  re- 
vente du  surplus  des  terrains  oonoédès,  an  cas  où,  aioâquelt 
faisait  supposer  la  situation  exceptionnellement  favorable  occi^ée 
par  les  reines  jde  J'ancienne  «ité  romaine  de  Tipoa,  œ  tttiâge 


.GONSEIL  d'£TAT.  goS 

ierieadnit  promptement  une  ville;  que  l'ËUtt,  ea  refusant  d'exé- 
eUer.  dans  ke  termes  du  ccHatrat,  les  travaux  pnbllea  qu'il  s'était 
Mgigé  à  opérer  pottr  amener  des  eaux  potables,  ouvrir  ooe 
MU,  uifeler  tes  rues  et  places,  construira  on  débarcadère, 
Hëljorer  le  mouillage,  édifier  une  église  et  une  éeoie*  a  non- 
wâaatst  enpèctaé  la  création  d'une  ville,  mais  même  rendu 
teooonp  pins  dlBieile  et  plus  onéreux  l'étabUaBement  d'un  vll- 
lip;  qu,  dès  lors,  il  doit  Indemniser  l'ajant  cause  du  conees» 
àmiialre  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé;  allouer  au  requi- 
lut,  avec  les  intérêts  de  droit,  les  sommes  par  lui  réclamées 
tout  le  conseil  de  prérecture;  snbsldiairement,  ordonner  ooe 
!  opertise  i  l'effet  de  vérifier  l'étendue  du  préjudice  éprouvé  et  de 
iléicniiiaer  la  quotité  de  rindcmnlté  qui  peut  être  due;  en  tous 
!     eu,  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

I  Taies  observstioiis  du  ministre  de  l'Intérieur,  tendant  au  rejet 
^  la  requête,  parle  motif  que  l'État  a  pleinement  accompli  toutes 
I  lea  obligations  mises  &  sa  cbai^  par  le  décret  de  conoesslon; 
«semble  la  dépêche  du  gouvernenr  général  de  l'àlgérie  transmise 
KT  le  dit  miaistre&  l'appui  de  ses  obs^vationa; 
Vfl  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

tilesordoonancesdes  ai  juillet  i8â5, 6  juin  et  i"B^tenitH«i8â7, 
ttiedécretdu  «6aTrlli65i,  relatirs  aux  concessions  en  Algérie; 
I      CODsidérant  que,  s'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
Icnoesde  i'expoaé  des  motifs  qui  précède  le  décret  du  la  août  iS&U, 
ifK  la  création  éventuelle  d'une  ville  sur  l'emplacement  qu'occu- 
pait l'ancienne  cité  romaine  de  TJpnza,  a  pu  Être  enviasgée  comme 
18  source  de  bénéflces  futirs  pour  le  concessionnaire,  il  est 
tbll  par  le  texte  même  du  dit  décret  que  les  engagements  récN 
'oqius  pris  par  l'État  et  par  le  concessionnaire  n'avalent  en 
K  qu'un  seul  objet,  l'établissement  d'un  village  de  cinquante 
■I,  réduit  encoreiiquarante,  sur  la  demande  du  concessionnaire, 
«décret  du  a3  août  i85g; 
I       tuisidéraDt,  en  ce  qui  touche  les  travaux  prévus  à  l'article  lo 
I     d«  décret  de  concession,  que  l'État  a  pris  soin  de  stipuler  qu'à 
'     ridBiaistration  seule  il  appartiendrait  d'apprécier  la  nécessité 
<iei  dih  travaux  et  de  déterminer  leur  Importance,  et  même,  pour 
eertabia  d'entre  eux,  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  les  exécuter; 
Coo^dérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  l'État,  qui  a  dë- 
I    PBHé  dans  llatérét  du  village  de  Tipaza  pins  de  300.000  francs, 
ki'nt  toujours  aliïreé  de  faire  coucorder  l'avancement  des  ouvrages 
bliiSBotaat«G  avec  les  progrès  souvent  interrompus  d'une  colo- 
r^nintUin  lente  et  dimdle  ; 
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Considérant,  en  ce  qui  touche  les  stipulations  cooteoues  &  Tar- 
tlcle  1 1  du  décret  de  concession,  que,  par  ledit  article,  radmlnis- 
tration  s'engageait,  en  attendant  l'achèvement  d*une  église  et  d'une 
maison  d^école  à  Tipaza,  et  aussitôt  que  trente  familles  seraient 
établies  dans  ce  village,  à  installer  les  services  du  culte  et  de  Vin* 
struction  publique  dans  des  locaux  que  le  concessionnaire  devait 
mettre  à  sa  disposition,  et  dont  le  prix  de  location  devut  lui  être 
payé  par  Tadministration,  d'après  une  fixation  consentie  de  gré 
à  gré; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  avoir  fait  aucune  dili- 
gence pour  livrer  les  locaux  qu'il  devait  mettre  à  la  disposition 
de  Tadmiulstration  et  pour  la  mettre  en  demeure  d'avoir  à  y  in- 
staller les  services  du  culte  et  de  Tinstruction  primaire,  confor- 
mément aux  clauses  du  décret  de  concession  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  conclusions  du  sieur  Trémaux 
tendant  à  ce  que  l'État  soit  condamné  à  lui  payer  3oo.ooo  francs 
pour  inexécution  des  obligations  résultant  du.décret  de  concession, 
et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires 
présentées  par  le  requérant  à  l'effet  d'obtenir  qu*U  soit  procédé  à 
une  expertise  pour  démontrer  Texistence  du  préjudice  causé  par 
ladite  inexécution,  et  de  déterminer  le  montant  de  Tindemnité 
due  de  ce  chef.  (Rejet.) 


(  N"  328  ) 

[26  novembre  1875.] 

Algérie.  —  Travaux  pubUcs.  —  Dommage.  —  Rupture  (Vun  barragt' 
—  Indemnité.  —  Expertise.  —  Désaccord  des  experts.  —  Tierce' 
expertise  nécessaire.  —  Article  56  de  la'  loi  du  16  sepiembrt 
1807  (*).  —  (Slcur  Raveaud.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Raveaud,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 


(*)  Conf.  24  féTrier  1870  (Blanc)  ;  H  (féTrier  i865  (compagnia  da  Nord, 
Ann.  i865,  p.  479);  i5  décembre  iSSg  (Cantagrel,  Ann.  1860,  p.  3oo).  Gomp. 
5  décembre  1S60  (François,  Ann.  1860,  p.  947);  i3  août  1867  (Benard,  Ann. 
1868,  p.  867)  ;  syndicat  de  la  plaine  de  Lamac^  Ann.iS6»,  p.  ^i.—Voir  Aneoc, 
l.  U,  n*  7*8, 


r 


CONSEIL  d'état.  907 

arrêté  da  i3  juillet  187$,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'O- 
mi refusé  de  lui  accorder  une  indemnité  à  raison  des  dommages 
cauÉs  &  sa  propriété  par  la  crue  de  la  Me-Kerra,  le  16  juin  i865^ 
cebiant»  attendu  que  Texpédition  de  Parrèté  signifiée  au  reqiié- 
notBe  contient  pas  la  mention  que  Taffaire  a  été  Jugée  en  séance 
pDMJqoe  et  n'Indique  pas  les  signatures  dont  la  minute  est  i«vè- 
(w;att6odu  qu'une  expertise  ayant  été  ordonnée  sur  la  demande 
do  sieor  Raveaud,  les  experts  ont  été  d*avis,  Tun  d'accueillir, 
IVotre  de  repousser  cette  demande  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  coDseU  de  préfecture  a  statué  sans  ordonner  une'  tierce-exper- 
tin  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
renojer  les  parties  devant  le  dit  conseil  de  préfecture  pour  être 
stitoé  à  nouveau  après  quMl  aura  été  procédé  à  une  tieree-ex- 
pertise;  subsidiairement  au  fond,  attendu  que  les  dommages  occa- 
iloonés  par  les  eaux  ont  eu  pour  cause  principale  la  rupture  du 
bamgede  Tabla  qui  était  construit  par  l'État  et  dans  lequel  l'ad- 
Biiiistration  avait  maintenu  les  eaux  à  un  niveau  trop  élevé,  al- 
louer aa  requérant  une  indemnité  de  ag.oôo  francs,  tout  au  moins 
âe  S1.795  francs  (dépens,  frais  d'expertise,  à  la  charge  de  l'État)  ; 
yu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  le  rap- 
jNVt  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  dont  le  ministre 
s'ij^roprie  les  conclusions,  le  dit  rapport  tendant  &  ce  qu'il  plaise 
M  Conseil,  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  duquel  une  expédition 
conplète  est  produite,  contient  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en 
s^ee  publique  et  revêtu  de  la  signnture  des  membres  présents^ 
>tteoda  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  les  constata* 
tioDs  de  fait  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  statuer 
831»  ordonner  une  tierce-expertise  ;  attendu,  au  fond,  qu'il  résulte 
i^ifiiamment  de  l'instruction  que  les  dommages  dont  se  plaint  le 
te  Raveaod  eussent  été  occasionnés  à  ses  propriétés  alors  même 
9Kla  lie-Kerra  eût  été  laissée  à  son  cours  naturel  et  que  le  bar- 
éta de  Tabla  n'eût  pas  existé,  rejeter  le  recours; 
l^nla  loi  du  28  pluviêse  an  YIII,  celle  du  16  septembre  1807  ; 
CoBiidérant  qu'une  expertise  ayant  été  ordonnée  par  le  consei 
<teprtfecture.  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
I>re  1807,  sur  la  demande  en  Indemnité  du  sieur  Raveaud,  l'un  des 
^iiperts  a  été  d'avis  que  les  dommages  causés  en  i865  par  les  eaux 
de  la  He-Kerra  à  la  propriété  du  requérant  devaient  être  entlë- 
nnent  attribués  à  la  rupture  du  barrage  de  Tabia  et  qu'une  in* 
deainité  de  39.060  francs  devait  être  allouée;  qu'au  contraire  le 
lecond  expert  a  émis  l'avis  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  dommages 
dont  s'agit  n'auraient  pas  été  occasionnés  par  la  crue  de  la  Me-* 
ArmaUs  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DAcrets,  etc.  —  tome  tu.  60 
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Kerra,  indépeadamment  de  la  rupture  du  barrage,  et  qu'il  a  en 
conséquence  proposé  de  rejetor  la  dite  draiande  ;  qu*ainsi  les  ei- 
pertB  étaient  en  désaccord  sur  les  faits  qu'ils  araientà  constater 
et  apprécier,  et  que,  dès  lors,  diaprés  les  dispositions  précitées  de 
la  loi  du  16  septembre  idoy,  le  oonseil  de  préfecture  était  teiro 
d^ordonner une  tierce-expertise;  quMlsuft  delà  qnelesieuarRa- 
veaud  est  fondé  à  demander  que  l'arrêté  intervenu  soit  annulé  et 
queTaffaire  soit  renvoyée  devant  le  conseH  de. préfecture  pour 
être  statué  à  nouveau  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce^ 
expertise.  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  [devant  le  conseil  de 
préfecture  d'Oran  pour  être  statué  à  nouveau  apréstlerce-CTper- 
tise.  Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.) 

( r  329  ) 

[2$  ooTembre  1875.] 

Ateliers  inscdubres.  —  Fermeture,  —  Préfet.  —  intérêt  de  saMmté 
non  engagé.  —  Excès  de  poutxnrs.  —  (l'^espjbce  :  sieur  Pariset; 
2«  espèce  :  sieur  Laumonnier-Carriol)  Ç).  —  Un  préfet  n'a  pw, 

{*)  M.  Aacoc  a  rappelé  que,  suivant  la  iarispradeoce  du  Conseil  d'Êt&t,  les 
agents  de  l'administration  commettent  un  excès  de  poayoirs  lorsque,  même  en 
faisant  un  acte  de  leur  compétence  et  en  suirant  les  formes  prescrites  pw  il 
législation,  ils  usent  de  leur  autorité  discrétionnaire  pour  un  cas  et  des  motiis 
antres  que  ceux  en  Tue  desquels  cette  autorité  leur  a  été  attribuée.  —  Voir 
Conf.,  1. 1,  n**  283.  p.  398,  et  les  arrêts  cités. 

En  fait^  à  la  suite  de  la  loi  de  187a  qui  établissait  le  monopole  de  là  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques^  et  prononçait  i'exproprialioii  des  fabriques  ac- 
tuellement existantes,  M.  le  ministre  des  finances  ne  fit  régler  par  le  jury 
d'expropriation  que  les  indemnités  des  industriels  dont  Les  usines  avaient  une 
existence  légale  incontestée.  Quant  aux  autres^  dont  les  autorisations^  limitées 
à  une  certaine  durée,  n'avaient  pas  été  renouvelées,  il  pensa  qu'elles  n'avaient 
pas  droit  d  une  indemnité;  que  si,  au  moment  de  la  loi,  elles  «valent  une  exis- 
tence de  fait,  elles  n'avaient  pas  d'existence  légale;  en  conséquence,  il  n'offrit 
à  ces  dernières  qu'une  indemnité  à  titre  gracieux.  Plusieurs  industriels  préten- 
dant avoir  droit  à  une  indemnité  &  régler  par  le  jury  d'expropriation,  refusè- 
rent les  offres.  —  Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  adressa  aux  préfets, 
le  18  février  1874,  une  circulaire  dans  laquelle,  après  svoir  exposé  la  néces- 
sité de  faire  prononcer  judiciairement  la  fermeture  des  ateliers  encore  existailSf 
et  rappelé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  «  s'il  y  avait  autorisation  ou  si  le  fabricant  était  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  dispensé  de  la  demander  ou  de  la  renouveler!»,  il 
ajoute  :  «  Pour  éviter  les  retarde  que  pevrrait  eitrataer  Usolotioii  d'une  qoee* 
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$mit  OBCéi  de  pouvaksiy  ordonner  U$  fermeture  de  fakriqmB  d^aUu- 
faetia  (f  "  claese)  à  la  requête  du  ministre  de$  finanees  et  dans  un 
wMi  financier^  ahn  Couenne  question  êe  êalubrité  if  était 
tn^ee, 

(i**  ESPix3Er.  —  Sieur  ParUet.) 

fa  k  requête  préflentée  pour  le  sieur  PaFiiet^  tautoal  à  go  qu'il 
^iiîM  au  Gonsdià  annuler,  pour  eauAs  de  pcmvûifs  et  TialatiMi  des 
JQii  et  rôglemeuts  eoDoemaiit  les  étftblisseflNUts  dangereux»  In* 
ttmmodes  ou  Insalubres»  un  arr6t6  du  icv  avril  1874,  par  ieqptel  le 
[Kéfet  de  FOiee  a  déclaré  que  la  fabrique  d'atinmettea  deSaintines 
mit  cessé  d'avoir  une  existenee:  légale  depuis  I9  16  septembre 
i^,  par  le  mottC  qu!jl  ne  résultait  pas  de  VinatructioB  que  Ted- 
Iiédtion  de  Tarrèté  du  lili;  septembre  ia53  autorisant  Texploitatioa 
Recette  fabrique,  notifiée  aux  auteun  du  requérant»  eontlnt  la 
clmae  limitant  à  cinq  années  la  durée  de  cette  autorisation  et  que 
le  contraire  semblait  môme  résulter  d^une  lettre  écrite  au  requÀ- 
notiaS  septembre  1875  par  le  sous-préfet  de  Senlis;  que,  d'ail- 
tosi  l'administration;  n'ayant  à  autoriser  les  établissements  cla»» 


li»Q  pr«|tidfeie1le  de  cette  nature,  il  serait  nécessaire  de  prendre  un  arrêté  par 
idpel  TOUS  établke^  l'exiebeMe  illégale  des  fabriques  dont  il  y  a  Uea  de  re- 
fiirir  la  fermetore,  en  consUtant  BOtamment  ^^u'elles  n'ont  jamais  été  anto^ 
Km,  oa  que  l'autorisation  qui  leur  a  été  concédée  pour  une  durée  limitée  n'a 
faiélé  renouvelée  en  temps  utile.  Vous  aurez  soin  de  ne  viser  dans  cet  arrêté 
fn  les  lois  el  règlements  relatifs  aux  établissements  insalnbres  et  de  vous 
iklMiT  d'y  relater  la  loi  da  »  août  187a  qui  a  attribaé  k  i'£tat  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes.  Aussitâl  que  Tarrôté  dont  il  s'agit 
ara  été  rendu,  vous  le  ferez  parvenir  au  commissaire  de  police  que  vous  char- 
eeret  de  constater  la  contravention...  Le  procès-verbal  ne  fera  aucune  mention 
^e  la  loi  du  9  août  187s  et  devra  être  uniqaement  fondé  sur  les  dispositions 
ctBbîBées  des  décret  du  i5  octobre  1810^  ordonnance  da  a5  juin  i8a3  et  décret 
i&Bi  décembre  1S66,  qui  ont  subordonné  l'exploitation  des  fabriques  d'allu- 
atiies  chimiques  à  l'obtention  d*une  autorisation  administrative...  »  Dans  une 
■iBfvfle  circulaire  du  6  mai  1874,  le  ministre  des  finances  rappelait  les  préfets 
^rnéeilioD  de  la  précédente. 

Cm  citations,  empruntées  au  dossier,  suffisent  pour  établir  que  les  préfet» 
fl'eicioient  pas  les  pouvoirs  que  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  leur  con- 
voi ians  an  intérêt  de  salubrité  publique  et  sous  le  contrôle  du  ministre  du 
coiBflKrce,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  la  police  des  ateliers  dange- 
nnet  insaUibres,  mais  qu'ils  n'agissaient  que  dans  un  intérêt  fiscal  et  à  l'in- 
sligatioB  du  ministre  des  finances,  qui  était  iacompèteat  pour  statuer  sur  les 
acsores  de  police  concernant  ces  établissements.  Les  arrêtés  devaient  donc 
(tre  annulés.  Cependant  leur  légalité  avait  élé  admise  par  la  chambre  crimi- 
Ktiede  la  Cour  de  cassation,  ai  août  1874.  Strr  la  compétence  en  cette  ma- 
%«,  voir  i3  février  1875,  Anell,  et  les  renvois.  ^ 

{fixtrml  du  Beca/iU  des  arréU  du  Conseil  dMtat.) 
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ses  comme  dangereux,  incommodes  et  insalubres  que  pour  assurer 
.  Texécution  des  mesures  exigées  par  Tintérêt  de  ia  sécurité  et  de 
la  salubrité  publiques,  n'avait  pu  se  réserver  le  droit  de  supprimer 
un  établissement  régulièrement  autorisé,  non  dans  un  intérêt  de 
police,  dont  Texistence  n'est  pas  même  alléguée,  mais  dans  un 
intérêt  fiscal  ;  que  le  droit  de  supprimer  un  établissement  de  pre- 
mière classe  appartient,  non  an  préfet,  mais  au  chef  de  TÉtat  qui 
doit  statuer,  le  Conseil  d*État  entendu;  qa*en  admettant  même 
qu^en  règle  ordinaire,  le  préfet  puisse  ordonner,  à  titre  provisoire 
et  jusqu'à  ce  que  la  situation  soit  régularisée,  la  fermeture  d^im 
établissement  de  cette  classe,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté 
dans  l'espèce,  alors  que  la  loi  du  2  août  1873  faisait  obstacle  à  ce 
que  la  fabrique  pût  être  remise  en  activité  et  que  la  mesure  prise 
par  l'administration  avait  pour  eflTet  de  rendre  impossible  TexécQ- 
tion  de  cette  loi  aux  termes  de  laquelle  les  fabriques  existantes  ne 
pouvaient  être  fermées  qu'après  expropriation  prononcées  et  in- 
demnité payée; 

Vu  le  nouveau  mémoire  dans  lequel  le  sieur  Pariset  expose  qn'ea 
exécution  de  l'arrêté  attaqué  et  avant  que  l'autorité  Judiciaire  ait 
prononcé  définitivement  sur  la  poursuite  en  contravention  inten- 
tée contre  lui,  le  préfet  a  prononcé  par  voie  administfative  It 
fermeture  de  sa  fabrique  et  y  a  fait  apposer  les  scellés  et  condot, 
en  conséquence,  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  dit  arrêté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  du  commerce  tendant  au  rcijet 
du  pourvoi,  ensemble  Tavls  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures transmis  par  le  ministre  à  l'appui  de  ses  observations; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du  a5  juin 
1833,  le  décret  du  35  mars  i853  et  celui  du  3i  décembre  1866; 

Vu  la  loi  du  3  août  1873  ; 

Vu  la  loi  des  y-ik  octobre  1790  et  celle  du  34  mal  1873  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  le  préfet,  en 
ordonnant  la  fermeture  de  la  fabrique  d^allumettes  du  &ieur  Pari- 
set,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tenait  des  lois  et  règle* 
ments  sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres, 
n*a  pas  eu  pour  but  les  intérêts  que  ces  lois  et  règlements  ont  en 
vue  de  garantir;  qu'il  a  agi  en  exécution  d'instructions  émanées 
du  ministre  des  finances  à  la  suite  de  la  loi  du  3  août  1873  et  dans 
rinlérêt  d'un  service  financier  de  l'État;  qu'il  a  ainsi  usé  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  appartenaient  sur  les  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  pour  un  objet  autre  que 
celui  à  raisou  desquels  ils  lui  étaient  conférés  et  que  le  sieur  fa- 
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riset  est  fondé  à  demander  rannulation  -de  rarrétô  attaqué  par 
applfatlOD  des  lois  des  7-1A  octobre  1790  et  2&  mai  1879  ;  IVrèté 
dvpréfetde  TOise  du  10  avril  187A  est  annulé  pour  excès  de 

pesioJrs. 

(a*  ESPiCE.  —  Sieur  Laumannier-^'éarriol.) 

Tn  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laumonnier-Garriol,  teo- 
éâûtkee  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  : 
l'un  arrêté  du  29  avril  1876,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire  a  déclaré  illégale  Texploitation  d'une  fabrique 
d'illamettes  chimiques  faite  par  le  requérant  à  Angers,  au  lieu  dit 
Je  Ripiier»  le  dit  arrêté  déféré  par  le  requérant  au  ministre  du 
eommerce,  le  la  mai  de  la  même  année,  et  qui  doit  être  considéré 
comme  confirmé  par  le  dit  ministre  qui  n*a  pas  statué  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  7  du  décret  du  a  novembre  iSSA;  a""  un 
irrêté  du  a6  septembre  187/ii,  par  lequel  le  même  préfet  a  ordonné 
çte,  faute  par  le  sieur  Laumonnier-Carrlol  d'avoir  cessé  sa  fabri- 
eittion  dans  le  délai  de  trois  jours,  il  sera  procédé  à  la  fermeture 
<to  rétablissement  par  voie  d'apposition  de  scellés,  par  le  motif 
que  radministratioo  n'ayant  à  autoriser  les  établissements  classés 
tmme  dangereux,  Incommodes  ou  insalubres,  que  pour  assurer 
l'eiécution  des  mesures  exigées  par  Tlntérèt  de  la  sécurité  et  de 
Salubrité  publiques,  n'avait  pu  se  réserver  le  droit  de  supprimer 
on  établissement  régulièrement  autorisé,  non  dans  un  intérêt  de 
police  dont  l'existence  n'était  pas  même  alléguée,  mais  dans  un 
intérêt  fiscal;  qu'ainsi  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  II  avait 
été  autorisé  à  exploiter  sa  fabrique  ne  pouvait  lui  être  opposée; 
qoe,  d'ailleurs,  aux  termes  du  décret  du  3i  décembre  1866,  les 
Mqoes  d'allumettes  chimiques  ne  sont  comprises  dans  la  pré- 
lare  classe  qu*autant  que  la  fabrication  a  lieu  avec  des  matières 
détonantes  et  fulminantes,  ce  qui  ne  se  pratiquait  pas  dans  son 
^tiUoement  ;  que  le  droit  de  supprimer  un  établissement  de 
I»c«lère  classe^  appartient,  non  au  préfet,  mais  au  chef  de  TÉtat, 
ieConeii  d'État  entendu;  qu'en  admettant  même  qu'en  règle  or- 
dioairele  préfet  puisse  ordonner,  à  titre  provisoire,  et  jusqu'à  ce 
çoe /a  situation  soit  régularisée,  la  fermeture  d'un  établissement 
de  cette  classe,  U  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  dans  l'espèce, 
tion  que  la  loi  du  a  août  187a  faisait  obstacle  à  ce  que  la  fabrique 
pAt  être  remise  en  activité,  et  que  la  mesure  prise  par  Tadminis- 
tnttfon  avait  pour  effet  de  rendre  impossible  l'exécution  de  cette 
M  lax  termes  de  laquelle  les  fabriques  existantes  ne  peuvent  être 
Années  qu'après  expropriation  prononcée  et  indemnité  payée; 
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Yuie0Oixierv»tieas«lu  miaiatiiedu  4XNDHierce  tantet  au  r^ 
du  fioonroi,  enflombie  Tavis  cUi  «omiiô  consulUttf  des  arta^am- 
aufactiuPiBs  tcansais  par  te  ministre  à  Tappui  de  «es  obaonratiois. 

(Textes  cités,  motifs  et  solation  comme  dans  Tarrèt  prteèdoïk.) 
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Kjommuï^^. —  Taxe  de  pavage, —  Ville  de  Paris, —  Prescription  inen- 
ruUe. —  Insuffisance  des  revenus, —  Largeur  de  la  voie  à  la  chargt 
des  riverains.— Prix  des  travaux  de  premier  pavage, — (Sieur  Four- 
nier.)  — Xe  riverain  d'une  rue  nouvellement  pavée  à  Paris  (av&m 
de  la  ReinerSortense)  ne  f>ettt  opposer  à  ia  demande  en  payement  à 
sa  part  aonUrUnUoiM  dam  les  frais  de  premier  pavage,  la  prescris 
Ho»  de  trois  ans  édiotée  par  VarUoie  iéB  de  la  loi  du  3  frimaiM 
an  VU,  .e»  5e  fondant  sur  ce  que  le  râle  n'aurait  été  émis  que  pktf 
de  trois  ans  après  l^eœéouÈien  des  travaux  (i).---  Décidé  qu'en  Mi 
les  revenus  de  la  vHle  de  Parie  étaient  insuffisants  pour  suboenir 
aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  dans  Vesnnée  (2).  •—  'Lw^ 
qu'fme  largeur  exoeptionneUe  est  donnée  à  une  voie  puUique  dans 
un  but  d'embeUissement  et  non  dans  le  seul  intérêt  de  la  ctrcuh- 
tien,  les  riverains  ne  sont  pas  tenus  des  frais  de  premier  pavag* 
dans  toute  la  largeur.  —  La  largeur  à  la  charge  des  riverains  n'é- 
tait pas  à  Paris,  (t après  les  anciens  usages,  de  12  mètres  au  maxi- 
mum (3).  —  Largeur  de  13  mètres  admise  dans  V espèce,  les  con- 
tre-allées plantées  d'arbres  étant  déduites  de  la  largeur  totale  (4). 
—  Le  prix  des  travaux  exécutés  étant  supérieur  au  prix  réclamé, 


(f  )  l^arrét  qw  nous  rappmtoas  ne  traaefae  iras  la  question  de  satoît  si  U 
pretcriplioii  trienaale  fMWt  être  opfoiéo  à  me  réclanutioa  fermée  plni  M 
trois  aos  après  Cémimon  du  rôle. —  Le  mofen  du  ]^ear¥oi  n'était  îoodé  eo 
effet  que  sur  ce  que  la  réclamatioD  était  faite  plus  de  trois  aos  après  Vexécu- 
lion  des  travaux.  Voir  sur  cette  dernière  question  un  arrêt  du  5  mai  1876. 
Monter,  esp^e  dans  laquelle  le  reoeuTrement,  poursuivi  en  1873^  avait  pour 
objet  le  payemeat  de  travats:  eaéeutés  eu  i658. 

(2-3.4J  Voir  sur  ces  questions  :  ;>5  joIa  xS^S,  et  la  note  (€erpet,  Ânn,  1877, 
p.  801);  7  mai  ct4Jaini875(do  Biencourt  et  deGontaat,  Ar*n.  1877^  p.  ^as  et 
7S4) — Voir  17  juillet  1874  (Coutet),  ao  novembre  1874  (Geoffroy,  Ànn,  i876, 
p.  49a  et  1004).  —  Voir  eueere  les  motifs  de  l'airét  Garcenac^  ai  jitîHet  1*70,^ 
Ann,,  x9f*,  p.  604. 
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f^H  de  Jademande  iBOÊdmU  à  $me.  fféductim^  fimdèe  sur  ce  qtm  les 
tenwig.nimiiaitf  Maté  nmrnjcàÊT  que  U-prix  réclamé, 

Tilejecours  préBeatéjMMir  lu  8leur  Fauraiar,  tendant  à  ce  qu*il 

pliise  aa  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  avril  187^,  par  lequel  le 

C0os6ilde  pjréfecture  de  la  Setoe  a  rejeté  aa  demande  en  décharge 

ourédaction  delà  taxe  de  premier  pavage  à  laquelle  11  a  été  impoeé, 

en  1869,  comme  propriétaire  riverain  de  ravenue  de  la  Reine- 

florteose  À  raison  daa  travaux  effectués  en  1861;  —  Ce  faisant, 

attaoda  que  Tarticie  1*9  delà  loi  da  3  frimaire  an  YUet  Particle  17 

deTarrêté  du  16  thermidor  an  VllI  ôdicteat  une  prescription  de 

trois  ans  en  Daveur  des  aoAtribuid>les;  que,  par  suite,  la  ville  ne 

poQvait  établir  en  1869  une  taxe  pour  le  payement  de  travaux  re- 

AQBtantà  &  86 1|  attendu,  dtetre  part,  que  soit  en  1861,  soit  en 

1II9,  les  reveaiur  ordinairesi,  dans  lesquels  le  conseil  de  préfecture 

if^kiaé  à  tort  de  oompmndre  tes  (rais  4'Qotroi,  étalent  sufllsants 

^oor  subvenir,  après  p^emant  de  toutes  les  dépenses  de  même 

■tttoie,  aux  travaux  de  premier  pavage,  et  que,  dès  lors,  la  ville 

fle  pouvait  les  mettre  à  ia  charge  des  riverains,  accorder  la  dé- 

Gimge  demandée;  subsidlairement,  attendu,  d'une  part,  que» 

A|vës  les  anciens  osi^ies,  les  taxes  de  premier  pavage  à  Paris  ne 

peaventétre  calculées  d'après  une  largeur  derplus  de  la  mètres» 

ittendo,  d'autre  part,  que  la  taxe  a  été  établie  k  raison  de  la  francs 

parjnètre  carré,  «t^ue  les  travaux  effectués  pour  l'ikvenue  de  la 

Jeiae-Hortense  n'^eat  coûté  que  5  francs  par  mètre,  réduire  en 

eooséqaence  la  taxe  dont  s'agit  ; 

Va  le  mémoire  en  détesie  présenté  pour  la  Tille  de  Paris  ten- 
^  à  oe  niiUl  .plaise  au  Conseil  :  1*  attendu  que  la  prescription 
iWie  par  ia  loi  du  3  Arhnaipe  an  VII  n'existe  que  contre  les 
loaBidtes^  pencepAeur^etin'a  pour  point  de  départ  que  le  Jour 
eà  remise  du  rôte  lui  est  faifis  ;  ^'  attendu  qnVm  moins  depuis  la 
^U  igiuiUet  i837  les  taxes  de  pavage  peuvent  être  établies  sans 
4A;  ait  lieu  ée  reobercher  isi  les  resseurioes  ordinaires  de  la 
"— Mmn  soatsttflisankes  poar  subvenir  aux  travaux  ;  qu*en  tout 
^  il  question  delMosniBaaBee  des  revenus  ordinaires  ne  saurait 
ttedBOtttée  par  la  vole  ooateatleuse  ;  qu'«nân  et  tout  au  moins 
ioBTevcBisi(Hrdinaires.daiTeaitètre  comparés,  non  aux  dépenses 
imeiites  au  budget  :oamme  ordinaires,  mais  à  ransemble  des  dé- 
faMeSiVéguliàrenent  wolées;  3*  attendu  que,  d'après  les  anciens 
1^861,  les  rivsndas  sont  leaas  à  supporter  les  frais  de  premier 
pvagaponr  la^Jargaor  totale  delà  TOie;  que,  d'ailleurs,  dans  l'es- 
Ite,  k  «iUe  aidédutt  laiargeur  des  oontre-allées  et  n'a  établi  la 
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taxe  que  d'après  une  largeur  de  i3  mètres;  4*  attendu  que  la  dé- 
pense faite  par  )a  ville  pour  établir  la  chaussée  empierrée  et  les 
revers  pavés  a  été  en  moyenne  de  iS'.go,  rejeter  le  recours; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  approuvée  par 
décret  du  38  novembre  i85i  ; 

Vu  les  anciens  règlements  et  édlts  sur  le  premier  pavage  des 
vues  de  Paris; 

Vu  la  loi  des  19-33  Juillet  1791  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  36  mars  1807; 

Vu  Tartlcle  sS  de  la  loi  de  finances  du  36  Juin  i8ài  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  Tarrété  -des  consuls  du  ft  ther- 
midor an  VIII  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  établie  par  Tarticle  1 A9  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  par  Tarticle  17  de  Tarrété  du  16  ther- 
midor an  VIU  :  —  Considérant  que  Tarticle  i/iig  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  et  Tarticle  17  de  Tarrèté  du  16  thermidor  an  YIII  ne 
eoucement  que  les  poursuites  exercées  par  les  percepteurs  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées, 
et  se  bornent  à  déclarer  les  dits  percepteurs  déclius  de  toute  ac- 
tion pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  commencé  leurs  poursuites 
dans  un  délai  de  trois  ans  k  partir  du  Jour  où  le  rôle  leur  a  été 
lemis; 

Sur  les  conclusions  tendant  k  obtenir  décharge  par  le  motif  que 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville  étaient  suffisants  pour  subvenir 
aux  frais  de  premier  pavage  : 

Considérant  que,  d'après  Tavis  du  Conseil  d^Ëtat  du  36  mars 
1807,  c  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
rétablissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  pràfete 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires, 
ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  ft'imaire  an  VII  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  budget 
et  compte  ci-dessus  visés,  qu'en  1861,  année  pendant  laquelle  les 
travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  l'avenue  de  la  Relne-Hor- 
tense  ont  été  effectués,  la  ville  de  Paris,  en  outre  de  ses  revenus 
ordinaires,  a  dû  recourir  à  diverses  ressources  extraordinaires, 
telles  qu'un  décime  perçu  à  titre  temporaire  sur  l'octroi  et  à  Tem* 
prunt  jusqu'à  concurrence  de  plus  de  5o  millions;  qu'il  n'est  tiol* 
lement  établi  que  cette  situation  ait  eu  uniquement  pour  cause 
des  dépenses  exceptionnelles  qui  auraient  été  effectuées  pendant 
l'exercice  1861  ;  qu'au  contraire  il  résulte  des  documents  produits 
que  pour  les  exercices  antérieurs,  notamment  pour  1869  et  iSOo, 
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la  fille  devait  également,  chaque  année,  faire  usage  de  recettes 
«itnordlnaires;  qu'il  suit  de  là  qu*il  n'est  pas  Justifié  par  le  sieur 
Foonier  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  fassent  suffisants 
60  \Ui,  après  payement  des  dépenses  quMls  sont  destinés  à  cou- 
TTir,  pour  subvenir  aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  pen- 
due la  dite  année,  et  que  le  dit  requérant  est,  dès  lors,  mal  fondé 
i  prétendre  que  la  ville  n'était  pas  en  droit  de  les  mettre  à  la 
cbarge  des  riverains  conformément  k  Tusage  anciennement  en  vi- 
gKor  à  Paris  et  constamment  observé  ; 

Sd  ceqni  touche  les  conclusions  tendant  à  obtenir  réduction  de 
Il  tue: 

Sw  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  riverains  ne  pourraient  être 
ippelés  à  supporter  les  frais  de  premier  pavage  pour  une  largeur 
npérieore  à  1%  mètres  : 
Goosidérant  que,  d'après  les  anciens  usages  et  règlements  en 
Tigoeor  à  Paris,  les  frais  de  premier  pavage  des  rues  doivent  être 
apportés  par  les  propriétaires  riverains  et  que  le  sieur  Fournier 
B*apporte  aucune  Justification  de  nature  à  établir  que  les  usages 
ci  règlements  précités  limitaient  à  une  largeur  de  12  mètres  la 
nrfoee  dont  le  premier  pavage  pouvait  être  mis  &  la  charge  des 
<iiti riverains;  que,  d'ailleurs  et  en  fait,  l'administration,  pour  cal- 
nier  la  taxe  imposée  au  sieur  Fournier,  a  déduit  de  la  largeur 
totale  de  Favenae  celle  des  contre-allées  sablées  et  plantées  et  n'a 
^W  la  taxe  qu'à  raison  d'une  largeur  de  i5  mètres  (soit  6*,5o 
JKNirdiaque  riverain);  qu'il  suit  de  là  que  si  la  ville  avait  donné 
desdimeosions  exceptionnelles  à  l'avenue  dont  s^agit,  non  dans 
I^rèt  de  la  circulation,  mais  dans  un  but  déterminé  d'embel- 
Ineaent  et  pour  en  faire  une  promenade  publique,  elle  n'a  pas 
via  à  la  charge  des  propriétaires  l'augmentation  de  dépense  qui 
«ait  résultée; 
Sar  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  taxe  réclamée  serait  supérieure 
ilaiomme  dépensée  par  la  ville  : 

<^dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécu- 
ta tt  devant  de  l'immeuble  du  sieur  Fournier  pour  établir  tant 
^  citaaaée  empierrée  que  les  revers  pavés  ont  coûté  en  moyenne 
p/of  de  13  francs  par  mètre;  que  le  sieur  Fournier  est  dès  lors 
mai  fondé  à  se  plaindre  de  ee  que  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée 
'lâ  calculée  à  raison  de  12  francs  par  mètre  carré,  conforme- 
rait au  tarif  approuvé  par  décret  du  116  novembre  i85i.  (Rejet.) 
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Tfamuœ  pubUcs..  ^  Constructiou  d'un  .peêU.  —  DeêtruoHM.  - 
BesponsaUUté.  —  Eœpertiie.  —  (Sieur  David  oaaiM  fiéiBii  dft^ 
Haate-Garonne.)  —  ExpwUëe  prMMê  ardomiê  par  .1»  Cmiâl 
d'EtiU  à  Uffetde  reokmkar  êi  U  tàÊde  d'mt  ^^on^m  m  fmr ûam 
le  vice  des  prescriptions  contenues  dans  le  cahier  des  chaif§et,  «<, 
en  tas  d*aff&rmatwe,  d'éveUtaer  le  préjmtiûe  qn'elle  a  oceariom^.-- 
Resmxn  devant  k  comeil  de  préfecture.  —  Dépens  féservis. 

Vu  la  requête  préseatée  paur  le  siear.Dvyld,  tendant  à  oaïa'il 
plAise  au  Goiuseil  amuiler  un  s^rrêié  du  5o  juillet  1875  .par  laqnel 
le  conseil  de  piéDaatuce  de  la  Hautû-fiaroaae  a  regeté  sa. demande 
en  payenent  de  i$5.ooo  frases  de  dOBunagestintérêtB»  et»  Aiaa&t 
droit  aux  codcIusIûds  reconventionneUies  jdtt  jxrôfet,  a  ocaduBié 
le  requérant  à  procéder*  dana  Je  délai  4e  trois  mois»  ^  la  recoB- 
atruction  du  pont  de  Portet,  isous  peine  d^encoudr  la  dôchéa&oe 
définitive  de  sa. concession,  ainsi  que  les  diTfirses  pénalités  édic- 
tées au  cahier  des  jcharges  et  de  rembourser  les  aanimes  ^.lii 
touchées;  ce  faisant,  attendu  que  la  chute  4u  ponX  4e  Portet«rt 
due  aux  vices  du  plan  imposé  par  le  cahier  des  chaînes  à  r«<Ua* 
dicataire  et  qutaucune  disposition  du  tcaUé  n^autorisait  le  coattU 
de  préfecture  à  oondamner  le  .requérant  A  renhauraer  les  somma 
qu'il  a  touchées,  accorder  au  sieur  David  une  indemaiité  de 
iBS.eoo  francs  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérôis;  subsidi^' 
ment,  ordonner  une  expertisée  Teffet  de  rechercher  lies  causes ie 
la  chute  du  .pont  et  d^éxaluer  rindemnité  qui  pourrait  être  due; 
tout  au  moins,  dire  que  c^est  à  tort  que  le  coaaeil  de  préfeotoiea 
condamné  le  requérant,  au.cas  où  il.ne  neoonstruirait  pas  le  poQ^i 
.à  rembourser  les  subventious  par  lui  reçues;  coodiumner  tM 
contestants  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  préfet  de  la  Hante^ûarûnoa,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  nsqnénnt 
AUX  dépens;  par  le  wùtlt  que  Tadministration  a'a  Imposé  auomi 
plan.au  eoncessionnaire  qui  a  canstiwdt  le  pont  k  ^ses  lâsques^^^ 
périls  et  à  charge  de  le  reconstruire,  le  cas  échéant; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YKl; 

Considérant  que  Tarticle  i*'  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
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ûNkén  {Mmt  de  Pertet  inpossit  à  radj^dicstaive  eerti^nes  candi- 

ûmiehtites  k  ilouveorlOFa  et  à  k  •ooDBtrii'CtlOQ  des  pîl^  et  des 

anta,  et  qae  Tartiole  9  ameutait  qu'en  aiicuB  cas  l'adjudicataire 

nepoamdt  introduira  de  changements  de  nature  ft  aRérer  le  pro- 

gnmm  des  travaux  indiqués  à  Tarticle  précité  ; 

(tooHdénot  que  ie  sieur  David  sontient  que  la  clmte  du  'pont 

èBortet  doit  être  attrilmèe  aux  vices  des  presci^iptions  conte- 

JMM  au  dit  «rticle'qui  auraient  eu  pour  effet  de  ne  laisser  aux 

«tti,entempB  de  crue,  qu'un  débouoiié  insuffisant;  que,  dans 

cescîrconstances ,  c'est  it  tort  que  le  conseil  de -préfecture  a  refusé 

deiUie  procéder  à  une  expertiseià  l'effet  de  reobercher«i  iacbute 

di  pont  de  Portet  doit  ètne  attribuée  aux  vices  du  plan  imposé 

larrtfticle  ci-dessus  relaté  du  cahier  des  cdiarges,  et,  dans  le 

euderaffirmative,  d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  occasienné; 

Art  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 

AU  s.  —  Les  parties  sont  renvo^^ées  devant  le  dit  conseil  de 

pnfifèetore  pour  (q/a'ïi  soit  statué  après  qu'il  aura  été  procédé  & 

aaeipertise  contradictoire,  et,  en  cas  de 'désaccord  des  ex- 

FBrtB,  à  une  tierce-expertise,  à  l'effet  de  rechercher  si  la  chute 

Aipastde  Portet  a. eu  pour  cause  le  vice  des  prescriptions  oon- 

taesdans  Farllcle  1*'  du  cahier  des  charges,  et,  en  cas  d'affirma- 

liiB,  d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  occasionné. 

Ail  3.  —  Les  experts  seront  choisis,'  l'un  par  le  «leur  David, 

tetre  eoBjointement  paor  l'État  et  par  les  oonnnanes  intéressées 

if atretien  du  obemtn  vicinal  d'intérêt  commun  n*  8  ;  le  <tors-ex- 

fRt,  flfil  y  a  lieiL,  sera  sommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

(Artâ.  —  Dépens  réservés.) 

(  N"  332  ) 

[3  dàcdttbre  i^j^.] 

Tmo»x  publics,  —  Dommages,  »—  Désaccord  des  experts.  —  Néces- 
*àtiune  tierce-expertise.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  dn 
5onL)  f)  —  Lorsque  les  experts  sont  d* accord  sur  le  chiffre  des 
dommages,  mais  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
menire  Us  doivent  être  supportés  par  les  parties j  le  conseil  de  pré- 
ftctwene  peut  pas  statuer  sans  recourir  à  la  tierce-expertise  pres- 
crite par  1^ article  56  de  la  loi  du  iQ  septembre  1807. 

0  YMifarvèt  du  a6  novembre  i«75  (Raveaad,  Ànn,  1877,  p.  906). 
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Vu  le  recours  présenté  pour  la  coropagoie  du  cbemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
6  décembre  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TOlsea 
condamné  la  dite  compagnie  en  même  temps  que  la  ville  de  Nojod 
à  payer  une  indemnité  aux  sieurs  Lccomte,  Geart,  Pitel  et  Necq, 
à  raison  de  dommages  causés  à  une  maison  dont  le  sieur  Lecomte 
est  propriétaire  et  dont  les  sieurs  Geart,  Pitel  et  Necq  sont  loca- 
taires; ce  faisant  (Y.  l'arrêt);  subsidiairement,  statuer  au  fond  et 
décharger  la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
en  tout  cas,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluvi(yse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1S07; 

Considérant  que,  si  les  experts,  nommés  pour  examiner  la  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  la  compagnie  requérante  et 
contre  la  ville  de  Noyon  par  les  sieurs  Lecomte,  Pitel,  Necq  et 
Ceart  ont  évalué  au  même  chiffre  les  dommages  qui  ont  été  oc-^ 
casionnées,  à  la  suite  de  Forage  du  id  août  1871,  à  la  maison  doiit: 
les  dits  sieurs  Lecomte  sont  propriétaires  et  locataires  à  Noyon, 
sur  le  chemin  vicinal  n*"  ti,  ils  ont  été  en  désaccord  sur  !a ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  les  dits  dommages  devaieotètre 
supportés  soit  par  la  ville,  soit  par  la  compagnie,  ou  laissés  à  la 
charge  des  réclamants  comme  provenant  d'un  fait  de  force  ina-^| 
jeure;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  requérante  est! 
fondée  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  était  tenu,  confor-; 
mément  à  Particle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d*ordonner^ 
qu'il  fut  procédé  à  une  tierce-expertise.  (Arrêté  annulé.  Renvoi] 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  api 
tierce-expertise  conformément  à  la  loi.  Dépens  à  la  charge  de  h 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 


( K  333  ) 

[  10  décembre  1875.  ] 

TranaMux  publics.  —  Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées. 
—  Perte  de  bénéfices. —  Indemnité. —  Supplément  d^instrucUùn  or- 
donnée par  le  Conseil  d'iÉ'tof.— (Sieur  Joret  contre  le  département  da 
Calvados.)  (*)  —  Un  préfet  n'a  pu  ordonner  la  démolition  d'ouvrages 
pour  infraction  aux  prescriptions  d'un  avant-métré  qui  n'a  pas  été 

(*}  Salle  de  l'irrèt  du  i5  décembre  1869  (Joret,  Àttn,  1870^  p.  388). 
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fountts  à  la  ngnature  de  l'entrepreneur  au  moment  de  sa  soumis- 
tinm,  et  pour  des  malfaçons  que  n'établit  aucune  constatation  régu- 
hm  et  contradictoire.  —  72  n'a  pu  par  suite  prononcer  la  mise  en 
ri^  H  la  résiliation  de  l'entreprise.  —  Décidé  que  l'entrepreneur 
Kt^ droit  à  indemnité  :  i*  pour  perte  de  bénéfices  ;  2«  à  raison  des 
mrages  dont  la  démolition  a  été  indûment  ordonnée  ;  3*  pour  le 
fréjudice  résultant  de  la  mise  en  régie  et  de  la  résiliation  notam- 
ment de  la  dépréciation  des  matériaux  préparés  en  vue  d^une  des- 
txMtùm  spéciale.  —  Renvoi  pour  évaluation  contradictoire  des 
nidmnités  dues  à  raison  des  deux  derniers  chefs,  —  devant  un  in- 
gimeur  dont  le  rapport  sera  déposé  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
iHigente  au  secrétariat  du  Conseil  d'État. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joret,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  i&  août  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  lui  a  accordé  une  indemnité 
de  7.600  francs  en  réparation  du  bénéfice  dont  il  a  été  privé  par 
nitede  la  mise  en  régie  et  do  la  réalisation  irrégulièrement  pro- 
ooooées  de  son  entreprise  pour  la  construction  d*un  pont  en  fer, 
wlaDlve  à  Gabourg;  ce  faisant,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le 
eoiueil  de  préfecture  a  limité  la  réparation  du  préjudice  soulTert 
par  le  requérant  à  Toccasion  d'une  indemnité  représentative  du 
béaéfice  qu*il  aurait  pu  retirer  de  son  entreprise  et  lui  a  refusé 
Uni  dommages-Intérêts  pour  les  pertes  qu^il  a  subies;  portera 
83,767',73  le  montant  de  rindemnité  que  le  département  doit  lui 
pijer  avec  les  intérêts,  à  partir  du  U  Juillet  1873,  jour  de  la  de- 
tt&de;  condamner,  en  outre,  le  défendeur  en  tous  les  dépens 
tant  de  la  précédente  instance  que  de  celle  qui  a  été  terminée  par 
ledécret  rendu  au  contentieux  le  ib  décembre  1869,  lequel  a  ré- 
ttnéles  dépens  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe- 
niteafindMnstance; 

Voie  mémoire  en  défense  présenté  par  le  département  du  Gai- 
vail»,teadant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Joret  et,  par  voie 
^fft^n  incident,  à  la  réformation  de  la  disposition  de  1  arrêté 
attaqoépar  laquelle  il  a  été  alloué  à  cet  entrepreneur  une  indem- 
nité de  7.600  francs,  et  à  la  condamnation  du  requérant  aux  dé- 
pens, par  le  motif  que  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  de  son 
Mtreprise  auraient  été  régulièrement  prononcées  et  que,  par  suite, 
H  ae  lui  serait  pas  dû  de  dommages-intérêts  ; 

^u  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Joret,  par  le- 
<N  il  demande  au  conseil,  pour  le  cas  où  il  croirait  devoir,  avant 
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de  fixer  le  cbiffire  de  rindemnlté,  recourir  à  une  expertise^  ne  pas 
se  dessaisir  de  l'affaire,  maiff  charger  tel  expert  qu'il  loi  plaira  dé- 
signer de  procéder  à  cette  évaluation,  le  requérant  déclarant 
se  soumettre,  par  avance,  au  clioix  que  fera  le  conseil  et  penifl- 
tant,  au  surplus,  dans  ses  précédentes  conclusloBa; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur,  ensemble  la  dé- 
pèche du  ministre  des  travaux  publics  et  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  25  juillet  187a; 

Vu  la  délibération  du  a6  août  i865^  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  Calvados  vote  les  fonds  nécessaires  pour  la  constractioa 
cTun  pont  en  fer  sur  la  Dîves  à  Cabourg  ; 

Vu  le  devis  descriptif  et  le  cahier  des  charges  visés  par  le  sieur 
Joret  dans  sa  soumission  et  signés  par  lui  ; 

Vu  Tavant-métré  des  travaux  ; 

Vu  Tarrèté  du  ag  novembre  1866,  par  lequel  le  lïréfct  da  Cal- 
vados met  le  sieur  Joret  en  demeure  d*avoîr  à  démolir  tes  con- 
struetion^  opérées  par  lui  ; 

Vu  l'arrêté  du  «5  août  1867,  par  lequel  le  préfet  duOivados 
ordonne  que  la  démolition  des  oavrages  du  sieur  Joret  soit  opérée 
en  régie  le- 16  septembre  suivant  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  Pintérleur,  du  n  janvier  18W, 
par  laquelle  est  prononcée  la  résiliation  de  Tentreprise  du  sieur 
Joret; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin; 

(Considérant  qu'il  résulte  de  Hnstruction  que,  pour  ordonner  la 
démolition  des  ouvrages  de  maçonneries  exécutés  par  le  siear 
Joret,  le  préfet  s'est  fondé  sur  ce  que  cet  entrepreneur  aurait  »-* 
freiat  les  prescriptions  de  Tavant-métré  et  sur  Texistence  de  pré- 
tendues malfaçons  ; 

Considérant  que,  le  dit  avant-métré  n'ayant  pas  été  soumis  an 
visa  et  à  la  signature  de  Padjudicataire  au  moment  de  sa  soumis- 
sion, ne  pouvait  constituer  un  des  éléments  obligatoires  du  con- 
trat, et  que  Texistence  des  malfaçons  alléguées  n'est  établie  par 
aucune  constatation  régulière  et  contradictoire; 

Considérant  que,  néanmoins,  le  sieur  Joret  avait  signifié  au  pré- 
fet, par  acte  extrajudiciaire,  son  intention  de  se  soumettre  aux 
prescriptioqs  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  que,  pour  obéir 
aux  injonctions  du  dit  arrêté,  il  faisait  procéder  aux  travaux  de 
démolition  qui  lui  étaient  ordonnés,  lorsque  son  entreprise  a  été 
mise  en  régie  ;  que,  par  suite,  la  dite  mise  en  régie  ainsi  que  la 
résiliation  qui  en  a  été  la  suite  ont  été  indûment  prononcées; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  e^est  avec  raison  qoe 
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lemneO  ds  pféfBctvre  a  mfsr  à  la  charge  du  départemeut  da  Gai- 
TiioB  lei  eoiuéqoences  de  la  régie  el  Ta  condamné  à  payer  aa 
siMrJflret  aiM  tedenroité  dery.éoo  fraBcvpour  le  dédcnninager  du 
binéto  dont  il  a?ait  été  privé  par  aiéte  de  la  résifîatiOB'  de  0on 
mcké; 

lliif  ooaikiéffaat  que  le  siew  Jorefc  ett  fondé  à  réeiamer,  en 
ob6v,  uoe  iodemnité  :  i"*  peun  lee  ouvrage»  qu'il  a?ait  eiécntés 
STint  l'arrêté  de  mise  ea  demeure,  et  dont  la  démoUtioB  a.étéin- 
dûjD6Dt  ordonnée;  2^  pour  le  pr^udiee  qiue  lui  a  cataflé  la  mise  en 
rfigie  et  la  résiliation  de  aon  entreprise,  notamment  à  raisoa  de  la 
d^ciatlon  subie  par  le&  matériaux  préparés  en  vue  d*une  desti- 
Qàtioo  spéciale; 

Considérant  que  Tétat  du  dossier  ne  permet  pas  de  fizer^  dès 

ipiéseot,  le  chiifre  de  cette  indemnité  et  qu*il  y  a  lieu,  par  suite» 

dé  procéder  k  un  supplément  d'instruction  sur  ce  point  ; 

Art  i*'.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  Tingénieur  ordi< 

Qiife  de  Tarrondissement  d*Honfleur  ou,  à  son  défaut,  devant  tel 

wtre  ingénieur  qui  sera  désigné  par  le  président  de  la  section  du 

oooteQtieux  pour  qu'il  soit  procédé  contradîctoirement  à  l'évalua- 

tioo  de  rindemnité  à  laquelle  le  sieur  Joret  peut  avoir  droit  : 

'iXMDr  les  ouvrag'es  qu'il  avait  exécutés  et  dont  la  démolition  a  été 

iiÉhnent  ordonnée;  a"  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  mise 

eoié^e  et  la  résiliation  de  son  entreprise.  Le  rapport  sera,  à  la 

nqudte  de  la  partie  la  plus  diligente»  déposé  au  secrétariat  du 

cootentfeox  peur  qti'il  soit  ensuite  statué  par  le  Conseil  d'État  ce 

qoll  appartiendra.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Re- 

ttORioeident  du  département  rejeté.  Le  département  supportera 

,lo  dépens  de  Finstance  et  ceux  réservés  par  le  décret  du  i3  dé- 


1 
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[  ic»  déceubre  1^75.  J 

^nfmspfMics*  —  Chemm  de  fer.  —  Metard  dans  la  livraison  des 
^ains  par  un  départements  —  Indemnité.  —  Frocédure,  —  Con- 
^  de  préfecture.  — Absene»aotuelle  de  Utige  :  non^lieu  à  statuer. 
-(Compagnie  du  chemin  de  1er  du  Tréport  à  Abanconrt  contre  le 
dêpartenaent  de  la  Seine-inférieure.)-^  Aux  termes  du  cahier  des 
^9^j  le  départemmi  de  la  Seine-Inférieure  devait  acheter  et 
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livrer  gratuitement  à  la  comjïagnie  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Ahancourt,  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  iravam, 
dans  les  six  mois  de  la  présentation  des  projets  par  les  concessùm- 
noires.  —  Décidé  que  le  département  ne  pouvait  être  déclaré  ru- 
ponsable  du  retard  dans  Vexécutian  de  cette  clause,  par  le  fnoUf 
que,  d'une  part,  la  compagnie  avait  demandé  des  modifications  au 
projet  immédiatement  après  Vctvoir  remis  ;  que,  d'autre  part,  k  dé- 
partement avait  y  malgré  les  événements  de  guerre,  livré  une  quan- 
tité de  parcelles  assez  considérable  pour  permettre  de  commencer 
les  travaux  et  de  les  cantiniier  sans  interruption;  et  qu'enfin  le  dé- 
partement n'avait  pas  été  constitué  en  demeure  de  livrer  les  ter- 
rains. —  Mais  le  département  peut  devoir  une  indemnité  à  la  com- 
pagnie pour  les  faux  frais  que  lui  aurait  causés  le  retard  dont  la 
livraison  des  terrains  postérieurement  à  une  mise  en  demeure,  en^ 
core  que  ce  retard  n'ait  eu  aucune  influence  appréciable  sur  la  moar- 
cke  générale  des  travaux,  —  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  remboursement  de  frais  accepté  en  principt 
et  n'ayant  peu  fait  l'objet  d'un  litige. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  deferda 
Tréport  à  Abancourt,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  anauler 
un  arrêté  du  19  avril  1875  par  lequel  le  conseil  de  préfectarede 
la  Seine-Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  à  raison  da 
retard  que  le  dit  département  aurait  apporté  à  la  livraison  des  ter- 
rains destinés  à  rétablissement  du  chemin  de  fer;  ce  faisant,  at- 
tendu :  1*"  qu*aux  termes  de  Tarticle  31  du  cahier  des  charges,  le 
département  devait  lui  livrer  ces  terrains  dans  le  délai  de  six  mois  j 
à  partir  de  la  présentation  des  projets  par  les  concessionnairtfi 
que  les  projets  définitifs  ont  été  présentés  dés  le  s  avril  1 S70  ;  qo'^ 
admettant  que  les  événements  de  la  guerre  aient  pu  justifier  une 
prolongation  de  délai,  ces  événements  ne  peuvent  exonérer  des 
suites  de  sa  négligence  le  département  qui  n*avait  pris,  avant  Tin- 
vasion  ennemie  aucune  mesure  pour  arriver  à  Texpropriation  des 
terrains,  qui  est  resté  également  inactif  après  la  réorganisation  de 
Tadministration  française  et  qui  n*a  pas  encore  livré  un  grao<I 
nombre  de  parcelles,  bien  que  la  compagnie  Teût  mis  en  demeure 
d'exécuter  ses  obligations  par  des  lettres  en  date  des  10  et  ah  sep- 
tembre 1870,31  mars,  ifiaoût  et  aS  septembre  1871,  i5  mar^et 
1 1  septembre  1879  ;  attendu  :  a"*  que  pour  pouvoir  exécuter  ses 
travaux,  la  compagnie  a  été  obligée  d'acquérir  des  terrains  et  de 
soutenir  des  procès  au  lieu  et  place  du  département,  et  que  c'est  i 
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tortqoe  le  conseil  dô  préfecture  a  omis  de  statuer  sur  ses  conclu- 
ions à  fin  de  remboursement  des  sommes  dont  elle  a  ainsi  fait 
V&nnce;  dire  que  le  département  sera  condamné  à  payer  à  la 
compagnie  requérante  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état, 
tact  à  cause  du  défaut  d'exploitation  de  la  ligne  qu'à  cause  de 
l'iu^meotation  dans  les  frais  généraux  de  construction,  de  fausses 
nalns-d'otuvre  et  de  tout  motif  de  préjudice;  ordonner  le  rem- 
bosrsement  des  sommes  payées  par  la  compagnie  aux  propriétaires 
des  terrains  ainsi  que  des  Arais  de  procès  soutenu  contre  les  dits 
propriétaires,  le  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  condam- 
oer  enfin  le  département  aux  dépens  ; 

?Q  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Seifle-Inférieure,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif  que  la  compagnie,  loin  de  présenter,  le  a  avril  1870,  un  pro- 
jet dé/initif,  n^a  présenté  les  plans  des  gares  qu*en  juin^  et  a  pro- 
posé immédiatement  des  modifications  nombreuses  à  son  projet 
priiDitif  dont  les  unes  ont  été  adoptées  en  août  1870  et  la  plus  im- 
portante abandonnée  par  les  concessionnaires  en  octobre  1871 
seulement;  que  le  département  a  mis,  nonobstant  les  difficultés 
résQltant  de  ia  situation  générale  et  qui  avait  le  caractère  de  la 
force  majeure,  une  telle  activité  dans  Texécution  de  ses  engage- 
ments, que,  dans  le  mois  de  septembre  1870,  il  avait  livré  à  la 
ttmpagnie  une  grande  partie  du  terrain  ;  que,  si  Tétat  de  guerre 
et  ensuite  Timpossibilité  de  constituer  les  commissions  d'enquête 
eoDformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  ont  empêché  le 
(département  de  procéder  régulièrement  à  Texpropriation  des  ter- 
Tains  pour  lesquels  des  traités  amiables  n'avaient  pu  être  conclus, 
la  compagnie  a  pu  être  mise  en  possession  de  la  presque  totalité 
to  parcelles  et  terminer  ses  travaux  dès  le  mois  d'août  1875, 
fielques  mois  seulement  après  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des 
^kttgespour  l'ouverture  de  la  ligne;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie 
A*»ait  jamais  mis  le  département  en  demeure  de  livrer  les  ter- 
f^,  ainsi  qu^elle  Ta  reconnu  elie*même  par  une  letlre  du  20  dé- 
c^bre  1873  ;  qu'enfin,  si  la  compagnie  a  dû  faire  quelques  avances 
onsQ[^orter  quelques  frais  pour  entrer  en  possession  de  terrains 
qoi  devaient  lui  être  livrés  gratuitement,  remboursement  lui  sera 
dû,  mais  qu'elle  n'avait  précisé  sur  ce  point  aucune  réclamation 
sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  ait  pu  avoir  a  statuer; 
Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  Viii  et  5  mal  i8âi; 
Cûosidérant  qu'aux  termes  de  l'article  2 1  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  le  département  de  la  Seine-Inférieure  tievait  ache- 
ter et  livrer  gratuitement  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
Atmales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  nftCRETS,  etc.  —  tome  vu.        61 
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tion  des  travaux,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de 
la  présentation  des  projets  par  les  concessionnaires;  que,  «i  lee 
concessionnaires  ont  présenté,  dès  le  n  avril  1870,  des  plans  avec 
pièces  à  Pappui,  ils  ont,  dès  le  mois  de  juin  suivant,  demandé  des 
modifications  qui  devaient  changer  sur  trois  sections  l'assiette  de 
la  voie  et  qui  ont  dû  être  soumises  à  Pexamen  et  à  TapprobatioD 
de  Tadministration  ;  qu'à  la  date  du  10  octobre  1870,  ils  ont  de- 
mandé à  suboti  tuer  à  la  section  d'Aumale  à  Abancourt  un  tracé 
différent  et  aboutissant  à  un  autre  point  et  qu'ils  n'ont  renoncé  à 
cette  proposition  qu'en  octobre  1871;  que,  d'autre  part,  les  événe- 
ments de  la  guerre  et  ensuite  Tlnvosion  du  département  ont  fait 
obstacle  à  l'expropriation  des  parcelles,  dont  les  propriétaires  re- 
fusaient de  traiter  à  l'amiable  ;  que  malgré  ces  événements  de  force 
majeure,  le  département  a,  même  pendant  la  guerre,  fait  les  dé- 
marches nécessaires  à  l'égard  des  particuliers  pour  obtenir  Tao- 
torisation  d'occuper  provisofrement  leurs  terrains  et  a  pu  livrera 
la  compagnie  une  quantité  de  parcelles  assez  considérable  pour 
qu'elle  ait  pu  commencer  les  travaux  et  les  continuer  sans  ioier-  | 

A 

ruption;que,  si  la  compagnie  a  signalé  à  plusieurs  reprises  aa  ; 
département  les  difficultés  que  lui  opposaient  certains  propriétaires  ; 
et  a  réclamé  sou  intervention,  il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  | 
jointes  au  dossier  qu'antérieurement  au  ao  décembre  187a,  elle  ait 
jamais  cru  devoir  le  mettre  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations 
dans  un  délai  déterminé  ;  qu'il  résulte  même  des  termes  de  la 
lettre  ci-dessus  visée,  écrite  à  cette  date  par  l'administrateur  dé- 1 
légué  au  préfet,  que  c'est  alors  seulement  que  la  compagnie  a' cru  î 
devoir  recourir  à  une  mise  en  demeure  par  la  voie  judiciaire;  que,  ; 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie  n'est  pas  fon- 
dée à  demander  au  département  une  indemnité  à  raison  de  la  pré- 
tendue faute  qu'il  aurait  commise  en  retardant  les  travaux  et,  p&r 
suite,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  ligne;  ] 

Mais  considérant  qu'il  est  allégué  par  la  compagnie  et  qu'il  n'est 
pas  dénié  pir  le  département,  qu'à  la  suite  de  la  mise  en  demeure 
du  ao  décembre  187a,  le  département  n^'a  pu  livrer  immédiatement 
à  la  compagnie  quelques  parcelles  de  terrain,  faute  d'avoir  traité  à 
l'amiable  avec  les  propriétaires  ou  d'avoir  poursuivi  en  temps  utile 
l'expropriation  ;  que,  si  ces  retards  n'ont  eu  aucune  influence  ap- 
préciable sur  la  marche  générale  des  travaux,  ils  ont  obligé  la 
compagnie  à  des  faux  frais  et  à  des  suppléments  de  main-d'œuvre; 
qu'il  est  même  allégué  qu'ils  ont  rendu  nécessaire  rétablissement  ; 
sur  quelques  points  de  voies  provisoires;  que  le  département  de- 
vrait indemniser  la  compagnie  des  dépenses  que  ces  retards  da 
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lias  lui  auralont  ainsi  causées,  mais  que  l'état 
îTotet  pas  lie  statuer  immédiatemeot; 
s  de  la  compa^Dîe  tendant  à  ce  que  le  dépar- 
ié à  lui  rambouryer  te  montant  d'avances  faites 
ropriét&ires  pour  obtenir  la  possesMon  immé- 
lis  ei  les  frais  de  procès  auxquels  a  donné  lieu 
(|Ue3  parcelles  : 

!  déparlenient  ne  contestait  pas  qu'il  dût  rem- 
:n\e  le  moûtanl  de  ces  avances  et  dét>enses,  si 
le  but  de  hûtnr  les  travaux,  avait  uiilemont 
ue  la  compagnie  n'avait  présenté  aucun  cldfTre 
pût  accepter  ou  discuter;  que,  dès  lors,  c'est 
ODscil  de  prtTecture ,  n'étant  saisi  d'aucun  11- 
istenu  de  statuer; 

Qpagnie  ^u  chtmin  de  Ter  du  Tréport  à  Aban- 
Jevani  le  conseil  de  préfecture  de  la  seine- 
re  statuer  sur  les  indemnités  auxriuelies  elle 
lison  des  frais  de  main-d'ccuvre,  de  itiatérie!  et 
'a  pu  lui  causer  la  livraison  tardive  d«:s  terrains 
n'était  pas  en  mesure  de  mettre  à  sa  disiiosi- 
18711.  ;  AiTûté  réformé  en  es  qu'il  a  du  con- 
ïonclusions  rejeté.  Dépens  compensés.) 
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[  10  décembre  iBjS.  1 

Bique.  —  Destruction  causée  par  des  malfaçons 
des  pluiei  torrentidtes  H  une.  inondation.  — 

(Héritiers  Hauger  conlre  Joparlemont  du  Cal- 
que, ai  les  dégdls  occasionnés  à  la  digue  exécutée 
equérants  et  non  définilivement  reçue  detxiient 
ur  fa  majeure  partie,  à  des  malfaçons  qu'il  avait 

ces  cause*  de  destruction  avaient  été  aggracées 
■eptionnelles  et  une  inondation.  —  L'entrefireneur 
sable  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  (•], 

l9  de  la  receitlion  au  point  de  vue  de  la  re«|)on9abiI>l£  : 
I)  et  la  nnln;  ai  juillet  iB53  (Bouillant^  A«n.  1N54, 
ion  de  re^iponsiibililé  iiûuvanl  résulter  de  circonstances 
image  :  ai  juin  1866  (chemin  du  Midi,  A'"'-  ''">'*t  l'-  ^); 
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Vu  la  requête  présentée  pourles  héritiersdu  sieur  Mauger»  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  auGooseil  annuler  un  arrêté  dugaoût  1873, paria- 
quel  le  conseil  de  préfecture  du  Galvadosa  condamné  le  sieurMauger 
à  supporter  les  trois  quarts  des  frais  de  réfection  de  la  portion  des 
digues  de  la  vallée  de  la  Dlves  qui  avait  été  reconstruite  par  lui, 
ainsi  que  la  totalité  des  frais  de  Texpertise;  ce  faisant,  attendu 
que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Mauger  ayant  été  Toliijet 
d'une  réception  définitive,  Tadministratlon  n'était  plus  recevabie 
à  lui  demander  d'opérer  à  ses  frais  les  réparations  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin  et  que  les  dég&ts  éprouvés  par  les  digues  nou- 
vellement reconstruites  n'ayant  eu  d'autre  cause  que  les  pluies 
persistantes  et  exceptionnelles  de  l'hiver  1873-1873  et  l'action  pro- 
longée de  l'inondation  dans  la  vallée,  aucune  part  de  responsabi- 
lité ne  pouvait  incomber  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  exonérer  les 
requérants  de  la  totalité  des  frais  de  réfection  et  d'expertise  misa 
la  chargt^  de  leur  auteur  par  l'arrêté  attaqué  ;  subsidiairement, 
réduire  la  proportion  dans  laquelle  ils  devront  supporter  les  dits 
frais  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  du 
Calvados,  tendant  au  rejet  de  la  requête  ainsi  qu'à  la  condamDa- 
tion  des  requérants  aux  dépens  et,  par  voie  de  recours  incident, à 
ce  que  les  héritiers  Mauger  soient  condamnés  à  supporter  la  tota- 
lité des  frais  de  réparation  des  digues  avec  les  intérêts  de  droit, 
par  le  motif  que  les  dégâts  éprouvés  par  elles  n'auraient  d'autre 
cause  que  les  malfaçons  imputables  à  Tentrepreneur; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YiU  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  et  notamment  de  la' 
lettre  ci-  dessus  visée  de  l'ingénieur  ordinaire  que  la  commissioa^ 
chargée  par  le  préfet  de  procéder,  au  nom  du  département  du 
Calvados,  à  la  réception  définitive  des  ouvrages  exécutés  parid 
sieur  Mauger,  après  avoir  constaté  l'existence  de  certaines  mal-] 
façons  ù  la  charge  de  l'adjudicataire,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  \ 
surseoir  à  la  dite  réception  jusqu'à  ce  que  l'entrepreneur  eûtfaiti 
)irocéder,  sur  certains  points,,  à  la  réfection  des  digues,  et  quel 
l'autour  des  requérants  s'est  refusé  à  opérer  cette  réparation;      ' 

Coiiiiidérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  c'est  à  ces  mai*' 
façons  qu'il  faut  attribuer,  pour  majeure  partie,  les  dégâts  éprou-" 
vés  par  les  digues;  mais  que  le  département  ne  justifie  pas  qu'6D^ 
rccon naissant  que  ces  causes  de  destruction  avaient  été  aggravées! 
par  les  pluies  exceptionnelles  de  Thiver  de  1872-1873  et  par  la^ 
longue  durée  de  l'inondation  de  la  vallée,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'»*' 
voir  égard  à  ces  circonstances  pour  restreindre  la  responsabililè' 
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rieur  de  ces  usioes,  dire  que  la  compagnie  ne  peut,  à  aucun  titre, 
être  rendue  responsable  des  cliômages  dont  se  plaint  le  sieur 
Germaln-Fleury;  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  GermaiD- 
FIcury,  filateur,  tendant  au  rejet  de  la  requête  ainsi  qu'à  la  con- 
damnation de  la  compagnie  requérante  aux  dépens,  par  le  motif 
que  les  travaux  opérés  pour  le  compte  de  la  dite  compagnie  ont 
eu  pour  effet  de  relever  la  pente  des  eaux  au  droit  des  filatures  du 
défendeur  et  par  suite  d'entraîner  la  submersion  des  roues  des 
dites  usines  à  la  moindre  crue  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VITI; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  dit 
procès-verbal  de  tierce-expertise  ci-dessus  visé  que  les  travaux 
opérés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la 
dérivation  du  Noireau,  et  les  atterrissements  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence, n'ont  pas  eu  pour  effet  de-  relever  la  pente  des  eaux  au  | 
droit  des  filatures  du  sieur  Gemiain-Fleury  et  que  les  nivellements  ' 
relevés,  avant  Texécution  des  dits  travaux,  n'ont  reçu  aucune  mo- 
dification par  le  fait  de  leur  achèvement;  que,  dès  lors,  en  ad- 
mettant même,  avec  le  sieur  Germain-Fleury,  que  les  roues  de  ses 
usines  soient  souvent  noyées  et  qu'il  en  résulte  pour  lui  des  ch6-  1 
mages  fréquents,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  misa  ] 
la  charge  de  la  compagnie  requérante  le  payement  d'une  indeuv 
nité  pour  réparer  ce  préjudice  dans  le  passé  et  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  le  faire  cesser  dans  l'avenir.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Germain-Fleury  condamné  aux  dépens.) 


(  N"  337  ) 

1 10  décembre  1875.  ] 

Voirie  (grande),  —  Rues  de  Paris.  —  ^ilignement,  —  Interdiction  dt 
construire  et  de  louer,  —  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Aon-liflf 
à  statuer  sur  le  recours.  —  (Sieur  Pecourt,) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Recourt,  tendant  à  ci 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
du  i3  avril  187Û,  par  lequel  le  préfi't  de  la  Seine  lui  a  enjoint  d'« 
journer  les  travaux  de  construction  d'une  maison  lui  appartenant 
sise  rue  liaynouard,  à  l'angle  de  la  rue  de  Passy,  et  de  suspendA 
toutes  locations  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  dôlimUation  de  sa  pro* 


Me,  parlemotiri 

ine;  sur  Hftligneme 

mcoDstraciioDS  ont  été  AUblies  et  «u'U  n^appvtanait.  t 


^Bletanlcles  io3  du  Code  de  commerce;  i3oi,  §  i" 
""".  et  lo  de  l'arrêté  ministériel  du  lajuiu  1866; 
eodu  que.  tout  eu  reconuBis^nt  que  lamarchaDâiBe 
rait  péri  par  un  vica  propre,  l'urrât  attaqué  a  dëela: 
ie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est  responsable  de  cet  aci 
son  qu'il  avait  eu  lieu  &  un  moment  où  les  colis  ai 
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être  arrivés  &  Sedan  et  livrés  au  destinataire ,  eonformémeot  i 
l'arrêté  ministériel  du  la  juin  1866; 

Attendu  qu*expédiés  le  3  octobre  1873  de  la  station  de  Lannois, 
ces  colis  devaient  régulièrement,  eu  égard  à  la  distance,  parvenir, 
au  plus  tard,  dfins  la  soirée  du  5  à  Sedan  ;  que,  sMls  avaient  été 
livrables  en  gare ,  la  compagnie  n*aurait  eu  que  la  Journée  du  6 
pour  en  effectuer  la  remise; 

Mais  attendu  qu'ils  étaient  livrables  à  domicile^  et  que,  les  délais 
prescrits  par  l'arrêté  ministériel  ne  s'appliquant  pas  k  ce  cas,  la 
compagnie  avait  droit  à  un  délai  supplémentaire,  qui  ne  pouvait 
lui  être  refusé  qu'autant  quMl  aurait  été  inutile,  ce  qu'il  incom- 
bait aux  juges  du  fait  de  déclarer  ; 

Qu'une  telle  délaratlon  n'existe  pas  dans  l'arrêt  dénoncé; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  destinataire  eût  pu  se  présenter 
le  6  à  la  gare,  pour  se  mettre  en  possession  de  la  marchandise,  ni 
le  jugement  ni  l'arrêt  ne  constatent  une  telle  démarche,  dont  la 
preuve  était  à  la  charge  de  l'expéditeur  ;  | 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  supposant  que  les  colis  fussent   > 
arrivés  dans  les  délais  réglementaires  t  Sedan,  leur  livraison  à 
domicile  aurait  pu  être  différée  jusqu'au  7,  après  six  heures  da 
matin ,  heure  à  laquelle  les  colis  ont  spontanément  pris  feu;  « 

D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  les  délais  prescrits 
par  l'arrêté  ministériel  du  la  juin  1866,  pour  décider  que  la  ' 
compagnie  était  en  demeure  de  livrer  la  marchandise  et  pour  la 
rendre  responsable  de  sa  perte ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué le  dit  arrêté  et  violé  les  autres  dispositions  légales  ci-dessus 
visées  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  \ 
moyen  du  pourvoi ,  l 

Casse,  etc. 


(r339) 

[  18  juillet  1876.  ] 

Eœpropriationpour  cause  d'utilité  publique.  —  Défaut  de  notification, 
—  (Sieur  Dupont.)  —  La  décision  du  jury  qui  fixe  Vindemnité d'ex- 
propriation est  nuUe^  s'il  n'est  pas  justifié  que  l'exproprié  ait  été 
cité  à  comparaître  devant  le  jury  pour  débattre  cette  indemniU 
{art.  51  et  A2  de  la  loi  du  3  mat  1841). 


DE  CASSATION.  gSl 

lia  loi  du  3  mal  iSAi: 
lu  Iribun&ldeUSfilDe,  ftyaat,  sur  la 
a,  prononcé  l'expropriation  d'un  Im- 
nstte  apparteaant  au  sieur  Dupont ,  le  jury  du  déparlemeut  a 
mii,  i  la  date  du  38  janvier  1876,  une  décision  par  dëraut  axant 
Hsdemnlté  due  nu  susnommé  k  raison  de  cette  expropriation,  dé- 
tisu  dont l8  magistrat  a,  également  par  défaut,  ordonné  l'exé- 
ciUod; 

iitenda  que  le  dit  sieur  Dupont,  demandeur  en  cassation,  sou- 
tiui  qu'il  u'a  reçu  aucune  des  notiScationa  qui  doivent  précéder 
lafiutloQ  de  rindemnlté,  notamment  celle  qui,  en  exécution  de 
I^ele  3i  de  la  loi  du  3  mal  i84i.  doit  être  faite  &  l'exproprié 
pour  l'appeler  &  comparaître  devant  le  jury  ; 
juendu,  en  effot,  qu'il  n'est  juatlAé,  ni  par  la  décision  elle-même 
Blpirla  ville  expropriante,  que  les  notIBcatlons  dont  s'agitaient 
Ëtt  faites  &  l'exproprié;  que,  dès  lors,  la  décision  du  jury  et  l'or- 
doinauce  du  magistrat  directeur  qui  en  a  ordonné  l'exécution 
Urent  Être  annulées  pour  violation  des  articles  ci-dessus  visés; 
Pif  cet  motifs ,  casse,  etc. 


r      imaetKcpropnaiwn, 

UCour, 

Bobk  défaut  contre  le  maire  de  la  commune  de  Salnt-Deais- 
ite'lliirs; 
i     fa  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i8âi; 

IdeDduque,  devant  le  jury  d'expropriation,  Fontaneau,  ainsi 
ilapport  du  procès-verbal ,  coucluait  k  l'allocation  :  1°  d'une 
emoitéde  i3.&7S',iopouremprlseide  terrain  dans  dix-neuf  par- 
les et  d'appréciation  de  toute  nature;  s*  d'une  Indemnité  dis- 
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tîncte  de  6.000  francs  pour  enclave  absolue  de  prés  et  taillis  non 
expropriés,  si  mieux  n^aimait  Tadministration  établir  une  arcbe 
sèche  suffisante  pour  le  passage  des  charrettes  chargées; 

Attendu  que  le  jury  était  compétent  pour  statuer  sur  le  second 
chef  de  ses  conclusions  comme  sur  le  premier;  qu'en  effet  le  cbe- 
min  de  grande  communication  de  Ghambéret  à  Méziéres,  établi 
sur  un  corps  dMmmeubles  appartenant  à  Fontaneau,  doit,  suivant 
les  constatations  de  la  décision  attaquée ,  avoir  pour  effet  néces- 
saire d'enclaver  un  bois  et  une  prairie  non  expropriés  faisant 
partie  de  ce  domaine;  qu'il  en  résulte  que  le  dommage  pour  lequel 
le  demandeur  en  cassation  réclamait  une  indemnité  était  cB*taiii, 
immédiatement  appréciable,  et  avait  pour  cause  directe  l'emprise 
des  terrains  expropriés  ; 

Attendu  que  la  faculté  laissée  à  Tadministration  de  construire 
une  arche  sèche  sur  le  remblai  du  chemin  si  elle  voulait  s'affran- 
chir d'une  indemnité  en  argent,  n'enlevait  pas  à  la  demande  de 
Fontaneau  son  caractère  pécuniaire;  qu'elle  ne  créait  qu'un  droit 
d'option  au  profit  de  l'expropriant,  et  que  rien  par  conséquent  ne 
s'opposait  à  ce  que  le  jury  consacrât  ralternative  proposée; 

D'où  il  suit  qu'en  se  refusant  de  se  prononcer  sur  rindemnité 
demandée  du  chef  de  l'enclave  résultant  de  l'emprise,  la  déci* 
slon  attaquée  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  violé 
l'article  38  susvisé  de  la  loi  du  3«mai  lâAi; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  341) 

[  2  août  1876.  ] 

Cours  d'eau,  —  Règlement  administratif.  —  Compétence  judiciaire, 
—  (Sieur  Preslrol.) — L'ordonnance  royale  qui  a  réglé  le  régime  de 
deux  usines  établies  sur  une  rivière  navigable  et  flottable^  et  spé- 
cialement qui  a  déterminé  la  dimension  de  leurs  ixinnes  reàpectiveSj 
ne  perd  pas  le  caractère  de  règlement  d'intérêt  public,  par  cela  simI 
que  depuis  qu'elle  a  été'rendue,  la  rivière  sur  laquelle  sont  établies 
ces  usines  a  été  déclassée  et  a- cessé  d'être  navigable  et  flottable.  Pot 
suite,  les  tribunaux  saisis  de  contestations  entre  les  f/ropriétaires 
des  deux  usines,  relativement  à  l'usage  des  eaux,  ne  peuvent  auto- 
riser ni  prescrire  des  ouvrages  qui  modifient  le  régime  établi  par 
cette  ordonnance. 


>E    CASSATION, 


'.ucuiuuuuuiii.n  lujaio.'u  !i  msl  18^6  a  t^glé  le  régime  de 
mine  établies  sur  la  riviëro  d'Eure,  alors  navigable  et  Oott 
et  déKrmJDé,  notamment,  la  dimeDHlon  des  vannea  lauçolr 
l'ace  et  de  l'autre. 

ED1SS7,  uu  décret  du  là  avril  adéclassâla.  rivière  d'Kure 
riiireairer  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne  sont  ni  oavlg 
ni  flottables.  Ce  déclassement  a  amené  la  suppression  de  la  . 
EUwn  et,  par  suite,  un  excédant  de  force  motrice  sur  cell 
^attribuée  &  ces  deui  usines  par  l'ordonnance  de  iSù6. 

Ed  186S,  le  sieur  ITestrot,  propriétaire  de  l'usine  ou  du  m 

mpirieur,  ayant  augmenté  la  diiuensiou  do  sa  vanne  lan^ 

<Ius  le  but  d'user  d'une  partie  de  cet  excédant  de  force  mo 

leeieur  Bottier,  propriétaire  du  moulin  inférieur,  l'a  assign 

tact  le  tribunal  clvfl  d'Ëvreux,  ^  tîn  derétablisseinent  de 

I    'iDoe  dans  les  dimenaiona  fixées  par  l'ordonnance  du  li  mai 

I    qui,  d'ailleura,  n'avait  fait,  selon  lui,  que  consacrer  l'état  de  c 

'    intérieur. 

Celte demaodeaélé  accueillie parjugement du  aS  février 

I    luù,  sur  l'appel  interjeté  par  ie  sieur  Preatrot,  le  jugement 

iainné  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  i3  août 

qoi,  constatant  dans  la  rivière  d'Bure  un  excédant  de  force 

trice  sur  celle  qui  était  afférenie  aux  moulins  de  preatrot  i 

BMiier,  et  qui  avait  été  déterminée  par  l'ordonnance  du  t 

1M6,  fait  le  partage  de  cet  excédant  entre  les  deux  nnoullni 

'en  conséquence  i'restrot  a  eu  le  droit  d'élargir  la  vanne 

ire  et  le  permis  de  son  moulin  dans  les  proportions  qu'il  d 

iae;  qui  déclare  i'actjon  de  Bottierm al  fondée',  et  lui  doc 

oit  d'élargir  1»  vannelançoire  et  lepertuis  de  son  moulin  d; 

nrertionderaugmentaiion  de  force  motrice  qui  lu!  ostattri 

U  stem-  Bottier  s'est  pourvu. en  cassation  contre  cet  arrêt, 

I     "iireautres  moyens,  excès  de  pouvoir,  violation  de  i'articii 

!     do  Code  civil  et  des  principes  généraux  sur  la  séparation  des 

Wirsiilininistratir  et  judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  troi 

dutta  rivière  d'Eure,  depuis  la  suppression  ds  la  navigatioi 

euéilïut  de  force  motrice,  acru  pouvoir  faire  un  partage  d 

BicédiDt  entre  le»  sieurs  Bottier  et  Prestrot  dans  la  propc 

.  <teU force  actuelle  de  leurs  usines,  en  attribuante  chacun 

DDequantité  proportionnelle  d'eau,  et  en  déterminant  la  di 

Eion  des  ouvrages  que  l'un,  et  l'autre  auraient  &  e 

meLtre  à  profit  les  quantités  qui  leur  sont  albibutJes. 


»U*,  :••' 


934  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  d^un  excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation  de 
l'article  6/i5  du  Code  civil  : 

Vu  l'article  i3  du  titre  II  do  la  loi  des  16-24  août  1790  et  Tar- 
ticlo  6Zi5  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  si  Tautorité  judiciaire  est  seule  compétente  en  cas 
de  litige  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui  s'agitent 
entre  riverains,  relativement  à  Tusage  des  eaux»  et  si  ce  pouvoir 
comprend  celui  de  déterminer  les  droits  respectifs  des  riverains, 
de  régler  le  mode  de  Jouissance  des  eaux  et  d'ordonner  les  ou- 
vrages destinés  à  garantir  aux  intéressés  le  libre  exercice  de  leurs 
droits^  les  tribunaux  procédant  en  vertu  de  Tarticle  6A5  du  Code 
civil,  sont  tenus  do  respecter  les  règlements  locaux  et  particuliers 
sur  l'usage  des  eaux,  et  spécialement  les  arrêtés  administratifs  qui, 
antérieurement  au  litige  et  dans  un  intérêt  public,  ont  réglé  le 
régime  des  cours  d'eau  et  déterminé  la  forme  et  la  dimension  des 
ouvrages  dont  ils  autorisaient  la  construction  dans  le  but  d'assu- 
rer, mais  en  mémo  temps  de  limiter  les  droits  respectifs  des  usi- 
niers ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  régime  de  l'usine  de 
Bottier  et  de  l'usine  de  Prestrot  a  été  réglé  par  une  ordonnance 
royale  du  U  mai  i8ft6,  qui  a  fixé  notamment  la  dimension  des 
vannes  de  l'un  et  de  l'autre  moulin; 

Que  cette  ordonnance,  qui  s'appliquait  k  une  rivière  navigable 
et  flottable,  était  évidemment  d'intérêt  général  ;  qu'elle  n'a  po 
perdre  nécessairement  et  de  plein  droit  ce  caractère,  par  suite  du 
décret  du  i&  avril  1867,  qui  a  déclassé  la  rivière  d'Eure  et  l'a  fait 
rentrer  dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables  ;  qu'elle  continue  à  régler  le  régime  de  cette  rivièrei 
et  quil  ne  peut  appartenir  qu'à  Fautorité  de  laquelle  elle  émane 
de  décider  si  le  déclassement  de  la  rivière  a  rendu  les  dispositions 
de  cette  ordonnance  sans  objet ,  et  placé  les  riverains  dans  la 
même  situation  que  s'il  n'était  intervenu  aucun  règlement  admi- 
nistratif; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  respecter  l'état  de  choses 
établi  par  l'ordonnance  du  à  mai  i846,  a  ordonné  ou  autorisé  des 
ouvrages  qui  modifient  le  régime  auquel  cette  ordonnance  a  sou- 
mis les  usines  de  Prestrot  et  de  Bottier; 

Qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  a  excédé  ses  pouvoirs,  violé 
l'article  i5,  titre  II,  de  la  loi  des  16-aâ  août  1790,  et  faussement 
appliqué  l'article  645  du  Code  civil  ; 


iv  •  ■ 
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Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  donnant  défaut  contre  Prestrot,  défendeur  non  compa- 
rant, 

Casse,  etc. 


(  N°  342  ) 

[  7  août  1876.  ] 

Ej^fùpriatitm  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Publicité.  —  Défaut 
de  constatation.  —  (Sieur  Bamiot.)  —  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  publicité  est  une  formalité  substan- 
tif dont  l'accomplissement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté 
par  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

La  Cour» 

.^Qr  le  second  moyen,  tiré  du  défaut  de  publicité  : 

Va  l^article  37,  alinéa  5,  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  portant  : 

•  La  discussion  est  publique;  » 

Attendu  que  la  publicité  est  une  formalité  substantielle,  dont 
raccomplissement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  le 
procès- verbal  des  opérations  du  jury; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jury  s*est  réuni  dans  la  salle  des 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Frémery,  local  qui,  d'ordi- 
naire, D*est  pas  ouvert  au  public; 

Qu'il  ne  rei^sort,  ni  explicitement  ni  même  implicitement,  d'au- 
cune des  énonciations  du  procès-verbal  des  opérations  que  le  pu- 
blic ait  été  admis  à  la  séance  et  que  la  discussion  ait  été  publique  ; 

D'où  il  suit  que  la  disposition  ci  dessus  visée  a  été  violée; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  statuer  sur  le  premier 
■ojcn, 

Cisse,  etc. 


(  N^  343  ) 

1 14  août  1876. 1 

Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Responsabilité.  — 
Étendue.  —  (Sieur  Lévy.)  —  Le  dernier  commissionnaire  ou  le  der- 
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nier  voiturier  est  responsable  envers  le  destinataire,  s'il  ne  livre  peu 
le  nombre  de  colis  indiqués  par  la  lettre  de  voiture,  ahrs  qu'il  i'est 
substitué  aux  précédents  commissionnaires  ou  voiturier  s  en  accep- 
tant  la  lettre  de  voiture  sans  protestation  ni  réserves,  sauf  son 
recours  contre  le  précédent  voiturier  ou  commissionnaire  qu'il  prou- 
verait  être  l'auteur  de  la  perte,  —  La  clause  par  laquelle  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  règle  à  l* avance  et  à  forfait  les  conséquenm 
de  la  responsabilité  qu'elle  peut  encourir  en  cas  de  perte  de  la  mar- 
chandise n'est  point  contraire  aux  principes  d'ordre  public  reçus  en 
France,  lorsqu'elle  laisse  à  l'expéditeur  la  faculté  d'opter  au  motnent 
de  l'expédition  entre  le  règlement  à  forfait  ou  le  remboursement  de 
la  valeur  déclarée  ("). 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  quMl  est  constant,  en  fait,  que  36  balles  de  laine  ont  été 
confiées  par  Lévy  à  la  dipcciion  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine pour  être  transportées  de  Strasbourg  à  Nancy,  à  son  adresse,  ^ 
et  que  le  transport  de  ces  marchandises,  commencé  par  les  che-  ; 
mins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  a  été  terminé  par  la  compagnie  des  î 
chemins  de  TEst,  laquelle  n*a  livré  au  destinataire  que  35  balles  au  - 
lieu  de  56;  i 

Attendu  qu'il  n'a  été  ni  constaté  par  les  juges  du  fait,  ni  même  j 
allégué  devant  eux  que  la  compagnie  de  l'Est  ait  fait,  en  recevant 
les  marchandises  de  la  direction  d' Alsace-Lorraine,  les  réserves 
que  comportait  un  di'^ficit  sur  la  quantité,  assimilable  à  une  avarie 
apparente;  que.  dès  lors,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  temps  que! 
soit  arrivée  la  perte  de  la  balle  de  laine  manquante,  la  compacrnie; 
de  rEst'qui,  en  ne  protestant  pas  au  moment  où  elle  s'est  substi- j 
tuée  à  la  direction  d'Alsace-Lorraine,  a  contracté  les  mêmes  obli-  i 
gâtions  que  la  compagnie  à  laquelle  elle  succédait,  est  responsable 
vis-à-vis  du  destinataire  des  colis  qu'elle  a  pris  en  charge,  et 
qu'elle  doit  lui  rendre  en  nombre  ou  en  valeur,  sauf  son  recours 
contre  l'auteur  du  dommage; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  la  com- 
pagnie de  1  Est  à  payer  à  Lévy  la  balle  de  laine  manquante,  n'a 
contrevenu  à  lucune  loi  : 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  1 154  du  Code  civil  ; 


(')  Voir  arrêt  du  a5  août  1875  (sieurs  Adler  et  Rousseau,  ^4^7.^876,  p.  moo]. 


.  Strasbourg  avec  la  direction 
pour  le  transpoit  des  marcli 
t  soumis  aux  règlements  qu 

AMdu  que  la  compagnie  de  l'Est,  qui  a  effectué  le  traas| 
norenu  pendant  une  partie  du  parconra.est  aux  droits  de  la 
leaioa  des  cbemios  de  Ter  allamands,  de  même  qu'elle  eit  te 

de  ses  obligations; 
attendu  que  la  clause  litigieuse  a  pour  objet,  non  d'exon 
Dreneur  du  transport  de  la  respoosablilté  qui  lui  inco: 
e  qualité,  mais  seulement  de  régler  d'avance  et  à  Torfoi: 
iiences  de  cette  rcspOQsabilité  ;  que  cette  clause  qui  le 
éditeur  le  cboix  entre  deux  modes  d'évaluation,  et  lui  do 
lé,  en  déclarant  la  valeur  des  marchandlnes  expédiées 
If  le  remboursement  Intégral  de  cette  valeur,  n'est  ni 
Q  opposition  avec  les  principes  d'ordre  public  reçui 

il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  des  chemins  de 
4  rembourser  lutégralement  la  valeur  de  ta  balle  de  l 
coutrairement  &  la  clause  qui,  on  l'absence  de  la  dëol 
cette  valeur,  ne  donnait  à  I.évy  le  droit  de  réclamer  qu' 
té  de  10  thalers,  ou  75  francs,  pour  5o  kilogramme: 
Il  attaqué  a  formellement  violé  l'article  ci-des-^us  visé, 
a  moliCa  et  donnant  défaut  contre  lévy,  défendeur 
mt,  casse  et  annule,  mais  seulement  au  chef  relatif  au  n 
a  condamnation  prononcée  contre  la  comp^ignle  des  ( 
fer  de  l'Est,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ci 
eTiancy,  du  i*'juin  1874. 


[  ati  aoftl  >«76.  ] 

—f  fiation  pour  causedutitité  pubUque.  —■  Compétence  judiete 
-irrété  de  c6,*«6J(i(e.  —  ('Ville  de  Versailles  Bl  antres.)  ~//n 
furttmt  pas  au  tribunal  saiit  d'une  demande  d'expropriation,  a 
w/eiw  tous  prétexte  que  lepian  parcelUâre  et  l'arre'té  de  cessib 
mitraienl  pas  conformes  aux  préuisions  de  la  hi  déclarativ 
l'ttiliii  publique,  alors  que  ces  actes,  sans  sortir  des  limites 
tomlotTM  et  toeaiilis  indiqués  par  ladite  loi,  et  sans  substituer 


'■.*'. 
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projet  à  un  autre ,  se  borrtent  à  déterminer  les  parcelles  qui  dowent 
être  cédées  pour  la  confection  de  l'œuvre  projetée  et  de  ses  acce$- 
soires  nécessaires. 


La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Vu  l'article  ih,$  i".  de  la  loi  du  3  mai  i8ài,  afnsi  conçu  :  Dans 
les  «  trois  Jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  qae 
«  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  a  du  titre  V*  et  par  letitreli 
0  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  de  laRépa- 
«  blique  requiert  et  le  tribunal  prononce  rexpropriation  pour 
t  cause  d*utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
«  Tarrété  du  préfet;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  prononcer,  quant 
à  présent,  Texpropriation  requise,  sous  prétexte  «  qu'elle  ne  serait 
pas  demandée  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  emprvMsj^ 
SEULEMENT  CavcnuB  de  Sceaux  et  ta  place  d'Armes^  et  ce  sans  clô- 
ture, qui  seul  a  été  déclaré  d*utilité  publique  par  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1875  »; 

Mais  attendu,  d'une  part,  en  ce  qui  touche  retendue  deTentre- 
prise,  que,  d'après  ladite  loi  du  3i  décembre  1876,  le  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  le  palais  de  Versailles  avec  Tancien  chemin  de 
fer  de  Claris  à  Versailles  (rive  gauche)  doit  partir  d'un  point  de 
raccordement  à  déterminer  aux  abords  de  la  gare  actuelle,  et 
aboutir  à  la  rue  de  la  Bibliothèque,  près  de  rentrée  du  palais; 

Que  les  points  de  départ  et  d'arrivée  de  Tembranchement  à  con- 
struire se  trouvent  ainsi  nettement  déterminés: 

Qu'en  expliquant  qu'il  emprunterait  l'avenue  de  Sceaux  et  la 
place  d'Armes,  sans  clôture  et  sans  saillie  des  rails  sur  la  vole  ' 
publique,  la  convention  passée,  le  3i  décembre  1875,  encre  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Ouest,  assigne 
exactement  au  dit  embranchement  les  mômes  points  de  départ  et 
d'arrivée  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'emprise  ne  saurait  être  circonscrite  dans 
les  limites  de  l'avenue  de  Sceaux  et  de  la  place  d'Armes,  qui  ne 
sont  que  des  parties  intermédiaires  de  l'espace  à  parcourir; 

Qu'en  fait,  conformément  aux  indications  de  la  loi  précitée  et 
du  traité  y  annexé,  le  tracé  définitif,  adopté  par  l'administration, 
se  détache  de  Tancien  chemin  de  fer,  aux  abords  de  la  gare  de  la 
rive  gauche,  suit  l'avenue  de  Sceaux  et  la  place  d'Armes  et  aboutit 
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ique ,  |irës  de  la  nouvelle  aalle  de  l'Assem- 
blée fêîJjIjIlTe; 
■  AileDdo,  d'iutre  part,  ea  ce  qui  touche  les  travaux  à  exécuter 
IicnorectlOD  et  l'exploitation  de  l'embrauchemeiit  doDt  il 
, qu'il  appartient  exclusivement  Ji  l'auloriié  administrative 
r^ler,  et  que  l'autorité  Judiciaire  n'a  pas  compétence  pour 
Bler  le  modo  d'exécution  prescrit  par  l'admiulstrailon  ; 
endu.  enfin,  en  ce  qui  touche  le  rescindement  de  U  maison 
',  sitaé  à  l'angle  des  rues  de  la  Chancellerie  et  des  nécoUets, 
est  la  conséquence  forcée  du  palier  et  des  quais  d'enibarque- 
doDt  l'adroinlstration  a  ordonné  l'établissement  en  tète  de 
ranchement,  et  qui  eout  nécessaires  à  son  exploitation  ; 
1  il  sait  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  l'état  de  la  procé- 
«  refusant  de  prononcer  l'expropriation  des  parcelles  corn - 
daos  l'arrêté  decessibllité,  pris  par  le  préfet  de  .Seine-et- 
!  16  Juin  1S76,  le  tribunal  civil  de  Versatiles  a  mcconuu  la 
ubh^atofre  de  cet  acte  administratif  et  commis  un  excès  de 

ces  motffg,  casse,  etc. 


(  N°  345  ) 

[18  août  ,a;6.] 

nation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Désignation  des  mem~ 
iIujuTy.  —  Jonction  d'affaires  distinctes.  —  Lien  des  dêlihé- 
fi».  —  Délibération  secrète  et  sans  désemfiarer.  —  (0"  du 
il  agricole  et  autres.)  —  Aucune  diaponition  de  loi  n'oblige  les 
nmli  et  arrêts  contenant  désignation  des  membres  du  jury 
mpriation,  à  dire  expressément  que  ces  désignations  ont  eu 
taprés  la  dernière  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tit. Il  suffit  que  l'ensemble  dts  énoncialions  ne  laisse  pas  de 
tiur  l'observation  de  la  loi.  —  De  même,  aucune  formule  la- 
inlelte  n'est  prescrite  pour  Caverlissement  que  le  magistrat 
1  lirectmr  du  jury  doit  donner  aux  parties,  concernant  la  jonctioji 
<iitfieuTS  affiires  distinctes  et  la  constitution  d'un  jury  unique 
'  li»  juger.  —  Il  n'importe  qu'on  puisse  relever  dans  le  procés- 
<at  des  mentions  équivoques  ou  même  contradictoires,  relative- 
i(  au  lieu  où  le  jury  d'expropriation  a  délibéré,  s'il  est  constant 
la  délibération  a  été  secrète  et  a  eu  lieu  sans  désemparer, 
nales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  ntcHBTS,  etc.  —  tomb  vii.  6i 


^ 
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La  Cour, 

Vidant  le  délibéré,  donne  défaut  contre  Deschamps,  Dahamel, 
les  époux  Rotival,  les  époux  Poirrier  et  Leclère  et  la  veoTS  Lebel, 
qui  ne  comparaiFsent  pas,  quoique  régulièrement  assignés; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  29  et  3o  de  la  loi  du  3  mai  18^1  et  de  rirrégula- 
rité  de  Tarrôt  de  la  Cour  d^appel  qui  a  désigné  les  membres  dn 
jury  : 

Attendu  que,  d'après  le  dit  article  3o,  le  jury  spécial  d'expro- 
priation doit  être  cboisi  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  Tar- 
ticle  3g,  par  le  conseil  général  du  département ,  dans  sa  sesto 
annuelle; 

Que,  toutefois,  il  n'est  nulle  part  exigé  que,  dans  le  jugement  oa 
l'arrêt  qui  intervient,  on  mentionne  expressément  que  c'est  biea 
sur  cette  liste  que  les  jurés  ont  été  cboisls;  qn'il  suffit  que,  ^ 
l'ensemble  de  ses  énonciations,  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  lais» 
point  de  doute  sur  l'observation  qui  a  été  faite  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  dans  l'espèce,  a 
désigné  les  membres  du  jury,  a  été  rendu  sur  une  requête  de  la 
compagnie  expropriante,  demandant  qu'ils  fussent  pris  dans  11 
liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  iSiii;  que 
cette  requête  étant  non-seulement  vi&ée,  mais  transcrite  dans  ^a^ 
rêt,  on  en  doit  conclure  que  la  Cour  a  entendu  se  référer  aoi 
énonciations  qu'elle  contenait  et  s'est  conformée  aux  dispositîo 
légales  qui  s'y  trouvent  rapportées;  que,  dans  ces  circonstances,; 
le  moyen  n'est  pas  justifié; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Particle  34.  S 
de  la  même  loi,  en  ce  que  les  parties  n'auraient  pas  été  prèven 
de  la  jonction  .des  diverses  affaires  et  que  leur  droit  de  récusât! 
en  aurait  souffert: 

Attendu  qu'il  est  sans  doute  nécessaire  que  les  parties  intére»*' 
sées  aux  affaires  diverses  inscrites  au  rôle  d'une  session  d'expr 
priation  soient  averties  par  le  magistrat  directeur  de  son  intentj 
do  constituer  un  jury   unique  pour  le  jugement   de   plusieui 
affaires,  afin  qu'elles  puissent  repousser  ou  accepter  la  jonction» 
et,  dans  ce  dernier  cas,  s'entendre,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  récusations^ 
à  exercer,  mais  qu'aucune  formule  sacramentelle  n'est  prescritay 
pour  cet  avertissement  ;  | 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  Tespèce  constate,  que,  ap  " 
avoir  fait  procéder  à  l'appel  des  parties  et  avant  de  passer  à 
formation  du  jury,  le  magistrat  directeur  a  fait  remarquer  que  1 
parties,  en  s^entendant  entre  elles,  avaient  le  droit  d^exercerdeu 
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lénmtJciiB,  et  quB  le  même  droit  app^rten^t  &  la  compagnie 

tiproprùDte;  que,  do  plus,  uoe  Tels  le  jury  unique  constliué,  les 

diraraes affaires  ayant  été  auceesslveraent  appelées,  la  compagale 

deouderesEe  au«î  bien  que  les  expropriés  ont  fait,  à  chaque 

ippet  de  cause,  l'exposé  de  leurs  prétectious,  sans  réclamer  ni 

Iiireaacune  réserve  coutre  la  fonnatioii  du  jurj; 

Que,  de  cet  ensemble  d'éoooclations,  il  résulte  manlTestement 

:    que,  préalablement  a  la  constiluliori  du  jurj,  les  parties  ont  été 

I  informées  de  la  joncilon  projetée  par  le  magistrat  directeur  et 

<|i'elle«  ne  s'y  sont  point  opposées;  qu'ainsi  le  moyen  manque 
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compétence  est  renfermée  dans  les  mêmes  limites  que  celle  du  juge 
de  paix»  —  Spécialement^  il  ne  peut  connaître  d*une  demaxide  en 
dommages 'intérêts,  si  cette  demande  excédait  le  quantum  prévu  par 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'était  pas  fondée  exclusivement  sur  la 

demande  principale. 

* 
TiA  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  rarticle  2939  du  Gode  civil  ; 

Vu  rarticle  23  du  Gode  de  procédure  ; 

Attendu  que  l'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
constitue,  au  profit  de  chacun  des  riverains»  non  une  jouissance 
promiscue»  mais  un  droit  individuel,  dans  la  possession  duquel  il 
est  autorisé  à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprises  des  rive- 
rains supérieurs  ou  inférieurs;  que  le  jugement  attaqué  a  donc 
méconnu  les  caractères  légaux  delà  possession,  lorsqu'il  a  déclaré 
que  l'appelant  et  l'intimé ,  ayant  joui  en  commun  du  cours  d'eaa 
de  la  Meuse  comme  force  motrice  de  leurs  usines ,  n'avaient  eu 
qu'une  possession  promiscue  ne  pouvant  servir  de  base  à  uoe 
action  en  complainte; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  déclarer  que  la  possession  de 
Hocloux  n'avait  pas  les  caractères  exigés  par  Tartlcle  2229  du  Code 
civil,  le  jugement  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  Tar- 
rôté  préfectoral  du  16  octobre  i855,  qui  avait  ordonné  l'abaisse- 
ment du  barrage  de  l'usine  de  Roncieux ,  avait  été  constamment 
frappé  des  protestations  de  Lautel  devant  tous  les  degrés  de  la 
justice  administrative  et  civile,  et  que  l'administration  elle-même 
avait  expressément  reconnu  que  cet  arrêté  était  fondé  sur  une 
erreur,  sans  relever  aucun  fait  qui  fût  de  nature  à  constituer  un  j 
trouble,  une  interruption  civile  ou  tout  autre  vice  légal  rendant  i 
inefficace  la  possession  annale  du  demandeur;  d'où  il  suit  que  la  ; 
décision  du  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  25  mai  i858; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  connaître  des  demandes  reconventionnelles  endommages- 
intérêts  qui  excèdent  200  francs,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  principale;  que  cette  règle  de 
compétence  s^applique  aux  tribunaux  de  première  instance,  lors- 
qu'ils statuent  sur  l'appel  des  sentences  rendues  par  les  juges 
de  paix  ; 

Attendu  que  Lautel,  cité  au  possessoire  par  Hocloux,  devant  le 
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It  rormé  une  demande  recoDTen- 

. — V ^.^M  .._„^.  „^  „„jiiiiages-lntérèto,  Bur  laquelle  le 

Jogedepali  s'était  déclaré  iacompâtent; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Neufcb&teau  statuant  en  appel  sur 
celte  demande,  a  condaniné  Hocloux  Ji  pajen.ooo  francs  de  dom- 
mages-lDiéréta  k  Lautet,  par  le  mottf  que  sou  usine  avait  été 
Irtffée  d'aoe  dépréciation  énorme,  tant  par  l'abaissement  de 
lirean  obtenu  par  Hocloux  que  par  les  procès  qnl  en  avalent  été 
imite; 

Attendu  que  cette  condamnation,  ayant  pour  objet  la  réparation 
de  dommages  causés  &  Laatel  par  des  raits  antérieurs  à  Tinstance, 
l'si pis  foudée  excluslvemeot  sur  la  demande  principale;  d'où 
nHll  qu'en  !a  prononçant  le  tribunal  de  Neurctiflteau  a  excédé  les 
tinlies  de  sa  compétence  comme  juge  d'appel  et  qu'il  a  ainsi  violé 
Indispositions  légales  ci-dessus  visées; 
Va  ces  motifs,  casse,  eEc, 


(r  347) 

|8  noTemlitt  1876.] 

fiUnee.—  Question  préjudicttlU.  —  Interprétation  d'actes advti- 
Uraiifs.  —  (Commune  de  Payrac  et  sieur  Albarel.)  —  Vnt  Conr 
fpet,  compétente  pour  connaître  d'unlitige,  ne  peut  surseoir  à  y 
atwr  jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  compétente  d'actes  qui 
rat  oticun  caractère  administratif,  ou  dont  le  sens  ne  présente 
teune  obscurité,  ou  de  tous  autres  actes  pouvant  concerner  le 
^  et  que  l'arrêt  ne  précise  pas. 

iCour, 

tl'micle  9  du  titre  XIII  de  la  loi  des  iS-aA  aodt  1790; 
ililoldu  16  fructidor  an  III; 

^Uendu  que  la  Cour  d'appel,  saisie  de  la  qnesUou  de  savoir  al 
or^n  sur  lequel  avalent  été  élevées  les  constructions  dont  les 
<u  Lagraaville  demaudaleut  la  suppressloa  dépendait  de  la 
publique,  a  renvoyé  devant  l'autorité  administrative  pour 
r  l'interprétation  de  l'ordotinance  royale  du  36  mars  181g  qui 
[autorisé  la  commune  de  Payrac  &  faire  l'acquisitiou  de  ce 
lin  pour  établir  nue  communication  entre  une  grande  route 
djrers  chemins  communaux,  de  l'acte  de  vente  dudit  terrain, 
en  conséquence  de  cette  ordonnance  le  iS  avril  suivant,  et 
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de  tous  autres  actes  administratifs  qui  pourraient  être  intervenus 
au  sujet  de  la  rue  dont  il  s'agit  ; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu»  que  Tordonnance  royale  du 
26  mars  1839  se  borne  à  autoriser  la  commune  à  faire  racquisition 
de  ce  terrain,  dont  elle  détermine  la  destination,  et  que  les  termei 
de  ladite  ordonnance  ne  présente  ni  doute  ni  obscurité  ;  qu'il  appar- 
tenait donc  à  la  Cour  d'appel  de  faire  à  la  cause  Tapplication  do&t 
cette  ordonnance  pouvait  être  susceptible,  et  de  rechercher  quelle 
Influence  elle  pouvait  exercer  sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain 
dont  elle  autorisait  Tacquisition  avait  été  employé  en  totalité  oa 
seulement  en  partie  à  rétablissement  de  la  voie  publique  à  laquelle 
il  était  destiné; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Tacte  de  vente  du  18  avril  1829» 
passé  devant  notaire  entre  le  vendeur  et  la  commune,  n*a  aucun 
caractère  administratif,  et  que  dès  lors  Tintorprétation  de  cet  acte, 
si  elle  était  nécessaire,  appartenait  à  Tautorité  judiciaire; 

Attendu,  enfin,  qu'en  renvoyant  devant  l'autorité  adminfstratiTe 
pour  rinterprétation  de  tous  actes  administratifs  qui  pourraient 
être  intervenus  au  sujet  de  la  création  de  la  rue  litigieuse,  ^ns 
préciser  quels  sont  ces  actes,  leur  caractère,  leur  nature,  et,  par 
conséquent,  sans  qu'il  soit  possible  de  vérifier  si  cette  interpréta- 
tion était  nécessaire,  ou  si  l'autorité  judiciaire  ne  devait  pas  en 
faire  directenient  l'application  à  la  question  du  procès,  la  Goura 
méconnu  sa  propre  compétence  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ; 

Donnant  défaut  contre  Albarel  et  le  maire  de  la  commune  de 
Payrac,  non  comparants, 

Casse,  etc. 


(  N"  348  ) 

[  i5  novembre  1876.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —Supplément  de  taxe  à  Carri- 
vée,  —  (Sieur  Fougère.)  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  01A 
le  droit,  nonobstant  toute  convention  contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de  tarification  commises  à  la  gare  dt 
départ  pour  le  prix  de  transport  des  marchandises  expédiées,  61» 
que  ce  prix  ait  été  fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de  voiture,  d*acooTà 
entre  V expéditeur  et  les  employés  de  la  gare  de  départ. 


■TiON. 

La  Cour. 

Sar  le  moreo  unique  du  pourvoi  : 

Vu'l'anicle  loi  du  Code  de  commerce; 
Jtiendu  que,  pourdemander  na  supplément  de  taxe  h 
du  Inosport  des  vîn^- trois  crics  expédiés  par  Meuvaat  à  Fi 
de  la  gare  de  Cbarleville  à  celle  d'ADgouIême,  la  corapagnle 
liiD!  se  fondait  sur  une  prétendue  erreur  qui  aurait  été  co 
isoD  préjudice  dans  la  lixatioa  du  prix  de  transport  à  la  g 
dSpiri;  qu'elle  soutenait  que  ce  prix  aurait  dû  être  établi  c 
iDémeot  i  son  tarif  général,  comprenant  nommément  le 
10113  le  n'Ai  de  la  troii^iëme  série,  tandis  qu'il  avait  été  ( 
ainot  le  tarif  commun  B,  n'  63,  lequel  serait  inappllc 
hmarcbandise  dont  il  s'agit; 
Attendu  que,  sans  vouloir  examiner  la  teneur  de  ces  ta 
raliercher  celui  qui  était  vraiment  applicable,  le  jugement 
<pt  a  rejeté  la  demande  sous  l'unique  prétexte  que  la  leti 
Tiiiture  rorme  un  contrat  qui  lie  les  parties,  et  que  le  prix  1 
K'jiDle devrait  être  maintenu,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
t  luauire; 

Bals  attendu  qu'en  matière  de  transports  par  voles  ferré 

[es  charges  ainsi  que  les  tarifs   dûment  approu 

Ht  force  de  loi;  qu'ils  sont  obligatoires  pouretcon 

es  concessionnaires,  sans  qu'elles  puissent  j  dérog 

jûvention  expresse  ou  tacite; 

ensuit  que  les  dites  compagnies  ont  le  droit  et  mS 

«mr,  nonobsi&nt  toutes  stipulations  contraires,  de  recUl 

ffT^urs  de  tarification  qui  ont  pu  être  commises  à  leur  ffé. 

n  1  leur  profit  dans  les  lettres  de  voiture,  relativement  &■ 

fe transports  qui  leur  sont  confiés; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de  faire  él 
*if!in?oquéa  parla  compagnie  .demanderesse  et  en  prer 
'ttie  de  voiture  pour  seule  base  de  sa  décision,  a  fauss 
tfl'i^iiè  et  par  conséquent  violé  l'article  de  la  loi  ct-dessua 
i  têtes  motifs  et  donnant  défaut  contre  Fougère, 
'  ^  et  annule,  mais  seulement  dans  les  rapports  de  la  Ci 
f^ie  lin  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  avec  Fougèr 
Jo^meot  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  corn 
d'iii|ouiême  le  1 1  février  1876,  etc. 
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(r  349) 

[ao  D0?6mbre  1876.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Alignement.  —  In- 
demnité, —  (Sieur  Bertacat.)  —  Atuo  termes  de  l'article  }iO  de  la 
loi  du  16  septembre  1807^  en  cas  de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'alignement,  l'indemnité  due  à  la  partie  inté- 
ressée doit  être  restreinte  à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la  voie 
publique.  En  conséquence,  est  nuUe  la  décision  du  jury  qui  accorde 
une  indemnité,  non- seulement  pour  la  valeur  du  terrain  délaisîéf 
mais- encore  pour  toutes  dépréciations  et  toutes  choses. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  « 

Attendu  que  la  servitude  d*allgnement  qui  grève  les  propriétés 
riveraines  de  la  voie  publique,  trouve  sa  conopensation  dans  les 
avantages  résultant  de  leur  situation  ; 

Attendu  quec^est  par  ce  motif  que  l'article  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  a  voulu  qu^en  cas  de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'alignement,  Tindemnité  due  à  la  partie 
intéressée  fût  restreinte  à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la  voie 
publique  ; 

Attendu  que  le  jury,  dont  la  décision  est  attaquée,  en  allouaDt 
à  Bertucat,  pour  le  terrain  par  lui  cédé  à  la  voie  publique,  une 
indemnité  de  2.000  francs  pour  toutes  dépréciations  et  toutes 
choses,  ne  s'est  pas  uniquement  préoccupé  de  la  valeur  du  terrain 
délaissé,  et  a  ainsi  méconnu  et  par  suite  violé  la  disposition  de  loi  ] 
susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


i 


(r  350) 

[6  décembre  1876.  ) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de  transport.  - 
(Sieur  Longe.)  —  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
obligatoires  pour  les  compagnies  comme  pour  les  expéditeurs.  — 


DE    CASSATION.  94? 

Taala  conomfwu  contraires,  par  exempte  l'engagement  de  trans- 
forlerdtt marchandises  dans  un  délaii^us  court  que  celui  prévu 
far  Ui  Utrifn,  vtnt  iUidtet  et  nulles. 

UConr, 

Va  les  articles  a,  3  et  5  de  l'arrêté  ministériel  du  19  Juin  1866 
et Ih conditions  générâtes  du  tarir  de  Taclage  de  la  compagnie 
d'Orléans  du  1 5  février  1 867  ; 

AtleaJu  qu'il  est  constaté,  en  Tait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
(es  colis  remis,  le  ^  i  octobre  1873,  à  U  heures  du  soir,  par  le  sieur 
[IDPD7,  ï  la  compagnie  d'Orléans,  en  eoa  bureau  de  ville  à  Paris, 
poarêire  expédiés,  en  grande  vitesee,  au  sieur  Longe,  âBayonne, 
ODt  été  livrés  à  celul-c!,  en  son  domicile,  le  sa  du  même  mol»,  fk 
(heures  du  matin; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  diverses  dispositions 
riglemen (aires  ci-dessus  visées  que  la  compagnie  n'a  point  excédé 
lei  délais  qui  lui  élalent  légalement  impartis  pour  le  transport 
ta  s'agit; 

Que  le  jugement  attaqué,  pour  décider  le  contraire,  se  Tonde 
nrce  que  la  compagnie  d'Orléans,  lors  de  la  remise  que  Dupuy 
lui  a  faite,  en  son  bureau  de  ville,  des  colis  à  expédier,  se  serait 


l  LOIS,  DËcens,  etc. 

M  tarifs  àûment  hom^ogués  ont  force  de  lot  ntn  Itt  compotrnùt 
e  chemins  de  fer  et  ter  partie»  qui  etmtraetent  avec  elles.  —  En 
mséquetice,  longue  les  tarifs  stipulent  qu'en  oaa  de  tratisporl d'un 
iien  les  accidents  seront  à  la  charge  de  l'cx^diieUT  H  du  desli- 
itaire,  la  compagnie  ne  doit  être  déclarée  responsable  de  la  perte 
',  l'animal  qui  s'est  enfui  que  lorsque  le  pTopriélaire  élablil  la 
tute  ou  la  négligence  des  agents  de  la  eompagnie  {'). 

I  Cour, 

ir  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

II  l'article  n'i  des  conditions  généralCB  des  larirs  généraux  ré- 
ftrement  approuvés  et  ponani  :  n  Lorsque  les  chiens  voyage- 
,  sans  être  accompagnas,  le  cliargement  et  te  dâchargemenl 
:es  animaux  s^rout  opérés  par  les  soins  et  aux  risques  et  péril! 
expéditeur  et  du  destinataire. ^Si  le  destinataire  ne  se  trouve 
présent  à  l'arrivée  du  train,  la  compagnie  sera  exonérée  de 
e  responsabilité  pour  les  accideiUs  qui  pourraient  arriver  aui 
us  pendant  le  décliargeraent,  et  ces  animaux  serout  mis  en 
riëre,  conformément  à  l'article  tg  ci-après... —  La  compagole 
également  exonérée  de  toute  responsabilité,  en  l'absencf  iln 

inataire,  pour  la  perte  des  chieus  qui  s'enfuiraient  pendant  le 

largement  <•; 

:tendu  que  les  dispositions  des  tarifs  dûment  homologué'  ont 

e  de  loi  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  parties 

îontractenl  avec  elles; 

.tendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  chien  transporlê  par 

impagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  la  gare  de  NesieàccUfl 

:atoau  s'est  enfui  au  moment  du  déchargement  à  l'arrivée, 

i  (|ue  le  sie'ir  Levasseur-fiouchei,  destinataire,  n'était  pas  pré- 

pour  le  recevoir;  , 

tendu  qu'il  résultait  de  ta  clause  des  tarifs  susvisés  que.  dans 
;lrcan  s  lances,  la  compagnie  ne  pouvait  être  déclarée  respon- 
;  de  la  perle  d't  l'animal  qu'autant  que  te  propriétaire  aurait 
li,  à  la  charge  du  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  la  preuve 
e  faute  ou  d'une  négligence  ; 

tendu  que  le  jugc^mcnt  attaqué  a  méconnu  expressément  1> 
3  obligatoire  de  la  disposition  de  l'article  »3  des  tarifs,  et  que, 

constater  aucune  faute  i  la  charge  de  ta  compagnie,  il  a  con- 
né  celle-ci  à  payer  au  propriétaire  du  chien  la  somme  de 
francs  pourvaU'urde  l'animal  et  dommages-Intérêts: 

Vairarrèidn4  janvier  ■S73(HearsHorclièrefttADdré,  .,<im.  iSyC.p.SCfij. 
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Qu'en  sutnant  ainsi  il  a  ouvertemeot  violé  la  dlipoalUon  d'an 
tuififaDt  rorce  <1«  loi; 
Fit  ces  motilB,  casse,  etc. 


I  (ir  352) 

|«  jimier  1877.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'uUiité  publique.  —  Indemnités  distinctes. 
—  (Dame  veuve  Paul  Barlhez.)  —  Lorsque  le  propriétaire  de  terrains 
txpnpriés  a  eotuenti  à  l'occupation  immédiate  de  certaines  par- 
ctIUi,  à  la  condition  que  pour  ces  parcelles  l'intérêt  à  S  p.  tÔQ  du 
thi^re  d'indemnité  ultérieurement  fixé  lui  serait  dû  à  partir  du 
jour  de  la  dépossession,  le  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de 
wUité,  et  pour  éviter  toute  ambiguïté,  fixer  deux  indemnités  dis- 
tineles,  l'une  eoneernant  les  parcelles  occupéen  d'urgence,  et  l'autre 
eoncenuint  tes  terrains  occupés  suivant  les  règles  ordinaires. 

UCour, 

Vararlicle  38  de  la  loi  du  3  mai  iSâi; 

Atieodu  que  par  jugements  rendus  les  •■  mars  1S7&  et  iSjao- 

"ler  1B76,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Castres,  il  a  été 

ordonne  qu'il  serait  procédé  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Jiublique  de  divers  terrains  oéce^alres  pour  l'instaliatiou  d'une 

lifigïde  d'artillerie  et  l'établissement  d'un  champ  de  manœuvres, 

%dit3  terrains  appartenant  pour  partie  à  ta  veuve  Barthez; 

Alteudu  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  l'admlDlstration  a  été 

ie,  tant  par  une  ordonnance  du  3  avril  1875  que  par  une 

tion  Intervenue  le  13  octobre  suivant  entre  les  parties  In- 

s,  à  prendre  possession  d'urgence  d'une  partie  des  terralni 

icés,  sous  la  condition  que  l'intérêt  à  d  p.  100  de  l'indem- 

i  serait  uitêrleurement  fixée  par  le  Jury  d'eipropriatioD 

icprait  &  courir  du  jour  de  la  dépossession  ; 

illeodu  que  les  Indemnités  ducs  devant  donner  lieu  à  des  per- 

ttptioas  d'JDtérét  différentes  selon  la  date  de  la  pri»e  de  posses- 

>>on  des  ^terrains  expropriés,  il  y  avait  nécessité  d'allouer  deux 

ludemaltés  distinctes,  applicables,  l'une  aux  parcelles  occupées 

ifargence,  l'autre  aux  parcelles  occupées  suivant  les  règles  ordi- 

Uirement  suivies  en  matière  d'expropriation; 

Atteoda  que  la  jury  n'a  alloué  dans  l'espèce  qu'une  IndeoDité 
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unique,  et  a  ainsi  rendu  une  décision  obscure  et  incomplète^  la- 
quelle ne  peut  être  régulièrement  exécutée;  qu'il  s^ensuit  que  la 
dite  décision  n*est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  Tarticle  38 
de  la  loi  du  3  mai  18A1; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


■Xif. 


■    (r  353) 

[a  janvier  1877.  J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Composition  du  jurj. 
—  (Sieurs  Blanc  cl  consorts.)—  L'affirmation  d'un  juté,  qu'il  fesi 
présenté  au  palais  de  justice  à  l'heure  indiquée  par  sa  convocatm, 
même  quand  elle  aurait  paru  suffisante  au  magistrat  directeur  du 
jury  pour  faire  décharger  le  juré  de  l'amende  prononcée  contre  Iw, 
ne  saurait  former  preuve  légale  de  sa  comparution  et,  par  suitt, 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cass<Uion  pris  de  ce  que,  vu  l'absenet 
du  dit  juré,  le  jury  aurait  été  irrégulièrement  composé. 


NOTICE. 


Les  jurés  avaient  été  convoqués  à  se  rendre  le  3o  août  1876,  dix 
heures  du  matin,  dans  la  salle  d'audience  de  la  1'*  chambre  du 
tribunal  civil  de  Grenoble.  En  fait,  cette  salle  r.e  trouva  indispo- 
nible, et  les  jurés  se  réunirent  dans  le  local  aflTecté  au  service  de 
la  seconde  chambre.  Un  des  jurés  titulaires,  le  sieur  Martel,  indi- 
qua à  l'appel  de  son  nom  et  fut  condamné  à  l*amende.  Environ 
une  heure  plus  tard,  il  se  présenta  et,  apprenant  sa  condamnatfOD« 
il  demanda  à  en  être  déchargé.  Il  expliqua  s*ètre  présenté  à  dit 
heures,  mais  qu'il  avait  trouvé  fermée  la  porte  de  la  i"  chambre, 
et,  comme  un  avoué  venait  de  lui  dire  que  Taudience  ne  commen- 
çait réellement  qu'à  onze  heures  et  demie,  il  crut  pouvoir  se  re- 
tirer. Sur  ces  explications,  confirmées  par  l'avoué  en  ce  qni  l^ 
concernait,  le  magistrat  directeur  du  jury  prononça  décharge  de 
l'amende,  attendu  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  y  eût  eu  mauvais 
vouloir  ou  négligence  de  la  part  du  juré  Martel. 

La  commune  de  Pontde-Glaix  a  vit  dans  cet  incident  une  cause 
de  cassation  de  la  décision  du  jury,  en  ce  que  ce  jury  n'ayant  pas 
siégé  dans  le  local  qu'on  avait  fixé  et  notifié  tant  aux  jurés  qu'aux 
parties,  il  s'en  est  suivi  qu'un  des  jurés  s'est  retiré  en  voyant  fer- 
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litlremeDt  déalgné,  et  qu'ainsi  la  Ci 
I     podlioitilujiirTde  jugement  a  été  IrrégullëremeDt  modiflôe. 

»iii»t. 

UCoor, 

Après eaaroir  régulièrement  délibéré, 

Domie  défaut  contre  les  déreadeurs,  qui  ne  comparaissent  | 
etsUtuant  sur  l'unique  mo; en  proposé  h  l'appui  du  pourvoi  : 

Atteodd  qu'aucun  document  de  la  cause  n'établit  légaleir 
qwle  jDré  Martel  se  soit  présenté,  à  dii  heures  du  matin,  au 
lib  de  justice  de  Grenoble,  le  jour  où  te  jury  d'expropriation 
ot  rénol  ; 

(fil  défaut  de  cette  constatation,  le  mojen  du  pourvoi  man 
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'.  —  Application  des  tarifs.  —  (SIenr  Boisset.)  - 
pas  aux  tribunaux  de  décider  que  certains  sawtt. 
■nt,  à  raison  de  leur  prix  modique  et  de  leur  qu< 
■néficier  d'un  tarif  spécial  à  prix  réduit,  lorsqut 
et  sur  les  savons  de  toilette  et  que  le  tarif  gén 
contraire  ce  genre  de  savons  d'une  manière  expr 
te  distinction. 


énéral  des  chemins  de  fer  de  Cari 9- lyon-M édite 
ipéclal  II  *  39  ; 

le  tarir  générai  susvisé  classe  les  savons  en  ] 
mt  la  première  comprend  les  savons  de  toilette  ; 
le  tarir  spécial  n*  5g,  à  prix  réduit,  est  établi  p 
mnns  en  caisses  ou  cadres  ou  bUches  jointlves,  v 
rue  iIk  pas  les  savons  de  toilette  qui  demeurent  régis  par  te  t 
tlinéral; 

iciendu  que  les  savons  expédiés  dans  l'espèce  et  qui  font  l'o 
Un  litige  ont  été  déclarés  par  l'expéditeur  comme  savons  coram 
!s  avec  demande  du  tarif  spécial,  demande  qui  a  été 
iepar  la  compagnie  à  la  gare  de  départ; 


■•■st  ; 
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sister  exclusivement  en  une  somme  d'argent^  et  le  jury  ne  saurait 
y  faire  entrer  une  servitude  de  passage,  qu'il  établirait  sur  la  por- 
tion de  propriété  expropriée  au  profit  de  celle  qui  resterait  entre  les 
mains  du  propriétaire  dépossédé. 


NOTICE. 

La  commune  de  Nuret-le-Ferron  avait  besoin  de  b&tir  une  mai- 
son d-école  ;  elle  Jeta  les  yeux  à  cet  effet  sur  un  terrain  qui  ap- 
partenait à  la  famille  Ralgnoux  et  qui  était  d*un«  superficie  de 
35  ares  69  centiares.  Après  avoir  fait  dresser  un  devis  de  Tédifice 
à  construire  et  compris,  dans  la  superficie  sur  laquelle  il  devait 
s'asseoir,  les  15  ares  5o  centiares  de  ce  terrain  qui  avoisinent 
l'église,  elle  fit  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  de  cette. 
école. 

La  famille  Raîgnoux  réclamait  i.aoo  francs  d'indemnité;  la  com- 
mune lui  offrit  moins  que  cette  somme.  Le  jury  d'expropriation  fut 
donc  convoqué  :  il  alloua  aux  consorts  Raignoux  une  indemnité    ^ 
de  900  francs*  sous  la  condition  qu'ils  aurait  le  droit  de  passage  à 
perpétuité,  tant  pour  entrer  dans  le  terrain  qu'ils  conservaient  que 
pour  en  sortir  sur  un  chemin  qui  serait  laissé  le  long  de  Téglise  et    ; 
de  la  maison  d'école  à  la  place  publique,  cette  servitude  devant  j 
s'exercer  pour  le  service  de  tous  les  besoins  de  la  maison  des 
expropriés, 

Le  directeur  du  jury  déclara  cette  décision  exécutoire.  La  com- 
mune de  Nuret-ie-Ferron  se  pourvut  en  cassation  contre  la  déci- 
sion du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  :  elle  notifia  son 
pourvoi,  mais  elle  laissa  passer  un  certain  temps  sans  le  faire  par- 
venir à  la  Gour  de  cassation  ;  les  consorts  Raignoux  demandèreut  à 
la  Gour,  par  des  conclusions  déposées  au  greffe,  de  la  déclarer 
déchue  de  son  pourvoi  pour  l'avoir  formé  tardivement,  et  pour 
n'avoir  ni  produit  ses  pièces  au  greffe  ni  consigné  l'amende. 


ARBÊT. 

La  Gour. 

En  ce  qui  touche  l'exception  tendant  à  faire  prononcer  la  dé- 
chéance de  la  commune  de  Nuret-le-Ferron  : 

Attendu  que  les  principes  généraux  de  la  procédure  sur  la  cora- 
putation  des  délais  doivent  être  appliqués  aux  délais  fixés  par  les 
lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  ces  lois  ne  contiennent  pas  des 
dispositions  contraires  ; 

Qu'ainsi  l'article  Un  de  la  loi  du  3  mal  Mi  statuant  que  le  délai 
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contre  la  décision  da  jary  tpéclal  en  in«- 
roprlatlOD  pour  cause  d'utilité  publique 
■en  lie  qnlnie  jours  et  partira  du  Jour  de  la  décUIon,  il  fant,  en 
ippliqDUtï  cette  disposition  la  r6g1e  établie  par  les  articles  io33 
di  Code  de  procédure  civile  et  g  de  la  loi  des  i-Z  Juin  iSei.recon- 
ultre  que,  la  décision  dont  s'agit  étant  du  i"  aoât  187a,  elles  16 
et  16  de  ce  mois  étant  des  Jours  fériés,  la  déclaration  du  pourvoi  a 
itè  légalement  faite  le  1 7  du  même  mois  -, 
ittendn  que  les  articles  10  etâi  delà  lolda  3  mal  tSAi  nepro* 
lucent  pu  la  déchéance  ponr  le  cas  où  les  pièces  relatives  au 
Mrrol  formé  contre  la  décision  da  jury  et  rordonnance  du  ma- 
Mril  directeur  n'ont  pas  été  adressées  au  greffe  de  la  Cour  de 
wsUfoo  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notlQcatlon  de 
efoarvol;v 

ilCeodu,  d'aillenrs,  que  la  procédure  a  été  ultérieurement  régu- 
iWe,  que  l'amende  prescrite  par  la  loi  a  été  consignée  et  que 
Aire  a  été  mise  en  éUt  ; 
fv  ces  motifs,  rejette  cette  exception  ; 
Es  ce  qtd  touche  le  fond  et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Tnrartlde  39  de  la  loi  du  3  mal  18A1; 

itteada  qne  Tindemnité  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nullité, 
B  claire,  précise  et  de  nature  &  ne  donner  plus  tard  lieu  à  aucnn 
feutre  l'exproprlaat  et  l'exproprié,  et  qu'elle  doit  consister 
dasffement  en  une  somme  d'argent  ; 

Ow  dès  lors  lejury,  lorsqu'il  la  détermine,  ne  saurait  y  faire  en- 
r  antre  chose,  en  créant,  sur  la  portion  de  propriété  qui  a  été 
pnprlée,  une  servitude  au  profit  de  celle  qui  est  restée  entre 
"ufasdn  propriétaire  dépossédé, 

ifi'tiB  Statuant  comme  l'ont  fait  le  Jury  d'expropriation  de  l'ar- 
ifinement  du  Blanc  par  sa  décision  du  1"  août  187a,  et  le  ma- 
■fit  directeur  de  ce  jury  par  son  ordonnsnce  du  même  Jour, 
teel  excédé  leurs  pouvoirs  et  par  suite  violé  l'article  susvlsé  de 
lAda3  mal  i84i, 
CJae,etc- 
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npriation  pour  cause  d'ufililé  publique.  —Jury.  —  Serment.'  — 
itttt  Abel  Milhé.]  —  La  décision  rendue  par  le  jury  d'eœpropria- 
Âmalei  de»  P.  et  Ch.,  Lois,  Btcnsia,  itc. —  tohi  vii,  eS 
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fioii  est  ttidle  »  leê  jurés  ont  commencé  kws  o^èmtùms  mxmt 
d*avoif  prêté  U  serment  prescriê  par  Varticie  5$  de  k  to»  <fai 
3  mai  1841. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  36>  de  la  loi  du  3  mai  l8Ai  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jory 
d'expropriation  de  Saint-Pons,  du  à  décembre  1876,  que  le  jury 
ayant  été  constitué,  nais  sans  avoir  encore  prêté  serment,  a  décidé 
qu'il  se  rendrait  sur  les  lieux  pour  procéder  à  la  visite  desternins 
expropriés,  à  huit  beures  du  matin,  le  lendemain  ; 

Qu'il  est  également  constaté  que  cette  opération  a  eu  lieu  aui 
jour  et  heure  indiqués  par  le  jury  auquel  les  plans  parcellaires  et 
le  tableau  des  offres  et  demandes  avaient  été  remis; 

Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  6  décembre  1876 
que  c'est  seulement  à  l'audience  de  ce  Jour,  et  après  la  visite  dtf 
lieux,  que  les  jurés  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi; 

Attendu  que  le  serment  est  une  formalité  nécessaire  pour  inves- 
tir les  jurés  de  leur  caractère  légal,  et  qu'ils  ne  peuvent,  avant 
raccom plissement  préalable  de  cette  formalité,  ni  commencer 
lours  opérations  ni  faire  aucun  acte  d'instruction  ; 

D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  procàs- 
verbal,  le  Jury  ne  s'est  point  conformé  aux  prescriptions  de  IV* 
tlcle  de  loi  susvisé,  et  que  par  conséquent  sa  décision  doit  ètrô 
annulée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  donne  défaut  contre  le  préfet  de  l'Hérault,  défendeur, 
non  comparant, 

Casse,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.   —    Jury,   —  Usti 
ancienne.  —  (Sieur  Gamler^  l«»  arrêt;  Sieur  Nicolas,  2«  arrêt.)  — 
Le  renouvellement  de  la  liste  prescrit  par  Varticle  29  de  la  loi  dtk 
5  mat  1841a  pour  objet  de  faire  cesser  les  pouvoirs  des  jurés  porti 
sur  la  liste  de  Vannée  précédente.  En  conséquence,  il  y  a  nullité 
la  décision  d'un  jury  pris  Sîtr  cette  dernière  liste  ei  procédant 
le  renouvellement. 
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1"    àKttr  [siSïT  Cartier]. 

UCoo-, 

Sot  le  Duqrao  iMilqae  dK  pourvoi  : 

Va  l'article  i6,  alinéa  3,  de  I&  loi  du  ii  mai  i856,  portant  : 
'  le  trilMiDal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  la  loi  du 
7julll«t  i833,  quatre  persoBies  pour  former  le  Jury  spécial,  et 
mil  jurés  SQppiâinentaires  i,  et  l'article  29  delà  loi  du  3  mal  iSAi, 
pntut  :  ■  Dans  sa  session  anoiiellfl,  la  cooseil  général  du  dépar- 
iMMat  désigne,  pour  chaque  arroBdIssemeiit  de  sous- préfecture, 
lui  SOT  la  liste  dea  électeurs  que  sur  lasecmdti  paitie  de  la  liste 
di  J1117,  treate-stz  personnes  an  moins  et  soliiaote-douie  au  plus, 
tiioal  leur  domicile  réel  dans  rarrondlssement,  parau  lesquelles 
UBtehoIsis,  Jusqu'i  la  session  SDlrante  ofdinaire  du  conseil  géaé- 
nl,t«nembrefldnjur7  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler 
IntndciBBilés  dves  pu:  suite  d'expropriation  po«r  cause  d'utilité 

Atteachi  qne,  d'après  le  premier  de  ces  arilclea.  te  jur;  spécial 
tbirgé de  régler  les  iademnitée  dues  à  raison  de  l'expropriatloa 
•(cesritée  par  des  travaux  de  redressement  de  chemins  vicinaux 
Ut,  comme  an  cas  oùils'agUdeto«sautrestpav«tti  publics,  être 
ampoaé  de  Jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général, 
B  etécatioa  de  la  loi  sur  l'eiprofiriation  pour  cause  d'utilité 
ribUque; 

ItCeodu  qu'aox  termes  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  iSAi 
liiUte  liste  est  soumise  à  uRrenouvetlement,  etqueeereiiouveile- 
MDtime  fois  opéré  a  pour  effet  de  (aire  cesser  le  pouvoir  dea 
j*és  portés  sur  la  liste  de  l'aDoée  précédente  ; 

Jlieodu,  en  fait,  que  le  jury  qui,  le  7  novembre  1876,  a  réglé 
lladenialté  due  au  demanJeur  en  cassation,  avait  été  désigné  par 
1> tribunal  de  Die,  le  i3  mars  1876,  et  qu'il  est  éiabli,  par  les  do- 
XDMls  du  procès,  qne,  dans  l'iutervallc  qui  sépare  ces  deux 
•  'it»,  le  ccrnseli  gëtiëral  de  la  Drûme  avait,  lors  de  la  session  ordi- 
Un  du  mois  d'août,  procédé  au  renouvellemeat  de  la  liste  génë- 
,    fAtajurj; 

DM  II  suit  qn'il  a  été  statué  dans  la  cause  par  des  jurés  desti- 
(■àde  tout  pouvoir;  ' 

IV  ces  motira,  donnant  défaut  contre  la  commune  défenderesse, 
N&isaDt  usage,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  faculté  que 
UdoDoe  le  second  alinéa  de  l'article  ù3  de  la  loi  du  3  mai  iSfii, 
Cisse  et  annule  la  décision  du  jury  de  l'arrondissement  de  Die, 
tB  7  Movflubre  1876,  ensemble  l'ordonnance  d'mëcutlou  du  ma- 
^trai  directeur  du  jury,  en  date  du  mâmejour; 
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Remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem* 
blable  état  qu*auparavant,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie 
devant  un  jury  choisi  dans  IVrondissement  de  Valence  par  le 
tribunal  du  dit  arrondissement. 

3*  AKR&T  [sieor  Nicolai]. 

LaGour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vurarticle  i6,  alinéa  3,  de  la  loi  du  si  mars  i856,  portant: 
«  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  la  loi  du 
7  juillet  i853f  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et 
trois  jurés  supplémentaires  »,  et  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  i8&t, 
portant  :  «  Dans  sa  session  annuelle,  ie  conseil  général  du  dèpa^ 
tement  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  pitts, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  Tarroudissement,  parmi  lesquelles 
sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral, le  membre  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d^utilitè 
publique;  » 

Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  articles,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  dues  à  raison  de  Texpropriation 
nécessitée  par  des  travaux  de  redressement  de  chemins  vicinaux 
doit,  éomme  au  cas  où  il  s'agit  de  tous  autres  travaux  publics,  être 
composé  de  jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  génénl 
en  exécution  de  la  loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  i8âi 
la  dite  liste  est  soumise  à  un  renouvellement  annuel,  et  que  ce 
renouvellement  une  fois  opéré  a  pour  effet  de  faire  cesser  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  sur  la  liste  de  Tannée  précédente; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jury  qui,  le  6  novembre  1876,  a  réglé 
l'indemnité  due  au  demandeur  en  cassation,  avait  été  désigné  par 
le  tribunal  de  Die,  le  i3  mars  187Q,  et  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments du  procès,  que  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  dates 
le  conseil  général  de  la  Drôme  avait,  lors  de  sa  session  ordinaire  du 
mois  d'août,  procédé  au  renouvellement  de  la  liste  générale  du  jurj; 

D'où  il  suit  qu'il  a  été  statué  dans  la  cause  par  des  jurés  desti- 
tués de  tout  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 


pp"-' .- 
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Doonaot  défaut  contre  la  commune  défenderesse,  et  faisant 
luage,  TQ  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  faculté  que  lui  donne 
ledeuième  alinéa  de  Tarticle  /^5  de  la  loi  du  5  mai  i84ii, 

Casse  et  annule  la  décision  du  jury  de  Tarrondissement  de  Die, 
daôoovembre  1876,  ensemble  Tordonnance  (inexécution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  date  du  même  jour; 

Aemet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  môme  et  sem- 
blable état  qu*auparavant,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie 
devant  un  jury  choisi  dans  l'arrondissement  de  Valence  par  le  tri- 
bitoil  do  dit  arrondissement. 


(  N*  359  ) 

[6  féyrier  1877.] 

Chemins  de  fer,  —  Avaries,  —  Réception  de  marchandises,  —  Man^ 
iatttire.  —  (Bonassieu  et  sienrs  Billy.)  -*  La  réception  de  la  mar- 
chandise et  le  payement  du  prix  du  transport  par  un  mandataire  en 
exécution  de  son  mandat ,  sans  protestation  ni  réserve,  ont  pour 
(ffet  d'éteindre  toute  action  pour  avaries  contre  le  voiturier  (*). 

UCour, 

Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Tu  l'article  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Billy  a  été  chargé 
pir  Bonassieu  de  retirer  de  la  gare  de  Saint- Victor-Thisy  les  vingt- 
^sacs  de  farine  qui  lui  avaient  été  expédiés  par  le  chemin  de 
fcr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Attendu  que  Billy  a  reçu  cette  marchandise  et  en  a  payé  le  prix 
^transport,  sans  qu'il  apparaisse  d*aucune  protestation  ou  réserve 
^ttpart; 

Mteadu  qu'aux  termes  de  Tarticle  ci-dessus  visé  cette  réception 
^oe  payement  opérés  par  le  mandataire  Billy,  en  exécution  de 
800  mandat,  devaient  avoir  pour  effet  d'éteindre  toute  action  en 
J^espoosabilité  du  mandant  Bonassieu  contre  la  compagnie  deman- 
donesse; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  cette 
compagnie  à  payer  h  Bonassieu  la  somme  de  BU  francs  comme  in- 

(')  Voir  arrêt  du  a6  avril  1876  (sieurs  Haoser  et  autres,  Ann.  1877,  p.  676). 
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demnité  de  l'avarie  dont  il  se  plaignait,  le  jugement  attaqoé  a 
ouvertement  violé  le  dit  article; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(r360) 

[6  février  1877.] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial,  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  (Siear  Stable  et  C'«.)  —  En  matières  de  transports  par 
voies  ferrées,  la  ctaiise  de  non-garantie,  stipulée  dans  un  tarif  spé- 
cial dûment  homologué,  a  pour  effet  d'affranchir  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  VarticU  103 
du  Code  de  commerce  et  d'obliger  l'expéditeur  ou  le  destinataire  à 
prouver  que  Vavarie  dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute  commiie 
par  la  compagnie  ou  par  ses  agents  (*). 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  n*»  65  des  transports  en  petite  vitesse,  portant 
que  la  compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  à  octobre  1873,  les  défendeurs  avaient 
remis  à  la  dite  compagnie,  en  gare  à  Nice*  deux  paniers  cootenant 
chacun  un  estagnon  d'huile  d'olive,  lesquels,  expédiés  à  Gbftlon- 
8ur*Sa6De,  se  sont  trouvés  complètement  vides  à  la  gare  d^arrirée; 

Que  les  expéditeurs  avaient  expressément  requis  le  transport  en 
petite  vitesse  aux  conditions  du  tarif  le  plm  réduit, 

Que  cette  réquisition  entraînait  nécessairement  l'application  da 
tarif  spécial  n""  65,  qui  comprend  Thuile  d'olive  dans  ses  nonen- 
datures,  et  qui,  dûment  homologué  par  l'autorité  supérieure,  a 
force  de  loi  ; 

Attendu  que  si  la  clause  de  de  non-garantie,  stipulée  dans  ce 
tarif,  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la  compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents, 
elle  a  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  commin, 
d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  destinataires; 

(*)  Voir  arrèl  du  a4  janvier  1876  (sieure  Abegg  et  C**,  Ann,  1877,  jh  66«]. 
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Qae  eepeoda&t  le  jugemeii  attaqué,  sans  relever  aucune  faoie 
ila  charge  de  la  compagnie,  a  coodamBé  celle-ci  au  payement  de 
la  valear  des  colis  dont  il  s'agit,  sous  Tunique  prétexte  quMls 
t?aieot  été  reçus  en  bon  état  de  comiitionnement  à  la  gare  de 
départj  et  que  l^expertise  faite  à  la  gare  d*arrivée  pour  rechercher 
la  cause  de  Tavarle  n'aurait  pas  été  contradictoire  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  disipensant  l'expéditeur  de  prouver 
que  )a  faute  dont  il  se  plaignait  était  réellement  due  à  une  faute 
de  la  compagnie  ou  de  ses  agenlSt  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  Tarticle  io5  du  Gode  de  commerce  et  ouvert 
temeot  violé  le  tarif  spécial  Gi-<iess«is  visé  ; 

Par  ces  motifs»  donnant  défaut  contre  Stable  et  compagnie, 

Casse,  etc. 


(r  S6I) 

[12  février  1877.] 

Chemins  de  fer,  —  Terri f  spécial.  —  (Sieurs  €faa!lan  frères.)  —  Les 
chéneauœ  en  tôle  de  fer  ne  sauraient  être  e^simiiés  à  des  chetrjmntes 
en  fer  y  et  par  conséquent  ne  peuvent  profiter  de  Vupplication  du 
tarif  spécial  n«  65  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  dn  pourvoi  : 

VaJe  tarif  spécial  n<>  65  de  la  compagnie  demanderesse,  dési-- 
SDaot  les  charpentes  en  fer  comme  article  admis  à  profiter  du  dit 
tarif; 

Attendu  que  Tapplication  des  tarifs  spéciaux  ne  doit  pas  être 
tfbitrairement  étendue  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus; 

Attendu  que  les  tarifs  de  la  compagnie  demanderesse»  et  uotam- 
iMDtson  tarif  général,  prennent  soin  de  distinguer  les  ouvrages 
CD /èr  d'avec  les  ouvrages  en  tôle; 

<)iia  par  conséquent,  môme  en  admettant  avec  le  jugement  attfr- 
qoé  que  des  chéneaux  en  tôle  de  fer  soient  des  pièces  de  charpente, 
lis  formeraient,  dans  touk  les  cas,  des  pièces  de  charpente  eu  tôle, 
tandis  que  lea  charpentes  en  fer  sont  seules  désignées  au  tarif 
rS5; 

Que,  dealers,  le  dit  tarif  n'est  point  applicable  aux  chéneaux  en 
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La  Gûur, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  après  avoir  rappelé  les  près- 
eriptions  de  l'article  &71,  §  /l,  déclare  que  ni  d«  procès-verbil 
dressé  par  le  commissaire  de  police  ni  des  débats  ne  résolteii 
preuve  que  la  voie  publique  de  SoHiès-Pont  (Var  )  ait  été  e■Ib•^ 
rasséepar  le  dép6t  de  matériaux  ou  de  choses  quelconques,  deiM- 
ture  à  empêcher  ou  à  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pasa^r, 

Attendu  que  cette  déclaration  souveraine,  en  fait,  n*est  pu 
contredite  par  les  énonciatîons  du  procès-verbal  du  commiSBaiiv 
de  police,  qui  se  borne  à  constater  la  réunion  de  Jeunes  gens  qui 
se  livraient  &  un  jeu  de  paume  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  rétablissement  d^un  jeu  de  paume  nlmpllque  pis 
le  dépôt  de  choses  inanimées,  prévu  par  l'article  671 ,  §  &,  tin 
Gode  pénal  ; 

Qu'ainsi,  au  lieu  de  violer  ledit  article,  le  Juge  en  aMtvœ 
saine  application , 

Rejette,  etc. 


(r364)     " 

[24  DOTembre  1876.3 

Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lois  spéciales.  —  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de  faire  jeter  du  lest  dans  la  radt. 
^  Arrêté  du  20  mars  1974.  —  Article  463  du  Code  pénal  non 
réservé.  —  Inapplicabilité.  —  (Sieur  Edouard  David.)  —  Les  tribu- 
naux de  répression  ne  peuvent  accorder  les  circonstances  atté- 
nuantes qu'à  l'égard  des  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ou  dtf 
délits  pour  lesquels  les  lois  spéciales  qui  Us  ont  prévus  ont  expressé- 
ment réservé  t applicabilité  de  l'article  465  du  Code  pénal.  —  ^^ 
ce  nombre  n'est  pas  l'arrêté  colonial  du  20  mars  1874  [Saint-Pierre 
et  Miquelon),  défendant,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  1 00  francs' 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours,  de  faire  jeter  ^ 
lest  dans  la  rade. 

La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  qu'Edouard  David,  capitaine  au  long  cours, 
commandant  le  navire  CYnez,  de  Bordeaux,  a  été  traduit  devant 
le  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  avoir  fait  jeier 
du  lest  dans  la  rade,  contravention  prévue  par  un  arrêté  local  du 
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winra  1B74  et  punie  d'une  imende  de  5o  à  100  fruiQs  et  tTsa 
oaprlmiiDemeot  de  trois  à  quinze  jonrs; 

Sttesda  que  l'arrêt  attaqoé ,  faisant  application  an  prâvenn  de 
i'«rtfoIe4a  de  «t  arrêté  et  ensemble  de  l'article  66!  do  Code  pé- 
nl,  l'a eondamné  k  100  Trancs  d'amende; 

Atteoda,  fn  droTt,  que  les  tribunaux  de  répreastes  ne  peuTeot 
ner  du  poun^r  que  leur  attribue  cette  dernière  diepoeftion  qtCt 
r^fird  des  délita  préms  par  te  Code  pénal  et  de  ceni  qui,  déSais 
et  réprimés  par  les  lois  spéciales ,  y  sont  expressément  Indiqués 
«ORiBw  sujets  à  l'application  du  dit  article  ; 
'  iltendu  que  Tatreté  colonial  du  10  mars  187a  ne  contient  an- 
cine  disposition  autorisant  l'admission  de  circonstances  atténuan- 
ts, a  ee  qui  conewse  l'iurraction  prévue  par  son  article  h»  ; 

Qa1I  suit  de  là  que  l'arrêt  dénoncé,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
bit,  a  Taussement  appliqué  l'article  &63  du  Code  pénal  ; 
farces  motifs,  casse  et  annule  ledit  an-fit  du  conseil  d'appel  de 
aict-Kerre  et  Mlqnelon; 
It,  pour  6tre  statué  k  nouveau ,  renvoie  le  prévenu  David  et  les 
'  pkfs  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  cham- 
bre correctionnelle ,  h  ce  déterminée  par  âéllt)6ratiun  spéciale 
I   {Irise  en  la  cbambre  du  conseil. 
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(  N^  365  ) 

[MEUSE.  -3«jiriii  >875.] 

Iraventions.  —  {Grande  voirie.— Chemins  de  fer.) — Obstmin  à  la 
^inulation.  —  Contravention  à  un  arrêté  prifecloral  pri*  en  etci- 

ntiûn  du  cahier  des  charges.  —  Condamnation  à  l'amende  réduite 
n  minimum  et  aux  dépens.  —  (L'État  contre  la  compagnie  de  Lille 
*  VaieDClennes.) 

'a  trois  procès-verbaux  en  date  du  ai  avril  1 876,  dûment  enre- 
tîetrés  dans  le  délai  légal,  par  lesquels  le  sieur  Leturcq,  condtic- 

("l  L«s  deux  arrStés  qui  guÎTent  »o 
I    Mt  M  Panl  fiturerl  (liTralson  de  m 
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teur  des  ponts  et  chaussée?,  en  résidence  à  Verdun,  attaché  aq 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan, 
constate  qu'à  la  date  précitée,  par  ^uite  d'un  éboulement  survenu 
sur  le  chemin  latéral  entre  les  piquets  706  et  715,  aux  abords  du 
piquet  7o5,  et  à  cause  :  i""  du  mauvais  état  du  raccordement  du 
chemin  de  Forges  à  Regnéville  avec  le  chemin  latéral  à  établir 
enire  les  piquets  676  et  683;  2*  de  la  non-exécution  du  cbemin 
latéral  à  établir  sur  le  territoire  de  la  commune  de  DouIcod,  entre 
la  route  départementale  n*  a  et  la  limite  du  territoire  de  la  com-  ^ 
mune  de  Gléry<le-Petit.  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Iiérouville  à  Sedan  a,  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispo- 
sitions de  Tarrèté  préfectoral  du  7  août  1875,  interrompu  les  com- 
munications sur  les  territoires  des  communes  de  Regnéville, 
Forges  et  Doulcon; 


Considérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  sont  régu- 
liers en  la  forme  ;  que  les  faits  y  relatés  constituent  trois  contra- 
ventions à  l'arrêté  préfectoral  du  7  août  1873,  rendu  par  applica* 
tion  des  articles  3  et  17  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  que  la  loi  du  i5  Juillet  i8â5,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  punit  d'une  amende  de  3oo  à  S.ooo  francs  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  qui  ont  contrevenu  aux  arrêtés  pri| 
par  les  préfets,  on  exécution  du  cahier  des  charges,  dans  Tintérèt 
de  la  viabilité; 

Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  com- 
mises les  contraventions  permettent  de  leur  appliquer  le  minimam 
de  Tamende  ; 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses 
extensions  est  condamnée^  en  900  francs  d'amende  et  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  procès-verbaux  liquidés  à  la  somme 
de  i/iS85. 


\ 


(r  366) 

[MEUSE.  —  a6  jaio  1875.] 

CantractniioiM*  {Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer.)  —  Passages  à  m- 
veau  (défaut  de  gardiennage  des).  —Ctmtravention  à  un  arrêté^ 
fectoral  pris  en  exéeutùm  du  cahier  des  charges. -^^CondanmaUoH  à 


j 
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Pmehde  $t  aux  dépens.  •—  (L'État  contre  la  compagnie  de  Lille  à 
Tileocieimes.) 

Ta  deux  procès-verbaux  des  t8  et  ag  mai  1875,  dûment  enregis- 
trés daos  les  délais  voalus  par  la  lof,  par  lesquels  le  sieur  Leturcq 
(Laeien),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Ter- 
(km,  attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 
TlUeà  Sedan>  constate  qu^aux  dates  précitées  la  compagnie  conces- 
«loonafre  de  la  dite  ligne  n^avalt  pourvu,  ni  de  barrières,  ni  de 
MUdiena,  pendant  la  circulation  de  trains  de  ballast  et  de  matériel, 
itax  passages  à  niveau  situés  sur  les  territoires  des  communes  de 
i  GbanjretCumières; 

CODfidérant  que  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés  sont  réguliers 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  12  et  lU  de  la  loi  du 
iSjotlIet  i84i5,  sont  passibles  d*une  amende  de  5oo  à  3.000  francs 
la  concessionnaires  du  chemin  de  fer  qui  ont  contrevenu  aux  ar- 
l'êtes  pris  par  les  préfets,  en  exécution  du  cahier  des  charges  dans 
llatérét  de  la  navigation,  de  la  viabilité  et  de  Técoulement  des 
eux; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1 3,  17  et  3 1  du  cahier 

I  te  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
I^DTille  à  Sedan,  la  compagnie  concessionnaire  devait  établir 
te  barrières  et  des  gardiens  à  la  rencontre  des  routes  et  che- 
■fais; 

Considérant  qoe  par  arrêté  du  i5  octobre  187/ii,  le  préfet  de  la 
[leose,  par  application  des  articles  i3  et  17  du  cahier  des  charges, 

II  prescrit  à  la  compagnie  de  Lille  aValenciennes  et  ses  extensions^ 
réubliasement  de  barrières  et  gardiens  à  la  rencontre  des  routes 

!  tttbeoiins  avant  de  pouvoir  circuler  avec  ses  machines; 

CoDsidérant  que  par  les  deux  procès-verbaux  ci-dessus  visés,  le 
^lieturcq,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  constaté  que 
devi  passages  à  niveau  n'étaient  pourvus  ni  de  gardiens  ni  de 
iNUTières  pendant  la  circulation  des  trains,  conformément  à  Tar- 
ifé préfectoral  ci-dessus  visé  du  i5  octobre  187a;  qu'ainsi  la 
coiopaimie  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Tarticle  1  a  de  la  loi 
dQiS  juillet  i845; 

Considérant  qu'en  présence  du  nouveau  refus  de  la  compagnie 
fexécater  les  prescriptions  de  l'arrêté  précité,  ces  deux  contra- 
Teotloos  présentent  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle; 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses 


-y    ■ 


Il   * 


.A, 


i3{ 


968  LOIS,    BÉGRETS,   ETG* 

eiteuBions  eat  coodamaée  en  a.ooo  francs  d^amende  et  aux  (nis 
de  timbre  et  d'eiireg;istrement  des  procès-verbaux  liquidés  à  la 
somme  de  9%9o. 


PERSONNEL. 


»  " 


(N-  367) 


JmlB    t^Y9. 


I. 


INGENIEUnS. 


l*  ROMIIfATIOlfS. 


(Décret  du  16  jain  1877.) 


Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe,  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  les  quatorze  élèves  de  i**  classe  hors  de  con- 
cours dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Résal  (Louis-Jean-Victor-Aimé). 
Mftorer  (Jeao-iU^liste-lioiMrt). 
Weisft  (Ao^usleËugëoe). 
Cayaigoac  (Jacques-Harie-£a- 

gèoe-Godefroy). 
Desmures  (Jean). 
Bloch  (Richard). 
Gilliot  (Marte  -  Rodolphe  -  Au- 
gmte-Paul-Martin). 


JilM.  Baldy(Harie-Joachim-Gahri«l}« 

TeulOD  (PâKlr-DoDAi). 

G^usloUe  (Lottifi-ÉlieDoe-Théf 

phiie). 
Imbert  (Augoste-Jean-Fraoçois* 

Régis-flenrî). 
Becqaerel  (Anloine-Renri). 
Willotte  (Henri  Louis- Éffltie). 
Hérard  ( Marie- Engèoe). 


a*  SERVICES  D^TACHléS. 

i^juin  1877»  —  M*  Jtfarion,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  de  Pont-Audemer,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.,  le  maire  de  Reims  pour  être  chargé  de  la  direcUon  des  tra- 
vaux municipaux  de  cette  ville. 

M.  Marion  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26JUU  1877.—  M.  Becquerel^  élève  ingénieur  de  1"'  classe  h«rs 
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é&tBBCOwta,  nommé,  pvt  décret  èUi  16  juin  1S77,  ingéoiacir  ordl- 
ttire  de  3*  cleaae  en  eorpe  des  ponts  et  ebaïuuées,  est  mis  4  la 
isptfliteide  M.  le  miaistre  de  fat  guerre  pour  remplir  les  Coac- 
tloosde  répétiteur  de  physique  à  rÉcolé  polyleclmiqiie. 
M.  Beoqaarel  sera  ooMtdéré  cimmm  était  en  service  détaeh6. 

5*  BISPOiflBIUTrf. 

avivai  1877.  ~  M*  Cadot,  ingénieur  en  chef  de  a'  classe,  pré- 
oôdejDBeot  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Marseille, 
est  mis  en  disponibilité  pour  cause  de  défaut  d'emploi. 

4"^  DÉGISIOKS  DIVSaSES. 

it  jioji  1677.  —  M.  Belley,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Saint-Malo  et  attaché  à  plusieurs 
senices  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  en  outre»  au  contrôle 
des  trafaux  de  la  ligne  de  Saint-LÔ  à  Lamballe,  en  remplacement 
de  U.  Fioucaud  de  Fourcroy  précédemment  appelé  à  d'autres  fonc- 

tiODS. 

20  juin.  —  M.  Monnet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
dfi  l'amttdissenieBt  de  Mantua,  est  attaché,  en  outre,  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Bellegarde. 
Hem,  —  M.  Bannerot-Hogard,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
tenrice  de  rarrondlssement  de  Castres  et  attaché  an  service  des 
kiooQdations  dans  1%  bassin  de  la  Garonne  et  aux  études  et  travaux 
pes  chemins  de  fer  de  Mazanet  à  Bédarîeux  et  de  Saint-Sulpice  à 
Cetres,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondiasement  de 
%<»  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydraulique  du  département 
âe  la  GôtOHi'Or,  en  remplacement  de  M.  Moequery . 
11  jtfîti.  —  La  résidence  de  l'inspecteur  général  chargé  de  la 
direction  du  contrôle  de  rexploîtation  des  chemins  de  fer  du  Midi 
6Bt  transférée  de  Bordeaux  à  Paris, 

lèn.  —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
onlÉitfre  de  rarrondlseement  de  Montargis  (Loiret)  et  attaché, 
Contre,  au  service  d'études  et  de  construction  du  chemin  de  fer 
d6  Trignères  à  Glamecy ,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tar- 
'Qftdiasement  du  Centre  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  TAllier  et 
M  contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  et 
d'Arvant  à  Saint-ÉUeone,  en  remplacement  de  M.  Lordereau^  qui 
le  remplace  lui-même  à  Montargis. 
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3''  33;«tn  1877.  —  II.  Sébillotte^  eondaeteur  principal,  MuM 

^  au  serfice  maritime  du  département  des  Bouches-da-Rhône,  eit 

chargé  du  i**  arrondissement  dudit  service,  en  remplacement  de 
M.  André,  nommé  ingénieur  en  chef. 

V^  M.  Sébillotte  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

.  Idem.  —  M.  Guillaume,  conducteur  principal,  chargé  da  serviee 

de  Tarrondlssement  de  Montluçon ,  est  chargé,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Grasse  et  attaché,  en  outre,  au  canal  de  la  Stagne  et  do 
Loup,  en  remplacement  de  M.  Pigeon,  précédemment  appelé  aune 
autre  detination* 
M.  Guillaume  remplira  les  fonctions  dMngénieor  ordinaire. 
96  juiiu  —  M.  Biéron,  conducteur  de  1'*  classe  détaché  aa  ser- 
vice de  TAlgérie,  chargé  depuis  plusieurs  années  du  service  de 
l'arrondissement  Sud  de  Constantine,  prendra  le  titre  de  condoc- 
"^  teur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Les  élèves-ingénieurs  de  i"*  classe  hors  de  concoon 
ci-après  désignés,  nommés,  par  décret  du  16  Juin  1877,  iDgénleors 
ordinaire  de  3*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  recevront  les 
destinations  suivantes  : 

I  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Privai, 
et  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  ftf 
d'Alais  au  Pouxin  et  de  Nfmes  au  TbeiL 
'  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  CMtrei. 
—  Inondations.  ~  Études  et  travaux  du  chemin 
de  Ter  de  Hazamet  à  Bédarieux  et  contrôle  des 
\     travaux  de  la  ligne  de  «Castres  à  Mazamet. 
Gilliot.  .  .    Hautes-Pyrénées. .    Service  ordinaire  de  l'arrondissement  Bst 

i>-i^«  a...«^p.>.^-»^        \  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint- 

Baldy.  .  .    Haute-Garonne. .  .  {     „     ^  ,       ,    , 

f     Gaudens.  —  Inondations. 

_    ,  ,1    »  o  I  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Mureu 

Toulon..  .    Haute-Garonne. .  .  j         ,      ^  ^ 

r     ~  Inondations. 

-,      ^  „        ^  \  Service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Vlll«- 

Goustolle.     Aveyron {     ,       ,  ,       ,  ^. 

^  \     franche.  —  Inondations. 

Imbert. .  .    Var .    Service  du  portmilitaire.de  Toulon. 

Willotte.  .    Finistère.   .....    Service  du  port  militaire  de  Brest. 

fSeiprice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Guéret 
et  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Vieillevillc  &  Bourganeuf. 

a8  juin,  —  M.  Monchovet,  conducteur  principal,  chargé  des 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  de  Tarrondissement  de  GoardoD, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  du  service  de  Tar- 
rondissement  du  Nord,  dans  le  département  des  Landes  (emploi 
créé)  et  attaché,  en  outre,  au  service  d^études  et  travaux  de  la 
1'*  section  du  chemin  de  fer  de  Mon^de-Marsan  à  Marmande. 


Blocfa..  .  .    Tarn. 
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aSjtttn  1877.—  Le  contrôle  des  travaux  de  chemin  de  fer  de  Saint- 
Brieuc  à  PootiTy  sera  supprimé  à  partir  du  1*'  juillet  1 877. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  de  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  TOuest  (a*  section). 

19  juin,  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
attaché,  à  la  résidence  de  Montargis,  au  service  des  canaux  dOr- 
iéaos,  de  Briare  et  du  Loing,  et  chargé,  par  décision  du  13  avril 
dernier,  de  l^arrondissement  de  Dieppe,  est  maintenu  à  la  résidence 
de  MoBt&rgis.  Il  sera  attaché  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Briare  et  du  LÔing,  au  service  d'études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Solterre  à  Bléneau  et  contrôle  des  travaux  de  la  ligne 
d^Orléans  à  Chftlons. 

Par  décret  du  aU  mai  1877,  M.  Joly,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées k  Bordeaux,  a  été  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  «  de  Boissel  »,  et  à  s'appeler  à  Favenir  :  «  Joly  de 
B^isBei  ». 

Air  décret  da  aâ  mai  1877,  M.  Violette,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Bould|;ne-sur-Mer,  a  été  autorisé  à  ^jouter  à  son 
J»m  patronymique  celui  de  «  de  Noircarme  »,  et  à  s'appeler  à 
IVeair  «  Violette  de  Noircarme  ». 


11. 


CONDUCTEURS, 


l"*  AVANCEMENTS. 

Sont  élevés  à  la  »•  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
ctehanssées  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM. 


ï-iaçection, 


i 


Lemonnier lEure 

Sixnony Seine-et-Oise. . 

Barbier Eure 

BaiUy Seine 

Coupey Nord 

S*  io^ction.  {  Valiez Idem 

(  Cointe 

IFitte 
Bouché 
Piroux 
Morel 
Gillon 

f  laspecUon.  |  Bossuat 

Anna/es  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  ~  tome  v;i.       6i 


Somme.  ..... 

Ardennes 

Haute-Marne.  .  . 

Ardennes 

Meuse 

Seine-et-Marne. . 
Nièvre 


Seryice  ordinaire. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Naviealion  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  des  Ardennes. 
Canal  de  l'Est. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 


jr* 


1 


l»  r 


i\? 
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5*  inspection. 

6*  inspection. 

7*  inspection. 
8*  inspection. 

î^  inspection. 
10*  inspection. 
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!!•  Inspection, 
f 2*  inspection. 

13"  inspection. 

14*  inspection. 
15"  inspection. 


MM. 

)  Caïphaz.  , 

I  Guvard.    . 

Greffe.  .  . 

I  Robert. .  . 

I  BardoL  .  . 
i  Chausse. . 
>  Santoul.  . 

I"  Geslot.  .  . 
Samaoos. 
Jouchoux. 
Planté.  .  . 


I  Lairain 

Bertrand 

Riiello  (Victor). 

Péan 

Horvieu 

Poupon 

I  Piilebout.  .  .  . 
I  Pechraéja.  .  .  . 

(Maurial 
Boulet 
Grillot 
K^^M  *iu^^uiTCito  V  Bonnettée. .  .  . 

Bonne 

Pozzi 

Hutlier 


Doubs.  ...... 

Ain 

Drônie.* 

Isère.   .   

Var 

Lozère 

Hérault 

Tarn. ....... 

Basses-Pyrénées. 
Landes.  .  •  •,  •  • 
Basses-Pyrénées. 
Lot-et-Garonne. . 

Vienne 

Loire-inférieure. 
Côtes-du-Nord.   . 

Sarlhe 

Manche 

Sarthc 

I^ir-et-Cher .  .  . 
Lot 


J>eine.  .  . 
Somme.  . 
Seine.  .  . 

Idem. 

Idem. 
Algérie.    . 

Idem. 


Canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation   de   la  Ga- 
ronne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Administration  ceolnlf. 
Chemins  de  fer,         ^ 
Serv.  municipal  deTaris. 

Idem. 

Idem. 
Service  de  rAlgérie. 

Idem. 


2b  juin  1877.  —  Sont  élevés  à  la  5*  classe  de  leur  grade  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  de  U*  classe  au  traitement  de 
1.600  francs  dont  les  noms  suivent  : 


1"  inspection 


S' inspection. 


Cadeau,  dit  Cètre. 

Brémond 

Balland 

Legendre 

Gelée 

Peutat 

Dnpin.  } 

Dupré 

Auoert 

Paulus 


^  Amann 

''  Thérouanne 

'  Merché 

Hellio 

Roussel 

Langlet 

Leroux. ....... 

Dominois  (Isidore). 

Lacome 

Commien 

Plifhart 

Secq 

Maroteaux 

Robin 

Plessier 

Boullenoy 

Brassart. 


3*  inspection. 


Fontan. .  . 
Chédeville. 
Baiidin^. .  . 


Seine 

Idem 

Seine-ct-Oise.  .  . 
Seine-Inférieure.  . 

Seine 

Calvados 

Seine-et-Oise.  .  .  . 

Seine 

Seine-et-Oise.  .  .  . 


Idem 

Pas-de-Calais. . .  . 

Aisne 

Pas-de-Calais..  .  . 

A^oru*     •    •■•■«• 

Oise 

Idem.  .  .  .  .  . 

Pas-de-Calais. .  .  . 

Idem 

Nord 

Idem 

Nord 

Oise 

Somme 

Aisne 


Ardennes. 
Aisne.  .  . 
Meuse.  .  . 


Navigation  de  la  Sëne. 


Chemins  de  fer. 
Navif^ation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seiop. 
Service  ordinaire.  i 

Navigation  de  la  Seine.  1 
Service  ordinaire.  | 

Chemins   de  fer  (cong*,i 
illimité).  j 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  TAisne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Voies  navigables. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Belgi(!M 

▼ers  Parrô. 
Canal  de  l'Est. 
Navigation  de  l'iUsne. 
Canal  de  TBst. 


hL 
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inspection. 


MM. 

Melling.   . 
Bernhardt. 
Outel. .  .  . 
Dessus.    . 
Drivet.  .  . 
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Assy. .... 

Boutteçon. . 

Picark  .  .  , 

Doldé.  .  . 
/  llégrot. .  .  . 
I  Nicolas.  .  , 
4*  inspection.  \  Trepreau.  , 
i  Lemarié. .  , 
\  Durin.  .  . 
I  Boutilly.  .  . 
I  Dunover.  .  , 

5-inspecUo..   V«l^':;; 

I  Desroches. , 
(  RichoBiiier. 

Samuel. 

Perrier. . 

Pomaret. 
_  Barre. 

I^inspection.;^.    ^^ 

Aliène. 
Dillenseger. 
Guignes. 
Juge. 
Blancke. 
Euzière. 
Sorel. 
Mourguès. 
Gény. 
'•ïn^ction.  <  Escavy. 
Durand. 
Clément. 
Guilhermct. 
Bonhomme. 
Moitnier. 
Balmës. 

Trément 

Fabre 

Gauflfre.  •  .  .  «  . 

Souche 

Nicolas 

Griffié 

André 

Auiigeon 

Qoerbes 

Lamotte 

Domergue 

Pigeire 

Laffargue 

Trtlhe 

Fauré  (Joseph).  . 

Feilton 

Oulmière 

Etienne 

Combettes 

9» inspection.^  Mauo-BoMellê.: 

Bonnet 

Lacroix 

Fourquet 

Saly 

Chartron 

Fauré  (Joseph)-  , 


^  inspection.  ( 


/ 


Ardimnes 

Haute-Marne.  .  .  . 
Meiirtlie-e  t-Mosel  le 

Ardeones 

Heurthe-et-Mosellc 


Marne 

Haute- Saône.  .  .  . 

Meuse 

Meurthe-et-Moselle 

Nièvre 

Haute-Loire 

Indre-^t-Loire. .  .  . 
i^reuse.  ..•..•• 

Cher 

Haute-Saône.  .  .  . 
Jura 

Idem 

Ain 

Saône-et-Loire.  .  . 
Ain 
Haute-Savoie.  .  .  . 

Idem 
Drôme 

Idem 

Vaucluse 

Ardèche 

Hautes-Alpes. .  .  . 

Savoie 

Isère 

Corse 

Basses-Alpes.  .  .  . 

Corse 

Bouch.-du-Rhône. . 
Alpes-Maritimes.  . 
Basses- Alpes.  .  .  . 
Bouch.-du  -  Rhône. 
.Alpes- Maritimes.  . 
Bouch.-du-Rhône. . 
Basses-Alpes.  .  .  . 

Corse 

liosère ,  . 

Hérault 

Aveyron 

Hérault 

Ardëche 

Gard 

Avevron 

Gara 

Aveyron 

Uérault 

Aveyron 

Idem 

Idem 

Idem 

Haate«Garonne.  .  . 

Hérault 

Haute*Garonne. . 

Idem 

Idem 

Aude 

Tarn 

Ariége 

Aude 

Haute-Garonne. .  . 
Tam-et-Garonne. . 

Ariége 

Tarn 

Ariége 


Caoni  des  Ardenncs. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Kst. 
Canal   de   la  Marne  au 

Rhin. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Hst. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Loire. 
Navigation  de  l'Allier. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Mem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Génie  militaire  (service 

dét;ïché). 
Navigation  du  Rhône. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
'^       Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Navigation  du  Tatu. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
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10"  inspection. 


MM. 

/Mairand. 
Ricbet.  . 
Dulocty. 
Elie..  .  . 
Albert.  . 
Charriol. 
Carrèse. 
Maloa.  . 
Daudoux. 
Coutens. 
Deyris.  . 
Larrieu. 


\ 


Espirac. 
Davy. .  . 
Andrieu. 


1 1*  inspection. 


iSMnspection.' 


\Tiné 

Veyeaux 

Villeneuve 

DeyiHechenoux. .  . 

Bourdeau 

Capolun 

Gullbot 

Dardillac 

Ordonnaud 

Le  Rouge 

Hervé 

Bernard  (Victor).  . 

li*  inspection.  {  Bazire 

Benard 

Kerboliou 

Lubben 

Brochard 

Servain 

Savavy 

Fleury 

Loiseau 

Mercier 

Chartier 

Guérin 

Fafin 

Rubé 

Omond 

Duvcau «  . 

Plessls 

Lhermitte 

Le  Bis 

Gennevée 

Hinard 

Comte 

Pouteau  (Henri).   . 

Lemoine 

Fontaine 

Carré 

Lcjeune 

Pouteau  (Camille). 

Beauhaire 

Couloy 

Bellue 

Elquinet 

(Cavalier . 
Martine 
Bories 

Creput..  ...... 

f  Bertrand 

\  Jabot 

I 


14*  inspection. 4 


i5*  inspection. 


Hautes-Pyrénées. 

Gironde 

Landes 

Gironde 

Idem 

Idem 

Hautes-Pyrénées. 

Landes 

Gers : 

Idem 

Landes.   ..... 

Gironde 


Gers 

Hautes-Pyrénées.  . 
Lot-et-Garonne.  .  . 

Basses-Pvrénécs.  . 
Chuente4of&riettre. 

Vienne 

Charente 

Gbarente>lDférieQre 

Idem 

Deux-Sèvres.  .  .  . 

Vienne 

Charente 

Morbihan 

Loire- Inférieure.  . 
Côtes-du-Nord.  .  . 

Morbihan 

lUe-et-Vilaine. .  .  . 
Côtes-du-Nord.  .  . 
Loire-Inférieure.  . 
Maine-et-Loire.  .  . 
Manche 

Idem 

Idem 

Idem 

Maine-et-Loire.  .  . 

Mayenne 

Sarlhe.' 

Manche 

Idem 

Idem 

Maine-et-Loire.  .  . 

Idem 

Idem 

Eure-et-Loir 

Orne 

Loiret, 

Nièvre 

Loiret 

Seine 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Aube 

Yonne 

Seine-et-Marne.  .  . 
Loiret 

Idem 

Aube 

Seine-et-Marne..  . 

Lot 

Dordogne 

Lot 

Dordogne 

Haute-Vienne..  .  . 
Lot-et-Garonne..  . 


Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  départemental. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation    de   la  Ga- 
ronne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation   de  la  Ga- 
ronne. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

faem. 

Idem. 

Idem. 
Navi^Uon  de  la  Loire. 
Ser\'ice  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
Canaux  d'Orléans. 
Navigation  de  la  Seine 
Chemins  de  fer. 
Navigation  de  la  Seine. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Lot 
Service  ordiDaJre. 

Idem. 

Idem. 


k. 


■  •« 


PERSONNEL. 


f6*  inspection.' 


Sert.  diTers 


MM* 

Grimai. .  .  . 
Dreux.  .  .  . 
GaiUe.  .  .  . 
Giraudier.  . 
Berchet.  .  . 
Amadou.  •  . 
Bartre.  .  .  . 
Jobert.  .  .  . 
Candegabe. 
Alexandie. . 
Larrouy.  .  . 
Bessy.  .  .  . 
Belhomme.. 
I Gauthier..  . 
Couderchon. 
Bajanowski, 
Branlière.  . 
,  Blayac. .  .  . 
iCruchet.  .  . 
Labatut.  .  . 
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Cantal. .... 
Loire 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Rhône 

Idem.  .  . 
Haute-Loire. . 
Puj-de-Dôme. 
Semé 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
lile-et-Vilaine. 
Seine 

Idem.  .  • 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Algérie.   .  .  . 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


Croixmarie Loiret 


Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Administration  centrale. 

Idem. 

Idem. 
Chemins-  de  fer. 
Serv.  municipal  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  de  l'Algérie. 

Idem. 

Idem. 
Voirie   départementale 
d*Alger(congé  illimité). 
Service  municipal  d'Or- 
léans (service  détaché). 


Sont  élevés  à  la  3'  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  de  4*  classe  au  traitement  de  i.5oo  francs  dont 
les  noms  suivent  : 


l**  inspection. 


î*  inspection. 


3*  inspection. 

^  inspection. 
5*  inspection. 

'inspection. 

7*  inspection. 
9*  inaction. 

^  inspection. 
^  inspection. 


MM. 

Gérard 

Guillot 

Porcher 

Pelletier 

Warest 

Barré 

Mallet 

Ravin 

Oerain 

Bouchez 

iBentz 
Barbot  de  Terceville. 
Vautier 

\  Poirel 

1  Genser 

^  Dickaut 

I  Picaud. 

Maliverney 

Buchalet.   .  .  .  .  .  . 

Beaurepère 

Faget  de  Casteljau. . 

)  Gauthier 

ï  Boyer 

(Nicolas    

I  Pinelli  (Achille).  .  . 

iBecchi 

t  Blin 

(  Raous.  ........ 

j  Viviès 

{ Lafargue 

(  Regambert 

Bernard 

Duvergé 


Aché. .  .  . 
Fazembat. 
Garric.  .  . 


Seine-Inférieure. 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine 

Idem 

Somme 

Nord 

Pas-de-Calais. .  . 

Idem 

Somme 

Vosges 

Ardennes 

Haute-Saône.  .  . 

Vosges 

Meuse 

Marne 

Creuse 

Doubs 

Ain 

Doubs 

Vaucluse 

Isère 

Idem 

Vaucluse 

Corse 

Alpes-Maritimes. 
Hérault 

Idem 

Ariége 

Tarn-etrGaronnc. 

Tarn 

Gironde 

Idem 


Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Lot-et-Garonne. 


Service  maritime. 
Navigation  de  la  Seine. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Voies  navigables. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 
Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Tarn. 
Voirie  départementale. 
Service  ordinaire. 
Bassin  à   flot  de   Bor- 
deaux. 
Service  maritime. 
Chemins  de  fer. 
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11*  inspection. 
12*  inspection. 

13*  inspection. 

14*  inspection. 

15*  inspection. 
16*  inspection. 
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MM. 


Serv.  divers,  .i 


Robineau 

Rochetcau 

Le  Tacon 

Cadieu. .  .  w*  «  • 
Charrier..  .  .     . 

Coulange 

Banller 

Laro(|iie 

Bequignon.    .     . 

Gillet 

Chesneau 

Violeau 

Sangle 

Soulier     

Ilarpiltat 

Lamby 

Mournaud 

Menu 

Lôfjer  (Amôdée). 

i'oux 

Fouroier 

Judon 

Lenoble 

Halas-llau 

Freulon 

Rambourd.    .  .  . 

Labayc 

Dupé 

Grégoire 

Vidal 

Viatour 


Prieur.  . 
Lié  vin.  .  , 
Nocelo. .  . 
Bouzeran. 
Dornier.  . 


Ghar«nte-1  nférieiire. 

Vendée 

Côtes -du-Nord. .  . 
llle-el-Vilaine.  .  .  . 
Lioire-lnférieure.   . 

Mayenne 

Sartbe 

idem, 

Idem 

Loiret 

Loir-et-Cher.   .  .  • 

Idem 

Yonne 

Corrèze 

idem 

Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Loire 

Idem 

Seine 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Loire-Inféneure.  . 
Bouch.-du- Rhône. 
Hautes-Pyrénées. . 
Seine 


Idem. 
Idem. 
Algérie.  . 
Idem. 
Idem. 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Administration  centrale. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service     municipal    de 
Paris. 

Idem. 

Idem. 
Service  de  rAJgérie. 

Idem. 

Idem. 


a*  CONGÉS. 


32  juin  1877.  —  ^'  Bouyard,  conducteur  de  li"  classe,  au  ser- 
vice maritime  du  dôpartemeut  de  la  Ghareate-Iaférieure,  est  mis 
en  congé  illimité. 

^5  juin.  —  M.  Brunel,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme,  est  mis  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  voirie  municipale  d'Amiens. 

Idem.  —  M.  Lcnoir,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Somme,  est  mis  en  congé  illimité  pour 
raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Bron,  conducteur  de  3*  classe,  '  attaché,  dans  le 
département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône,  est 
mis  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Morel,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt  à  Neufcbàteau,  est  mis  en  congé  illimité. 
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aSjttîn  1877.—  M.  Lallouette,  conducteur  de  2*  classe,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition ^e  M.  le  ministre 
de  la  marlDe  et  des  colonies  pour  être  employé  en  Gochinchine. 

A»  DISPONIBILITÉ. 

3o  j«ffi.  —  M.  Poulain ,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  ser- 
Tice  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  TOuest, 
daos  le  département  de  TOrne,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raison  de  santé.   , 

5*  RETRAITES. 

sojirm.  •—  M.  Diéval,  conducteur*  principal,       Dai» d'exération. 

Loiret,  navigation  do  la  Loire 1*'  juillet  1877 

%TJui%.  —  M.  Pomassé,  conducteur  principal, 

Gironde,  voirie  départementale i"  juin    1877 

i8;inn.  —  M.  Capéran,  conducteur  de  1'''  classe, 

Cher,  service  ordinaire i**  janvier  1878 

3o  jiii)!.  —  M.  Hanneuze,  conducteur  de  3*  classe, 

Orne,  chemin  de  fer i*'  juillet  1877 

6*  DÉdks. 

M.  Pissère,  conducteur  de  i'*  classe,  Bouches^         Datodi4écéf. 

du-Rhône,  service  maritime.  .........  12    juin    1877 

Joly,  conducteur  de  1"*  classe,  Haute-Saône,  na- 

îigation  de  la  Saône • 3i    noai    1877 

7**  DÉGISIONS  DIVERSES. 

yhjuin  1877.— M.  Quénescourt,  conducteur  de  »•  classe,  détaché 
dus  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,'  est  nommé  rédac- 
teur à  la  division  de  la  comptabilité. 

i^juin.  —  M.  Quégain,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Doubs,  passe,  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

18  jMtn.  —  M.  Lamain,  conducteur  de  !x*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Marne. 
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iutn.  —  M.  V&llée,  conducteur  de  a*  cl&sse,  au  service  ordi- 
du  département  de  la  Hancbe,  passe,  dans  ledépartemeDtde 
,  au  service  de  la  navigatlOD  de  la  Seine  (3*  section]. 
n.  —  M.  Larrieu,  conducleur  de  3'  classe,  an  service ordi- 
du  département  de  la  tlaute^aroane,  passe  au  service  ordi> 
da  département  du  Gers. 

n.  —  H.  Glllet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  U 
ktloQ  de  la  Dordogue,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 
uin  1877.  —  M.  Dubois,  conductenrde  3'  classe,  attaclièau 
e  du  9*  bureau  de  la  division  du  personnel ,  est  nominé  ré- 
ir  au  même  service. 

m.  —  M.  Chastaingt,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
lire  du  département  de  l'Areyron,  passe  au  service  ordioi^re 
parlement  d'Indre-et-LoIre. 

m.  —  M.  Bertbelot,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  du 
m  de  fer  de  Vichy  à  Tbiers  et  de  Thiers  k  Ambert,  dau 
lartement  du  Puy-de-Dôme,  passe,  dans  le  départemeot  de 
r,  au  même  service,  eu  rem  placement  de  M.  Haynaud,  cou- 
ur  de  A'  classe,  qui  le  remplace  lui-même,  au  service  du  cbe- 
:e  fer  de  Vichy  &  Thlers, 

ruin.  —  Itl.  Camus,  couducteurde  A' classe,  au  service  ordl- 
du  département  de  l'&lsne,  passe,  dans  le  départemeni  de 
;  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3'  section). 
fui».  —  M.  nocher,  conducteur  de  &' classe,  attaché,  dans  le 
tement  des  Ardennes  au  service  du  canal  des  Ardennes,  passe, 
le  département  de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de  con- 
lion  du  réseau  d'Orléans  à  la  mer. 

juin.  —  M.  Raoulx,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au  ser- 
in 1"  bureau  de  la  division  du  personnel,  est  nommé  rêdac- 
lu  même  service. 

juin.  —  M  Lhête,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
du  département  de  Seine  et-Oise,  passe  au  service  de  la  M' 
on  de  la  Soine  (3*  section],  dans  le  même  département  U  i^ 
i  provisoirement  à  l'aris. 

m.—  M,  Martin,  ancien  conducteur  de  a'  classe,  est  réinié- 
tDs  ses  fonctions  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dépsrte- 
de  Selne^t-Olse. 


eur-Gér-jnt,  DinsoD,—  Paris,  Imp,  Arnous  de  RiviAr«,  me  B»cii>«. 
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DÉCRETS. 


(r  368) 

[  4  août  1876.  ] 

Béent  qui  déclare  d*utiHté  puidique  VéUMssement  d'une  vme  ferrée 
à  tracUon  de  chevauœ  sur  la  route  nationale,  n«  20^  entre  la  Bas- 
ode,  faubourg  Banmer,  et  la  limite  sud  de  la  viUe  d'Orléans,  et 
apprmwe  les  deux  traités  de  rétrocession  passés  entre  la  ville  d^Or- 
lions  et  le  sieur  de  la  Hault. 

Le  Président  de  la  Réoubliqae  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

To  la  demande  présentée  par  Tadministration  municipale  de  la 
vaie  d*Orléans  â  Teffét  d'obtenir: 

1'  L'autorisation  d'établir  et  d'exploiter  une  voie  ferrée  à  trac- 
tiOD  de  chevaux  sur  ta  route  nationale,  n*"  ao,  entre  la  Bascule, 
^bonrg  Bannier,  et  la  limite  sud  de  la  ville  ;  a**  Tapprobation  de 
teiz  traités  passés  entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de  la  HauU, 
fOttr  l'établissement  et  l'exploitation  de  cette  voie  ferrée  ; 

Ta  les  dits  traités,  en  date  du  30  mai  1876; 

Tq  Tavant^projety  et  notamment  le  plan  visé  par  le  maire  d'Or- 
létos; 

Vu  le  cahier  des  charges  visé  par  le  maire  d'Orléans  et  par  le 
inr  de  la  HauU,  et  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vq  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  Tarticle  3 
iBlaloi  da  3  mai  18/iii  et  dans  la  forme  réglée  par  l'ordonnance 
te  iS  février  i83A,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  com- 
nfasIoQ  d^enquête  des  97  janvier,  a  et  16  février  187a; 

Tu  renquête  complémentaire  prescrite  par  l'arrêté  du  préfet 
éa  95 juillet  1873,  sur  le  tarif  des  prix  de  transport  à  appliquer 
mrh  voie  ferrée,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
âoù  d'^qoête,  du  9  septembre  1873  ; 

Tu  les  d<^libérations  de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans,  en 
iate  des  18  février  187a  et  9  octobre  1873; 
I  Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Orléans,  en  date 
MB  i&  novembre  1874,  3  septembre  1876,  U  avril  1876  et  17  juiU 

bti876; 

ÀfouUes  des  P.  et  CA.,  Lois,  DicRBTs^  btc—  tome  vu.  65 
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Vu  les  lettres  du  préfel  du  Loiret,  des  9  Juin  et  6  septembre 
1875  et  la  juia  1876; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  mars  187A  et  5  août  1875; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la  route  nationale,  n*  ao,  entre 
la  Bascule,  faubourg  Bannie,  et  la  limite  sud  de  la  ville  d'Orléans. 

Art.  a.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  établir  et  exploiter 
la  dite  voie  ferrée  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformaot  &ox 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint  et  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  susvisé,  qui  restera  annexé  ao 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  approuvés,  sons  réserve  des  droits 
qui  résultent  du  cahier  des  charges  en  faveur  de  l*Ëtat  vis-à-fis 
de  la  ville,  les  deux  traités  passés,  le  io  mai  1876,  entre  la  ville 
d^Orléans  et  le  sieur  de  la  Hautt^  pour  la  rétrocession  de  Teotre- 
prise  énoncée  à  Tartlcle  précédent.  Les  dits  traités  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  k^  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  Ten- 
treprise  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  pnblics  est  chargé  de  V^ 
cution  du  présent  décret. 

CAHIER    DES    CHARGES  (*). 


TITRE  !•'  .|| 


I 

i 

TRACÉ  ET  COHSTRCCTIOR. 


r 

|Art.  i*'.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  placer^  à  ses  risques  et  péribi 
sur  les  Toies  publiques  ci -après  désignées,  dépendant  tant  de  la  graide  ^ 
rie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseai  de  feies  ferrées  desservies  par  dil, 
chevanx,  et  à  y  établir  un  service  de  veyageiifa. 
Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivaiUa  : 

De  la  Bascule^  faubourg  Bannier,  à  la  Umite  sud  de  la  villa  d'Orléanii  ro^ 
nationale,  n*  ao. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  vilW 
du  UaYre  (irm.  1874}  p«  ^^S,),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  \é. 


.  *  ;■: 


"'^i-.- 
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Cette  lifoe  eaWra  le  faubourg  Bannler,  la  place  Bannier,  la  nie  Bâaaier, 
laplaeedu  Martroi,  la  rue  Royale,  le  pont  snr  la  Loire,  la  nie  Daitptafne  et 
la  route  Dationale,  d*  20. 

Art.  a.  —  La  ville  d'Orléans  est  atitoridée  à  passer  des  traités  a?ec  «ne  oa 
phuitors  compagoies  pour  rèlablissemeot  et  l'exploitatioD  des  lignes  ci- 
desne  déerites.  Ces  traités  devront  assorer  Texécation  des  clauses  da  présent 
cahier  dm  charges^  ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat. 
La  Tille  d'Orléans  demeurera  garante  envers  l'État  de  Tacconiplisseinent  dés 
obiJgatioDs  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art  3.  — .  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com> 
plète  activité  dans  on  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  dé- 
cret de  concession,  et  de  manière  que  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée 
à  la  circulation  dorant  cette  période  de  deux  ans. 

Art,  4.  —  La  ville  d'Orléans  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadoninis- 
tntieo  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
deai  mois,  à  compter  de  la  date  do  décret  de  coDceseion* 
Ce  projet  eosprendra,  etc.  {Voir  l'article  4  du  type.) 
Art.  5.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
petirroBt  être  établies  sur  les  diiTèrentes  sections  des  lignes  concédées. 
Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
i|i'iJ  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 
Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
^Tant  le  proûl  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
prelll,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'âne  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails^  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
Je  mode  d'attache^  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pa- 
cifie qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o^^BS  au  moins  au  delà  de  chaque  cété* 
Dans  toutes  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs,  la  voie  sera  unique  et 
plaeée  au  milieu  de  la  cbaussée. 
Art.  7  et  8.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  typé,) 
Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
^teiées  sera  eotivert  par  des  fonmitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
^  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

^  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 

^ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 

o^rer  ce  rétabllmement  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 

•te»i-pavéf. 

Dans  le  cas  ob  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 

^lées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 

(ketau  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
U  l'article  a. 
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Vu  les  lettres  du  préfet  do  Loiret,  des  9  juin  et  6  septembre 
1875  et  la  juin  1876; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  mars  187/I1  et  5  août  1876; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  •—  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d^une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la  route  nationale,  n*  ao,  entra 
la  Bascule,  faubourg  Bannier,  et  la  limite  sud  de  la  ville  d'OrléaD& 

Art.  s.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  établir  et  exploiter 
la  dite  voie  ferrée  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformaot  aax 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint  et  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  susvisé,  qui  restera  anneié  aa 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  approuvés,  sous  réserve  des  droits 
qui  résultent  du  cahier  des  charges  en  faveur  de  l*Êtat  vis-à-ris 
de  la  ville,  les  deux  traités  passés,  le  ao  mai  1876,  entre  la  v1IJ« 
d'Orléans  et  le  sieur  de  la  HauU,  pour  la  rétrocession  de  rentre- 
prise  énoncée  à  Tarticle  précédent.  Les  dits  traités  resteroDt  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  U.  ~  Les  expropriations  nécessaires  à  rexécution  de  Teo- 
treprise  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  aos,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  pnbllcs  est  chargé  de  Peié* 
cution  du  présent  décret. 

CAHIER    DES    CHARGES  (*)• 


TITRE  1-.II 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

|Art.  X*'.  —  La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  placer^  à  ses  risquas  et  périiv 
sur  les  Toies  publiques  ci -après  désignées,  dépendait  taat  de  la  graide  ^ 
rie  que  de  la  Toirie  urbaine,  un  réseau  de  veiea  ferrées  desserties  par  ^ 
chevaux^  et  à  y  établir  un  semce  de  veyageura. 

Le  réseau  comprendra  la  ligne  suivaAte  : 

De  la  Bascule^  faubourg  Banoier,  à  la  limite  sud  de  la  ville  d'OrléaBi,  rMti| 
nationale,  n*  ao. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ^ 
du  Havre  (Ànn*  11^74,  p*  ^28^1  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  id. 
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Cette  lif  ne  suivra  le  faubourg  Bannler,  la  place  Bannier,  la  me  Bâiaier, 
la  place  du  Martroî,  la  rae  Royale,  le  pont  sur  la  Loire,  la  me  Daopbloe  et 
la  route  nationale,  d«  ao. 

Art.  3.  —  La  yille  d'Orléans  est  aotoridôe  à  passer  des  traités  a?ec  une  ou 
plosianrs  compagnies  pour  rëtablissemeot  et  TexploitatioD  des  lignes  ci- 
desna  décrites.  Ces  traités  devront  assorer  Texécatton  des  clauses  do  présent 
cahier  des  charges,  ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat. 
La  Tille  d'Orléans  demeurera  garante  envers  l'État  de  raccoroplissement  des 
obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com> 
piète  activité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans^  à  partir  de  ta  date  du  dé- 
cret de  concession,  et  de  manière  que  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée 
ï  la  circulation  dorant  cette  période  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  La  ville  d'Orléans  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadminis- 
tntioD  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  date  do  décret  de  coDcession« 

€e  projet  eosprenilra,  etc.  (Voir  l'article  4  du  type.) 

Art  5.  —  (  Voir  le  même  article  du  type») 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
Httrront  être  établies  sur  les  diiTérentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
^'iJ  y  aurait  lien  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  Toies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol^  sans  saillie  ni  dépression, 
surast  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
yn9\,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
fnne  autorisation  spéciale  du  préfet« 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
b  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pa- 
vage qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o">,35  au  moins  au  delà  de  chaque  côté* 

Daas  toutes  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs,  la  voie  sera  unique  et 
placée  au  milieu  de  la  chaussée. 

Alt  7  et  8.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
thaiMées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
^  la  qualité  de  ceux  qui  sont  emplofés  dans  les  dites  chaussées. 

Nar  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
^ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 
9fém  ce  rétablissement  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
<«M-|»avéa. 

i^ifls  le  eas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
ckevaux  employés  à  l'exploitatioD. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
bilcs  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
bissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
4e  l'article  a. 
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Les  fera»  bois  et  antres  éléments  constitutifs  des  Yoies  ferrées  detroet  tin 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Art.  lo.  —  (Koir  ie  même  article  du  type,) 
Art.  1 1.  —  (  Voir  le  premier  paragraphe  du  type.) 

Après  celte  bomologatioDy  la  Tille  poom  mettre  en  service  les  dites  parti» 
de  voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
terminés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qoi 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réceptioi 
générale  et  définitive  aura  lien  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partiellst. 

TITRE  IL 

BimSTIBH  ET  nPLOITATION. 

Art.  la  et  i3.  —  {Voir  le»  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  metlre  en  service  devront  ètie 
sonmis  à  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts ,  garnies  à  Tintérieur  de  banquettes  rembourrées  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  i",98  au  plus. 

Ces  voitures 

Art.  i5.— L'entretien  elles  réparalions,  etc.  {Voir  le  même  article  du  iyff] 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  III. 

DUnfcK  KT  DÉCHÉANCS  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  it>.  —  La  durée  de  la  concession^  pour  la  ligne  mentionnée  à  rtrti- 
cle  i**  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  Tépo^ 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  ssr 
les  voies  ferrées.  L'Ëtat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  nationslei 
et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnairt 
sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  on  immobiliers  servant  à  rexploitatiWi 
rÊlal  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  fsH 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déci- 
derait, la  ville  entendue,  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  eo 
tout  ou  en  partie. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qne 
les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  i^• 
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prinèM  seroBt  enleYéM  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les 

Min  et  aux  frais  du  coDcessioDiiaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  in« 

émùté. 
Art.  19.  --  Faute  par  la  ville  d'aToir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entiè- 

nnest  pourra  à  Teiécution  et  à  l'acbèvement  des  travaux  dans  les  délais 
hés,  et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
inpMées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

l'idDiDistration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
«B  naiitenoe. 

Aai8  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
daas  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
imu.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  rexploitation 
un  lieu  snr  les  hases  que  l'administration  arrêtera. 

Artso.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  la 
liUe  d'Orléans  sera  tenue  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
yn? isoirement  le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois^  celte  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la 
déchéance  pourra  être  également  prononcée. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  dé* 
eléases,  ne  seraient  pas  applicables  à  la  ville  d'Orléans  si  le  retard  on  la  ces- 
atioi  des  travaux,  ou  iMntermption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force 
■ajeue  régulièrement  constatée. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  COnnniOES  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  V0TA6SURS. 

Art.  la.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
M^eenioD,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  d'Orléans  rautorisation  de 
?nwvotr,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
|rix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

U  tramway  desservira  les  sections  suivantes  : 

I*  De  la  Bascule  au  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier; 
^  J)i  pont  da  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier,  k  la  place  Bannier; 
^  De  la  place  Bannier  au  pont  sur  la  Loire  (côté  d^Orléans); 
tr^Du  pont  snr  la  Loire  à  la  limite  sud  du  territoire  d'Orléans. 

Uprix  dee  places  est  le  suivant  : 

t"  section.  De  la  Bascule  au  pont  du  chemin  de    tr.  e. 

fer,  faubourg  Bannier 0,1 5 

A*  section.  Du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg 

Bannière  la  place  Bannier.  •  .  •  0,10 
En  a«  ela886.\   3,  gection.  De  la  place  Bannier  au  pont  sur  la 

Loire • o,xo 

4*  section.  Du  pont  sur  la  Loire  à  la  limite  sud 

du  territoire  d'Orléans 0,10 

Prix  du  parcours  total  en  s*  cUsse o^ 


^ 
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En  f*  clwie  et  plates^fonnes,  o%o5  sd  plus,  qatls  que  «oient  le   fr.  c. 
poÎDt  de  départ  et  le  Bombre  de  étalions  pareooroea o,o& 

Prix  do  parcoors  total  en  i'*  claese o,So 

Les  voyageurs  toront  la  faculté  d*opter  entre  ce  tarif  et  le  suivant  : 

I*  Do  Martroi  au  pont  da  chemin  de  fer,  fau- 
bourg Bannier o,i5 

En  a*  classe.  {   a*  Du  pont  dn  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier, 

&  la  Bascule o,t5 

d''  Du  Martroi  à  la  limite  dn  territoire  d'Orléans.    0,30 

Prix  do  parcours  total  en  a*  classe o^5o 

En  I**  classe  et  plates -formes,  o',o5  de  plus,  quels  que  soient  le 
point  de  départ  et  le  nombre  des  sections  parcourues o.o5 

Prix  du  pareonre  total  en  i**  classe o,55 

Chacune  de  ces  combinaisons  pourra,  au  gré  des  voyageurs,  leur  être  appli- 
quée dans  les  conditions  stipulées  ci-dessus.  En  conséquence,  la  faculté  d'op- 
ter pour  l'un  ou  l'autre  des  sectionnements  indiqués  appartiendra  exclusive- 
ment  au  voyageur. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir  des  abonnements  dont  les  pnx 
seront  à  sa  convenance  exclusive. 

Si  le  service  est  continué  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heores 
en  été,  et  commencé  avant  huit  heures  du  matin  en  hiver  et  sept  heures  ea 
été,  ce  que  le  cenceseionnaire  aura  la  faculté  de  faiie,  les  prix  ci«4eeios  serosl 
doublés. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sv  les  genoux,  seront  transportés 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagagee  peu  veiumiom 
n'excédant  pas  5  kilogrammes  ou  un  volume  de  o*,5o  sur  o*,3o^  en  tant  ten- 
tefois  que  ces  objets  ne  soient  point  de  nature  à  incommoder  les  voyageurs. 

Art.  23  à  26.  —  [Voir  les  mémeê  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  HELAnVES  A  DIVEES  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  37.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  a8.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  dt  U 
voie  seront  tcanaiiortés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  JttVEaaiS. 

Art.  30.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

ktU  do.  —  En  cas  d'iatermptiea  des  voies  fanrèei  par  suite  des  travaux  exé- 
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niés  sur  Ia  toie  publique,  la  Tille  pourra  être  tenue  de  rétablir* provisoire- 
mon  les  commaQicattoDS,  soit  en  déplaçant  momentaiiément  ses  voies ,  soit  en 
les  branchant  l'une  sur  Tautre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle 
dis  Toitores  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 
Art.  3i.  -^  {Voir  le  même  article  du  type.) 


DsDs  le  ca^  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embrancbements  ne 
poorraient  s'entendre  sur  rezercice  de  cette  faculté^  le  préfet  statuerait  sur  les 
èfficnllés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  antorisatiotts  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
daosla  méflie  forme  que  la  présente  aitoneation.  La  ville  sera  entendue  et  le 
naistre  de  riotérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis, 

Art.  3i  eti3.  —  (Foir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  34.  —  Comme  tontes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la 
péseote  concession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie, 
arantle  terme  fixé  poar  sa  durée  par  Tarticle  16. 

Ia  révocation  ne  poirra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
ceeceision.  £n  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la 
sippresiioo  ordonnée  à  ia  suite  de  ia  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit 
ieroot  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  &  leurs  frais. 

Art.  55.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  d'Orléans  et 
l'administraiiott,  au  sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier 
des  ehaigesy  seront  jigèes  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret,  sauf  recours  ou  Conseil  d'État. 

Art  36.  —  La  ville  d'Orléans  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  Loi- 
ni  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 
Art.  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 
Le  soBseigAé  accepte  les  clauses  et  coaditions  du  cahier  des  charges  qui  pré- 
cèdent. 


OrléaM,  le  s»  avril  1876. 


Signé  F.  BE  LA  Havlt. 


Va  et  accepté  par  nous,  maire  d'Orléans,  conformément  à  la  délibération  du 
iMseil  muDiciptil  du  4  avril  1876. 


Oiléaiis,  le  ^  mai  1876. 


Le  Maire  dt Orléans, 
Signé  GsAHON. 

Arrêté  : 
Versailles,  le  4  juillet  1876. 
Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  Albert  Chbistophli. 


LOIS,   D£CRBTS,  etc. 

M  muaigBti  : 

•m-Jacqurt-Alexit  Gtrmûn,  ftofiMûre,  dsiMarant  i  Orlèui,  m 

Bais,  D*  3,  main  d'OrIttDB, 

I  ■■  Mlle  ^Dtlilt  et  en  eORtoniiU  d'ue  dtUbèratiQB  do  coutil  nt- 

I  dite  da  4  •'nil  1B76, 

leparl, 

"rHirie  d«  la  Bmtli,  propriétaire,  demearut  i  Pari*,  rae  Dean- 

m»,  o-  39. 

>Dvaan  •(  arrtU  m  qui  Mil  : 

.  —  U  Tille  d'Orlèaai  rétrocède  éventaellement  à  M.  Fridiriedt 
poar  uoe  darèe  de  quarante  aanérs,  l'éialtliiiemeBt  et  rupJoitilin 
e  ds  traHiraj*  doat  elle  demande  ella-aitiae  la  cencesaian  si  ^ 

lascala,  r«uboBr|  Baanier,  k  la  limite  aad  de  la  ville  d'Orléaoi,  rnli 

—  Par  le  fait  de  cette  rétracesiloR,  H.  Frédéric  de  la  Biudt  Ml 
i  loaiei  les  obligaiiou  impoaèei  àlaiille  elle-néine,  ainti  ^'Hi 
I  qui  lai  lêut  aunréa  par  1«  cahier  des  cbariei  joint  aa  décnl  li 

—  En  DDtre,  H.  Fridéne  de  la  Bavlt  payera  aannellantot  1  U 
itra  de  droit  de  (lationn ornant  nno  redevance  de  100  Inut*  pic  ni- 
cinq  pr«miirei  annéai,  et  'io  Imnca  par  voilnra  apréi  las  cii^fi*- 
intei  et  ja»qn'a  la  fin  da  la  ceaceuion. 

—  Pour  garantir  l'eiècutioD  de  ion  engagement,  H.  FrMérie  de  U  j 
rtera  i  la  caiue  municipale  on  canlionoement  de  iS.ooo  frano  M 

a  ou  ta  reotei  inr  l'Etat. 

tliié  da  celta  MEiBio  TMtora  antre  le*  maÎBi  d>  la  ville  pandanl  IhU  I 
la  retploilation.  j 

—  H.  Frfdérie  de  la  Baull  devra  taire  tlectlos  de  domicile  i  0^ 
aoï  le  cas  da  Boa-éIactii>D,  tonte  natificatioB  ou  aignification  1  lii 
lara  vabble  lorsqa'ella  sera  fuite  au  sacrétariat  de  la  mairie, 
iple  i  Orléans,  le  10  mai  1S76.  ^ 

Appiwivé  l'écrtlare  :  Signé  Gibioit. 

iigeé  P.  0(  L*  HADI.V. 


COHTEDTIOH  ADDiriOnniLLE. 

les  MuatigBi*  : 

man-Jaequet-Alexii  Gtrmon,  maire  da  la  ville  d'OrUaas,  ckenliff 
gion  d'hoBoeur,  agisuot  en  cette  qualité  al  eu  verti  d'noe  dtlîlitnl>i* 
lil  municipal  «t  data  dn  4  avril  1876, 

FHdériti  de  la  Baull,  propritUire,  démontant  1  Parii,  ne  N«m- 
burini,  ■*  if. 
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A  élé  dit  et  conveDu  ce  qai  suit  : 

U  traité  par  leqael  la  Tille  d'Orléans,  à  la  date  do  20  nai  1876,  rétrocède 
éTeotiellement  à  M  «Te  {a  ttault  l'entreprise  de  la  coostrnctioD  et  de  l'eiploi- 
tatioD  de  tramway  à  établir  de  la  Bascule ,  faubourg  Bannier,  à  la  limite  sud 
de  U  commane  d'Orléans,  route  nationale,  n*  20,  est  complété  de  la  manière 
niTiDte: 

Art  i*.— Par  dérogation  à  l'article  3  do  cabier  des  charges,  M.  de  la  Hault 
s'eBpge  à  ezécoter  aussi  promptement  que  possible ,  et  ao  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année,  la  ligne  du  pont  du  chemin  de  fer,  faubourg  Bannier,  à  la 
KiUle  sud  de  la  commune  d'Orléans. 

Art.  3.  —  M.  de  la  Hault  s'engage,  aussitôt  qu'il  aura  établi  le  tramway  sur 

la  ligne  concédée  4  à  compléter  le  service ,  soit  en  organisant  des  Toitures 

ipèdales,  soit  en  s'enlendant  aTec  les  omnibus  distant  aujourd'hui,  de  ma- 

lière  à  assurer  un  serrice  régulier  d'omnibus  aller  et  retour,  toutes  les  demi- 

bssresao  moins ,  à  partir  du  point  d'interruption  de  la  toie  ferrée  à  la  limite 

de  la  commune  d'Orléans  jusqu'au  bourg  d'OllTOt,  à  l'embranchement  de  la 

route  de  Saint-Cyr  et  Saint-Mesmin. 

Les  conditions  de  ce  serrice  seront  réglées  entre  la  Tille  et  M.  de  la  Hault, 

Art.  3.  — ^  En  cas  d'inachèTement  des  traTaux  dans  les  délais  stipulés  ci- 

dsiSfls  et  au  cabier  des  charges,  et  par  ce  seul  fait ,  le  rétrocessionnaire  sera 

paisible,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une  indemnité  de  100  francs  à  titre  de 

dommages  et  intérêts,  qui  sera  préloTée  sur  le  cautionnement  fourni.  Si,  de 

phtt,  il  ne  se  trouTait  pas  en  mesure  de  commencer  le  serTîce  d'exploitation 

lénéfil  dans  les  mêmes  délais,  la  Tille  pourra  faire  exécuter,  par  tels  moyens 

fi'elle  jugera  couTonables  et  pour  le  compte  du  dit  rétrocessionnaire,  destrans* 

perts  publics  sur  les  diTors  points  que  le  tramway  et  les  omnibus  lui  faisant 

aile  soBi  appelés  à  desserflr. 

Art.  4-  —  Il  est  entendu  que  le  traité  de  rétrocession  fait  à  la  date  du  20  mai 
et  la  cooTontion  additionnelle  de  la  même  date  annulent  tous  les  projets  de 
taités  «itèrieorement  passés. 

Art.  5.  »  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le 
eahier  des  charges  susrelaté,  le  présent  traité  et  les  diTorses  couTentions  in- 
lerrenoed  ou  à  intervenir  entre  M.  le  maire  d'Orléans  et  M.  de  la  Hault  seront 
supportés  par  le  rétrocessionnaire. 
Fait  double  à  Orléans,  le  20  mai  1876, 


ApprooTé  Técritore  : 
Signé  F.  DB  LA  Hault. 


Signé  GuMOH. 


LOIS.    DÉCBCTS,    EIC 

(r  369) 

[i8  aoOt  18,6.] 

qui  approuve  divert  travaux  à  exécuter  «ur  t'aneiea  fa- 
de la  compagnie  de»  chemin»  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

iterranée. 

résident  de  la  République  française, 

-ëte  ; 

i".  —  SoDt  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  aon  anciai 
par  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  1 
Iterranée.  coDforméiDeDt  aux  prcgets  suivante  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON, 
l  d'ilabliMemant  du  esnice  d'enlretiCD  iet  wagoni  i  la  gare  da  Fuii 
dîlB  gare  de  Rambouiliel  ),  prËseoU'  le  aG  août  1875,  aiec 
il  estimatit  montint ,  pour  la  part  afférente  i  l'ancien  it-  t. 

i 7A7>' 

I  de  conatruclioD  d'un  pont  sur  rails  sui  reinplacemeiil  dn 
>  i  nîTcsD  du  chemin  de  Nuits  i  AgencourI,  et  d'tt^lls- 
d'un  passage  à  niveau  de  cinquième  catégorie  «or  le  che- 
Nuits  à  BoncBurI,  prèMDtè  le  3i  janTier  1876,  aiac  un 

iilimalif  rÈdnil  i. ï8A" 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEOFIGES  A  HONTABGIS.  ' 

it  d'agrandiesenienl  de  la  gare  des  m  a  rch  an  dise  s  de  Uennecf, 

è  le  a4  lèTrier  1876,   avec  un  d61ail  eslimalif  manlut  à        7^'^' 

LIGNE  DE  MOBET  A  NEVERS. 
il  d'ilablissement  d'nne  halle  i  marchandises  i  la  gue  de 
t,  préeenié  le  a4  té*rier  1S76,  aiec  on  délai!  etiimatlf 
U '».<«' 

LIGNE  BE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ETIENNE. 

II  d'agrandissement  de  la  gare  de  TerreDolre,  prèaenU  le 

s  1876,  sTBc  un  détail  e  sli  m  ail  f  montant  i ïïS.i» 

it  de  construction  d'un  aqaedue  dallé  an  P.  5^7  -t-  a4>>7°i 

A  le  II  mars  1876,  avec  as  détail  estinatif  nHDtaBl  i        *■"■* 

LIGNE  DE  HOUCHARD  AUX  VERRIlWES. 
Il  de  medlGcalion  de  la  Toie  da  garage  d>  4  it  'a  station  de 
'Séry,  présenta  le  16  janTier  iS;€,  «Tec  un  détail  ealimalir 


DÉCRETS.  989 

LIGNE  DE  LYON  A  ATI6N0N. 

Projet  de  construction  é'nn  rëserToir  à  la  gare  de  Liyron,  pré-         fr. 
leBté  le  18  avril  1876,  avec  on  détail  estimatif  montant  à 19.000 

Projet  d'établissement  d*iin  pont  tournant  de  14  mètres  de  dia- 
Bàlre  à  la  gare  d*Orange^  présenté  le  ^^iénieT  1876,  aree  an 
détafl  estimatif  montant  à 11.000 

UGNE  DE  UVRON  A  PRIVAS. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  aux  maisons  de  garde  de 
dirers  passages  à  niveau^  présenté  le  i3  avril  1876,  avec  on  dé- 
tafl estimatif  montant  à 8.600 

UGNE  D'AVIGNON  A  MIRAHAS. 

Projet  d'agniadûsement  des  annexes  de  la  remise  des  machines 
àli  gare  de  Gavai  lion  ^  présenté  le  34  avril  1876,  avec  an  détail 
ntimatil  montant  à. io.3oo 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Pr^t  d'installation  d'une  machine  fixe  de  xoo  chevaux  aux  ate- 
fiers  d'Arles,  présenté  le  7  mars  1876^  avec  un  détail  estimatif 
Bootani,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à 19.890 

Projet  de  modifications  à  apporter  aux  installations  de  la  gare 
liLestaqoes,  présenté  le  24  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif 
■ratant  à •  .        ii.Soo 

Ensemble i.i57.doa 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  des  travaux  indiqués  dans 
,  te  projets  dont  il  s^agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  19a  mil- 
r  fions  de  francs  ouvert»  conformément  &  Tarticle  8  de  la  convention 
do  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaire  de  Tancien  réseau, 
Jusqu'à  coiiourrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nes  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tlOQ  da  présent  décret.    . 


(r  370) 

[18  août  1876.] 

Ikeret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
Urronée. 


^^ 
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Le  Président  de  la  République  drançaise. 


• 


Décrète  : 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d*éUbli086meDt  du  semce  d'estreties  des  wagons  à  la  gare 
de  Paris  (partie  dite  gare  fie  Rambouillet),  présenté  le  a6  août  1875, 
avec  un  détail  estimatif  s'élefaat,  poar  la  part  alTé rente  an  nouveau  fr. 

réseau,  k ' 72.071 

LIGNE  DE  SAINT-GEORGES  D*AURAG  A  SAINT-fiTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Puy,  présenté  le  37  fé- 
vrier 1S76,  avec  on  détail  estimatif  montant  à 76.i60 

Projet  de  construction ,  à  la  gare  de  Saint  Etienne,  d'un  bAtimeot 
pour  bureaux  d  un  nouveau  chef  de  section  de  la  voie,  présenté  le 
17  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à ,^«3» 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établiifsement  d'une  machine  fixe  de  100  chevaux  aux 
ateliers  d'Arles,  présenté  le  7  mars  1876,  avec  un  détail  eatimalif 
montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à ?.si«  , 

UGNË  DE  BESANÇON  A  VESOUL. 

Projet  d'établissement  d'une  halte  à  Auxon-Dessos,  présenté  le 
afmai  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à lo.oot 

LIGNE  DE  CAVAILLON  A  GAP. 

Projet  de  divers  travavaux  4  la  gare  de  Pertuis,  présenté  le  10  fé- 
vrier 1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 29.300 


LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 


Projet  d'établissement  d'un  quai  et  d'une  voie  spéciale  pour  le 
chargement  des  grands  bois  à  la  gare  de  Frugiéres-le-Pio ,  présenté 
le  14  février  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  • 34.00e 

Projet  d'établissement  de  deux  nouvelles  voies  de  garage  paires 
à  la  gare  de  la  Bastide ,  présenté  le  a4  février  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 6s.o«o 

Ensemble s94^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s^agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  i4  ffiU-  ^ 


W^' 


IdCKETS. 


UflDadernocsoovert,  coorormémeat  à  r«rtlcle  6  delaconvAi 
Poada-^jDlIlet  187S,  pour  travaux  complémepuires  du  nouvea 
léwu,  jiuqu'i  coDcarreocA  des  sommefl  qui  seront  défloltlvf 
■eut  FecoDuoea  devoir  6tre  portées  au  dit  coni|ite. 

Art  ).  -  Est  rapportée  celle  des  dispoalttooi  du  décret  d 
û  Jaorier  1876  qui  approuvait  l'éubllBBement  d'une  balte 
UtUD-DasauB  (ligne  du  Besançon  à  Vesoul  J. 

irt.  3.  —  Le  miDistre  des  travaux  putillcs  est  chargé  de  Vexi 
e^oa  dn  présent  décret. 


(N°  371) 

|i4  loili  18741.  ] 
twtrwtion  d'un  pont  /Ex»  à  péagetur  la  Mayenne  (Xaine-et-Loirt 

DfcuT  portant  : 

irt.  1".— Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travau 
4e «iiuinictioD  d'QD  pont  flie  à  péage,  avec  tablier  métalliqui 
Wli  Hajeone,  entre  les  bourgs  de  Grez  et  de  Neuville,  au  pat 
■le  du  cbemlD  vicinal  ordinaire,  n*  6,  de  la  commune  de  Grei 
Inillle,  ainsi  que  ceux  des  abords  et  dépendances  du  dit  ouvragi 
(MfiHiiiâmeDt  au  plan  cl-anuexé. 

1.  —  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  au 
AWB  et  conditions  do  câbler  des  charges  présenté  le  3o  Janvlt 

I7S,  également  anuexé  au  présent  décret. 

in.  Z.  —  Il  sera  pourvu  aux  Trais  de  construction  et  d'entn 
feu  du  pool,  de  ses  abords  et  dépendances,  a  l'aide  : 

ela  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage  doi 
iâdnrée  maxlma.  qui  ne  pourra  excéder  vingt  ans,  sera  fixée 
l'miice  par  le  préfet,  dsus  un  billet  caclieté; 

t'  D'on  emprunt  de  70.000  francs  que  la  commune  de  Gr« 
'tsnllle  a  été  autorisée  k  contracter  jt  la  cuisse  des  chemins  vie 
mai; 

>e  souscriptions  particulières  s'élevaut  &  9i.ai8',5o. 
le  prétëvemenis,  jusqu'à  concurrence  de  3.5o3',6o,  sur 
induit  de  o',o5  spéciaux,  et  des  prestations  k  recouvrer  dans 

iamunede  Grez-Neuville; 

f  D'une  allocation  de  i8.»o  francs  sur  les  fonds  accordée  p. 
Rtit  et  le  département  en  hreur  des  chemins  vicinaux  ordinaire 
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«  cODCessioDDafre,  substitué  aux  droits  de  l'adml- 
«ronnément  i  l'article  63  de  la  lot  do  3  mal  iSti, 

k  acquérir  à  ramlable  ou,  s'il  j  a  llpn,  pu-  vole 
D,  les  Immeubles  ou  portloas  d'Immeubles  d<mtr<x- 

nécemalrn  pour  Texécutron  des  trafaut. 
l'adjudication  ne  sera  valable  et  déftoitive  qti'a|Hâ 
ouvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
L  compter  du  jour  oà  le  passage  du  pont  sera  IIttI 
isqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  filé  par  rad- 
iera perçu  UD  péage  conformément  au  tarif  d-apite: 
b.E. 

pied,  cbargie  an  non  chirgis (>i°> 

c  Irais  bds  accomplit  pajeia  Ib  tue  d'one  perconn*.  .    °,°!  i 
DDlst  oa  ïne,  cttargé  ûa  dob  chargé,  noo  cstnpriB  le         | 


agneau,  chèvre  on  cheTreaa  et  cDchan  de  lait ' 

ue,  jk  deui  roues,  cuDduclenr  compris,  à  un  cheisl  m 

le.  à  quatre  roues,  condodear  compria,  k  an  chfial.  .  i 

le,  i  quatre  rouée,  coitdutteii  compris,  bdeaichetiiu.  iif* 

Le,  i  qaelre  renée,  conducteur  compris,  i  trois  cheisui.  < 

le,  6  quatre  roueï,  conducteur  compris,  1  quatre  cbenui.  ' 

le,  i  quatre  roues,  conducteur  compris,  à  cinq  chiiiu-  ' 
irs  paieront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  peissBD* 

lilures  non  suspendues,  conducteurs  compris,  ï  un  cbe> 
m  patres  de  bœurs  ou  vaches,  chargées  ou  non  chaïf  tes.   < 

iTil  on  paire  de  basnts  ou  vaches  eo  plus *^ 

d'un  iae  ai  Anesse,  chargée  ou  non  chargée,  condac- 

,  tralBée  par  uni  persuine,  chargée  ou  no«  cbargés- 

par  une  persouM,  chargea  on  neu  chargée 

sonne  ea  nu 0/ 

réduits  à  ii',ot  par  llte  pour  les  beeliaub  allaol  aa 


xemptloQs  d'usage. 


P"«rT" 
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( r  372 ) 

[39  août  1876.] 

Déoret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  eompagme 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Décrète: 

Art  1".  ~  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  modification  des  Toies  de  la  grande  ^iteose  dans  la  gare  de  Bor- 
itsui,  présenté  le  a6  avril  1876,  atec  un  détail  estimatif  mon-       fr.     c. 
liol  à i5.736,oo 

Projet  de  construction  d'un  mur  de  clôture  du  côté  de  la  rne  de 
iaGare,  à  Bordeaux,  présenté  avec  on  détail  estimatif,  en  date 
do  II  mat  1876^  montant  à ^4.879,24 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  B  des  marchandises  à  la 
gara  de  Bordeaux,  présenté  le  a6  avril  1876,  avec  un  détail  es- 
timatif montant  à • 36.678,00 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  gare  de  Bordeaux- 
Brienoe ,  présenté  le  6  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
lat  à 44,016,00 

Projet  de  modification  des  voies  et  d'exécution  de  divers  tra- 
mx  à  la  station  de  la  YiUedieu,  présenté  le  i3  mars  1876,  avec 
as  déUil  estimatif  montant  à 9.889,60 

Projets  de  nouvelles  installations  dans  la  gare  d'Agen ,  pré- 
sentés le  9  juin  1874  *  A^^c  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  .  l^g,oo8yOo 

LIGNE  DE  NÂRBONNE  A  PERPIGNAN. 

Prajet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Leucate^  pré- 
wift  ie6  avril  1876,  avec  uu  détail  estimatif  montant  à 1^,22^,00 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  .Saolce ,  pré- 
senté le  6  «Tril  1876,  avec  un  détail  estimatif  monUnt  à 3.416,00 

Ensemble 597.846,84 

Les  d^^enses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert ,  conformé- 
nent  à  rartide  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1876, (pour 


w. 


9g4  U)1S,   OÉGBETS,   ETC. 

travaux  complémentaires  de  rancien  réseau  jusqa^à  coneurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées au  dit  compte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(  N-  373 ) 

[  lo  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcSy  sur  Veœerdce  1876, 
un  crédit  de  22.000  francs  d  titre  de  fonds  de  concours  verfétou 
trésor  pour  l'entretien  de  VétabUssement  thermal  de  Vichy, 


ss 


(N-  374) 

[10  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Masnières, 

Le  Président  de  la  République  française , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marcoing  à  Masnières. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  remplies  dans  le  délai  de  deux  années,  & 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d*intérêt  local, 
suivant  le^s  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  susvisée  du  2A  mars  1875, 
dont  une  copie  certifiée  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  Ti'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  dune  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaax 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  dn 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
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1  tnooUDt  du  capUal-acttons,  qui  sera  fixé  à  1> 
9  jugée  Décessaire  pour  le  complet  établlsae- 
SplolEatiOD  du  cbemin  de  Ter  dont  11  s'agit,  et 

.    , (Ta  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse 

tire  tenu  compte  des  actions  libérée*  ou  à  libérer  autremeot  qu'en 
irgeot 

incooe  émlsslDn  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée nant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital -actions  aient  été 
nnès  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne' 
nmt9  mr  place  ou  en  dépOts  de  cautionnement. 

Art.  i.—  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation 
de  l'embrancbemenc  dont  il  s'agit,  ainsi  que  de  toutes  les  lignes 
ucàienrement  concédées  à  la  compagnie  de  PIcardIe-et-Flandres, 
anpte  rendu  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  d'eiptoIUUon  et  les  recettes  brul«s,  sera  remis,  tous  les  trois 
Bois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des 
tnraai  publics  pour  être  Inséré  au  Journal  officiel, 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
Hrleor  sout  chargés,  cta&con  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
i»  présent  décret. 

COirVXHTIOH. 


Elira  la  prtfet  da  Nord,  agisMiit  au  aani  do  dipartemest,  coDfonnènent  & 
k  MiibératiDD  dn  coiueii  giairal,  eu  dile  dn  <4  novembre  1S71,  en  verta  de 
l 'tiiliéntioD  de  la  commiuioii  dipartemaniale,  da  10  da  prtient  mois,  et 
Hi  rtiarre  dn  décret  diclaralil  d'atUilé  publique  à  inlerveiir, 

Eli.  dt  Saml-Pavl  [Gatton),  préiidenl  do  canaeil  d'adniDliIrttioD  de  la 
laptgnie  de  Picardifr-et-Fludres,  agiaunt  en  celle  qualité  et  faisant  élection 
•  dtnidlei  Lille. 
&'*Blre  part, 

In  iMé  MDveaa  ce  qui  enil; 
At  i".  —  L«  préfet  concède,  ponr  qnalre -vingt -dix -neuf  fuii,  i  U.  de 
S'i't'Paul  {Gtulort)  en  u  snadile  qaallté,  la  conatraclîon  et  l'eiploitation  du 
cïuin  de  rerd'iotirél  local  d'Ëpébj  t,  Cambrai. 

,n.  i.  ~  M.  de  Saint-Paul  [Gaston],  agibiant  en  sa  anadite  qaaiilé,  i'oa- 
«  itiécnler  le  chemin  de  fer  dè«igné  daoa  l'article  précédent  dana  an  délai 
limirn  de  deai  moia,  A  partir  du  décret  déclaralir  d'ulilité  pnbliqne  et  de 
probalion  définitive  dee  projeie  d'eiécaligp. 

Jt.  3.  —  Il  Momeitra  dans  an  délai  de  six  moia,  le  projet  de  la  ligne  con- 
te. 
àmaU*  dei  P.  et  Ch.  Lois,  ntciim,  ne.  —  tomb  m,       «6 
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En  cas  d'inexéculioD  de  cette  condition,  le  concessionnaire  payera  une  io- 
demnité  de  2a5  francs  par  jour  jusqu'au  moment  où  il  y  aura  satisfait. 

Art.  4« —  Une  indemnité  de  4^0  francs  par  jour  sera  payée  au  département 
par  le  concessionnaire,  s'il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  le  chemin  an 
exploitation  à  Texpiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  5.  —  En  garantie  de  rexécntion  de  ces  engagements,  le  conoessim- 
naire  fournira  un  cautionnement  de  3.ooo  francs  par  chaque  kiliMBètnè 
exécuter,  ea  ounéraire  ou  en  rentes  sur  VÎM  calculéee  ooAfbrmément  à  Tor- 
éonnaice  du  19  jaofier  1S25,  ou  en  bons  du  trèaor  ou  autres  effets  publies, 
avec  transfert,  au  profll  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Art.  6.  —  Cette  somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellemenl  à 
Tachèvement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qn'a^ 
leur  entier  achèvement. 

Art.  7.  —  La  concession  de  la  ligne  ci-dessus  fixée  est  faite  sans  garsilis 
d'intérêt  et  moyennant  une  subvention  4e  a4-<^<^  irancs. 

Art.  8.  ~  il  est  stipulé  que  le  quart  du  produit  brut  de  l'expleitatiM 
appartiendra  au  département  au  delà  d'une  recette  kilométrique  bruie  d» 
ao.ooo  francs. 

Art.  9.^  11  est  interdit  à  la  compagnie  concessionnaire  soit  de  vendre  ii 
ligne  concédée  en  toutou  en  partie,  soit  de  fusionner  avec  une  autre  compa- 
gnie, soit  d*affermer  l'exploitation  à  une  antre  compagnie,  sans  rauterisaliSB 
du  conseil  général,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Approuvant  la  subsituiion  des  mots:  quatrième,  cinquième,  hoitièine  et 
neuvième,  aux  mots  :  cinquième,  sixième,  septième,  buitième,  neuvième  et 
onzième. 

Faii  en  Meuble,  4  UUe,  le  22  janvier  1873. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  Norrf, 

Signé  G.  nx  Sàint-Padl.  Signé  Séguieji. 

Pour  expédition  conforme  : 
L$  CcmeilUr  faisant  fonctions  de  Secrétaire  génirsl, 
Signé  Ai  ne  Befjbox  jd£  la  iÎRtvs. 

Vu  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  rembrancbement  de  Masaièiti. 
en  date  de  ce  jour. 
Lille,  le  24  mars  t875« 

Le  Concessionnaire,  Le  Comeiiier  cTtttat,  préfet  du  Nord, 

Signé  0.  nx  Sâiirr-PAtn..  Signé  Stcum. 


Entre  le  conseiller  d'État  préfet  du  Nord,  agissant  an  nom  du  départemeilf 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  ^  octobre  i874« 
étions  réserve  du  4écret  liéclacatif  d'olilité  publique  A  intervenir, 

D'autre  part. 


DtCSLUTS. 

Piemlje-ei-Flaiidres,  (aisant  ilecUoD  de  domicile  t  Ute. 
O'Hife  part. 
Il  âilé  ditatcoDVann  cequianit; 

»"■-.-  Le  ptlfei  eeeKde  i  M.  i,  SSM-fo.;,  ee  .a  «ndii,  .,,1, 
(.  Oana  de  fe,  d-i,tt,,,  i.eal  d.  C.n,b„i  a  6,(1,.    ,,„,  fj^^' 

ta  ÇooceasiaD  de  cet  ambraacLemaal  cat  laila  sans  Bub-antrea  ai  ear 
«'».  '"  ''"«•  et  ..edlti...  stipulée,  daa.  1.  „.,„„..  ,„  j." 
.«».  de  la  luae  pnaop.l,  et  da.l  la  ..bi.t  de.  ,b„a„  ,  „.„i    r, 
,     l-aaita  a,  date  d.  -  J..,i„  ,«,3,  d,„  j.,  ..jj,,,;,,,  „,,  [i  •' 

Tonielew,  rembrancheoieat  ajant  uaa  looguaur  de  a  43a- So  la  „ 
■"•laatDira,  pear  la  gacieiie  de  |-eietull.a  da  lea  ebligailea.  ùa  J! 
™  •'"''"■«V™  de  ,.3».  rraac.,  à  rtalise,  d...  1,.  ,.™„  „„, 
;    tu  I  «rtiele  56  dn  cihier  des  obai^ea. 

|«  («is  de  timbre  et  d-eDregU.rement  monl  à  U  charge  de  1.  conw. 
L™i«»eben,e.l  .era  éubl,  po«r  n.e  voie,  «nfo™é,.eM  *  U  déluTr 
u  Uibeil  général,  du  18  tout  1M73. 
Fui  en  double,  i  Liile,  le  >4  msn  1IJ7S. 

fc  Conee«,onBa,W,  £«  Cow.Vter  rf-^/af,  prifei  du  N. 

SigMC.  BBauNT-P*m..  signé  BuooLïGdai. 

CABIE8   DES   CH&RGKS  (•). 


TUCt  BT  COngrHDCTION. 

irt- 1-.  —  La  coDceMioD  i  laqaolte  s'appliqua  le  prisent  câbler  des  cl 
«mjttBi  le  chemin  de  fer  d'Épity  *  Cambrai. 


is  dans  le  délai  d'QD  an,  ipa 

•«  ta  (tala  de  l'approbation  diBaitJTe  des  projets  d'eïécnlton. 
Ik  4sTrooI  être  (erminés  dans  un  délai  de   deni  an»,  t  parlir  de  la  mt 

^  h  naiitëre  qne  les  ehemlDs  soient  praticables  et  exploitèi  i  Vnmnl 

Mdsrsiar  délai. 
M.  3  *  5.  —  (  Voir  Iti  mémei  articla  du  type  indiqué,) 
Art  6.  -  Lm  larraio»  seront  acqnis  et  les  outrages  d'art  etkalis  immid 

WWalponrdBUï  tôle»;  les  terrusemonts  pourront  tire  eitculés  et  les  n 


n  Ce  cahier  de.  chattes  Ml  ideoUque  arec  «aUii  da  cbawa  da  fer  d'inté 
^  d*  Cnngei  à  Giraido.er  (AnnaUt  ^7,  p.  9,  c«A«r  dt  jtmvim-).  » 
Hw  les  arUdea  qu  «ont  attUt  ici.  ' 
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rronl  être  poié*  pour  ani  loia  laolement,  saat  rtlablisMUSnt  d'un  ctftaii 

bre  da  gHras  d'éiilemêDl. 

t  compagnie  Mra  tenaa  d'aillson  d'éUbtir  la  deuiièiaeiaie,  MiUntli 

lilé  du  chamiD,  sait  lur  lea  partiel  qui  loi  senial  dïiigntei,  lorsque  l'innl- 

ice  d'une  leula  TDie,  par  eaile  du  dèveloppemaDt  de  ta  circalitioB,  un 

!onslalte  par  l'adniaislratiaa. 

»  terrain*  aiqaii  paria  eompigoie  pour  t'itablisHnent  de  la  sacoBdeHia 

lOurroil  recevoir  une  antre  dcstioation. 

'1.;. —  La  largeur  de  ia  voie  eitra  les  bord)  inltrieart  de«  raili  dein 

de  ■■,44  i  i'.4^.  Dani  lea  parties  à  d'-ui  Toies,  la  iargeur  de  rtaUt- 

,  mesarèe  eiife  lea  bgrds  extèrieara  des  niia,  sera  de  i  mèiret, 

1  largeur  des  accoiemeDis,  c'eat-â-dire  dea  parties  conpriees  de  chiqne 

entre  le  bord  eittn'eur  da  rail  ei  l'arile  eupérienre  du  ballast,  sera  da 

a  ménagera  au  pied  de  chaque  talDS  da  bftllatl  une  banquette  de  o*,3a  li 

1  compagaie  ttablira  le  lang  du  cbemin  de  Ter  lee  foMéa  on  rigolea  qui  » 
Jngès  nteenaairea  pnor  l'aisèctienienl  de  la  Taie  et  pour  l'éconlemeal  dw 

is  dimenslDu*  de  cea  reués  et  rigolea  serant  délerinjntes  par  l'adaiiaislit- 
suiianl  lea  cireanitanees  loealea,  anr  lei  prapoiitiou  de  la  compagnie. 

t.  8.  —  Lei  alignemeDla   seront  raccardts  entre  e]u  par  des  couibM  M 

ifan  ne  pourra  èlre  inHrieur  i  Soa  mitrea>  ca  rayon  (warra  tonlt- 
ttre   rtduit  i  3oa  mètres  aux  abords  des  gare».   Une  partie   droite  di 

nAIres  an  maies  de  langueur  deira  tire  mtnagie  entre  deni  coarbei  m*' 

tjies,  lorsqu'elles  seront  dirigées  eu  sens  eonlrairt. 

:  maxituun  de  l'inclinaison  des  pentea  et  rampee  est  fixée  k  a-,oii  pu 

le  partie  horiiontala  de  loo  métras  au  moin*  derra  être  mtnagta  eatn 
.  [oiiei  décliiitès  canatcfiliies,  lorsque  cet  décliTitts  ^e  snccédennt* 

contraire,  et  de  maniera  i  lerser  leurs  eaoi  an  même  poinL 
\»  déclivités  carrespondant  ani  courbes  de  laible  rayon  de>ronl  être  rt- 
19  autant  que  (aire  sa  pourra. 

i  compagnie  aura  la  (acuité  de  propoaer  aux  disposition!  de  cet  article  et  t  ' 
G  de  l'article  précédent  lesmodlScationt  qui  lui  paraîtraient  nlilea;  ntii  . 
nodiScatinna  ne  pourront  être  etêcniâei  que  moTcnnant  l'approbatin  ! 
lable  de  l'administralion  prétectorale. 

t,  g.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  garée  d'éTitemeat  K- 
déterminta  par  l'adminiatralian,  la  compagaie  ealendue. 

nombre  des  loiet  sera  augmenté,  a'il  y  a  lien,  dans  les  garei  eiaii 
Is  de  ces  gares,  cootormémeot  aui  décisions  qui  seront  prises  par  l'adai- 
itioD,  la  compaaaie  ealendue. 

nombre  et  l'emplacenenl  dea  ttatioai  de  Toyagenn  et  dea  gares  de  nur-  ' 
lises  seront  également  déterminés  par  l'admiBistration,  sur  lea  propW'- 
de  la  compagnie,  apréa  nne  enquête  apéciale. 

compagnie  aéra  tenne,  préalablement  t  tout  comneBcemaDl  d'exènlieii  ' 
timettre  1  l'admiBistration  le  projet  des  dite*  giiae,  leqsel  M  compoMM  ■  ' 
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loD'oaplaD  à  Véchelle  de  i/5oo,  iodiquaDt  les  Toiee^  les  quais,  les  b&ti- 
mots  et  lear  distribatioD  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

1» D'une  élévation  des  b&timents  à  Téchelle  de  o">,oi  par  mètre; 

3«  D^iin  mémuire  descriptit  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
terni  justifiées. 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  rappréeiation  appartiendra  à 
rtdministratlon,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
parteneotales,  deyra  passer  soit  au  -dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niToan  seront  tolérés  pour  les  chemins  yicinaui,  ruraux 
M  particulière. 

Art.  II.  ~  (Fotr  le  même  article  du  type,)  ^ 

La  laigeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces 
Hîapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
ftrienre  à  o",8o. 

Snr  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
ester  les  ouTrages  d'art  que  pour  une  seule  Toie,  la  largeur  des  viaducs  entre 
Iss  parapets  sera  de  4*»^^  ^Q  moins. 

Art.  ij.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

L'ooTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tuée  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
paieage  dés  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  ^^flo  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  ponr  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
oter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
lera  de  4"'>^- 

Art  i3  et  i4-  —  {f^oir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  i5.  ~  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
CNlemeat  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspi^ndu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalu- 
brité poovaot  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
4'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies  et  4'">^  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  radmlnistralion  et  ne  pourra  être  inférieure  à 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
paiticalier,  par  radminialration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art  i6  -  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
rtat  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droiis  au  niveau  des  rails  et 
5  Bètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
aéra  pas  inférieure  à  4*t8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction 
ées  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
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jrei  pooT  fie  le  Mrrice  de  la  BiiIgttiM  oi  do  fl«ttag«  n'Afnran  ai  in- 
piion  ni  «ilran  ptodanl  l'ai^eation  dm  tran». 
la  TenionlrB  <\at  ronUi  nationale»  ou  dèparleinenlalee  et  iM  iiAM  chi- 
pnblkt,  il  fen  MBttniit  de»  chemin  et  pMto  pn*woire«,  par  les  mph 

1  frais  (le  la  compagnie,  pirtoal  ob  cela  sera  jugt  nèeeesaire  pear  fN 
«otition  n'èpro«Te  ni  interraffion  m  g<ae. 

anl  que  lu  contma  ni  calions  exIslanlM  paisseal  Mre  inlercepltes,  m 
inalsunee  sera  faite  par  les  ingiaienTS  de  la  lncaliM,  i  t'effet  de  emlt- 
I  les  eairages  prof  Isoires  présentent  aoe  solidilt  innsante  et  s'ils  paimet 
er  le  service  de  la  circDlalion. 

I  dtlMi  sera  Bi&par  l'admiaistratioi pear  reiÊcntioB  des  IraTan  djBnitib 
Dts  i  rttablir  tes  eenniDnicalioDS  interceplées. 
t.  iS.  —  La  eompagiie  n'emploiera,  deoe  l'exècBlJOR  des  MTragM,  fH 
DRttriaui  de  bnnM  qualité;  elle  s«n  teaae  de  se  coalanaer  t  t«nles  Itt 
a  de  t'trt,  de  minître  k  obtenir  ane  coniiiruction  parFBltemcDt  solide. 
lUS  les  aquadacd.  poMeaui,  ponts  et  viadun  k  CMSlraire  à  la  retcoeln 
liters  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particnliers  seroal  ee  U- 
erie  ou  en  fer,  saut  les  cas  d'exceptioi  q«i  pounoal  être  admis  pm  l'ai- 
ilralion. 

t.  19.  —  Les  Toies  seront  établies  d'une  maaitre  solide  et  aiec  des  bs- 
ui  de  bonne  qualité. 

I  poids  des  rails  sera  an  moins  de  35  kilogramnei  par  mètre  ceoraei  m 
oies  lie  i:lrcuialien,  si  ces  rails  sont  posés  snr  txaTefMS,  et  da  3a  ti)*- 
imes  dans  le  cis  ot  ils  seraient  posés  sur  longriaes. 
"t.  aa,  —  Lb  chemin  de  1er  sera  réparé  de*  propriétés  riivraiaes  pirëM 
i,  baieè  ou  louis  aatra  clôture  dont  le  mode  et  la  dispopïliaa  ieronlafr 
es  par  l'a  rainistralion,  sur  la  proposition  de  la  conpigitie,  partout  «i 
•eronl  reconnues  npeessaires  par  l'administration  dane  les  termes  de  l>  { 
u  II  jaillet  iWS.  I 

rt.  it  1 19.  —  [Voir  h$  mémet  arliclei  du  type  indiqui.) 


tl.  3o  et  3i.  —  (  Voir  /«i  rnémei  articlttdu  type.) 

n.  3i.  —  Les  machines  lofiontoliisi  seront  coaslraites  sar  les  ■sillest 

èles  ;  elles  derroot  eonsuiDer  leur  fumée  et  saiisfaire  d'ailleurs  i  toutes  IM 

litions  prescrites  du  k  prescrire  par  l'adninistralioi  pour  ta  miie  en  Mtm* 

e  genre  de  macbines, 

t»  leilnrca  de  Tojageurs  devront  également  être  faites  d'aprèa  les  neilletis    , 

Ues  et  satisfaire  i  taule*  les  condilioHs  réglées  ou  trigler  pour  las  voilais* 

aol  an  transport  des  vojageurs  sar  Im  cbeniu  de  fer.  £Um  *«t«U  saipsi- 

*ir  reseorts  et  earnies  de  baaquetles. 

y  en  aura  de  trois  elasM*  an  oMina  : 
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.iKDlièT*  clacee  leront  coortrlM,   ganiiet,   («rméii  A 

Iben,  DBiies  <■•  ridcaiu  ; 

i*C«llfi  d«  deuiitma  cEuse  serait  ceuverte»,  hmièes  à  glaces,  mimieB  de 
liium,  el  aaroDt  des  bspqnette»  Tamboarriie; 

3*  CallM  de  trotelittie  citue  eeront  cooTertei,  fenntea  i  litrei,  monts  sait 
de  ridtMi,  Mil  de  persiennts,  et  aaroal  ie»  banquelles  à  douter.  Les  dMaien 
et  1m  buqneitM  devronl  ttre  incliaèi,  et  les  douiere  aeroal  Utit»  k  la  han- 
Iht  d«  la  léta  des  vo]rageun. 

Llitérteir  de  chacun  des  campartiminl*  de  tonle  citme  eonllenitn  l'iidJca- 
IJM  du  iombre  des  places  île  ce  compaKîmenl. 

L'idmiDittration  poarra  ejiîger  qu'un  compartimenl  de  cbainie  clasM  soil  ré- 
wiè,  daot  les  traios  de  fojagenre,  *ax  remmes  ToyageaDt  seules. 

Lu  loitnres  de  Toyagaun,  les  «agotis  deslints  au  Iransporl  des  marcban- 
tJNs,  des  cbaïses  de  pe«te,  des  cheiaux  ou  des  bestiaui ,  des  plales-tormes, 
II,  sa  gtntral,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  eeronl  de  bonne  et  solide 


L) compagoie  sera  tenue,  ponr  ta  mtee  ea  serrice  de  ce  matériel,  de  SA  Ma- 
MUra  â  logi  tes  rtgif  nenls  sar  la  matière. 

Lti  uacbiBes  iMeHOtiies,  (enders,  toitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
^Ua-tomei  composant  la  maltiiel  roulant,  seront  coDstammeDl  eotietenos 
M  bD  tut. 

Aft.  33.  —  {  Voir  le  même  articlt  du  Ij/pe  pour  tes  quatre  prevtiert 
petgru^ei.) 


U  préfet  déterminera,  sur  la  proposllion  de  la  compagnie,  la  minlnuBat 
k  Baiimum  de  vitesse  des  cooTOis  de  lojageurs  et  de  marcbeadises,  aiui 
4M  la  durée  du  trajet.  Eu  ce  qui  concerne  les  costeis  sptciaai  des  postes,  il 
m  Etalut  par  le  ninislre. 

AB.  34.  —  (  Voir  it  même  article  du  type.) 

TITRE  m. 

BDBU,   UGBIT  IT  DdCHtiKCI  Ht   U   COMCUSION. 

itl.  35.  —  La  dute  de  la  coneeseion,  pour  la  ligne  meotioanée  k  l'ar- 
■>di  i"  du  présent  cabier  des  cbarges,  sera  de  quaire-Tingt  dii-neul  ans. 
Elit  tammencerk  A  courir  h  partir  de  l'eipiration  du  délai  d'un  an  fii6  par 
firikle  ici-deseos. 
Art.  36  et  37. —  (Voir  Irt  mtmet  article»  du  type.) 
Ail.  38.  —  Si  la  compagnie  l'a  pas  cemmeacé  les  (raTaui  dans  le  délai  8it 
t*i  l'article  a,  elle  eera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  k  ancune 
MtiAeation  on  mise  en  demenre  préalable. 

Dana  ce  cas,  la  somme  de  S4.900  trancs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qui] 
ma  dit  â  l'article  66,  A  litre  de  cantiounement,  deviendru  la  propriété  du  dé- 
uriMent  et  loi  restera  acquise. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 
[Voir  U  mime  artitle  du  lupc  pour  Us  deux  prtmien 

compagnie  mti  loamiie  au  clutes  dn  prèMOI  cahier  iH 

oaipagiiîa  tTînc**  recewa  d'elle  l<  prii  qM  la  Donelte  »djo- 

;è. 

MutioDoentanl  ^  c'aora  paa  eocere  Ut  resUloèe  deiiendn  la 

partemanl. 

ioD  aoTsrtê  n'amtne  uiean  tèanttat,  Dae  seconde  ■djndiettioB 

Ici  mSmei  baMS,  après  un  délai  de  troii  moie  ;  ei  celle  teconda 

bgalament  mds  rtaollat,  la  compagnie  «era  dèBriLUTemeot di- 

IroiU,  et  alon  lei  onTragea  eitCDU«,  lei  mtUri*ui  approii- 

«niei  de  ebemiQ  de  ter  dèjli  Itnées  à  l'eiploiUiion  apputien- 

[,  _  (foir  les  ttUmei  artklti  du  Ij/pe.) 

TUBE  iV. 
n  commoNS  rbikith  kO  tbamh)RT  pis  totuium 


wr  indemniser  la  compagnie  des  traTiui  et  df  pansai  qu'elle  t'As- 
ar  le  prèient  cahier  des  chargea,  el  ions  la  condilion  eipraue 
plira  exactemenl  loalea  le»  obligalions,  la  dèpartemenl  lai  ac- 
ilion  de  percaToir,  peodanl  toale  ta  darée  de  la  c( 
)  al  le*  prix  de  IraDiport  ci-après  dèlennioèg  : 


ï" 


DÉCRETS. 


ioo3 


TARIF. 
1*  PAR  TÊTBi  ET  PAR  KILOVèTRE. 


Grande  viteue. 


et  fermées  à 


Voyageurs. . 


Estaits. 


Voitures  couvertes,  garnies 

glaces  (!»  classe) 

Vintures  couvertes,  fennées  à  claces,  et  h 

banquettes  rembourrées  (^  classe).  .  .  . 
Voitures   couvertes   et   fermées   à   vitres 

(3  classe) 

1  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payentrien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Iet  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfanta  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière 

Cfaieiis  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(Sans  que  ta  perception  puisse  être  Inférieure  à  0,90). 

Petite  vitesse. 

Bcrafs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Teaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

^  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


transportées  à  grande  vitesse. 

Buîtres.  —  Poissons  frais  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à 
ui  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transparties  à  petite  vitesse, 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  Œufs  —  Viande  fhiiche.  —  Gi- 
bier. —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Oojets  manufacturés  — 
Armes 

9"  classe.  ~~  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux —  Mais  —  Riz.  —  Châtaignes  et  autres  den- 
rées alimentaires  non  dénommées  —  Chaux  et  plâtre. 

—  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corOs  — 
Perches.  —  Chevrons  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers. 

—  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non 

—  Pontes  moulées 

9*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  — 

Minerais  antres  que  les  minerais  de  fer.  —Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —,  Argile.  —  Briques. 

—  Ardoises. 


fr.  0. 
0,067 

0.050 

0,037 


0,010 


0,07 

0.025 

0,01 


0,90 


0,09 


0,08 


0,06 


fr.  e. 
0,033 

0,025 

0,018 


0,005 


0,03 

0,015 

0.01 


0.16 


0,07 


fr.  e. 
0,10 

0,075 

0,055 


0,015 


0,10 
0.04 
0,02 


0,36 


0,16 


0,06 


,0.0* 


0.U 


0,10 
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s»* 

SUITB  DU  T&alB. 

Ml* 

M 

z 

l-  elaue  ~  Houille.  - 
Hamc.  —  Cradrc    —     Pour  1»  partomd«  0&  MOkiln- 
Fumlera  et  cnurais.—        mbtrm.  sansquc  1»  U»«  iiuUse 
Pipirea  k  chaux  el  à       être  lupéneure  k  r>  Irawa. 
plaire.-  Pavé»  el  ma-     Noiu-  le  parcouru  de  m  iïW»  ki- 

ïlructkin  el  U  répara- 1      piilasc  étrv  supérieure  k  il  fr. 
lion  de»  routes  -  Mi-  1  Porip   le   parcmu^  de  plus    de 

77 

0,IB 

o.oa 

tl,Œ 

m 

louiexable. / 

Par  ftèci  a  ptr  ^itamttTt 

V  SERVICE  DBS  roHFBS  FtmtBilES  St  TUNEPOKTS 
DES  CERCl-EILS. 

emde  Tititt. 

sleiira  cercuFllB  sera  tmoEiportêe  aax  inèmeB  prl^  el  con- 
dllions  qu'une  voilure  à  quatre  reues,  à  deux  tonds  età 
dPui  ban(|iiellPB , 

fiT  sera  Iraniporlé   pour  le»  Imlna  ordinaires,  dans  un 

9J* 
0,18 

9m 

1,M 

^t.  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéeiaic,  su 

Lm  |rii  dflerMÎBts  ci-dexsus  pour  h»  b«4up«t(s  k  graiula  TÎteEse  ■«  can- 

BnDCBl  pu  l'impAI  dd  1  l'Eut. 

Il  asi  eipresséinaol  «Dteoda  que  les  prix  de  trusport  ne  seront  du  1  11 

mptgnie  qu'autant  qa'ell*  cITectiienit  rile-atn»  cas tf  ««parts  i  Hi  fciit» 

r  Hi  propras  moyeDi;  dans  la  cas  CMlraita,  ella  u'uut  dtait  qa'ux  prâ 

6e  paur  le  péage. 

Lft  peiMplion  tura  lien  d'apris  te  nombre  de  kilomitres  parconris.  Ta* 

omètn  eulMnt  sera  p»jé  esmiiie  s'il  aTiit  é\i  pafCtnu  en  entier. 

Si  la  distance  pwcourH  est  inférieure  k  S  kilontilrei,  elle  Mra  conptii  poV 

klloniHreg. 

Cette  dïapotiiion  n'est  pu  applicable,  lauletois,  aux  machines  et  wi|Ni 

DveiiDl  d'aSInents  qui  TiendtaJeat  e«  «onder  Mn  llf  nea  biiant  pMtia  i*  i> 

bseote  concession,  lesqueb  ne  pajc root  qu'eu  raison  des  distances  parteatW- 

«t  kilDBMre  Mtané  sera  complè  comme  s'il  avait  M  enlitremeBt  pareMI*- 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.'kio  kilogrammes. 

Les  fractions  de  pnida  ne  seront  eomplée»,  laet  pour  b  gnade  qoa  pair  II 

Lite  Titeete,  que  par  centième  de  loine  ou  par  lo  kilogrammee. 
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Aigu,  lonl  poida  eompris  BDlre  a  al  lo  kilagrammes  psyerl  eommB  lo  kilo- 
PMiik;  entre  ta  et  ^o  kiloxrammet,  Gomme  lo  klloitramnee,  etc. 

Tootidifs,  pour  les  eicidaDls  de  bagages  et  marchandiBet  k  grande  Titeate, 
ItmgporhiHroal  établies  :  i'  de  d  t  S  kilograniines;  i*  aa-deBuuB  de  5  jus- 
qilia  Uiogrtnimesi  3>Bu-dsBsiu  de  m  kilogrammes,  par  rraclioD  iDdi«ii)ible 

Qulte  que  soit  la  distance  parceurne,  la  prix  d'une  eipéditlon  qnelconqne, 
•û»È  graadei  leit  tn  petite  lilesse.  ne  puarra  être  moindre  de  o'.4'>. 

Duj  h  Ciii  oA  le  prii  de  l'hectolitre  de  bli  s'élèTerak  snr  le  marché  riga- 
htw  de  Lille  i,  lo  trancs  oa  nn-desaus,  le  prètel  pourra  exiger  de  la  compa- 
tn  fM  le  tarit  di  Iraespert  dea  bièa,  grains,  rii,  nais,  ^iaee  et  l^gtimes 
ùnutt,  péage  cempris,  ne  ptriaee  «"tleTer,  an  naiimam,  qn'i  o',o7  pir  tonne 
Hpirlitomèlre. 

in.  iî.~  K  moine  d'nne  antoriBallen  ipAciale  et  réToeable  de  l'adminia- 
Mam,  totti  train  régulier  de  voyageur  deira  conlenir  des  Toitures  de  tonte 
dne  to  Dombre  s offleant  posr  tontes  les  pereonnea  qai  se  présenteraient  dans 
iKhireaDi  dn  chetain  de  ter. 

Uiu  chaque  irain  de  loyagenrs,  la  compagaie  aura  la  rncnlti  de  placer  des 
^ilirtià  compartiments  «pèciaui  pour  lesqaet»  il  sera  plabli  des  prit  particn- 
litn,  ijue  l'admintstralinn  fliera  !ur  la  proposition  de  la  compagnie;  mue  le 
<Nbr«  its  places  l  donn«r  dans  ces  compartlioents  ne  pourra  dtpasaer  le  cia- 
{■tia  du  nombre  total  des  places  du  traie. 

Art.  44  à  47.  —  [Voir  les  mêmes  arliclrs  du  lypr.) 

iiHS,  —  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  jugerait  coDtenable,  mit  ponr  le 

Ranniolal,  soit  poar  les  parcours  partiels  de  laiole  de  fer,  d'ahiiigMr,  aiec 

iBisceDdliions,  au-dessous  des  limites  détenniotes  par  le  tarif  les  taies 

'dit  est  autorisée  i  percevoir,  les  laies  abaissées  ne  poorroet  être  releTtes 

■tfts  m  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  Tojagenrs  et  d'un  an  poar  les 

niindises. 

Tnic  modiSeatioB  de  tarit  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 

nan  psr  des  itllches. 

l^  perception  des  tarifs  modiflés  ne  pourra  aïoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
prttel.eontamieiiienl  Alaloi  du  ii  juillet  i865. 

La  perception  des  taies  dena  se  (aire  iodisLinclemeDl  et  sans  aucune  faTenr. 

hit  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  b  un  ou  ptosieurs 

pidiieirs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fonDellemenl  in- 

t«L 

Toutfeis,  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aui  traités  qii  pourraient 
'■'■niir  antre  le  geuternemenl  et  la  compa4;nio  dans  l'intérêt  dea  aervices 
Ptilitt,  ti  aai  rédactions  ou  remises  qui  seraient  aceordéen  aui  indigents. 

Bs  eu  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporlionneltement  sur 
'•pitre et  SUT  le  transport. 

^-49.-1^  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con-tamment  avec  soin, 
Itude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faienr,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lai  seront  confiés. 

I  colis,  bestiani  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gare  d'oh  ils 

II  ei  i  la  gare  ob  ils  arrinnt,  sor  des  registres  ^éciani,  au  fur  et  à  me- 
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ire  dfl  lear  lècBptioD^mBBiJonMntMle,  (iirlgregislrgd«lafued«di^, 
a  piii  loUI  iù  panr  lenr  tiantport. 

Panr  les  «mbaadisai  afaul  ane  même  dedipation,  Im  eipidiliou  unnt 
ta  aDiTini  l'ordre  d*  leur  inscriptloB  i  U  gère  de  départ. 

Tonte  eiptilillon  de  nurchuidiHB  ure  conEtatée,  si  reipèdileail«dMiMi<, 
ar  DUC  lettre  de  Toilnri  dent  an  exemplaire  reliera  aai  maioe  de  U  compiiù 
t  l'atlre  aui  maioe  de  l'eipidileur.  Dao*  le  eai  eu  l'eipèditenr  ne  dnnud»- 
ait  paa  de  lettre  de  TOilnre,  la  compagnie  len  tenue  de  Ini  dtlitnr  ae  rteé- 
ÎBsé  qni  énoncera  la  nature  el  lepoldtdn  coli(,  le  prii  totalduiraaiport  tili 
ilai  dane  lequel  ce  transport  devra  tire  effectué. 

Art.  5a,  —  Lee  anjnaui,  denrées,  marchaDdiMsetobjelequelconiiats  wnit 
ipédiéB  et  lUrét  de  gare  en  gare  datie  lee  délais  résulteol  des  coidiliwci- 
préa  eiprinée*  : 

1°  Les  aninanx.  denrées,  marchandises  et  objets  qnalcoeqnss  à  |iuét 
ileiie  seront  espédiées  par  le  premier  train  de  TOfagenri  cumpnusl  t* 
oitnree  de  tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  deatînation,  panni  qi'ilt 
ient  été  présentés  l  l'earegielrement  trois  heures  aianl  le  départ  de  m  UiiD.  , 

Ils  seront  mis  I  la  disposition  des  destinataires,  i  la  gare,  dans  le  dtiti  it 
eu  heures  après  l'arriTée  du  même  train. 

1°  Les  animaui,  denrées,  marchandises  et  objets  qaelconqaesi  petila  Tiltw 
eroni  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise^  tonterois,  l'idniiH' 
ration  enptrienre  pourra  étendre  ce  délai  a  deai  jeon. 

Le  DMiimum  de  dorée  du  trajet  sera  Bié  par  l' administration,  sir  lapttp*- 
ilion  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maiimum  puisse  excéder  ria^-qi»!"  . 
leuret  par  traction  indWisible  de  iiS  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  t  la  disposilion  des  destinalaires  dans  le  janr  qii  !<ii"* 
«lui  de  lenr  arrifte  en  gare. 

Le  délai  tolal  résBllaal  de;  trois  paragraphes  ei.deisn*  sera  seul  obli|>lKi 
)Our  la  compagnie. 

Il  pourra  tire  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pool  tonl  Oft- 
iileur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceni  délermioéa  ci-detn 

Pour  le  transport  des  marchan dises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  prOf 
le  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ce«  de  la  grande  elde  la  petite  nUMS. 
j»  prii  correspondant  k  ce  délai  sera  on  prix  intermédiaire  entre  ceii 
^ande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déierminera,  par  des  règlements  spéciaux,  tes  bearei  d'M* 
rerturn  et  de  fermeture  des  garea  et  slalions,  tant  en  hiver  qu'en  Ht,  a 
|ue  les  dispositions  relativea  lua  denrées  apportées  par  les  trains  da  sait'' 
leslinèes  à  l'approviiionnement  des  marchés  des  vlllea. 

Lorsque  la  marehandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  uns  t 
le  conlinullé.  les  délais  de  livraison  el  d'expédition  «h  point  de  jondiea  «n*< 
liés  par  l'admini^lraiion.  sur  la  proposition  de  la  compagnie- 
Art.  Si.  —  Les  fraie  accessoires  non  mentionnés  dans  les  larih,  talil» 
:eox  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasii# 
lans  les  gares  «1  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fliés  annnalleMal  f> 
'admiaiatralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Art.  53.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-mAme,  soit  par 
gs  jatennédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
ao  domicile  des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

U  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
eiaq  mille  habiUnts  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  do  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
■fanes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art,  53.  —  {Voir  Fort.  5i  du  type,) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATHrES  A  DITIRS  8SRTIGK8  PUBLICS. 

Art.  54  et  55.  —  (Voir  les  art.  5a  et  53  du  type.) 
Alt.  56.  —  (Voir  rart.  54  du  type.) 

>*  Si  le  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
cafadté  dea  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
io  lobstitner  hdo  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
Tortnre  donnera  lieu  A  l'application  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
.  inliAalres,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
i  l'avance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter,  ete 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  A  toute  réquisition,  aux  frais  de  l'État, 
'  4e  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés 
an  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

I^s.wagOBs  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
ilriits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  se- 
n»t  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
'es  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  58,  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
^ies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  A  Téta- 
blîsienent  d*oiie  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
^nrè,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
nment,  le  terrain  nécessaire  A  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  A 
Rcevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
&  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
coiaaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
eeinaltre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
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inroDl  i  raccrocher  proTisoiremenl  1m  bonb  sÈpaiée,  d'ipru  Xa 
li  leur  MronI  donoées  t  cet  effsi. 

de  U  lélé|T>l)liie  Tojageaat  pour  U  Mnice  de  la  ligne  tlec- 
le  droit  de  circuler  sr^tuitement  iuii  les  Toiiuiei  du  cbnia 

ob  dei  dipluemesb  de  âli,  appkrcili  ob  poteiax  deTienditini 
r  taite  de  [rsvaui  eiécnlAs  sur  le  chïmin,  cas  deptaceoMBli  u- 
nù  da  la  campagnie,  par  les  wLm  de  l'idmiiiiatraliaa  des  ligUi 

ie  ponrr*  6lre  Mlorieie,  et  au  besoin  requise  par  le  miniitn  j^ 
9,  pissant  de  coocert  aiec  le  miaistre  de  l'ialérieur,  d'^taUiri 
Is  el  appareils  16 Itgrap biques  deilinis  i  traormettre  les  ii^tur 
ur  la  r-tueli  et  la  rigularilè  de  son  eiploiuiion. 
avec  l'auto  ri  sa  lion  du  mioi^lre  de  l'inLéneur,  fe  scrrir  ittftr- 
ine  Itlégrapbique  de  l'Ëlal,  lonqu'ane  semblable  ligna  ïiisUn 

le  sera  tenue  de  se  soumettre  i  long  le^  règlements  d'adminiitn'  i 
coscerDanl  l'élablUsemenl  et  l'emploi  de  ces  appareils,  aie» f»  | 
aui  Irais  de  U  compagnie,  du  eoulTAIe  de  ce  SEirioe  pa  Ik  j 


.  —  (Voir  le*  art.  Sj  à  6i  rfu  type.]  | 

Le  chemia  de  fer  sera  plKt  sou*  U  sarreilltaca  de  Vtbmtif- 1 

TisJle.desnrTeillaaceetderÈcepiion  des  travaux,  et  les  hais''  1 
iploilailon,  eerant  «opportis  par  la  ooKpagnie. 
rreir  i  ces  frais,  la  compagnie  etn  leste  de  rereer  cbaqiea» 
e  diparlementale  du  trtsor  public,  «ne  «anne  de  loo  fnon  fK 
lire  de  cbemin  d«  fer  coDcédè.  Toutefois,  celte  Hmme  terni- 
es par  kitemfclre  pour  les  mcIhos  ■«■  BDCora  iùriss  i  l'eipiei- 

M  sammei  l'est  pas  cmnprise  eeUe  qoi  aeradétermint*.  weu 
icie  i»  ci-de.ssDE,  paw  frais  de  cuotrtle  da  serrice  tèltgnpkiq* 
le  par  les  agouls  da  \tAtil.  ' 

taie  ne  verse  pas  les  sonimeE  ci-d*etas  rtgMm  aai  époques  ^ 
es,  le  pt^M  rendra  ■■rdleeiicDlaira  et  le  BODlanteasen  ri- 
en natière  de  contribatians  fubli^itea. 

Avanl  la  «igBatn-a  da  dMret  ijai  ratifiera  l'acte  de  coiceMBt 
«pèsera  au  trtsor  pubhc  ■■«  bobibib  de  34,900  frases  ea  atml- 
ites  sur  l'Etat  calouUe$  oenlnrBéBeul  a«  décret  du  ii  jm<k( 
me  du  Mur  on  astres  «flets  publica,  avec  transfert,  au  pinil  i' 
«pdis  el  ce  iti  g  Bâtions,  de  celles  de  ces  <iale«H  qti  enraieBl  ee- 


ri  de  l'eairepriie. 


r 
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Site  9vn  rendue  i  la  compagnie  par  cinf  uième  et  proportioDnellemeiU  à  Ta- 
«ateeneoC  des  iraTaui.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboarsé  qu'après  leur 
«lUier  aciièremenL  £0  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes  construites 
Mnriroot  de  garantie  au  département  jusqu'à  leur  complet  achèvement. 

Art.  67.  ~  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
•ne  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Nord. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
aistratioD,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ttre  da  département  du  Nord,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Art.  69.  ~  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Arrêté  à  Lille,  le  22  janvier  iS75. 

Le  Concessionnaire^  Le  Préfet  du  Nord^ 

Signé  G.  ]>t  Saint-Paul.  Signé  Séguibr. 

Va  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  Tembrancliement  de  Masnièies, 
n  date  de  ee  jour. 
Lille,  le  a4  n^^rs  1875. 

Le  Concessionnaire^  Le  Conseiller  d'Èiai,  Préfet  du  Nord, 

Signé  G.  DB  Saimt-Paul.  Signé  Séguier. 


(  N'  375 ) 

[  r5  septembre  ^976.] 

iMcret  qui  fiœs  les  droite  de  iMvigaUon  inUirieure  à  percevoir 

sur  le  canal  de  Roubaix» 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rappcHt  du  ministre  des  finaoces  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i856,  relative  à  la  perception  des  droits  de 
Dvrigatlon  intérieure  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  apparte- 
DUtàrËtat; 

Tq  Tordonnance  du  iS  octobre  i836,  rendue  pour  l'exécution 
delà  dite  loi; 

fa  le  ëécret  4ii  9  lévrier  «M7,  priant  tarif  général  des  droits 
ésnavigatioB  sur  ies  fleuves,  rivièras  et  cadiaux  qui  j  sont  dési- 
ste; 

Vu  l'avis  du  minlstra  des  travaux  publies , 

Décrète  : 
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auront  k  raccrocher  proTi^oiiemenl  lei  bouts  eèparéE,  d'après  \ti 
ni  leur  Mront  donaéss  i  est  eSal. 

di  la  léléEraphie  lOfagoiDl  pour  l«  wriie«  de  11  li^  tlu- 
le  droit  de  circuler  gralnUtineal  dane  les  loiiurei  dn  (kewii 

I  ob  des  déttlieemeiti  de  fili,  appareil*  on  p«teui  deiiMdniiBl 
ir  Buita  de  lT»aai  eiècntés  Bar  le  chemin,  ces  dvplK«iMDU  w- 
frûB  da  la  compaeDie,  par  les  soios  de  l'administralioii  dai  ligus 

nie  pourra  Slra  aoloriiie,  et  au  besoin  requise  par  le  miaistrt  itt 
es,  dgisaant  de  concerl  arec  la  nùnislre  de  l'iiltheur,  d'éLibliri 
ïls  et  appareils  ttlégraphiqaes  dasliais  A  Iraurmatlre  Ih  siguii 
}ur  la  !dreU  et  la  régularité  de  son  eiploiution. 
I,  arec  l'aularisalian  du  miuistce  de  l'iDlineur,  se  servir  diipo- 
igné  léiAgraphique  de  l'Élal,  torsqu'ane  semblable  ligna  eiiiUri 

lie  sera  tenue  de  le  toumellre  i  tous  les  règlemanls  d'idnim'iln- 
concernanl  l'êUblij  sente  ni  et  l'emplai  de  ces  appareils,  ùan^ . 
,  aux  traii  de  la  compagnie,  du  cootrflle  de  ce  serrice  px  Ik  [ 


If.  —  (KeiV  l«i  art.  5;  à  6>  ^u  type.) 
Le  chemin  de  fer  Mra  placé  nma  La  sirreillHCe  de  fadûi^ 

I  Tleile,  de  sarvellIaBr^  et  de  réception  des  Iravaui,  etleitnisit' 
siploilallon,  sarmit  Bnpporié*  par  la  canpagoie. 
iirnir  à  ces  fraii,  la  compagnie  acfa  leaie  de  Teraer  duqnU- 
M  dèpaiiemetilale  du  tréeor  pubhc,  ine  MBne  da  loa  IrMin  pK 
lèlre  de  cbemin  de  Fer  oonttdi.  Toutefois,  cette  «onimt  Mitrt- 
■cs  par  kilemètre  peur  leeMCÙMie  bob  encon  liirtei  à  l'eiph»' 

lea  sennes  n'ert  pu  compriae  celle  qsi  lera  dètonniaèe.  an  Ht  ; 
ticle  M  ci-desBUB,  pow  frais  d<^  coolrtle  da  eeniee  tètégrïplift  { 
tie  par  les  tf.«oU  de  l'Etat.  ' 

igaie  ne  <r«rie  pa*  les  sositaes  ei-4Mn)  rigtéM  aax  tpoqnat  ^  ; 
ées,  le  préfet  reodra  aa  râla  «xéculaîre  et  le  Boatant  en  tentf 
)  en  malïfrra  de  cuntribBlions  fobliqaM. 
Arant  la  «igaalore  da  décret  ijai  ratifier*  l'acte  de  cmceMt^ 
dèpMera  aa  trésor  poUic  «ae  sonae  de  54.900  fraacs  en  avt' 
ntes  sur  l'Elal  calcoUes  oenlorstoieiil  tm  dterel  du  )<  Imimt 
iMi  da  trésor  ou  ««Irea  effets  paUiet,  a*«e  Iraostert,  an  pr<i>  d* 
dèpdia  et  ceaaignationa,  de  celles  deees  valeon  qatannieBl»- 


e  foraMra  la  casliaaiMBieid  de  l'Mtiapriaa. 


r^ 
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fiUe  ma  rendoe  à  la  compagai^  par  cinq ttiëme  et  proportMoneUemeiit  à  l'a- 

«atcameot  Aee  iraTaux.  Le  dernier  ciaquiéiue  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
sniier  acbèremeDt.  £d  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes  construites 
MniroDt  de  garantie  au  département  jusqu'à  leur  complet  achèvement. 

Art.  67.  >-  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
•Hé  adre&<ée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfectore  du  Nord. 

Art.  68.  ~  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
aistratioD,  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
caliier  des  charges^  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
tore  do  département  du  Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  6g.  —  Les  frais  d'enregistrement  sont  h  la  charge  du  concessionnaire. 

Arrêté  à  Lille,  le  22  janvier  t975. 

Le  Concesgiannaire^  Le  Préfet  du  Nord^ 

Signé  G.  DB  S4Ui>P4UL.  Signé  Si«ciBR. 

Yb  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  rembranckement  de  Masnières, 
es  date  de  ee  jo«r. 
Uiie,  le  24  inars  1875. 

Le  Concessionnaire,  Le  Conseiller  d'État,  Préfet  du  Nord, 

Signé  G.  DE  Sai5t-Paul.  Signé  Séguier. 


(  N"  375  ) 

[  i5  septembre  1876.] 

Bécret  qui  fixe  les  droits  de  navigation  intériem's  à  percevoir 

sur  le  canal  de  JRoubaix. 

s, 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  ie  rapport  du  Hiinistre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  9  Juillet  i856,  relative  à  la  perception  des  droits  de 
navigation  Intérieure  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  apparte^ 
oaotàrËtat; 

Va  Tordonoance  du  iS  octobre  i836^  rendue  pour  Texécution 
âe  la  dite  loi  ; 

Tn  le  décret  4tt  9  lévrier  4M7,  partant  tarif  général  des  droits 
4b  navigatîoa  sur  les  fleuves,  rivièras  et  canaux  qui  j  sont  4iési- 

Yq  ravis  du  Aiolstre  des  travaux  publies  « 
Décrète  : 


LOIS,   DËCRETK,   ETC. 

i".  —  A  partir  da  i"  JïD?îer  1877,  tes  droits  de  naTtgattOD 
lura  seront  perçus  sur  le  canal  de  Roubatx  dans  lucondi- 
âtermlaées  par  le  décret  du  g  Tévrlor  1 SS;  et  cODronnèment 
If  flsé  par  te  dit  décret  pour  les  canaux  et  rivibrea  cuuU- 

s.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'éxecution  da 
it  décret.  I 


(  N°  376  ) 

[  33  teptaiobre  itIjS.  ) 

qui  ouvre  au  minâtre  de»  travaux  pubUct,  fur  Feoeràu 
ï,  un  crédit  de  200.OOO  francs  à  litre  de  fond»  dt  «rtwwi 
et  au  trésor  par  te  département  de  i'Ardiche,  pour  l'atàiu- 
t  des  travaum  de  rectificalion  de  la  route  nafùmoJe,  n*  lOï, 
I  Voidte-au-Puy. 


(N-  377) 

[  11  BBpIembr«  iSjS.  ] 


>  des  travaux  publies,  sur  Psa 
i,  un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  coneea» 
it  au  trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  Im 
aux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  it 


(F  378) 

(  Il  Mpismbra  1876.  ] 


quiouvre  au  ministre  des  (raoauœpuWto»,  5W  J'«wrcicei8îS, 
redit  de  1  miiUon  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concourt  wW*  | 
^ésor  par  le  département  de  la  Loire-Jnféneure,  pour  Vaekècè-  : 
1  du  bassin  de  PenhoBt  en  cours  d'eaiéoutim  dmu  h  Portl 
UHt-Ifaisaire. 


LOIS,  Mgbets,  etc. 

iDt  k  riccrocbar  protiMiremenl  le»  bouU  eéptrée,  d'âpre!  Itt 
lar  Mront  doDièei  1  est  eOel. 

la  Ultgrtpbie  Toyageanl  pour  U  Hrtiu  de  la  ligM  tàK- 
drail  de  cirenler  BralsiUineal  du»  lei  Toiiurat  dg  tbaaii 

d«g  déplaça  menti  de  filt,  appareiU  on  patetii  d«ti«idnîiii 
lite  de  tr«Taiu  BiâcnUs  uir  le  chemin,  ce«  drplueiMil)  m- 
I  de  la  «ompignie,  p&r  lei  aolu  de  l'uliniDisliaiieB  des  UgDH 

loirr»  Un  tnioriitt,  et  eu  besoia  requise  pai  le  niiidn  it^ 
igiiaant  de  cancerl  eTBc  le  miuLslre  de  l'ielèrienr,  d'tuUiri 
1  eppiireils  lélégraphiqueE  deslinta  i  Ireni-mcllre  Itt  sigoin 
a  >drelè  el  la  régulante  de  son  exploiliitiDn. 
ec  l'auloriialion  du  miuiïlre  de  l'iiiléneur,  se  serrir  dHfo- 
lélégraphique  de  l'Etal,  loiïqu'nne  semblable  ligM  ciislen 

ère  lenue  de  le  SDemellre  t  tous  les  règlemenls  d'admiDiMn- 
cBrnani  réiablifsemeni  el  l'emploi  de  ces  appareils.  ilDii  fi> 
I  traii  de  la  compagnie,  da  conlrAte  de  ce  Mmc«  fs  lu 


■  (Voir  let  art.  £7  à  6s  rfv  type.] 

cheraia  de  fer  lara  plact  losi  la  Mireilluce  d*  radaùlf- 

le,  do  surreillaBce  et  de  réception  dei  Iravaux,  elleilnàd) 
oilailon,  sefvnl  aiifipertét  par  la  eonpagoia. 
ir  i  ces  frais,  la  compagnie  sera  leaae  de  Ter»er  diaqn  ••- 
bpanemeptale  du  trteor  public,  «ne  eomne  de  100  Iraoot  ^ 
de  cbemin  de  fer  concidé.  Toutefois,  cette  Mimme  lanit- 
par  kHemiln  pov  iMeacliaoe  hi  escon  livrées  k  l'eiplu- 

•nne*  l'eal  pu  com^ie  celle  qra  aéra  déterminée,  «s  ait 
M  ci-desins,  pe«r  frais  de  cuntrtle  da  Banke  lèlègreptiqM 

lar  lei  afonts  de  l'Eut.  ' 

I  ne  teree  pas  les  eommes  ci-deem  légMes  aux  époqnai  ^ 

le  prtfet  rendra  «BrAleeiéculeire  et  le  «ODlantenteiai*- 

natitre  de  coolriboliona  fublinea. 

lut  ta  nigaatsTe  di  dterel  qui  raliSera  l'acte  4a  eMc«Mi«i 

Mera  au  trésor  p «Uie  «m  eonaie  de  S^.goa  traoca  ea  mtat- 
snr  l'Ëlat  cakial*t9  Mofersinent  ai  déctet  *i  3i  jaMO 

dm  trésor  ou  aalNa  eOaU  pidlie*,  aMciransteft,  h  pnétdc 

lia  et  uiatgaatioM,  da  callM  de  cai  uloan  %ià  Miaàeal  *•- 

dM. 
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£Ue  fen  nnàne  à  la  compagnie  par  eloquième  et  proportioDnellemeiU  à  l'a- 

moBiDeol  des  trafaux.  La  deraier  eia^uième  ae  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  acbè?emeot  £0  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  ligues  construites 
ttniroDt  de  garantie  an  département  jusqu'à  leur  complet  acbèrement. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Daos  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
•Se  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Nord. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
flistralioD,  au  sujet  de  rexëcution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
eabier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture da  département  du  Nord,  sauf  recours  aa  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  69.  ->  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Anèlé  à  Lille,  le  22  janvier  i^75. 

Le  Concessionnaire^  Le  Préfet  du  Nord, 

Signé  G.  ni  SAunvPAUL.  Signé  Séguier. 

Yq  comme  annexe  de  l'acte  de  concession  de  retubrancbement  de  Masnières, 
es  date  de  ee  jour. 
UUe,  le  24  mars  1875. 

Le  Concessionnaire,  le  Conseiller  ^Éfai,  Préfet  du  Nord, 

Signé  G.  na  Saint-Paul.  Signé  Sêguier. 


(  N"»  375  ) 

[  r5  septea^re  <l^6.} 

ïïicret  qui  fiace  les  droits  de  navigation  iutèriùutre  à  percevoir 

sur  le  coÊud  de  Eoubaix, 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  udnistre  des  finaoces  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i856,  relative  à  la  perception  des  droits  de 
n&TigatioD  Intérieure  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  apparte- 
nant à  TËtat; 

Ta  rordonnance  du  iS  octobre  &836,  rendue  pour  rexécution 
de  la  dite  loi; 

Vd  te  ëéeret  4a  9  lévrier  lêèj,  i^riant  tadf  géaéral  des  droits 
ésnavigatiQB  sur  iles  Heoves,  rivlèros  et  caiAUX  qui  7  sont  dési- 

Vu  i*avl8  du  jBinifltM  des  travaux  publics , 
Décrète  : 
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1 


irtlr  du  i"  Jaavier  1677,  les  droits  de  OHlgatton 
perçuH  sur  la  c&uftl  de  Roabait  dans  les  coaÂ- 
par  1«  décret  du  9  février  1M7  et  coRroraiéoieDt 
e  dit  décret  pour  les  cao«ni  et  rirlères  cuuU- 

alstre  des  Anaaces  est  chargé  de  l'exécutiOD  du 


(  N"  376  ) 

[u  Mptombre  1)175.] 

au  ministre  ds*  travaux  pubUei,  lur  rexercict 
;  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  rfî  concours 
par  h  département  de  i'Ardiehe,  pour  l'achèoe- 
OB  de  rectificalion  d*  la  rovt»  nationaU,  n*  103, 
Puy. 


(1N°  377) 

[1*  leplembrs  ill;6.  J 

ou  tmtiMtn  dee  travauoi  publics,  sur  t'&xercic* 
de  800.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
par  le  département  du  Pat~de-Caiaiê,  pour  les 
iration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  ctrnai  de 


(N"  378) 
1B76.] 


1  minis^e  des  travaux pubtict,turVea)ereicei8i& 
lilUon  de  francs  à  litre  de  fonds  de  concours  vmes 
d^MH-tement  de  la  Loir e~Inf Meure,  pour  fachéot- 
de  Penhoët  en  cours  d-eaiicution  dont  |«  port 
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(  N°  379 ) 

[aa  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Veœerdce  i«76, 
un  crédit  de  509.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux 
d' amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N"  380  ) 

[sa  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  l'exercice  1 876, 
un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achèvement 
du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  part 
de  cette  ville. 


( r  381  ) 

[aa  septembre  1876.] 

\Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexercie  1876^ 
un  crédit  de  1 .500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  tra- 
vouic d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(N°  382) 

[aa  septembre  1876.] 

\^et  qm  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  187  6, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
tréior  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'à- 
n&ioration  du  port  de  cette  ville. 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Loxs^  décrets,  btc.  —  tous  tu.       67 
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(  N°  383  ) 

[  aa  septenKre  1876.  ] 

Décret  qui  outyre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ftrerme  1876, 
un  crédit  de  50C.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  m 
trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d^améHeratian 
du  port  de  cette  ville. 

(r  384) 

[  aa  sepi&aàin  1876.  J 

Décret  qui  ouvre  «m  ministre  des  travaux  publics,  surVexerdee  1ST6> 
un  crédit jàe  tOO.e^O  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  w 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les  traorna 
d^ amélioration  du  péri  de  cette  ville. 


(  N*  385  ) 

[aa  septembre  1876.] 

Décret^qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  1876, 
un^cr^t  de  2.718.750  francs  à  titre  ée  fonds  de  concours  vtfsà 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Pford,  pour  k 
construction  de  la  ligne  d*Epinag  à  Luzarehes  et  d'Arrosé  Etufkii 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  AbbeviUe. 


(N"  386) 

[a5  septoiibr»  1876.  ] 

Décret  qui  autorise  l'établissemeiU  (Tune  fabrique  de  égrmmt» 
i  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint'Sauveur  ^akados)* 

Le  Président  de  la  République  fnoçaioe» 


y<^ 
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Sar  les  rapporte  de«  ministres  de  Tagrlcultare  et  du  commerce, 
dellfitérieur  des  fioances  et  de  la  ^erre; 

Va  la  loi  du  8  mars  1876,  sur  la  poudre-dynamite,  et  le  décret 
du  sA  août  suivant,  rendu  pour  Texécution  de  cette  loi  ; 

Vq  la  demande  déposée,  le  10  juin  1875,  à  la  préfecture  du  Cal- 
vados, par  le  sieur  Ibos^  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  36»  la 
dite  demande  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'établir  au  plateau 
d*Âblon,  près  de  la  rivière  Saint-Sauveur  (Calvados),  une  fabrique 
de  dynamite,  à  laquelle  serait  annexée  une  fabrique  diacide  ni- 
trique pour  la  fabrication  de  la  nitro  glycérine; 

Yo  les  pians  annexés  à  la  dite  demande; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
siise; 

Va  les  délibérations  du  conseil  d'hygiène  de  Pont-l^tèque,  des 
30  novembre  1876  et  20  juillet  1876; 

Yaks  avis  du  préfet  du  Calvados,  des  18  décembre  1876  et  26 
jriUeti876; 

Y«  ravis  du  eomité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date 
da  ^  aoAt  1876, 

Héerète: 

Art.  1".  —  Le  sieur  JboSy  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  35, 
Ml  autorisé  k  établir  au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint- 
SiKTeiir  (Calvados),  une  fabrique  de  dynamite,  à  laquelle  sera  an- 
Bfliée  une  fabrique  d'acide  nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro- 

IJ^oérine. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions  soivantes  : 

1*  La  fabrique  occupera  l'emplacement  et  aura  les  dispositions 
iatfqmST  aux  plans  annexés  au  présent  décret. 

Il  n'y  pourra  être  fait  de  changement  qu'avec  l'approbation  du 
préfet  do  Calvados. 

S  les  changements  affectaient  d'une  manière  sensible  l'Impor- 
tance ou  la  disposition  des  établissements,  ils  devraient  être  préa- 
bbleiBent  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l^agriculture  et 
ducimiaierce,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  une  nourelle  enquête. 

2*  Les  ateliers  seront  isolés  les  uns  des  autres  et  isolés  du  voi- 
siaage  ao  moyen  de  levées  en  terre  ayant  8  mètres  d^épaisseur  à 
la  base  et  dépassant  de  o*,5o  le  niveau  supérieur  de  la  toltura 

te  ateliers. 

5'  Les  ateliers  seront  construits  en  matériaux  légers.  Le»  toi- 
ires  seront  aussi  légères  que  possible  et  peintes  en  blanc,  de 
Uoou  à  absorber  le  moins  possible  les  rayons  solaires. 
ft*  Les  opérations  seront  fractionnées  ainsi  qu'il  va  être  dit,  et 
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s'effectueront  dans  des  ateliers  indépendants,  afin  de  localiser  et 
limiter  les  effets  d*un  accident,  sMl  venait  à  s'en  produire,  savoir  : 

À.  Fabrication  de  Tacide  nitrique  ; 
B.  Fabrication  de  la  nytro  glycérine; 
G.  Purification  de  la  nytro  glycérine  et  premier  mélange  avec 
les  matières  absorbantes; 

D.  Acbèvement  de  la  dynamite; 

E.  Mise  en  cartouches; 

F.  Emballage  des  cartouches; 

G.  Emmagasinage  dans  les  liouz  de  dépôt  ou  poudrières. 

5*  La  fabrication  de  Tacide  nitrique  sera  conduite  de  façon  à 
absorber  complètement  les  vapeurs  nitreuses. 

6*  La  fabrication  de  la  nytro  glycérlnes'effectuera  à  une  tempé- 
rature ne  dépassant  pas  a5  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  disposés  dans  les  appareils  et  placés  sous  la 
surveillance  constante  d'un  chef  d'atelier  permettront  de  modérer, 
à  tout  instant,  la  température.  En  outre,  des  moyens  de  vidaoge 
seront  ménagés  pour  que  les  matières  en  voie  de  réaction  puissent 
être  immédiatement  noyées  et  rendues  inoffensives,  si  la  tempéra- 
ture venait  à  B*élever  et  à  faire  craindre  une  explosion. 

7"*  Les  appareils  de  fabrication  et  ceux  d*épuration  de  la  nitro- 
glycérine seront  disposés  les  uns  par  rapport  aux  autres  de  ma- 
nière que  les  liquides  circulent  des  premiers  aux  seconds  par 
le  seul  effet  de  la  pesanteur  et  sans  quMl  soit  nécessaire  de  les 
reprendre  et  transporter  à  la  main. 

La  nitro  glycérine  terminée  sera  reçue  dans  des  vases  non  mé- 
talliques, et  l'absorption  de  la  nitro  glycérine  s'effectuera  immé" 
diatement  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication. 

8*  La  conversion  en  dynamite  terminée  suivra  sans  interruptiOQ. 

La  mise  en  cartouches  aura  lieu  dans  des  ateliers  dont  la  tempé- 
rature ne  sera  jamais  inférieure  à  la  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  indicateurs,  seront  placés  dans  les  ateliers 
où  se  prépare  la  dynamite  et  dans  ceux  où  elle  est  mise  en  ca^ 
touches. 

9*  L'appareil  pour  la  fabrication  de  la  nitro  glycérine  sera  formé 
de  deux  cuves  superposées  dans  lesquelles^  les  matières  passeront 
successivement  II  ne  pourra  être  produit  plus  de  8oo  kilograffl* 
mes  de  nitro  glycérine  par  Jour  en  une  seule  opération. 

La  fabrication  de  la  dynamite  s'exercera  sur  soo  kilogrammei 
de  nitro  glycérine  au  maximum. 

La  mise  en  cartouches  emploiera  des  lots  de  dyuamite  de  95  il- 
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lognmmôs  aa  maxinram  dans  la  cartoucherie  mécanlqae  et  de 
boïAognmmeB  aa  maximam  dans  la  cartoucherie  à.  la  maio. 

10*  Le  Dombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  employés 
dusebaqae  atelier  sera  :  de  k  dans  Tatelfer  pour  la  fabrication 
delà  Ditro  glycérine,  de  3  dans  le  local  où  la  nitro  glycérine  est 
porifiée  et  iDcorporée  aux  matières  absorbantes,  de  3  dans  celui 
oàla  dynamite  est  terminée  et  séchée,  de  6  dans  chacune  des  car- 
toucheries mécaniques,  de  la  dans  chacune  des  cartoucheries  à 
Il  main. 

Dans  les  autres  parties  de  Tusine,  le  nombre  d'ouvriers  variera 
sDiTant  les  besoins. 
Chaque  atelier  de  fabrication  sera  dirigé  par  un  [chef  d*atelier 
901  aora  la  responsabilité  des  opérations. 

11*  Toutes  les  opérations  seront  accomplies  exclusivement  à  la 
loiDière  du  Jour. 

A  la  fin  de  cliaque  journée,  aucune  matière  explosible  fabriquée 
00  en  cours  de  fabrication  ne  devra  exister  dans  aucun  des  ate- 
Hers  susmentionnés,  sauf  dans  l'atelier  de  séchage,  qui  sera  gardé 
et  se  contiendra  que  de  la  dynamite. 
Do  nettoyage  général  aura  lieu  chaque  soir,  de  manière  que  le 
lendemain  la  fabrication  soit  reprise  sur  nouveaux  frais,  comme 
d  aucune  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille. 

u*  Les  opérations  seront  suspendues  pendant  les  forts  orages 
oài'on  pourrait  craindre  que  la  foudre  ne  produisit  des  ébranle- 
ments susceptibles  d'entraîner  l'explosion  des  matières. 

iS*  Les  matières  employées  dans  l'usine  sont  :  l'acide  sulfuri- 

9»,  Taclde  nitrique,  la  glycérine  et,  en  outre,  des  matières  ab- 

nrhàntea  de  nature  Indéterminée,  mais  dont  la  nomenclature  sera 

fournie  k  toute  réquisition  de  Tautorité  préfectorale. 

là*  Toute  introduction  de  glycérine  devra  être  préalablement 

I  déclarée  aux  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrique. 

I     i5*  Les  expéditions  de  dynamite  au  dehors  de  la  fabrique  ne 

pourront  avoir  lieu  que  de  jour,  et  les  déclarations  d'enlèvement 

defront  spécifier  la  proportion  normale  de  nitro  glycérine  que  la 

dynamite  contient. 

Art.  9.  —  L*exploitant  s'engage  &  n'écouler  hors  de  sa  propriété 
aacun  liquide  acide,  ni  aucun  résidu  contenant  des  parcelles  de 
Btttières  explosibles. 

Art.  3.  —  L'autorité  supérieure  pourra  toujours  prescrire,  le 
bbrieant  ^itendu,  telles  autres  mesures  qui  paraîtraient  utiles 
pour  sauvegarder  la  sécurité  publique  ou  les  intérêts  du  trésor» 
ta  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt. 


^ 
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L^exploitantsera  d*aiJleurs  tenu  de  se  conformer  à  toutes  lei 
prescriptions  édictt^es  par  la  loi  du  8  mars  1875  et  par  le  règle- 
ment du  2(1  août  1 875,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
les  établissements  dangereux,  insalubres  et  Incommodes  de 
1**  classe. 

Art.  U.  —  Les  ministres  de  ragrieultnre  et  da  commerce,  de 
rintérjeur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(N°  387) 

[a?  septembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  1876, 
un  crédit  dé  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versii  au 
trésor  pcrr  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  (To- 
méêioratùm  du  port  de  cette  ville. 


(r  388) 

(  3  oetehre  1876.] 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  dé  Nice,  la  seàéié 
financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  publies  et  construis 
tions,  pour  Vétablissement  et  VexpUdUUion  du  réseau  de,trâiimosffi 
concédé  à  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1876  {♦),  qui  déclare  d'utilité  po- 
blique  rétablissement  à  Nice  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevanx  sur  diverses  voies  publiques  dépend«int  de  la  grande 
et  de  la  petite  voirie  et  qui  concède  ce  réseau  à  la  dite  ville; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  au  dit  décret,  et  notamment 
Tarticle  9,  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Nice  est  autorisée  k  passer  des  traités  avec  uae  ou 
«  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  des  lignes  ei-desau 


(•)  Annales  1876,  p.  i356. 


l.  -,  • 
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«  déerftes.  Ces  traités  devront  assurer  Texéctitfon  des  clauses  da 

f  présent  cahier  des  charges.  Ils  seront  approuvés  par  décret 

<  renda  en  Conseil  d'État.  La  ville  de  Nice  demeurera  garante  en- 

f  versPÊcatcIe  raccoraplissement  des  obligations  que  le  cahier  des 

I  charges  lui  Impose  ;  » 
Vu  le  traité  passé,  le  la  juillet  1876,  entre  la  ville  de  Nice  et  les 

deox  compagnies  réunies  :  la  société  financière  de  Paris  et  la  so* 

ciété  des  travaux  publics  et  coDs1a*octlons,  pour  l'établissement  et 

Texploitation  des  voies  ferrées  dont  il  s'agît  ; 

VuJes  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nice,  en  date  des 
i5  novembre  1875  et  a6  Juin  1876; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  9  mars  et  8  mal  1876; 

Va  la  lettre  du  préfet  des  Alpes-Maritimes,  du  90  juillet  1876; 

Va  ravis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  7  août  1876; 

Le  Conseil  d^Êtat  entendu, 

Oéerète: 

Arl.  1^.  —  ¥.8t  approQvé  ie  traité  passé,  le  112  juillet  1876,  entre 
brille  de  Nice  et  les  deux  compagnies  réunies  :  la  société  finan- 
eière de  Parfs  et  la  société  des  travaux  publics  et  constructions, 
pour  rétablissement  et  Vexploitation  du  réseau  de  tramways  con- 
cédé à  cette  ville  pai*  décret  susvisé  du  9  septembre  1875. 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

ArL  a.  —  Le  ministre  das  travaux  publics  eatcliargé  de  l'eiécii- 
tion  du  présent  décret. 

TRAITé.  * 
Entre  le«  soussignés  : 

I.  Auguste  Raynaud,  maire  de  la  ville  de  Nioe,  stipulant  an  nom  de  la 
▼Ole,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  ao  octobre  1875, 
spprooTée  par  le  préfet,  le  aa  octobre  de  la  même  année. 
D'ane  pari. 

Et  la  société  des  travMx  publies  et  censtaraciiens,  somélè  anmynê  an  ca^l 
AftB]BiUioiisd«  franco,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Loais-lo-Graid* 
B*  iS,  représentée  par  M.  Frédéric  Barrot,  cbevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
iUisiraiMir  de  la  dite  société,  agitsaiit  en  vertu  des  fonToirs  ^i  loi  ont 
été  eeiléféfl  çta  délibération  du  conseil  d'arimiaislnuk»,  e«  diU«  da  i"  dé<- 

ll'aatra  paît; 

Ces  deux  sociétés  agissant  tant  ea  leur  nom  personml  qn'au  nom  et  pour  U 
cenpte  d'tnie  société  anonyme  en  voie  de  formation, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aft.  !•'.  ^  La  Tille  de  Kuse,  eoocMsioinaire  d'ua  réseau  de  tramways  en 
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ta  dn  dtcrsl  dn  9  Bcplembra  1S7S,  rttrocèdi  au  lociMi  citéM  plu  kael, 
I6ti  financiers  de  Paris  et  Eocitlè  d«9  Iraran^  pnblïcs  et  eaMlrnctioii, 
■aani  comme  II  set  dil  ci-de«suiit  pour  une  durée  de  quarante  ana,  i  jurtii 
l'èpoqne  fiite  p«r  le  cahier  des  charges  de  i'Ëiat  pour  l'achiTemeat  d«i 
rtu,  rtliblissement  et  l'exploilaliou  des  lignes  snïTanles  : 

*  De  la  place  HuBèni  jasqu'au  peut  Hagnao,  par  la  rue  de  France  ; 

>a  peni  Magnaa  jusqu'à  l'einbiaiicbemenl  de  la  Calitornie,  nu  la  touU 
ionale,  n*  7  ; 

*  De  la  place  Hasséna  à  l'auberge  Cotlo,  par  l'aTeone  de  U  Gare-, 

*  De  1*  place  Hasstoa  i  l'abattoir  ; 

*  De  ta  gare  au  port  Lfmpia; 

Lri.  3.  —  Par  le  Tait  dd  celle  rtlfocession,  lei  sociétés  sasènoBCtei  s*al 
rogtes  à  lonles  les  obligatione  imposias  t  la  tIIIb  elle-mtme,  ainsi  qn'am 
iitagu  qui  lui  sont  assurta  pat  le  cahier  de«  chargea  joint  au  dtcrel  di 

Lrl.  3.  —  En  entre,  les  «ocMlèi  coDceseioBnaires  pajerool  à  la  ville,  1  lim 
droit  de  elalionnement,  nae  redoTanee  annuelle  de  loo  trancs  peu  chaqat 
Inre  en  expiai  talion . 

Lrt.  4.  —  ^our  garantir  l'exicnlion  de  leur  engagement,  les  aociéUs  tnt» 
Inaires  ferserout  ï  la  caisse  municipale  on  canlionDemenl  de  loo.eoa  friMi 
unnéraire,  on  en  rentes  sur  l'Elat,  on  an  obligations  de  la  lilte  de  Mm 
dn  département  des  Alpee-Haritimes.  Les  inltitts  an  coupons  dca  tomnM 
titres  déposés  comme  caelionnemeot  ieroni  piéleTès  ou  détachés  an  pieDl 
MCiélét  concessionnaires. 

.a  moitié  dn  cautionnement  sera  remboursée  aux  compagnies  coaceuioi- 
ree  par  ciiiquïénies,  an  fur  et  k  mesure  de  l'eiicalioa  proportionnel  le  dw 
lanx.  La  eeconde  moitié  restera  entre  les  mains  de  la  Tille  pendant  lente 
.orée  de  l'eiploilation. 

jt.  S.  —  Les  cODcessionnairM  pourronl  percefbir,  pendanl  tonte  la  dnrét 
la  concession,  les  prix  de  Irsoaporl  ci-aprés  délerminéa: 
ont  un  parcours  direct  ou  par  correspondance  dans  le  périmètre  détermiit 
la  ligne  d'oriroi  qui  s'arTéte  au  pool  Hagnso,  sur  la  rouie  do  France,  M 
Mge  sous  rails  du  chemin  de  Ter,  sur  l'-aienae  de  la  Gare  et  sur  la  roule  ds 
in,  le  prix  k  percexoir  sera  de  o',io;  m  delé  de  la  ligoe  ds  l'octroi  ju!;a'l 
Irémilé  de  la  ligue  pour  chaque  prolongcmenl,  le  prix  sera  augmenté  ds 
S;  SUT  la  rente  du  Var,  celle  augmenlalion  sera  de  o'.to;  le  loul  sous  11 
irre  de  la  tacoUé  de  réfisiau  slipnléa  en  laienr  de  l'Etat  par  l'article  1! 
«hier  des  charges  de  la  fille. 

rt.  6.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  eipin- 
,  les  concessionnaires  remettront  k  U  lills,  sans  indemnité,  lei  voies  rertèsj 
ont  le  réseau  et  leurs  dépendances  établies  sur  la  loie  publique,  telles  que 
laui  d'atlenle,  loies  de  garage,  etc.  Ces  loies  si  dépendances  de<r«sl 
liTrées  à  la  tIIU  en  perlait  état  d'enlrelisn. 

lant  aux  objets  mobiliers  aulret  que  cheTani,  la  itlle  pourra  les  reprendre 
r«  d'eiperis,  en  faisant  conoatlre  aux  coDcessionnaitea  son  intention  tieli 
I  à  l'atance. 
regard  des  droits  résertts  par  le*  articles  17  et  18  du  cahier  des  chartei 
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de  la  cMCMiiOB  accordée  ]»ar  l'État  à  la  TÎlle,  il  est  bien'  entendu  que,  dans 
iMsIeacts  (c'est-à-dire  la  concession  se  renouvelaot  au  profit  de  la  irille  ou 
M  M  rcoosTelant  pas),  toutes  les  TOies  ferrées  et  leurs  dépendances  resteront 
liproprièté  de  l'Eut. 

^rt.  7.  —  Les  concessionnaires  deyront  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Oui  le  cas  de  non-éleclioo,  toute  notification  ou  signification  &  eux  adressée 
sartTalable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  8.  ~  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  l'approbation  de  Tau- 
(oiité  sspérieore. 

Fait  double,  à  Paris,  le  la  juillet  1876,  et  à  Nice,  le  8  juillet  1876. 

Signé  AoGUSTB  Râynauo. 

Société  de  travaux  publics  el  constructions, 
société  anonyme  au  capital  de  3  millions 
de  francs. 

V Administrateur  délégué, 
Signé  FatDlRic  Birrot. 

Yu  et  approuvé  : 

Nice,  le  ao  juillet  1876. 

Pour  le  préfet  empécbé: 

le  Conseiller  de  préfecture  délégué, 
Signé  {illisible). 


Sodélé  financière  de  Paris, 
société  anonyme  au  capital 
de  40  millions  de  francs. 

L'Administrateur  délégué. 
Signé  G.  DE  BoasitaE. 


■*■  "-.^ 


•  ■*♦? 


*4\ 


•      ■  *i 
t. 


(N"  389) 

[9  octobre  1876.] 

Soc  dt  Palavas  {Hérault).  —  Approbation  de  tarif. 

DicRBT  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  -.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-anDexé  pour  la 

P%ptioD  des  droits  de  péage  au  bac  de  Palavas,  sur  le  canal  du 
au  da-Les  (Hérault). 

Art  3.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
'BsgistratSy  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
^^  désignés  au  dit  tarif,  et  qui*  aux  termes  du  ca  hier  des  charges 
^l'adjQdication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  tou  te  obligation 
*  cet  égard. 

^fl"/  des  droits  de  péage  à  percevoir  ou  bac  de  Palavas,  sur  le  canal 

du  Gruau'du-Lez. 

'*'•  —  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée    rr 
'11  poids  an-dessous  de  5  myriagrammes,  o',o5,  ci o,o5 
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Les  personnes  qui  Toodrost  passer  isolément  entre  le  eoocherda  uMd 

et  l'heure  du  dernier  train  de  Pelavas  à  MentpelHer  âevroat  asswer 

au  fermier  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  serait  dû  pour  6  per-    fr.  «. 

sonnes  à  pied,  soit  o^,3o,  ci o,^ 

Pour  le  passage  de  denrées   ou  marchandises   emharipiêes  à  bras 

d'homme  et  d*un  poids  de  5  myriagrammee,  o^o5^  ci.  .......  .    «yoS 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o^^oi,  ci o,«e 

Le  chargeur  déclarera  Je  poids,  qui  pourra  être  TériQè  par  le  passeur. 

Le  pa^i^age  sera  interdit'  lorsqu'une  barque  montante  ou  desceudaote 
Tera  à  la  hauteur  de  l'un  des  poteaux  établis  de  chaque  celé  do  pott  et 
l'état  des  eaux  pourra  faire  craindre  des  accidents. 

Le  bac  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer 
jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flancs. 

Art.  s.  —  Exemptions  d'usage. 

Art.  3.  ^  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'antre  droit  que  le  droit  simple,  ainsi  que  les  fonctionnaires,  agents  et  autres 
personnes  désignées  à  l'article  précédent,  sans  autne  délai  qae  ceivi  puoTant 
résulter  de  l'application  des  dispositions  relatées  à  Tarticle  i",  lesquellM 
ioterdi<«ent  le  passage  dans  certains  cas  déterminés. 

Il  sera  tenu  de  passer,  soit  ayant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  do  leurs  fonctions,  les 
foBCttêDoaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  Tarticle  ». 


(  N''  390  ) 

1 9  octobre  1876.  ] 
Bac  de  la  Cresse  sur  le  Tarn  {Aveyron).  —  Tarif, 

DiCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  — Le  tarif  ci-dessous  visé  et  approuvé  fwnr  dëc^etda 
a/il  novembre  i&ôS  pour  le  Imic  de  la  Jourdame,  sur  la  rivière  du 
Tarn,  département  de  TA? eyron,  est  et  demeure  applicable  au  hm- 
établi  sur  la  même  rivière  à  la  Cresse,  dans  la  conmuae  de  oeamt  ' 
(Aveyron). 

Art.  a.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  admiDi8â*ate«n, 
magistrats,  fouctiocoaires  publies  et  les  divers  agtîuts,  tels  qu% 
sont  désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  «Mar- 
ges de  radjudicaiion  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  tovfteofaU- 
gatlon  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevï>ir  oh  partage  d'eau  de  la  Cresse,  ï 

Pour  le  passage  d'une  penonae  non  cbaiigée  on  chargée  d'ut  poids  au-   rr.  «- 
dessous  de  5  myriagramiaes,  o',o5,  ci «M 
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Le  kateljer  ne  poom  6tre  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers 
loi  assureront  vie  mcelto  an  moins  égale  A  ce  qui  est  dA  d'ap<ès  lo 
tarif  pMr  a  porsonnnn  à  piod,  et,  dans  ce  cas,  il  enif  ioiora  le  b»c  on 
OB  batelet  à  sa  Tolonlè.  Sont  néanmoins  exceptés  les  cultivateur!;  qni 
voot  tanuller  anx  terres,  lesquels  devront  être  passés  sur-le-champ 
nofSMaiC  lo  droit  eimplo  par  porsomo. 

Pmt  dtorées  ou  marcbandises  non  chargées  sur  uno  voiture,  un  dieral 
OB  SB  mui^  fflai«  à  bras  d'homme  et  d*o«  poids  de  5  myriagrammes,    rr.  c. 
•',o3,  ci..... o,o3 

PivebaqDemyriagranmo  excédant,  o',oi, ci o^oi 

Noto.  Le  chargeur  dédarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérité  par 
la  passeur. 
PouBi  cheval  wm  mulet  «hargé  o«  non  chargé  et  son  conductenr, 

0^,05,  ci « o,o5 

PiBf  BB  cheval  oo  mufet  et  non  cavalier,  valise  comprise,  o*,i«,  ci.  .    o,io 
PoBfBn  àoe  ou  ànesse  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur, 

o'joS,  ci • o,o5 

ht  teau  ou  porc,  ^,o5,  ci o,o5 

hr  chef  al,  mulet,  bceuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pAtorage,  o',o»,  ci 0,02 

Par  bœaf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 
oaàdes  propriétaires  qui  les  conduisent  à  la  foire,  o',c5,  ci o,o5 

Par  moaton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  pour  hiverner  et  par  paire 

d'oies  on  de  dindons,  fl^,«a,  ci 0,0a 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  pour  hiverner, 
paires  d'oies  ou  do  dindons  seront  au-dossns  de  cinquante,  le  droit 
Nndnmné  d'nn  qiaïC 

Lorsque  ios  nonloM,  biehin,  ho«Gi|  «béma  lient  an  pâturage, 
00  BO  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Uscondacteors  de  chevaux,  muJols,  ânes,  boMifs,  etc. ,  payeront o\o5,  ci.     o,o5 

Istatelier  ne  sera  astreint  à  passer  isolément  dans  les  barques  les  eho* 
na,  bœufs  et  autres  animaux  que  lorsqu'il  sera  assuré  d'une  recette 
fin  moins  o',io,  ci 0,10 

hn  me  voîtore  suspendue,  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou  un  mulet 
et  le  conducteur,  ou  pour  uno  Ittière  &  deux  chevaux  et  le  conduc- 
tev,  0^,30,  ci o,3o 

PoBrine  voilure  suspendue,  à  quatre  roues,  le  cheval  ou  mulet,  et  le 
MdnetoQr,  o%4o>  ci 0,4» 

Nv  Boe  voilure  su^ipendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
«a  mulets,  y  compris  le  conducteur,  </y5o,  ci o,5o 

Lbi  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête  le  droit  pour  une  personne 
à  pied,  <^,oS,  ci o,o5 

Pour  nue  «hnrrolte  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  sent  cheval  ou 
uuiot,  ou  deux  bOBufs,  y  compris  le  conducteur,  o^i5,  ci o,a5 

H«la  mène,  attelée  do  deux  ^evaux  eu  mulets,  le  conducteur  com- 
pris, o',5o,  ci OjSo 

la  ■èaie,  atMéê  de  Iroii  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
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tt.  c. 

o'^So.  ci •.• 0,80 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  aa  transport  des  engrais  oa  à 
la  rentrée  des  récoltes,  le  cheyal  on  deux  bœuis,  et  le  condaclev, 

o'^ta,  ci o,ti 

Pour  la  même  à  tide,  le  cheval  oa  deax  bœufs  et  le  condoclear,  o%o8,  ci.    0,08 
Pour  nne  charrette  chargée  00  non  chargée,  attelée  sealemenl  d*un  Ane 

ou  d'une  ftnesse,  et  le  conducteur,  o'^oS,  ci •    0^ 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheTal  et  le 

conducteur,  o',3o,  ci.  .  . «,30 

Pour  le  même,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  0^,4^^  ci. 0,4^ 

Pour  trois  chevaux  et  le  conducteur,  o'jo,  ci 0,7^ 

Pour  le  même,  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  </,  10,  ci.    o,ia 
Il  sera  payé,  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  chargé  ou  non  chargé,  et,  par  âne  ou  Aoesse,  le  droit  fixe  pour 
les  ânes  et  Anesses  charriés  ou  non  chargés. 


(  N"  391  ) 

[  9  octobre  1876.  ] 

Bac  de  Boucoiran  {Gard).  —  Ajpprobation  de  tarif, 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvé  le  tarif  cI-aDnexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Boucoiran,  sur  le  Gardou,  départe- 
ment du  Gard. 

Art.  a.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qulls 
sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  des  dits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  formalité  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  hac  de  Boucoiran^  sur  le  Gerdai^ 

Art.  X*'.  —  Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un   fr.  c. 

poids  au-dessous  de  5  myriagrammes,  9',o5,  ci ^y^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o^oi^  ci ^fi^ 

Nota.  Le  cbargt  ur  déclarera  le  poid?,  qai  pourra  élre  vérifié  par  le  passcv* 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  eo  roogt 
du  dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  i» 
débâcle. 

Les  embarcations  servant  au  passage  ne  pourront  jamais  être  chargées  ai 
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t  eotoncar  jaBqa'ani  ligaeide  SotUiïoo  tracées  en 
[       Art  1.  —  Eianpiisa*  foMte. 


rWmt  qui  aeeordt  à  la  compagnie  coneeisionnaire  du  chemin  de  fer 
il  Saint-Nazaire  au  Crmric,  un  nouveau  dUai  d'un  an  pour  t'exi- 


I    Art.  i".  —  La  )linlt«  de  la  mer  &  l'emboacbure  de  U  liTlère  de 
F  MwoQ  d'Olloode,  dans  le  b&vre  de  SaJat-LO-d'OurvlIle  (H&DCfae), 

««  n  demeure  fixée  h  la  ligne  ABCD  du  plaa  dressé  &  la  date  des 
'  ^  ttptembre  187a,  joint  au  présent  décret,  laquelle  llgme  BUlt, 

*l>ii>  n  première  partie,  le  pied  extérieur  de  la  digue  oueat  de  la 
U***^  u*  A,  section  A,  du  plan  cadastral  de  la  commune  d'Oor- 
FBle,  appartenant  au  sieur  Le  Marvis,  et  jolot,  dans  sa  deuxième 
{  Pirtle,  l'extrémité  nord  de  cette  digue  avec  un  point  pris,  sur  le 
I  ftiage  opposé,  i.  aS  mètres  en  aval  de  l'axe  du  chemin  qui,  partant 
[étce  rivage,  aboutit  sur  la  route  départemenule  n*  17,  ftpeu.près 
^^le  distance  des  bornes  kilométriques  n"  13  et  i3. 
[   Art.  1.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réserrés. 
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.    (N"  394) 

[i6  octobre  1876^] 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  trûvnuv  pmbtieê  à  ttûcepier,  «v  i 
nom  de  VEiai,  V offre  faite  par  la  compagnie  des  Polders  de  tOwst 
de  remettre  à  l'Etat  le  canal  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque. 

Le  Pré<>ident  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;' 

Vu  l'ordonnance  du  19  juillet  i836,  portant  concession  d!aa  o- 
nal  de  Coutances  au  pont  de  la  Roque  (Manche)  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  18  août  187Â,  de  la  compa|[;nfe  dei 
polders  de  l'Ouest,  conoessloaoaire  du  dit  canal,  tendant  à  faim 
abandon  à  l*Ëtat  de  cette  cOBcessIon,  notamment  le  procès-verbal 
de  la  réunion  tenue,  le  3o  avril  1874,  par  rassemblée  générale  det 
actionnaires  do  la  dite  société; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Manche,  du  so  avrit  1876  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  sa  jtiil- 
let  187Ô  et  10  juillet  1876; 

Le  Gooseil  d'6ui  enteoda, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  pabiics  est  autorisé  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'État,  l'ofiVe  faite  par  la  compagnie  des  polders  de 
rouest,  concessionnaire  du  canal  de  Coutances  au  pont  de  la 
Roque,  de  remettre  ce  canal  à  TÉtat»  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déll- 
bération  ci-dessus  visée,  prise,  le  5o  avril  187&,  par  Tassembléa 
générale  des  actionnaires  de  la  dite  compagnie. 

Cette  remise  aura  Heu  aux  conditions  énoncées  dans  les  avis, 
également  ci-dessus  visés,  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  qoi 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  s.  —  Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  ingénieurs  et  contra- 
dictoirement  avec  les  délégués  de  la  compagnie,  dans  une  fomM 
analogue  à  celle  qui  est  usitée  pour  les  chemins  de  fer  concédés,  ai 
état  descriptif  des  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires. 

Art  3.-1^  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  Texécii- 
tion  du  préseat  décret. 


r 
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C  N"  39&  ) 

f  4  décembre  1876.  J 

décnt  qui  ouvre  un  crédit  de  3. 882. 9 57. 58', 5 8  sur  V exercice  1876, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  ctu  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particulierSy  pour  ^exécution  de  divers  tra- 
vaux publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète: 

Art.  i**.  — 11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
tooàa  du  budget  de  Texercioe  1876  (r*  et  »*  section),  un  crédit 
de5.883.g57',58.  —  Cette sattme  de  5.883«957',58  est  répartie  de  la 
Banière  suivante  entre  les  chapitres  de  la  i**  et  de  la  22*  sectiOD  ci- 
•{uèi  désignés,  savoir  : 
^  !••  SECTION- 

SERVICE    ORDINAIBE* 

fr.     e. 

CflAP.  XI.  Aoulcs  et  ponts.  (Travaiix  ordioaires.}.  .  .  .  61.823,991 
EU.  NaTtgfition  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux 

eriiiEMirres.) aai.358,78 

— —  XIII.  Navigation  intérieure.  —  Caaaux.  (Travaux 

ordinaires.) 7.956,68 

xiT.  Porto  marilimes,  phares  et  faoauz.  (Trafvaux 

ordisaires.) 117.943,95 

ih  «cTicm. 

iRairjMix  smaoïonfAiiss. 

Ceap.  XXIX.         Lacunes  des  routes  nationales. 19.600,00 

»• —  juu.  Rectification  des  rouies  naiitnales.  ......        52.5oo,oo 

xsiLUU        CoDslractioii  de  p«nls 65.ooo,oo 

'^        ExxiT.        Amélioration  des  rivières 36.ii5,oo 

xxxvi.        Travaux  d'amélioration  et  d'achèTement  des 

ports  maritimes.  ..••.......•.••  144.844.00 

og.5ooj( 


Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .        6g.5oo,oo 
<—  XXXTIL6Û.  Rè|i«raUe*  des  donmages  causés  au  travaux 

pubiics  par  les  icoodaiions 776,00 

XLiii.  Thivatx  de  chemins  de  fer  exécutés  par  PËtat.  a.985.540,58 

fiosemble,  comme  ci-desstts. .  .  .  3.8«2.957,58j 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*' 
au  Biojen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  &  titre  de 
fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  mioistres  des  travaux  publics  et  des  ânanees  sont 
thargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
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État  des  somma  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départemttUt 
des  communes  et  det  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  é 
VÈtat,  à  Pexéeution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexercice  iJ7<. 


DâPARTEMENTS. 


Aisne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  PONOS 
MBt  <l«tllDét. 


I'*  SECTION  (service  oroirairb). 


CHAPITRE  XI. 
ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 


remplacemoni 
de  Lourcelles 


Allier.   .  .  . 
Ardècho. .  . 


Aube. 


Bouchc8-du- 
Rhône. 


Charenle- 
Inférieurc. 


Cher 

Côte-d'Op.  . 


Gironde. 


Loir-et-Cher..  < 
Loire..  •  .  .  .  , 
Loire  (Haute-). . 

Lot-et-Garonne. 


Construction  d*un   aqueduc   en 
d'un  cassis  dans  la  traverse 

,  (route  nationale.  n'^Sl) 

i  Elargissement  de  la  route  nationale,  n*  IfîS,  dans 

I     la  traverse  de  Bourbon-l'Archanibault 

)  Établissement  de  trottoirs  le  long  de  la  route 
I     nationale,  n»  IQi,  à  l'entrée  de  Privas.  .  . 

IRescindemcnt  do  la  maison  Royer-CotteL  rue 
Saint-Jac<iues.  à  Troves,  dans  la  traverse  de  la 
route  nationale  n*  19. 

(Construction  au  quartier  Saint-Just,  à  Marseille, 
d'un    aqueduc   destiné  à   conduire  au  ruia- 
I     seau  de  Jarret  les  eaux  de  la  route  nationale, 

(     n»  8  bh 

Restauration  du  pavage  de  la  route  nationale, 
n*  a,  et  construction  d*un  aqueduc  sous  la 
dite  route,  dans  la  traverse  de  la  Rochelle. 
Construction  de  trottoirs  en  pavés  avec  bordure 
le  long  de  la  route  nationale,  n*  139,  dans  la 
traverse  du  faubourg  d'Aunis,  à  Saint-Jcan- 

d'Angely 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n*11,  entre 
la  porte  Béffon  et  le  chemin  du  port  de  la  Ca- 
^     banne-Carree,  aux  abords  de  Rocbefort.  .  .  . 
j  Élargissement  de  la  rue  Mayenne,  à  Bourges 

I     (route  nationale,  n"  76) 

Construction  d*un  aqueauc  sous  la  route  natio- 
nale, n*  S,  dans  la  traverse  de  Montbard.  et 
amélioration  de  la  rampe  de  l'Arquebuse,  à  la 

sortie  de  cette  ville 

Entretien  de  la  route  nationale,  n*  137,  dans  la 

traverse  de  Blaye 

Entretien  des  routes  nationales,  n**.  10  Us  et  89, 

dans  la  traverse  de  Libourne 

Entretien  des  routes  nationales  dans  la  traverse 

de  Bordeaux 

Restauration  du  passage  de  la  route  natSonale, 

n*  10,  place  et  rue  Dauphine,  à  Boréaux.  .  . 

Élargissement  de  la  route  nationale,  n*  157,  dans 

la  traverse  de  Vendôme 

Construction  d'un  acqueduc  sous  la  route  natio> 
nale,  n*  7,  dans  la  traverse  de  la  commune  de 

Coteau 

Élargissement  de  la  route  nationale,  n*  102,  dans 

la  traverse  de  Brioude 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n*  1S7,  dans 

la  traverse  de  Sainte-Bazeille 

Construction  d*une  chaussée  pavée  et  de  trot 
toirs  dans  la  rue  Maliméo,  à  Agan  (route  na 
tionale,  n*  1i7) 

I  A  reporter I 


MONTART 
«es 


fr.  c 
1.0004» 

600,00 
^,60 

aoo,» 

2.500,00 
5.000.00 

1.215,11 

1766,10 
35.0004» 

1.000,00 

289,31) 
222,06 

10.00040 
21.000,00 

1SO.O0 

5.000,00 

500.00 

&0004» 


4.519,00 

96.212,77 


; 
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ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  detiinéfl. 


Report. 


ïaine-ct-Loîre. 

tencbe 

Orne 

Rhône 

Pyrénées 
(  Basses •)• 

Saôae  (Haute). 


{ 


Sanbe. 
SeiBc. 


Seine- 
bférieure. 


Seine-et-Oise,  . 

Deoi-Sètres.  . 
Tendée 


Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  na- 
tionale, n*  152,  entre  la  rue  de  la  Madeleine 
et  la  place  des  Jutiers,  à  Angers 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n**  138,  dans 
la  traverse  de  Baugé 

Abaissement  du  pont  Sainte-Anne,  dans  la  tra- 
verse de  Carentan  (route  nationale,  n"  13).  .  . 

Rescindement  de  la  maison  de  M"""  veuve  Gon- 
tier,  à  Domfh)nt,  dans  la  traverse  de  la  route 
nationale,  n*  102 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n"  6,  dans  la 
traverse  des  faubourgs  du  nord  et  du  midi  de 
la  ville  de  Villefrancne 

Arrosage  de  la  route  nationale,  n*'  10,  entre 

.  Bayonne  et  Biarritz 

Elargissement  de  la  route  nationale,  n**  19,  dans 
la  traverse  de  Ronchamp- 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n**  157,  dans 
la  traverse  de  Saint-Calais 

Entretien  des  ponts  et  passerelles  à  péage  ra- 
chetés par  la  ville  de  Paris 

Construcnon  d*un  égout  sous  la  route  nationale, 
n"  20,  dans  la  traverse  de  Montrouge 

Réfection  du  pavage  de  la  rue  Jeanne-d'Arc, 
entre  les  rues  Ganterie  et  de  l'Hôtel-de- Ville, 
à  Rouen  (route  nationale,  n"  138) 

Construction  d'un  égout  sous  la  rectification  de 
la  route  nationale,  n"  14  annexe,  dans  la  tra- 
verse d*Argentcuil 

Entretien  de  la  route  nationale,  n"  13 

Rescindement  de  la  maison  du  sieur  Janneau 
(Abraham),  dans  la  traverse  de  Mauzé  (route 
nationale,  n"  11) 

Construction  de  caniveaux  pavés  (route  natio- 
nale, n**  11)  dans  la  traverse  de  Niort 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n*  149  bis, 
dans  la  rue  de  Bordeaux,  à  la  Roche-syr-Yon. 


MONTANT 
des 

vtrMai«nta. 


fr.   e. 
96.222,77 


10.000,00 
2.467,26 
2.700,00 

3.333,33 

7.000,00 
2.000,00 
970,53 
3.069,40 
2.000,00 
12.000,00 

7,560,00 


•7.800,00 
1.500,00 


Total  du  chapitre  xi |  161.823,29 


Ain... 


CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

f  Construction  du  pont  Vert,  sur  le  chemin  de  ha- 
.  \     lage  de  la  Saône 


Ailier. 


f  Travaux  définitifs  contre  la  rivière  de  TAin.  .  . 
Plantations  d'arbres  sur  le  talus  du  perré  de  Ver- 

milliëres.  . 

Réparation  du  perré  de  la  Grande-Garenne,  sur 

l'Allier 

Construction  du  perré  de  Louzat,  sur  la  rivière 

d'Allier 

(  Bndisuement  de  l'Ubayette  et  consolidation  des 
Alpes  (Basses-).  {     terrains  sur  lesquels  est  situé  le  village  de 

'     Meyronnes 

(  Établissement  d'un  bas  port  sur  le  Rhône,  dans 

Awèche {     la  ville  deTournon 

'  Entretien  du  barrage  de  Ternay 

Défense  des  rives  ae  la  Garonne,  à  Cadaujac. .  ^ 


A  reporter 

Ànmleê  dts  P.  et  Ch*^  Lois,  décrits,  etc.—  tove  tii. 


34.539,34 


m 


,'«. 


.t  r  ~ 


if.* 


■4!Î5 


•  ' 


H>fi8 


LOIS, 


,    ETC. 


DéPAttTEMENTS. 


Evrwvusss  aqxqdhjlbi  u»  fonds 

MOI  destioès. 


Lot. 


Lot- 
ei-GaronQBe. 
Ni^Tra 


fifport , 

Frais  de  IcuulaCiQO,  à  fioimès,  du  bte  de  Con- 
duché 


Paa^e-Calaifl. 

Puy-de-Dôme. 
Pyrénées 
(  Basses  -  ). 


Rhône. 


Sftône  (Haute-). 


Seine. 


Seine- 
Inférieure' 

Seine-et-Oise.  . 

Tam- 
ei«43aron9e. 


I  Construction  d'une  cale  sur  la  Baise,  à  Buzct.  . 

I  Entretien  des  pertuis  établis  sur  l'Yocino 

Frais  de  cunago  de  la  Scarpe  et  entretien  du  che- 
min de  halage  de  coite  rivière  et  do  la  Lys. .  . 
Entretien  du  »OBt  de  Saini-lloneiiji.  sur  la  ri- 

vikro  de  l'iCa 

I  Travaux  de  défense  contre  la  rhriÀve  d'Allier.  .  . 

{ Entretien  des  quais  de  la  Nive 

i  Réparation  des  dégâts  occasionnés  au  quai  de 
la  Tétc-d'Or.  à  Lyon,  par  les  truvaux  de  l'ex- 
position  

ï  Entretien  des  avais  du  Rhône  et  de  la  Saône.  .  . 
/  Coni^lmction  d  une  rampe  pour  le  tirage  des  bois 

'      sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  Lyon. 

I  Entretien  des  quais  de  la  Saône 

ÎKectiti cation  du  quai  des  CélcsUns  et  reconsiruc- 
lion  du  mur  du  bas  port  Henri  IV.  sur  l;i  Srine 
Exhaussement  de  la  rampe  ei  du  nur  du  quai 
des  Orfèvres,  à  Paris. 

I  Amélioration  du  port  de  la  MaîMeraye,  sur  la 

i     basse  Seine , 

I  Réjparations  à  l'abreuvoir  de  W  conmune  de 
I     sezoïM. 

j  Traraux  de  défense  contre  la  Garonne 


Vendée. 
Vomie. 


Aisne. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


ConsInicCioa  de  Irnis  ponts  sur  le  chen^  de  ha- 
lage (rive  gauche)  du  redressesneni  de  la  Sevré, 
dit  ds  Pomer0. 

Entretien  jdes  pertuis  étabiis  sur  la  Cure 


Total  du  chapitre  xn 

CHAPITRE  XUl. 

tUVIOATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  du  port  de  la  commune  de  Serau- 

oourt.  sur  le  canal  de  Saint-Queutin 

Hecon.struction  d'une    passerelle  pour    ))i<'tons 
près  du  pont  tournent  de   Mal2v.ville,   siir  le 

camil  de  La  Marne  au  Rhin 

Sambrc 

canaux  du  Nord.  .  .  . 


ig     .  t  Entretien  des  pouls  de  la 

*^"*' }  Entretien  des  ponts  des  ca 

^^^                   i  Frais  de  curakc  du  canal  de  Manioump,  entre 
"***"  • 1     Chauny  et  Manicamp 


D..^^r»i««.     «  Entretien  du  chemin  de  balsfo  des  canaux  du 
FasHie-Caiais. . {     Kord *.....  /. 


Beuches- 
du-Rhômc. 


\ 


Total  du  chapitre  xni 

CHAPITRE  XIV. 

POBTS  MARITHIES,  PHARBS  VT  FANAUX. 
(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  eapouliëres  du  canal  do  Bouc,  à 
Hartiguea 

A  rtpfrter 


MO.TTAirr 

ém 

TCrfMMBU- 


fr.    ^ 

4.000.00 

3.33S4S 

770,00 

1811.44 

109.SO 
10.000,00 

1.000.00 

4L6tf.Gl 

*).000,00 

680.16 
1. 050.00 

58.1)00.00 

noo,oo 

13.OUO.00 
150.00 


3.300,00 
450.» 

*il.338,7r 


500,00 

3.92O.00 
878.» 
350,00 
818,1) 


lll^^l-ViUiDC. 
UaDche.  .  .  . 


ENTBBrnUBS  l.UI(ltlBIJ.BB  Li 


Ditatee  de  la  pkge  balnéairs  de  P 
Ciirn|-c  du  porl  de  S*iDt-BonDeL  . 

Rpsiauralioa  du  qu»i  de  Paludale.  au  pDrl  de 
BoMcaiix 

Enlrclicn  de  la  chausaic  des  quais  du  port  d 
ltor.kau\ .  .  . 

Enlpplipn  des  porl»  de  diiïiTentos  communes  d 
départemenl  de  la  Gironde 

AeraiHiisseiiieat  du  port 

ElargisseBeDt  ' " 


Haraeillan 

...  , du  porl  de  Mile. .  . 

font  de  Haneillan.  de  Boniigues. 


\  ËatnM 

:.  :_:_..._  jldeMèie 

Inderonil^s  ullou^cs  aux  officiers  et  maîtres 
imrl  ehargi^  dn  serrice  dos  renspignoiin 


1  Appropriallon  de  Ja  rivu  et 


PM-de-Cmlals. . . 


d'avaries  cautiSes  au  port  di 
lu  eerrice  des  renseigaeineal^ 
I  appmprinilop  du  boulevard  de  Cbd- 


laférieure.      (     pori  de  Dieppe. 

a ElareiïMinfnl  du 

d'Âbbevl 


tfwne 

a  longeaal  les  quats  i 

quai  de  la  FMnle.   i 


II*  SECTION  (IHAVADZ  BKniOBDlKAIBES}. 
CIUPITBB  XXIX. 


CHAPITRE   XXX, 


enire  Grasse  et  lo  p[^  du  l.ac.  . 


iule   Dalianale,  n'  Rit  enlrt 
ar  et  lo  ruiwaau  de  la  Vh- 
rliOuatioD   gi'iK'rale; 


LOIS,   DËCRKTS.   ETC. 


"^•""■.rss.""""" 

NONTUn 
ta 

u.inMn 

ÎJOO.1» 

Total  du  chapitra  m 

Si.»^ 

CHAPITRE  XXXin. 

islruction  du  nouvMU  pont  de  la  IIouIIdc, 

iir  i-Kyejtoa  (roule  nBllonale.  n'  SB) 

'liflcalion  du  quai  deft  Céteillni  el  mise  en 

5.000X0 
6&.U0O.ffl 

Total  du  chapitre  xuiu. .  . 

CHAPITRE  XIIIV. 
UËUOlunON  DES  im'TÈllEl. 

ihAne.  en  amont  du  ponl  de  Viviers 

ii.ij« 

1.000.1» 
ll.OOO.0O 

B,IMO^ 

■lificalion  de  la  coupure  du  Pas-aui-Eceufs.  à 

■structJon   du    quai    Béalrix ,    sur   la   haulr 

Tolal  d><  chapitra  uuv.  .  . 

36115^ 

CHAPITRE  XXIVI. 
itiVÀDi  d'ahëuduation  bt  d'achèvekknt 

DES   rnilTS   NjklIlTIIlKS. 

istnidion  d'un  basein  inli^rleur  d'ùchauage  au 

«0.000,00 
.S.SM,00 

ioo».«) 
5.o«vau 

10  000,» 

gtsdIo 

éliopalioa  des  port»  de  Salnl-Vaaet  et  de 

iBtrucllon  d'une  lèli'e  su  cap  lISt». 

iMnielioa  dune  JeWe  au  havre  d'OmonTiU*- 

■ontï  de  mer  de  l'Eu,  au  port  do  Dunkerque 
rcllen  du  pavage  des  quala  du  port  de  Bou- 

ecllon  du  pavage  du  quai  Camblardie 

Total  du  chapilre  imi,  . 

CHAPITRE  XXXVII. 
lvadx  de  défense  co\tre  les  [NONDATIOSS 
vsui  de  défense  de  ta  cnnlniuDO  de  Vouvrsy 

7.500,(11 
i.000,00 

M.OOO,!» 

IpCMemenl  du  Dauba  au  coude  de  Fn^tlBon' 
■•.InicUon  dei  diguea  du  HanlUla.  h  la  Pa- 

Totol  du  chapilre  iiiïn.  .  . 

e9Ji«o.œ 

DÉCRETS. 


103l 


BéPABTDDEirTS. 


Undes. 


Gers  et 
Ui-^t-Oaronne. 

Héraoit 


ENTREPRIf  ES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
■Onl  dMUDé*. 


CHAPITRE  XXXVII  Ht, 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES    CAUSÉS 
AUX  TRAVAUX  PURLICS  PAR  LES  INONDATIONS. 

Reconstraction  de  la  digue  de  Messade,   but 
TAdour 


PjréBées- 
Orientales. 

Tieime(Haute-). 


CHAPITRE  XLin.     . 

TRAVAUX  DB  CHEMINS  DE  FER  EXECUTES 
PAR  L*ÉTAT- 

Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port- 
Sainte-Marie 

Déviation  du  chemin  de  fer  de  Gralssessac  à  Bé- 
ders.  entre  le  souterrain  de  Pétafy  et  Latour. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Port-Vendres 

Construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  de 
Limoses  k  Eymoutiera,  et  d'une  section  du 
chemm  de  fer  de  grande  communication,  d*  39. 

Total  du  chapitre  XLm.  .  .  . 


MONTANT 

dM 
T6rwa«nt0. 


fr.    e. 
776,00 


2.100.000,00 
800.000,00 
215.S8 

85.325,00 


2.985.&I0,58 


RECAPITULATION. 


r*  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 


ftr.      e. 


Chap.  XI. 
■ xn. 

xm. 

— —  XIV. 


Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 161.823,29 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
ordinaires.) t21.3S8,78 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)         7.956  68 

Ports  maritimes,  phafes  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  117.943,25 


Chap. 


n'  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  routes  nationales 

Construction  de  ponts 

Amélioration  des  rivières 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  . 
xxxvn^i*.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations 

XLm.         Travaux  ae  chemins  de  fer  exécutés  par  TBtat.  . 

Total  général 


XXX. 

xxxm. 
xxxiv. 
xxxvi. 

xxxvn. 


19.600,00 
52.500,00 
65.000,00 
36115,00 

14i  844,00 
69.500,00 

776,00 
2.985  510,58 


8.882.957,58 


^npoor  être  annexé  an  décret  en  date  du  4  décembre  1876^  enregistré  sons 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Albert  CHRISTOPHLE. 


todtt 


LOIS,    DECRET»,    KTC. 


(r  596) 

[4  décembre  187^.] 

Décret  qui  ouere  au  ministre  des  irtaoaux  pmbUc$'  un  crédit  (U 
£. 250.000 /rancs  sur  f  exercice  1876,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canaL 


sssas 


astsa 


aK 


dte 


(r  397) 

[4  déeembre:  18764 ] 

Décret  qui  déclare  d^utiltté  publique  l'établissement  ctun  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  industriel  de  Commentry  au  cancd  du  Berry 
et  à  Montluçon  jusqu'à. la  min»  des  Bomrdignats. 

Le  Président  de  la  République  française» 


*  • 


Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déchiré  d'utilité  publfque  rétabiissement  d'on 
prolODgement  du  chemin  de  fer  industriel  de  Commeittry  au  canal 
de  Berry  et  à  MoqUuqoo  jusqu'à  la  mine  des  Bourdignats,  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montvieq. 

La  société  des  mine^^  forgea  et  hauts  fourneaux  de  Gomnentry- 
FOurchambault  est  autorisée  à  exécuter  ce  prolongement  k  ses 
frais,  risques  et  périls^  suivant  le  tracé  qui  aété  soumis  à  Tenquëtô 
d'Utilité  publique. 

Art.  s.  —  Le  dit  prolongement  formera  uneeeole  et  mènoe  con> 
cesuon  avee  les  chemins  etemJoranoliciiients  concédés  antérieure- 
ment à  la  société  de  Gommentry-Fourchainbault  par  l'ordonnance 
suvfisée  du  16  février  i84ft  et  les  décrets  également  susvjsés  des 
iti  mars  i8ô5  et  18  mars  i865. 

Il  sera,  en  conséquence,  régi  par  le  cahier  des  charges  annexéà 
Tordonnance  précitée»  insérée  au  Butletin  des  lois  n*  io85,  pre- 
mier semestre  de  iSUlif  série  neuvième,  et  la  concession  en  prendra 
fin  à  la  date  à  laquelle  expire  celle  du  chemin  de  fer  principal. 

Art.  3.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  du  dit 


io%5 

pntngemnx  derront  être  aecoroplfes  dam  un  délai  àe  dmu  aa>, 
I  à  pirllr  de  la  promulgatJOQ  du  présent  décret. 

Lisoclété  de  r.om[Dentf7-ft>Drcliaabau)t  est  substituée,  pour  ces 
e^roprlations,  aux  droits  comme  aux  obligatlODS  qui  dérireot, 
pourl'adoiinistratioQ,  de  la  loi  du 3  mai  i8ài. 

Art.  A.  --  Le  miolstre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
On  du  préaeù  t  décret. 


(N*398) 


Bient  qin  approuve  divert  tntwaux  à  axéeutir  par 
det  chemins  de  fer  de  Paru  à  Lyon  et  à 

Le  Président  de  I»  B^nbUqne  ftviÇalM, 

Décrête: 

irL  l".  —  Sont  approuTés  les  travaox  &  exécuter  par  la  com- 

mnle  des  cliemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

-  l'agrandissement  dea    ateilera  d'Ouillm  (département  du 

k),  conformé  ment  au  projet  présenté,  le  16  septembre  187S, 

un  détail  estlmatir  montant,  pour  les  dépenses  alTé-       francs. 

W  à  l'aocfeii  réseau,  k s.3ft!l.g9S 

'ur  les  dépenses  aiTérentes  au  nouveau  réseau,  k.  .       335.871 
Ensemble >.6io.eo(t 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécatlon  de  ce  projet  seront  Impu- 
téatur  le  compte  de  iga  millions  ouvert,  conformément  &  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  eomplë- 
BMatafres  des  llfiiea  de  l'aaciea  réseau,  et  sur  le  compte  de 
>&nillious  piévu  par  l'arlicle  6  de  la  même  convention  pour  le* 
Ivuttdu  nouveau  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
Hnint  déAnitivement  reconnues  devoir  être  portées  ii  cbacun  da 


Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécu- 
Hou  du  présent  décret. 


LOIS,   DËCREIS,   BIG. 


(N°  399) 


approuve  diver»  travawn  à  ^cécuter  lur  Vanàen  rhtm 
ie  Ut  compagnie  des  chemins  de  fer  de  PEtt. 

lût  de  la  Bépvbllque  n^nçtlse, 


-  SoDt  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  ranclen 
i  compagnie  des  chemlDs  de  fer  l'Est,  conformémeDl 
suivants  : 

UGNE  DE  CHALONS  A  REIMS. 

en  irtTaDi  k  siècnter  entre  SaiBl-Hilaîre  el  Nonnnclflii  el  t  li 
lUmsIOD,  pristoUi  1«  14  Mptambrs  iS;5,  «tm  bb       tn 
ilir  nonual  i 7^-^ 

LIGNE  DE  PARIS  A  ATEtlCOURT. 

Iruclion  d'une  voie  de  gtrage  dane  U  gars  d'Speniaj, 

i  nuTenibre  1875,  sik  un  détail  attimalir  monUnl  i.  .      M.Sco 

diBSflinenl  de  la  siation  de  Port-t-Binton,  prisenlt  le 

e  187S,  aiec  un  détail  eslimalit  meDlant  i~ Si.G» 

dissemeni  de  la  gare  deToal,  prieenti  le  la  neTembra 

an  dtlail  estimalif  moDlaDt  à ioo.m 

Ensemble ^i.g> 

ses  ntltes  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impi' 
compte  de  ào  mllIloDS  ouvert,  conrormément  k  ^l^ 
i  convention  du  11  Juillet  1868,  pour  travaux  complé- 
le  l'ancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  Konnitf 
reconnues  devoir  être  définitivement  perlées  au  dll 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'ei^ 
Tésent  décret. 


r  400) 

s  dicambre  1S76.] 
I    Dknt  qui  approuve  divers  travauœ  à  exécuter  sur  l'ancien  riseav 


U  Président  de  lâ  République  fraoçiise. 

Décrète: 

Art.  i",  —  soDt  approuves  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
Wnle  des  cltemiDs  de  fer  de  l'Ouest,  conformémeat  aux  projels 
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UGNE  DE  PARIS  A  SAINT-GEKMAIM. 
«t  d'iniUlIftlioDe  nouTSllm  poif  t«  stvrice  d«s  arriTsgM  i  U  |U(dei 
ilignollas,  présenté  le  8  liTtitr  1S76,  af«e  bd  <)élail  asti-  ii.   • 

atif  moaUni  t > iaS.oi»,n 

LIGNE  DE  PARIS  AU  HAVRE. 
•tt  da  diiar»  IriTaui  i  la  gara  da  ManhM,  prtMirtè*  la 

"  aTril  i8;6,  avec  un  détail  esIinialiF  montaDl  k m.Mt^ 

etda  conalrucLlon  d'une  remÎM  pour  une  machine,  et  di- 

irasa  inslallalian!  noBTella*  A  U  gara  4e  Mntlavilla,  prè- 

iDté  It  17  nare  i8;6,  iTec  m  détail  estimalil  noBUot  à.  .         3;.5i»,« 

iet  d'élablisâeniant  d'une  grue  k  pivot  de  6  tonne*  i  la  gara 

■  Bolbec-NoiDlDi,  prèienlt  le  39  mars  iS;6,  iTec  un  délail  | 

itimatir  moDlanl  i 84«iM  ] 

UGHK  DE  HALACnAY  A  BIEPPE.  ] 

et  d'ètràlUaement  d'une  prise  d'eau  al  da  direrees  inslalla-  ' 

DOS  Douiellas  k  la  gare  de  Clères,  présenté  la  17  mars  ili;G, 
rec  un  délai!  estimatif  montant  i es.ooo,** 

LUNE  D'AUTEUIL. 

âge  dans  frrene!)  rued  du  16'  arrondiuefiieat,  taxes  dues  & 

LTille  de  Ftrie  po«r  l'aanée  iHvS g-<S4}>^ 


»4S.A^ 

.69  dépenses  faites  pour  l'exâcutloa  ds  t:es  travamE  seroDlK^ 
ées  ïur  le  compte  de  nh  millions  ouvert,  conroniiéineDtUI 
[Tentions  ci-dessus  visées,  et  notammâDt  à  l'ortide  6  de  U  co» 
ition  du  3i  décembre  1675,  pour  travaux  complémentaires  dt 
mler  établissement  de  l'aoclen  et  du  nouveau  réseau,  jusqul 
icurrence  des  sommes  qui  seront  reooQDues  devoir  être  porti«> 
dit  compte. 

krt.  7.  —  La  disposition  du  décret  du  33  Janvier  1876  qui  aato- 
Ut  l&compagnle  des  cliemins  de  Ter  de  l'Ouest  à  imputer  l< 
opte  de  premier  établissement  uue  somme  de  9.^167'. 55,  pour 
Is  de  taxes  de  pavage  dues  à  la  ville  de  Paris  pour  1 875,  est  rv 
■léeei  remplacée  parladiipositioDdâ  l'article  1",  §6,  éaprt- 
t  décret. 

kft.  3.  —  Le  ministre  des  travatu  publics  est  ch&rgé  dfl  r<^ 
4oo  du  présent,  décret. 


GONSfilC.  d'état. 
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(  r  402  ) 

[  18.  décembre  1976.] 

JHtret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  187  6, 
«n  crédit  de  250.000  francs  à  litre  de  fonds  de  concours  versésau 
trésor  par  le  département  du  Nordy  pour  les  travaux  de  restaura- 
tiofides  ports  de  Gr avelines  et  de  Dunkerque,. 


(  N"*  403  ) 

[18  décembre  1876.] 

ret  gm  détermine  les  époques  de  payement  de  la4ubveniûm>  aUauée 
à- la  compagnie  c<mce»yio9maire  du  chemin  d»fer  d^>intér^  local  de. 
iMieux  à.GhàUUoM'iUT-€haiaromie. 

Le  Président  de  la  fiépublique.française, 

Mcrète: 

Art.  i*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  121.1 19^^5  sera 

lyéeen  trois  termes  semestriels  égaux»  k  partir  du  i5  juillet  1877, 
la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
Icatioos  qui  lui  sont  Imposées  par  le  décret  précité. 

ikrt.  i.  —  Le  minis<tre  des  traranx  publics  est  chargé  de  Texécu- 
diLpDéBent  décret. 


ARAËTâ  1>1]   CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  404)' 

[■7  janTier  1876.  ] 

publiés.  —  Communes.  —  Ftais  de  viabilités  —  Subroga- 
^dês  entrepreneur*  auœdroits  de  la  ville  de  Pan£.— (Sieurs  Téta, 
Bnmol  «t  Brossonoemi  contre  ville  He  Parte.)  — Traité  passé  enUrm 
^t^âe^PartBH^lôs^enivnptmemiSy  auœ  termes  duquel  ces  entre- 
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preneurs  prenaient  à  leur  charge  les  dépenses  résultant  des  traioawi 
de  viabilité  exécutés  par  V ouverture  de  la  voie  nouvelle. — Subroga- 
tion des  entrepreneurs  dans  le  droit  qu*  avait  la  ville  de  Paris  de  te 
faire  rembourser  par  les  riverains  certmns  frais  de  viabiUlé,  — 
Les  entrepreneurs  n*ont  pas  le  droit  de  réclamer  à  la  ville  l*écart 
entre  ce  qu'ils  ont  obtenu  des  rivermns  et  la  somme  payée  à  la  pilU 
de  Paris,  pour  l'exécution  des  frais  de  viabilité.  —  Les  termes  in 
traité  ne  permettent  pas  de  considérer  le  versement  de  la  somtat 
représentant  le  prix  des  travaux  exécutés  par  la  ville  comme  une  \ 
simple  avance  de  fonds,  mais  comme  l'existence  d'un  forfait;  la  \ 
subrogation  consentie  par  la  ville  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effà  { 
de  garantir  à  la  société  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'abandonner  aux  entrepreneurs  le  produit 
des  taxes  auxquelles  les  riverains  pourraient  être  astreints  en  vertn 
des  règlements  en  vigueur  {*). 

Yu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Têtu,  Drunot  et  Brossoo- 
neau,  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  90  Jan- 
vier 187/i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  r^eté  la 
demande  formée  par  les  requérants  à  Teffet  d'obtenir  que  la  tOIs  ] 
de  Paris  fût  condamnée  à  leur  rembourser  la  somme  de  93.73o',55, 
montant  de  la  différence  entre  celle  de  180.000  francs  payée  par  la 
société  à  la  ville  de  Paris  pour  faire  face  aux  frais  de  viabilité  né- 
cessités par  Touverture  de  Tavenue  de  Latour-Maubourg  et  celle 
de  86.a69',â5  à  laquelle  s*élevait  seulement  le  recouvrement  qui 
aurait  été  opéré  par  les  requérants  sur  les  propriétaires  riverains 


n  II  iroporle  de  rappeler  les  termes  des  articles  4  et  7  da  traité  passé  if 
17  décembre  1861,  dont  cette  décisioD  contient  TinterprétatioD  : 

Art  4.  —  Les  traTaux  de  Tiabililè  et  d'assainissement  de  la  voie  nonvelle, 
ainsi  que  des  parties  en  retoor  sur  les  voies  latérales  dans  retendue  des  im- 
meubles atteints,  tels  qae  nÎTellement,  macadamisage,  caniveanx,  trottoir^ 
égouts,  conduites  d'eau,  etc.,  seront  à  la  cbarge  des  concessionnaires,  naii 
exécutés  par  la  ville  de  Paris,  moyennant  une  somme  de  iSo.ood  francs, /M 
à  forfait^  que  MM.  Têtu,  Binnot  et  Brossonneaa  devront  verser  préalablemeil 
à  l'entreprise  des  travaux.  —  Les  concessionnaires  conserveront,  deconveotioi 
expresse,  le  droit  dans  lequel  la  ville  les  subroge  formellement,  d'exiger  des 
riverains  et  de  se  faire  rembourser  comme  la  ville  le  ferait  tous  les  frais  et 
viabilité  au  prorata  des  longueurs  des  façades. 

Art.  7.  —  La  lotaliié  de  la  subvention  promise  par  la  ville  aux  entreprenean 
sera  productive  d'intérêts  à  5  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  où  ceux-ci  aorool 
livré  à  ia  ville  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  publique,  et  versé  à  la  caisse 
municipale  l'avance  stipulée  à  l'article  4  pour  les  travaux  de  viabilité. 

(Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtoi.) 
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a  faisant,  atleodu  r;u'un  trallé  a  été  co 

.._ utrela  ville  de  Paris  et  la  société  Têtu, 

'  ootelBrtHsonneau,  pour  la  continuation  et  l'achëvemeDi  du 
ienni  de  Utour-Maubourg,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
Sùni-Dom Inique  et  l'avenue  de  Lamothe-Picqupt;  que  c'est  se 
Motl  litre  d'avance  que  les  requérants  se  sont  obligés  par 
UdeAde  ce  traitée  verser  à  la  ville,  préalableuientà  l'exéci 
lenravaui,  la  somme  de  iSo.ooo  francs  représentant  les  fra 
ilatilité  et  d'assajotsseraent  de  la  voie  nouvelle  dont  la  ville 
^t réservé  renëcutlon;  que,  par  le  dltarticle,  tes  requérant! 
U  [ormellement  subrogés  par  la  ville  de  Paris  dans  le  droit  d 
lerdea  riverains  et  de  se  faire  rembourser  tous  les  frais  de  v 
itéui  prorata  des  longueurs  des  façades;  attendu  que  les  re 
ulaa'ont  pu  obtenir  des  riverains  que  le  reiu  bourse  ment 
liide  premier  pavage,  soit  la  somme  de  86.000  francs;  que, 
'n,li  ville  doit  leur  tenir  compte  de  la  difTiVeace;  attendu,  ( 
1rs,  que  la  dite  ville  aurait  reconnu  elle-même  te  principe 
Niie  de  l'engagement  contenu  dans  l'arlicle  A,  en  remboui 
nrequéranta  la  totalité  des  frais  d'établissement  du  boule 
idroitda  square  Latour-Maubourg  sans  distinguer  entre  ceu 
ingeetlesautres;  aUeudu,  eu  outre  ttsubsi(liairement,qu 
IptiKes  résultant  de  l'exécation  des  travaux  no  se  sont  élevé< 
alité  qu'i  la  somme  de  i&A  5ùâ',fii;  que,  dès  lors  et  dans  toi: 
i,le3 requérants  ont  droit  à  la  dilTérence  entre  cette  somn 
:lle  qu'ils  ont  avancée  à  la  ville,  condamner  celle-ci  à  leur  r 
er  avpc  Intérêts  et  dépens  Li  somme  de  93.730', 55,  subï^ldii 
nt,  ta  ditréreoce  entre  la  somme  de  180.000  francs  et  celii 
(té  réellement  dépensée  par  la  ville; 
Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Paris,  ps 
el  la  ville  de  Paris  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  vi: 
a  condamnation  aux  dépens  des  sieurs  Têtu,  Brunot  eL  Bro! 
m,  par  le  motif  que  l'article  U  du  traité  précité  du  ig  d>^cei 
Si,  iû  mettant  &  la  charge  des  requérants  les  dépenst^s  résu 
s  travaux  de  viajillité  et  d'assainissement,  les  a  subrogés  da 
Dit  d'exiger  des  riverains  comme  la  ville  le  ferait  elle  même 
ilido  viabilité  seulement;  que  la  ville  ne  leur  a  céUé  que  le  1 
liai  appartenait,  c'est-à-dire  celui  de  faire  supporter  aux  : 
os  les  dépenses  du  premier  pavage  de  la  voie  nouvelle; 
ntre  part,  c'est  en  vertu  d'une  clause  formelle  du  coniri 
ite  du  ng  octobre  i863  que  la  ville  a  remboursé  aux  contes 
twres,  en  même  temps  que  les  dépenses  de  premier  pavagt 
Ni  d'^ut,  de  conduites  d'eau  et  d'appareils  d'éclairage,  el 


^1 
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l'Obligation  de  verser  à  la  ville  la  Bomme  de  180.000  frsQos  a  6tè 
stipvilée  et  consentie  à  titre  de  forfait  et  que  d'ailleurs  la  villeaora 
dépensé,  pour  les  travaux  dont  elle  s'est  chargée,  et  lorsqu'ils  fie- 
ront terminés,  une  sonuae  supérieure  à  ceUe  qu'elle  a  re^aeées 
concessionnaires; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  iS^r;; 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  ci-dessus  visé  du  19  dé- 
cembre 1861,  les  sieurs  Têtu,  Bruoot  et  Brossonneau  se  sontdor- 
gés  de  tous  les  travaux  et  opérations  nécessités  par  l'ouvertare  du 
boulevard  de  Latour-Maubourg  prolongé,  dans  li  partie  comprfee 
entre  la  rue  Saint-Dominique  et  l'avenue  de  Lamothe-Pioqoet; 
Qu'ils  se  sont  engagés  non-seulement  à  faire,  soiià  Tamiable,  soit; 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Tacqoirf- 
tion  à  leurs  frais  des  immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  du  bo«-! 
levard  et  à  livrer  à  la  ville  de  Paris  les  terrains  destinés  à  l'eni- 
placement  de  la  voie  nouvelle  et  de  ses  abords;  mais,  qu'à  lai 
différence  des  stipulations  du  précédent  traité  intervenu  le  l'IS^i 
vrier  i858  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  pour  Touverture  de  laj 
partie  du  boulevard  comprise  entre  le  quai  d'Orsay  et  la  rueSaiot'l 
Dominique,  les  requérants  ont  consenti  par  rarticle  A  de  leur  traifei 
à  prendre  à  leur  charge  tous  les  travaux  de  viabilité  et  d'aasaioi»*j 
sèment  de  la  voie  nouvelle,  tels  que  nivellement,  macad: 
caniveaux,  trottoirs,  égouts,  conduites  d*eau,  etc.;  qu'il  a 
convenu  que  ces  travaux  seraient  directement  exécutés  par 
ville  de  Paris,  moyennant  une^omme  de  180.000  francs  ixée 
forfait,  dont  les  requérants  se  sont  engagés  à  verser  Le  in( 
préaiablemeat  k  l'entreprise  des  travaux  ; 

Considérant  que,  de  son  côté,  la  ville  a  pris  rengagement  1 
]payer  aux  coucessionnaires  une  subvention  de  3aô  francs  par  nèl 
de  terrain  livré  à  la  voie  publiqne  et  que,  si  elle  les  a  subri 
dans  le  droit  d'exiger  des  riverains  et  de  se  faire  remboari 
comme  elle  le  ferait  elle-même,  tous  les  frais  de  viabilité, 
subrogation  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  e3et  de  garantir  aux  i^ 
quêtants  le  remboursement  intégral  de  la  i^0|;^1me  de  160.000  fr*i 
moyennant  laquelle  la  ville  a  exécuté  pour  le  compte  des  codcsb* 
sionnaires  les  travaux  de  viabilité  et  d'assainissement  misàleor 
charge,  mais  seulement  de  leur  abandonner  le  montant  des 
auxquelles  les  riverains  pouvaient  être  soumis  en  vertu  des 
et  règlements; 

Considérant  que  les  termes  de  Tarticle  7  du  traité  invoqués 
les  requ<!Tantâ  .ne  permettent  pas  de  considérer  le  versement  de 
jïomme  de  180.000  franca  comme  une  simple  avance  de  fonds;i 
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l'un  des  bâtiments  déjà  construits.  —  (1",  2»,  5»,  4%  5%  6«  et  7* 
espèce,)  —  Le  droit  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  réduire 
jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  les  travaux  en  cours  iTexécu- 
tion,  n*a  pas  pu  être  exercé  après  la  cessation  absolue  des  travaux 
et  postérieurement  à  la  demar^de  de  résiliation  formée  par  les  entre- 
preneurs. —  Conditions  générales  de  1866^  articles  30  et  31.  — 
(l~,  2%  3%  A*,  5%  6%  7*  espèce.)  —  Au  point  de  vue  de  Vinâm- 
niié  due  aux  entrepreneurs  dans  le  cas  de  résiliation,  il  n'y  apoi 
lieu  de  déduire  du  montant  des  travaux  compris  dans  l'adjudica- 
tion les  travaux  imprévus  de  même  nature,  qui  auraient  été  or- 
donnés en  cours  d'exécution.  —  (1",  2%  3«,  4%  5«,  G",  7«  espèct.) 
—  Annulation  de  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  accordé  une  in- 
demnité à  certains  entrepreneurs  pour  le  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  eux  des  lenteurs  et  de  l'irrégularité  dans  la  direction 
des  travaux  antérieurement  à  la  date  de  la  suspension  des  tratxm 
qui  a  motivé  la  résiliation  ;  ce  grief  n'était  pas  justifié.  —  (l"  es-  ' 
pèce.)  —  Certains  entrepreneurs  ayant  réclamé,  par  des  condu- 
sions  déposées  au  conseil  de  préfecture,  une  indemi  té  à  raison  det 
dites  lenteurs  et  irrégularités,  on  décide  que  le  conseil  de  préfeC' 
ture  n'a  pas  statué  ultra  petita  en  ordonnant  aux  experts  de  re-  j 
chercher  s'il  y  avait  eu  préjudice  et  dans  quelle  mesure,  —  ReHcd^ 
des  parties  devant  le  même  conseil,  —  (2«  et  Q*  espèce.)  -*  DiG 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  pu  autoriser  les  experts  à  i 
compte  des  dépenses  que  les  entrepreneurs  justifieraient  ov 
faites  pour  les  dispositions,  outillages  et  approvisionnements 
traordinaires  nécessités  par  l'entreprise.  —  {*•  espèce.)  —  D 
d'indemnité  fondée  sur  les  pertes  et  dépenses  que  les  entrepre 
auraient  subies  jusqu'au  jour  où  la  résiliation  a  été  prononcée 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  Les  entrepreneurs  ne  jusUi 
pas  qu'ils  aient  fait  des  dépenses  et  subi  des  pertes  pouvant  mo 
une  indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  est  accordée  à  raison  de 
résiliation  prononcée  à  leur  profit.  —  (l"  et  5«  espèce.)  —  Dà 
que  les  pertes  d'intérêts,  frais  de  commission  et  d'agio  rentrtM 
dans  les  frais  généraux  que  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  $^ 
porter.  —  {3«,  4%  5*  et  7*  espèce.)  —  L'entrepreneur  n'est 
fondé  à  réclamer  la  restitution  de  la  portion  des  frais  d'enregisi 
ment  afférente  aux  travaux  non  exéàutés.  —  La  résiUation  a 
prononcée  dané  des  conditions  telles  que  l'entrepreneur  a  été 
dans  la  même  situation  que  s'il  avait  exécuté  les  travaux.  —  (^V 
4%  5*  et  7*  espèce.)  —  Décidé  que  l'administration  des  hospices 
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doit  payer  le  solde  des  travaux,  tel  qu'il  sera  établi  d* après  les  étais 
de  situation  faits  ou  à  faire,  —  (l"  espèce.)  —  L'entrepreneur  a 
droit  à  la  restitution  de  son  cautionnement  à  partir  du  jour  de  la 
résiliation,  et  au  payement,  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  faite,  de  la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  l'intérêt  légal  à  5  p.  100.  —  (l'%  2%  3% 
4*,  5*,  6*  et  7*  espèce,)  —  La  prise  de  possession  d'un  bâtiment  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  une  réception  provisoire  des  travaux, 
knque  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient 
mis  l'administration  en  demeure  de  procéder  à  cette  réception.  — 
D'où  il  suit  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au  payement  de 
retenues  de  garantie.  —  (l'*  espèce.)  —  Allocation  des  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  des  intérêts  des  intérêts  dus  pour 
une  année  entière.—  (!'•  et  4*  espèce.)  —  Pourvois  connexes.—  Une 
seule  décision.  —  (i**  espèce.) 

[]■*  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Breil  et  Goeytes.] 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commission  administrative  des 
,  iMMpices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil 
aaooler  un  arrêté,  du  as  août  1871,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
;  iKtore  de  la  Gironde  a  prononcé  la  réalisation,  à  partir  du  %  mai 
1670,  de  Tentreprise  des  sieurs  Breil  et  Goeytes,  adjudicataires  de> 
ittisle  aâ  janvier  1867,  des  travaux  de  terrasse,  maçonnerie,  car- 
relage et  plfttrerie  de  Tbospice  général  de  Pellegrlu,  et  ordonner 
f  une  tierce-expertise  pour  déterminer  la  façon  dont  les  dits  travaux 
avaient  été  conduits;  ce  faisant,  attendu  que  les  droits  de  Tadmi- 
sistration,  quant  à  la  direction  des  travaux,  étaient  établis  par  les 
article  i4,  29  et  36  du  cahier  des  charges  de  Pentreprise;  qu'elle 
n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  ces  articles, 
et  qu'aucune  irrégularité  notable  dans  la  délivrance  des  ordres  de 
service  et  dans  la  conduite  des  ouvrages  n'a  été  établie  par  Tin- 
stmcCion;  qu'il  est  au  contraire  démontré  par  l'administration 
qoe  les  travaux  ont  commencé  dès  le  18  mai  1867;  que,  pendant 
l^année  1868,  les  ordres  de  service  se  sont  succédé  rapidement  et 
ans  que  les  travaux  aient  été  conduits  d'une  façon  excessive; 
91'en  1869  la  marche  de  l'entreprise  a  été  régulière  et  qu'il  en  a 
'ité  ainsi  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  1870;  qu'à 
tette  époque  les  entrepreneurs  avaient  exécuté  plus  des  trois 
quarts  des  travaux  prévus  au  marché;  que  si  le  cahier  des  charges 
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stipaiait  que  l*entreprise  devait  être  achevée  dans  un  délai  de 
quatre  ans*  l'administration  s*était  réservé  de  prolonger  ce  délai 
d*ane  année,  et  qu'en  admettant  que  les  travaux  prévus  aient  satt 
une  augmentation  d'un  cinquième,  cette  augmentation  derait 
correspondre  à  celle  d*un  cinquième  du  délai  dans  lequel  ils  au- 
raient dû  être  exécutés;  que  les  entrepreneurs,  d*après  leur  der- 
nier décompte,  ayant  exécuté  pour  i.597.5i/|i%i3  de  travaux,  ae 
pouvaient  plus  prétendre  qu*à  un  solde  s*élevant&  i98.879',s6,  et 
que,  par  suite,  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  ne  peuvent  invoquer,  k 
Tappui  de  leur  demande  en  résiliation,  l'irrégiilarité  apportée  par 
la  commission  dans  la  direction  des  travaux,  ni  se  fonder  sur  cecte 
prétendue  Irrégularité  pour  prétendre  qu*il  leur  est  dû  une  io* 
demnîté  distincte  à  raison  du  préjudice  qûlls  auraient  souffert 
antérieurement  à  la  résiliation;  attendu,  d*autre  part,  que  si  la 
commission  des  hospices,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  da 
conseil  municipal  de  Bordeaux,  a  fait  transférer,  en  mai  1870, 
dans  les  b&tlments  achevés  de  Thospice  de  Pellegrin,  les  varioleiu 
qui  se  trouvaient  dans  l'hospice  de  Saint- André,  cette  translatioa 
ne  pouvait  entraîner  qu'une  suspension  momentanée  destravanx, 
mais  n'était  pas  de  nature  &  faire  prononcer  la  rés^lliatton  du  ma^ 
ché;  attendu,  enfin,  que  radmlnistration  a  toujours  eu  desrea- 
sources  suffisantes  pour  assurer  la  continuation  des  travaux;  qu'aa 
mois  demai  i87o,elledisposait  d*une  somme  de5oâ.2i8%65;  que,  dèi 
lors,  il  n^est  pas  possible,  pour  prononcer  la  résiliation  de  l'entre- 
prise, de  se  fonder  sur  ce  que  les  travaux  auraient  été  indéii' 
niment  ajournés  par  suite  de  Pinsuffisance  de  ressources  de  la 
commission,  et  qu^ainsi  l^administration  ne  saurait  6tre  respon- 
sable de  ce  qu'après  la  translation  des  varioleux  à  Pellegrin,  1« 
sieurs  Breil  et  Goeytes  ont  abandonné  leurs  chantiers;  que,  dan 
tous  les  cas,  c*est  à  tort  que  i*arrét  attaqué  a  fixé  le  montant  dfli 
travaux  restant  à  exécuter  à  988. 767', 60,  et  ordonné  que  les  bénè' 
fices  dont  les  entrepreneurs  ont  été  privés  seront  calculés  snf 
cette  somme;  qu\^n  vertu  delà  faculté  qu'avait  Padministratioii 
de  réduire  d'un  sixième  le  montant  des  travaux  adjugés,  les  sienn 
Breil  et  Goeytes  n^avaient  plus  droit  qu'à  des  travaux  s'élevant 
au  solde  de  198,879'. 36,  et  que  c*est  sur  cette  somme  que  la 
privation  des  bénéfices  alléguée  par  les  entrepreneurs  devrait 
être  calculée  si  la  résiliation  venait  à  être  prononcée  contre  Tad- 
ministration;  quMl  n*y  avait  pas  lieu  d*autoriser  tes  sieurs  Rrellec 
Goeytes  à  retirer  le  solde  de  leur  cautionnement  avec  les  lutérêts, 
ni  de  condamner  l'administration  des  hospices  à  leur  tenir  compte 
de  la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et 
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coDsigoatioDS  et  les  intérêts  calculés  au  taux  léfipstl  de  5  p.  100; 
que  c'est  également  à  tort  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer,  avec 
intérêts,  le  solde  du  coût  des  travaux  exécutés,  tel  qu'il  résultera 
des  états  de  sitoatlon  faits  ou  à  faire;  rejeter  les  conclusions  prises 
parles  sleors  Breil  et  Goeytes  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  les  sieurs  Breil  et  Goeytes,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  sus- 
risé,  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  travaux,  conduits  d'abord 
arec  uoe  extrême  lenteur,  ont  été  enfin  ajournés  indéfiniment,  et 
que  les  irrégularités  qui  se  sont  produites  pendant  la  durée  des 
dits  travaux  ont  causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice  considé- 
rable; que,  par  suite  de  la  translation  des  varioleux  à  Thospice  gé- 
nérale de  Pellegrin,  les  chantiers  ont  été  complètement  désorga- 
nisés, les  ouvriers  refusant  de  continuer  les  travaux  à  raison  de  la 
pfésenee  des  varioleux  auprès  des  bâtiments  en  construction  ;  que, 
d*aillears,  la  commission  qui,  dès  le  â  février  1870,  avait  donné 
ordre  aux  entrepreneurs  de  suspendre  tout  approvisionnement,  se 
tnmraitàce  moment,  faute  de  ressources  suffisantes,  dans  l'impos- 
obilité  de  reprendre  les  travaux  et  d*achever  l'œuvre  commencée; 
q&eia  somme  dont  elle  disposait  alors  ne  dépassait  pas  200.000  fr., 
Meoquele  chifl're  des  travaux  restant  à  exécuter  par  les  sieurs  Breil 
et  (lOeytes  s*élevât  à  gS^.^^ffio;  qu'aucune  disposition  du  cahier 
des  cliarges  ne  permet  actuellement  à  la  commission  de  réduire 
(i*nn  sixième  le  montant  des  ouvrages,  alors  qu'en  cours  d^exécu- 
tiOQelle  n*a  point  manifesté  son  intention  d^opérer  cette  réduction, 
et  qu'au  contraire  les  dits  ouvrages  ont  été  augmentés  d*environ 
i^p.  100;  et  statuant  sur  le  recours  incident  :  attendu  que  Tarrôté 
attaqué  a  fait  remonter  les  effets  de  la  résiliation  au  3  mal  1870, 
^te  de  la  suspension  des  travaux,  mais  que  depuis  cette  date  Jus- 
qu'au 3a  août  1871,  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  les 
' entrepreneurs  n^ont  pu  contracter  de  nouveaux  engagements  et 
ont  ainsi  supporté  des  dépenses  et  fait  des  pertes  à  raison  des- 
<|aeUes  ii  leur  est  dû  une  indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  sera 
^loQée  par  le  fait  même  de  la  résiliation  ;  attendu ,  en  outre,  que 
Valeurs  Breil  et  Goeytes  avaient  droit  au  payement  des  retenues 
à^  garantie  aux  termes  de  Tarticle  98  du  cahier  des  charges  de 
ieotreprise;  dire  que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  réclamer 
une  indemnité  distincte  à  raison  des  pertes  et  des  dépenses  qu'ils 
:ttit  faites  antérieurement  à  la  résiliation  et  qu'ils  ont  droit  au 
[ittfement  de  leurs  retenues  de  garantie,  avec  intérêts; 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commission  administrative  des 
liospices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
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annuler  un  arrêté  du  5i  mai  iSyS,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde  a  condamné  la  commission  d  payer  aux  sieurs 
Breil  et  Goeytes  une  somme  de  t6.a5o  francs  pour  le  préjudice 
que  leur  aurait  causé  rirrégularité  apportée  dans  la  direction  de» 
travaux,  et  a  fixé  à  lo  p.  loo  la  quotité  du  bénéfice  que  les  entre- 
preneurs auraient  réalisé  sur  les  travaux  restant  à  exécuter,  les- 
quels ont  été  évalués  à  tort  par  Tarrèté  susvisé  du  22  août  1871  à 
988.767'.6o  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendus 
la  suite  d'un  supplément  d'instruction  ordonné  par  le  couseil  de 
préfecture  sans  que  les  parties  aient  été  prévenues;  que,  d'ailleurs, 
il  résulte  de  la  tierce-expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé  par 
le  sieur  Périer,  que  la  commission  a  toujours  dirigé  les  travaux 
conformément  aux  droits  qui  lui  étaient  attribués  par  le  cahier 
des  charges,  et  qu'aucune  irrégularité  sérieuse  ne  peut  lui  être 
reprochée  ;  attendu  que,  pour  déterminer  la  quotité  du  bénéfice  i 
allouer  aux  entrepreneurs,  et  en  admettant  qu'une  Indemnité  soit 
due  par  la  commission  à  raison  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  il 
faut  établir  d'abord  le  chiffre  des  travaux  restant  à  exécuter  el 
rechercher  ensuite  le  bénéfice  qui  aurait  pu  être  réalisé  sur  ces 
travaux  ;  qu'il  a  été  Justifié  ci-dessus  que  le  solde  des  travaux  à 
exécuter  doit  être  évalué  à  i98.879',26;  que,  d'autre  part,  ilert 
établi  qu  à  raison  des  événements  survenus  depuis  1870,  les  entre-  ; 
preneurs  n'ont  éprouvé  aucuns  dommages  par  suite  de  la  cessation 
de  leurs  travaux,  mais  que  dans  tous  cas  on  ne  pourrait  fixera 
une  proportion  supérieure  à  li  1/2  p.  100  la  quotité  du  bénéfice 
que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  auraient  pu  réaliser  sur  les  travaux 
restant  à  exécuter  ;  dire  que  l'administration  des  hospices  n'a  point 
excédé,  dans  la  direction  des  travaux,  les  droits  qui  lui  étaient  cod» 
férés  par  les  usages  et  le  cahier  des  charges,  dire  en  outre  que  ta  . 
entrepreneurs  n'ayant  éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  de  l'in- 
terruption des  travaux,  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  indemnité, 
et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Breil  et 
Goeytes,  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  du  nouveau  pourvu  de 
lacouimi.^sion  des  hospices  et  à  sa  condamnation  aux  dépens,  par 
le  motif  que  le  rapport  demandé  après  la  tierce-expertise  n'est 
qu'un  complément  d'instruction  auquel  le  conseil  de  préfecture 
avait  le  droit  de  recourir;  qu'il  est  établi  que,  à  raison  des  irrégu- 
larités commises  par  l'administration  dans  la  direction  des  tra- 
vaux^ un  préjudice  a  été  causé  aux  entrepreneurs,  et  que  l'indoB- 
nité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exagérée  ;  qu'en 
outre,  l'indemnité  qui  doit  leur  être  allouée  pour  privation  de  M- 
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Défic&s  snr  des  travaux  restant  à  exécuter  ne  peut  être  évaluée 
émojos  de  lo  p.  loo  sur  le  montant  des  dits  travaux; 

Yule  mémoire  en  réplique  présenté  pour  )a  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Bordeaux,  par  lequel  la  commission 
ooDclntà  ce  que  le  recours  incident  susvisé  soit  déclaré  non  re- 
ceTabie,  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  n*ayant  pris  de  ce  chef  aucune 
coDclusion  devant  le  conseil  de  préfecture  et  dans  tous  les  cas  à 
ce  que  le  dit  recours  soit  rejeté  comme  mal  fondé,  et  persiste  dans 
ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  le  certificat  du  33  juin  1876,  par  lequel  le  trésorier-payeur 
géoéral  de  la  Gironde  déclare  que,  le  i5  février  1873,  les  sieurs 
Breil  et  Goeytes  ont  été  remboursés  du  montant  du  cautionne- 
iiKDt  auquel  ils  étaient  assujettis; 
Va  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  susvisés  de  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Ik)rdeaux  sont  connexes,  et 
qo'aiosi  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  une  seule  et  mémo  décision  ; 

En  ce  qui  toache  la  résilialion  de  Tentreprise  des  sieurs  Breil 
et  Goeytes: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  les  travaux  de  la 
construction  de  l'hospice  générai  de  Pellegrin,  adjugés  aux  sieurs 
Breil  et  Goeytes,  ont  été  suspendus  le  3  mai  1870;  que  cette  sus- 
JMsnsion  a  été  la  conséquence  de  la  translation  dans  Tun  des  bftti- 
■ents  aouvellement  construits,  des  varioleux  qui  se  trouvaient  à 
l*ho8piceSaint-André,  et  que  cette  mesure  a  entraîné  la  désorgani- 
ntiondes  ateliers  de  Tentreprise;  qu'il  estégalement  établi  par  l'in- 
itractiOQ  que  depuis  le  s  mai  1870,  date  de  la  suspension  des  ou» 
vn^,  les  travaux  adjugés  ont  été  indéfiniment  ajournés  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
<iécidé  que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  étaient  fondés  à  se  prévaloir 
de  cet  ajournement  indéfini,  pour  demander  la  résiliation  de  leur 
atreprise  à  dater  du  s  mai  1 870,  et  la  réparation  du  préjudice 
Qui  leur  était  causé  par  le  fait  de  cette  résiliation  ; 

3or  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
iox  entrepreneurs  une  indemnité  de  98.876',76,  pour  la  privation 
de  bénéfices  et  les  dommages  résultant  de  la  résiliation  du  marché  : 
Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  39  du  cahier  des 
charges  susvisé,  la  commission  avait  le  droit  d'apporter  au  projet 
Bis  en  adjudication  les  modifications  qu'elle  jugerait  convenables, 
eette  faculté  ne  lui  a  été  réservée  que  pour  lui  permettre  les 
changements  qui  seraient  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exécu- 
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tion  des  travaux;  quMl  n'est  pas  contesté  que  pendant  h  durée 
des  dits  travaux  Padministration  des  hospices  D*a  apporté  au  pro- 
jet aucune  mo^iification  qui  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer  d'uD 
sixième  le  montant  de  l*entreprise,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  ces- 
sation absolue  des  ouvrages  et  postérieurement  à  la  demande  de 
résiliation  formée  par  les  entrepreneurs,  que  la  commission  a 
prétendu  que  l'indemnité  qui  leur  était  due  devait  être  calculée 
sous  la  déduction  du  sixième  du  montant  des  travaux  adjugés; 
que,  dans  ces  circonstances,  radmlnistration  des  hospices  n'est 
pas  fondée  à  demander  que  Tévaluation  du  montant  des  dits  tra- 
vaux soit  préalablement  diminuée  d'un  sixième; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  sieurs  Breil  et  Goeytes  s'étaie&t 
rendus  adjudicataires  de  l'entreprise  des  travaux  de  terrasse,  ma- 
çonnerie, carrelage  et  pifttrerie  k  exécuter  pour  la  construction 
de  l'hospice  général;  que  cette  entreprise  comprenait  aussi  bien 
les  travaux  prévus  an  devis  que  les  travaux  imprévus  qui  poor- 
r&ient  être  ordonnés  en  cours  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  la  com- 
mission des  hospices  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de 
déduire  du  montant  des  dits  travaux  les  travaux  imprévus  com- 
mandés  en  cours  d'exécution; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  montant  réel 
des  travaux  à  exécuter  peut  être  fixé  à  855.oa3'.98«  et  qu'en  éva- 
luant à  4o.ooo  francs  l'indemnité  due  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé 
par  la  résiliation  de  leur  entreprise; 

Sur  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  con- 
damnée à  payer  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes  la  somme  de  i6.35o  fr>i 
à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  des  lenteurs  et 
de  l'irrégularité  apportées  dans  la  direction  des  travaux,  anté* 
rieurement  au  a  mai  1870; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  les  parties  devant  un  nouvel  expert  et  si 
l'acte  intervenu  à  la  suite  de  cette  uouvelle  expertise  sont  enta* 
chés  d'irrégularité  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruction  que  Tadmiui^- 
tration  des  hospices  ait  apporté  dans  la  direction  des  travaux  une 
irrégularité  ou  des  lenteurs  qui  auraient  été  de  nature  à  causer  un 
préjudice  aux  entrepreneurs;  qu'il  est  au  contraire  établi  que  du 
i3  mai  1867,  date  des  premiers  ordres  de  service,  jusqu'au  s  mai 
1870,  date  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  la  somme  dépensée  par 
les  sieurs  Breil  et  Goeytes  s'élève  à  1.598.000  francs,  et  que  le 
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DDDUnt  total  des  travaux  pour  Tacbëvement  desquels  l'admlDls- 
Inticm  des  bospfces  s'était  réservé  ud  délai  qui  pouvait  être  porté 
Idoq  inR,  n'excMalt  pas  s.iSS.oco  rrancs ;  que,  daDa  cesclr- 
eonMaaces,  c'e^t  A  tort  que  le  coosell  de  préfecture  a  décidé  que 
la  tniaui  avaleot  été  conduits  d'une  manière  anornialâ  et  alloué 
MU eoirepreoeurs  une  indemiiité  do  i6.i5o  fraDcs  pour  le  préju- 
dice que  lui  auraient  causé  les  irrégularités  apportées  daas  la  dl- 
ncUoQ  des  dits  travaux; 

^  les  conclusions  de  la  commlssioD  des  hospices  tendant  à 
Elire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  auto- 
iM  les  sieurs  Itrell  et  Goeytes  k  retirer  leur  camionDement,  et 
'  r» coodamnée  à  leur  payer  la  différence  entre  les  lotérëts  servis 
pulicaiïsedesdépOtiiet  consignations  et  le  taux  légal  de  6  p.  loo: 
CODtidérant  qu'il  résulte  du  certiflcat  suavisé  du  trésorier-payeur 
lioénl  de  la  Gironde  que  les  sieurs  Breli  et  Goeyiea  ont  été  rem- 
îmes du  montant  de  leur  cauElonnemeat  le  i3  février  1873; 

Constdërant,  d'autre  part,  que  si  pendant  la  durée  du  marcbé  les 
ton  Breit  et  Goeytes  n'avaient  droit  qu'aux  Intérêts  dudlt  caa- 
SoDoement  servis  par  la  caisse  des  dépftts  et  consigna  lions,  aux 
ttmes  de  l'article  38  du  câbler  des  cbarges  supvlsé,  en  cas  de  ces- 
«UoD  absolue  ou  d'i^ournement  Indéfliil  des  travaon,  l'entrepre- 
lenr  ■  droit  à  la  reaiitution  de  son  cautionnement  à  dater  du  Jour 
ie ta  résiliation!  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  l 'administration  des  bospices  devait  tenir 
cnufiteaux  sieurs  Breil  etGoextes,  à  partir  t^u  11  mal  1870,  Jour 
M  ils  en  ont  fait  la  demande,  de  la  dlfTérence  existant  entre  les 
ik  intérêts  et  les  inlérèts  au  taux  légal  de  &  p.  100; 

Sur  les  concluï-ions  incidentes  des  sieurs  Brell  et  Goojtes,  ten- 
dant: ri  ce  qu'il  leursoit  alloué  une  indemnité  distincte  à  raison 
de  dépenses  et  des  pertes  qu'ils  auraient  faites  Jusqu'au  13  août 
it;!,  date  &  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résl- 
U>Ùoa;  1*  au  payement  du  montant  des  retenues  de  garantie  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  remonter  ta  résl- 
liitton  de  l'entreprise  au  s  mal  1870,  date  de  la  cessation  des  tra- 
nsit que,  en  Jebors  de  la  perte  subie  par  les  iieura  Brell  et 
Goejtes  sur  l'iniérét  de  leur  cautionnement,  les  entroprenuun  ne 
«ifient  pas  que,  depuis  le  a  mai  1870,  Jusqu'au  Jour  où  l'arrêté 
it  Intervenu,  Us  ont  fait  dei)  dépenses  et  subi  des  perles  de  nature 
IsQr  donner  droit  à  une  Indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  a 
le  accordée  à  raison  de  la  résiliation  de  leur  marché;  que,  dés 
m,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'ils  avaient  soumis  cette 
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lion  &u  conseil  de  préfecture,  U  y  a  lieu  de  rejeta-  leur 
de; 

■.a  qui  touche  le  payement  des  retenues  de  garantie  : 
ildérant  que  les  aieurs  Breil  et  Goeytes  réclament  le  pa;e- 
lu  montant  des  retenues  de  garantie  en  se  fondant  surce 

transl;i[ion  des  varioleux  dans  un  des  étabD-sseraents  de 
ce  de  Pellegrin,  peut  être  considérée  comme  une  réception 
V rages  ; 

:  considérant  que,  el  la  commission  des  hospices  &  pris  pos> 
■  d'un  des  b&tlmentsconstruits  par  les  sieurs  Brell  et  GoejteSi 
irise  de  possession  ne  peut  être  assimilée  à  une  rëceptiaB 
ïlre  des  travaux;  que  les  entrepreneurs  ne  justifieDtpu 
ont  mis  l'adminislrallon  en  demeure  de  procéder  à  celle 
loQ  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  aitaqoi 
dd  que,  dans  ces  circonstances.  Ils  n'étalent  pas  Tondes I 
der  le  payement  des  retenues  de  garantie  ; 
les  conclusions  de  la  commission  des  bosplces  tendant  à  « 
oit  décidé  que  c'est  i.  tort  qu'elle  a  été  condamnée  à  psier 
le  des  li-avaux  exécutés  : 

lidéranc  que  les  entrepreneurs  étalent  fondés  à  demanda  It 
eut  des  travaux  exécutés,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qoe 
9ell  de  préfecture  a  décidé  que  l'administration  des  hos|)ica 
tenue  de  leur  payer  le  coût  de  ces  travaux,  tel  qu'il  sert 
d'après  les  états  de  situation  faits  ou  à  faire; 
les  intérêts;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  tiiî 
le  civil  les  Intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demaDdei 
s  sieurs  Breil  etGoeytes  ont  demandé  les  inttirêts  des  Eommef 
ur  étaient  dues  à  dater  du  u  mai  iSyu;  que,  dès  lors,  c'ett 
aison  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  alloué  les  dits  Inlè- 
partir  de  cette  date; 
les  Intérêts  des  Intérêts; 

ildérant  qu'aux  termes  de  l'article  uSâ  du  Code  civil  les  Ja- 
des capitaux  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  inléfèl^ 
Il  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
le  demande  spéciale;  que,  devant  le  conseil  de  préfecinre, 
urs  Breil  et  Goeyies  ont  demandé  les  Intérêts  des  int<ir6tii 
)du  19  avril  1873;  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  plusd'una 
d'Intérêts  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  consi'il  de  pré- 
e  leur  a  alloué,  à  partir  de  cette  époque,  les  intérétsdtt 
ta; 

1".  L'arrêté  susvlsé  du  3i  mai  1873  eat  réformé  en  tut 
.  ^oné  aux  sieurs  Breil  et  Goeytes  la  somme  de  ^.ST^f.it 
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pour  le  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  résiliattoc  (]< 
[reprJso,  et  celle  de  i6.i5o  francs  pour  le  préjudice  ( 
réwUÔ  pour  eux  de  l'irrégularité  apportée  dans  1&  dirt 
tnnui. 

.W.  1.  —  L'iDdemnlté  due  aoi  sJeurs  Breil  et  Goejtes 
do  préjudice  qui  leur  s  été  causé  par  la  résillatJOD  de  lo 
prise,  est  fixée  à  la  somme  de  ûo.ooo  Trancs. 

&n  3.  —  Le  suFfilus  des  coucluslons  de  la  commisaioi 
plca  civils  de  Bordeaux  et  le  recours  iDcideat  des  sieur 
Goejte»  sont  rejetés. 

Irt.  4.  —  Les  dépens,  tes  frais  d'expertise  et  de  tlerce- 
HTOat  supportés,  deux  tiers  par  la  commission  des  hospi( 
tes  par  les  sieurs  Breil  et  Goey  tes. 

\i'  isrscE.  —  Commitsion  administrative  des  hospices 
de  Bordeaux  contre  sieur  Bozier  et  C".] 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commission  administi 
bccpjces  civils  de  Bordraux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  a 
■iHiDler  an  arrêté  du  i*'  septembre  1671,  par  lequel  le  c 
préfeclore  de  la  Gironde  a  prouoncé  la  résiliation  des  ti 
nnrmure  et  de  zinguerle  de  l'hospice  général  de  Pelleg 
la  aienrsRozier  et  C'étaient  adjudicataires;  ce  Taisant... 
tt  motifs  semblables  k  ceux  de  l'arrêt  qui  précède,  sauf 
linat  ci-après)  s 

Sur  Ivs  conclusions  de  la  commission  des  liosplces  ten 
VU  soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
•m  experts  de  rechercher  le  dommage  qui  serait  résulté 
imn  Etozier  et  C^  de  l'irrégularité  et  des  lenteurs  appo 
lUmlnistration  des  hospices  dans  la  direction  des  travau 
CODsldéraDt  que,  dans  leurs  conclusions  déposées  c 
mneil  de  préfecture  le  3  Juillet  iS^i,  les  sieurs  itozier  1 
iteUmé  une  Indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  aur 
''In^larité  apportée  par  l'administration  des  hospices 
direction  dee  travaux;  que,  dès  lors,  la  commission  des 
B'eR  pas  fondée  à  prétendre  que  le  conseil  de  préfectu: 
Mttoé  utira  petita  en  ordonnant  aux  experts  de  rficberi 
teoteur  apportée  dans  la  direction  des  ouvrages  a  causé 
IJDillce  aux  entrepreneurs  et  de  déterminer  l'étendue  de 
W;     ■ 

'  Goaddéraot  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d 
tbuaédlatement  sur  cette  demande  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
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tenir  également  sur  ce  point  Texpertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  tous  droits  et  moyens  des  parties  demeurant  réser- 
vés. (La  requête  de  la  commission  des  hospices  civils  de  Bor- 
deaux est  rejetée. } 

[3*  ESPÈCE.  —  Commission  administrative  des  hospices  civiU 
de  Bordeaux  contre  siaur  Doreillac] 

Vu  le  recours  formé  pour  ia  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté  du  ii  juillet  1875,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  décidé  que  le  bénéfice  dont  le  eienr 
Doreillac,  entrepreneur  dos  travaux  de  peinture  et  vitrerie  à  exè* 
cuter  à  Ihospice  général  de  Pellegrin,  sera  privé  par  suite  de  la 
résiliation  de  son  marché,  doit  être  calculé  sur  le  montant  des  tra- 
vaux restant  à  faire,  sans  autre  déduction  que  celle  du  rabais  et 
ordonner  la  restitution  immédiate  du  cautionnement  de  cet  entre- 
preneur; ce  faisant...  (voir  la  première  espèce); 

Sur  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Doreillac  tendant  à  faire 
condamner  la  commission  des  hospices  au  payement  d'une  indem- 
nité représentant  les  diverses  pertes  qui  lui  auraient  été  causées 
antérieurement  à  la  résiliation: 

Considérant  quVn  admettant  que  le  sieur  Doreillac  ait  subi  dos 
pertes  sur  les  intérêts  et  les  frais  de  commission  qu*il  prêtent 
avoir  payés,  ces  pertes  rentrent  dans  les  frais  généraux  qne  iei 
entrepreneurs  sont  tenus  de  supporter  pendant  la  durée  du  Da^ 
ché;  que  le  sieur  Doreillac  ne  justifie  d^aucune  perte  de  naturel 
lui  donner  droit  &  une  indemnité  autre  que  celle  qui  pourra  lot 
être  allouée  à  raison  de  la  privation  des  bénéfices  résultant  poOT 
lui  delà  résiliation  de  son  entreprise  ;  que,  d*autre  part,  entcoaot 
compte  au  sieur  Doreillac  des  bénéfices  dont  il  a  été  privé  sur  M 
travaux  non  exécutés,  cet  entrepreneur  sera  placé  dans  la  sicoft* 
tion  où  il  aurait  été  s  il  avait  effectué  les  dits  travaux:  que,  dèslofl^ 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  restitution  des  frais  d*adjadlci^ 
tion  et  d'enregistrement  afférents  à  la  portion  des  travaux  net 
exécutés;  qu'ainsi  le  recours  incident  du  sieur  Doreillac  doit  être 
rejeté. 

(Art.  1*'.  —  Requête  de  la  commission  administrative  et  recoaft 
incident  du  sieur  Doreillac  r^etés.  Dépens  supportés  par  la  coB-* 
mission,  sauf  ceux  du  recours  Incident  qui  demeureront  i  1^ 
charge  du  sieur  Doreillac.) 
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[h'  BsrtcB.  —  Commiasion  adniinûtralive  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Oudenot  père  et  /ils.] 

*a  U  requête  sommaire  et  le  mémoire  «mpllatif  présentés  pour 
la  commission  ndmiDlstrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux, 
teodant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêta  du  3o  Jau- 
•ler  1871  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  de  la  Gironde  a  pro- 
Boncé  la  résiliation  des  travaux  de  menuiserie  adjugés  au  aleur 
Oodenot  pire  et  fils,  Jl  dater  du  7  septembre  )8;o,  et  ordonné  une 
eipertise  pour  déterminer  le  montant  des  travaux  restant  à  exé- 
cnterA  l'bospice  général  de  Pellegrin,  ainsi  que  le  bénéfice  qu'an- 
nleni  pu  réaliser  les  entrepreneurs'  sur  les  dits  travaux;  ce 
hiant...  (voir  les  arrêta  précédents)  ; 

(Sur  la  résiliation,  comme  au  premier  arrêt,  sauf  ce  qui  suit)... 
MiIs,  considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  tes  sieurs 
Oodenot  avaient  conclu  &  ce  que  la  résiliation  l(tl  prononcée  ft 
partir  du  38  février  1871,  date  de  leur  demande;  que,  dès  lors, 
e'ot  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ 
u  7  septembre  1870; 

Sot  les  conclusions  de  la  commission  des  hospices  tendant  i  ce 
qull  soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  au- 
torisé les  experts  à  tenir  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions, 
ntlllage  et  approrislonnementa  extraordinaires  que  les  entrepre- 

"*~ 'aient  pu  faire  en  vue  de  l'enireprlse;  —  et  sur  le  recours 

du  liquidateur  de  la  société  Oudenot  père  et  flis,  tendant 
ondamiier  la  commission  des  hospices  au  payement  ;  l'de 
ne  de  7.3/i5'.8o  pour  perte  dlntérêts  sur  leur  caution- 
;  9*  de  la  somme  de  13.000  francs  pour  les  pertes  subies 
leurs  Oudenot;  3'  de  celle  de  i.âSà'.g-,  montant  des  frais 
«rement: 

lérant  qu'en  autorisant  les  experts  à  tenir  compte  des  dé- 

[ue  les  sieurs  Oudenot  justHieralent  avoir  faites  pour  les 

DUS,  outillage  et  approvisionnements  extraordinaires  né- 

par  l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  Juste 

(lOR  des  droits  résultant  pour  ces  entrepreneurs  de  la 

iD  de  leur  marché  ; 

Art,  1**.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  01- 

roDde  est  réfortnë  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il 

létédécidé  que  la  n^slliatlon  de  l'entreprise  des  sieurs  Oudenot 

NnoBterait.  onant  à  si-b  effets,  au  7  septembre  1870,  et  rejeté  la 

Dde  des  entrepreneurs  à  raison  des  portes  par  eux  subies  sur 

le  nontant  de  leur  eautlonnement. 
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.'entreprise  des  sieurs  Oudenot  est  déclarée  résiliâe 
;révrier  1S71.  (Surplus  des  cooclusions  de  bcon- 
recours  Incideat  rejeté.  Intérêts  à  dater  du  iSTé- 
ipitallsés  &u  19  avril  1875.  Dépens  supportés  par  ii 
3S  hospices,  sauf  ceux  du  recours  incident.} 

—  Commhsion  administralitie  det  lioipicei  civib 
de  Bordeaux  contre  sieur  Barny.] 

rs  forme  pour  la  commission  administrative  desboi- 
leaux,  tendant  &  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annain 
lu  3u  juillet  1871.  par  lequel  le  conseil  de  prérectore 
a  prononcé  la  résiliatloo  de  l'adjudication  consentie 
r,  des  travaux  de  serrurerie  à  exécuter  à  l'bospiu 
legrin,  et  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  lU- 
ODtant  des  travaux  restant  à  exécuter,  en  décidut 
}n  de  bénéfice  rèaultant  de  cette  n^siliadou  serait 
;  montant  de  cps  travaux,  sans  autre  déduciioa  <]1K 
9  ;  —  Ce  faisant...  [voir  les  arrftts  précédents]  1 
'êts  des  Intérêts  : 

que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Bam;  les  ID- 
nmes  qui  pourront  lui  être  allouées,  à  partir  du  ^ 
I .  Jour  où  il  en  a  fait  la  demande  ;  qu'aux  termes  d> 
iu  Code  civil,  les  iutirôts  des  eapitani  écliaspei)- 
des  intérêts  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année  en- 
n  a  été  fait  une  demande  spéciale  ;  qu'à  ta  date  it 
Jour  auquel  le  sieur  Barnj  a  demandé  au  Coosel 
rets  des  intérêts  auxquels  II  avait  droit,  il  lui  étainW 
lée  d'Intérêts;  que,  dêa  lors,  ces  inlérâis  d'InrérSl 
e  alloués  à  partir  du  1 9  mars  1 87^  ; 
Requête  de  la  commission  administrative  et  reconi* 
)ur  Barn;  rpjetés, 

B  sieur  Barny  aura  droit,  &  partir  du  19  mars  i8;î, 
es  intérêts  qui  lui  seront  dus  à  cette  date, 
lépens  supportés  par  la  commission  administntiK 
sauf  ceux  du  recours  Incident. 

—  Commitiion  administrative  des  hospices  cimH 
de  Bordeaux  contre  sieur  Bigeard. 

te  présentée  pour  la  commlwlon  administrative  i» 
s  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  cokmA 
rêté  du  3o  janvier  iB7i,p«r  lequel  la  conseil  de  pré- 
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prononcé  la  résiliation  des  travaux  de 
tiospice  générale  de  Peltcgrin,  et  dont  lo 
Icat&lre,  et  ordonné  un  expertise  k  l'effet 
Rgfl  causé  à  cet  entrepreneur,  par  une 
portée  par  l'admi  Dis  t  rail  on  dans  la  marcbe 
i  montant  des  travaux  restant  &  exécuter, 
luralt  pu  réaliser  le  sieur  Bigeard  sur  les 
.  {V.  les  arrêts  précédents); 
En  ce  qui  louche  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
tors  à  l'effet  de  rechercher  si  les  lenteurs  et  les  irrégularités  ap- 
portées dans  la  direction  des  travaux  ont  causé  un  préjudice  au 
ikar  Bigeard  :  • 

CoDsIdérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Bl- 
■  leird  a  prétendu  que,  par  suite  de  l'irrégularité  et  des  lenteurs 
ijiportées  dans  la  direction  des  travaux,  l'admlaistration  des  hos- 
jfcu  lui  avait  causé  ud  préjudice  dont  il  devra  lui  être  tenu 
coopte  en  dehors  de  l'Indemnité  qui  pourra  lui  être  allouée,  à 
nieoD  de  ta  résiliation  de  son  entreprise;  que  l'état  de  l'Insiruc- 
tktji  se  permet  pas  de  statuer  Immédiatement  sur  cette  demande, 
et  que,  dès  tors,  c'est  avec  raison  que  le  cooscll  de  préfecture  a 
cturgÊ  les  experts  de  constater  l'existence  et  l'étendue  du  pri^Ju- 
[tice  allégué  par  le  sieur  Bigeard,  tous  droits  et  moyens  des  par- 
ii;m eu r an t  réservés.  (Bequétede  la  commission  administra- 
rejetée.  Dépens.} 

tsrtct.  —  Conimission  adminislrative  des  hospices  civils 
de  Bordeaux  contre  sieur  Luborde.  ] 

le  recours  présenté  pour  la  commission  administrative  des 

Ices  civils  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  coosell 

1er  un  arrêté  du  5  septembre  187a,  par  lequel  le  conseil  de 

ciure  de  la  Gironde,  en  prononçant  la  résiliation  de  l'adjudl- 

D  consentie  au  sieur  Laborde  des  travaux  de  plomberie  et 

WDteene  k  exécuter  à  l'hospice  général  de  Pellegrin  et  en  ordon- 

^>UtuDe  expertise  ik  l'effet  de  déterminer  le  montant  des  travaux 

'Wni  i  exé;;uier,  a  décidé  que  la  privation  de  bénéflces  résul- 

'ut  de  cette  résiliation  serait  calculée  sur  le  montant  de  ces  tra- 

twi  sans  autre  déduction  que  celle  du  rabais;  ce  faisant...  (V.  les 

"rtls  précédents.) 

Atl  1".  —  Requête  de  la  commission  administrative  rejetée. 

irt.i.— ladite  commission  est  condamnée  àrembourser  au  sieur 

libwde  le  montant  du  caationDement  auquel  II  a  été  assujetti. 


^ 
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Art.  3  —  Le  sieur  Laborde  aura  droit,  à  dater  du  lo  février  1871 
et  jusqu'au  Jour  du  remboursement,  à  la  différence  existant  entre 
les  intérêts  du  dit  cautionnement  servis  par  la  caisse  des  dépAtset 
consignations  et  les  intérêts  au  taux  légal  de  6  p.  100.  (Surplus 
des  conclusions  du  recours  incident  rejeté.  Arrêt  susvi^é  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  supportés  par  la  commiflSiQB 
administrative  des  hospices  civils  de  Bordeaux,  sauf  ceux  do  re- 
cours incident.) 


(r  406) 

[  14  janvier  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  —  Difficulté  d'aecèi, 

—  Raccordement  avec  la  voie  publique,  —  Suppression  de  morcfcw. 

—  Interprétation  d'une  décision  antérieure.  —  (Dame  veuve  Soo- 
ehay  contre  ville  de  Paris.)  •—  Demande  d'indemnité  contre  lat^ 
de  Paris  pour  la  suppression  de  marches  établies  au  devant  </*«* 
immeuble  placé  en  contre-haut  de  la  voie  publique.  —  Rejet,  for  k 
motif  que  les  dépenses  de  raccordement  de  l'immeuble  avec  la  coîie 
publique  avaient  été  comprises  dans  l'indemnité  précédemment  ac- 
cordée à  raison  de  l'abaissement  de  la  ixne  publique  (*). 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  Souchay,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  Juillet  187A,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  refusé  de  lui  allouer  une  in* 
demuité,  à  raison  de  la  suppression  par  la  ville  de  Paris  des  mar- 
ches établies  au  devant  d*un  immeuble  appartenant  à  la  requérante 
et  situé,  46,  rue  de  Rivoli,  marches  qui  étaient  destinées  &  malB* 
tenir  les  accès  du  dit  immeuble  sur  le  sol  de  la  voie  publique;  oe 
faisant,  attendu  que  si  par  décret  rendu  au  contentieux,  en  dato 
du  13  Juillet  i864,  la  requérante  a  été  indemnisée  à  raison  du  dom> 
mage  qu'avalent  causé  à  son  immeuble,  en  le  mettant  en  contre- 
haut  de  la  voie  publique,  les  travaux  exécutés  en  i8ô5  par  la  ville 
de  Paris  dans  la  rue  de  Rivoli,  cette  indemnité  était  destinée  à 
compenser  la  dépréciation  causée  au  dit  immeuble  par  rexécution 
de  ces  travaux  et  l'établissement  de  cinq  à  six  marches  au  devant 
de  la  maison;  qu*en  supprimant  les  dites  marches  qu'elle  avait 


(•)  Suite  de  l'arrêt  do  la  juillet  i86.'|,  Souchai/  {Ann.  i865,  p.  9). 
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''».  établir  en  i865,  tt  ville  de  Paris  a  modifié  l'état  des  choses  qui 
il  dODiié  lieu  &  une  première  Indemnité,  et  causé  un  nouveau 
oma^  à  la  requérante,  dont  11  lui  est  dû  réparation  ;  renvoyer 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  7  être  procédé  i 
i  eipsrtl.<e  contradictoire  tendant  à  fixer  le  chiffre  de  l'indem- 
I demandée;  allouer  à  ta  requérante  les  Intérêts  et  les  intérêts 
iniérèts;  lut  accorder  une  somme  do  10.000  francs  à  raison  du 
itile  apporté  k  sa  joiilssance  par  le  traité  passé  par  la  ville  de 
13  avec  les  sieurs  Simon  et  Ravaut,  locataires  de  la  requérants, 
r  la  suppression  des  marches  ;  condamner  la  ville  de  Paris  aux 
ens,  tuuiea  réserves  faites  sur  les  Indemnités  que  la  requérante 
mit  devoir  à  ses  locaialrea,  en  cas  de  travaux  à  exécuter  pour 
Kcordement  de  son  immeuble  avec  la  vole  publique,  et  autres 
séquences,  dommageables  des  dits  travatlx; 
u  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris,  tendant  k  ce  quil 
lean  conseil,  attendu  que  le  décret  rendu  au  cunteoiloux,  le 
aillet  186&,  a  entendu  allouer  au  sieur  Souchay,  mari  de  la  re- 
nnte,  une  Indemnité  destinée  à  couvrir  les  dépenses  qu'en- 
neralt  le  raccordement  de  l'Immeuble  de  la  requérante  avec 
il  de  la  vole  publique;  q^ie  cela  résulte  des  rapports  d'experla 
)uets  te  décret  s'est  référé;  ainsi  que  l'arrêté  du  consolide  pré- 
gre.du  >  A  novembre  1861,  qui  a  été  confirmé  par  le  dit  décret; 
lault  de  laque  la  ville  de  Paris  était  en  droit  de  supprimer  les 
cbes  qu'elle  avait  prtinltivement  f&It  établir,  et  que  la  dame 
;haj  devait  enécuter  i  fes  frais  les  travaux  de  raccordement 
pouvaient  devenir  nécessaires,  et  à  raison  desquels  elle  avait 
été  iademulïée;  rejeter  te  recours,  condamner  la  dame  veuve 
:hsy  eo  tous  les  dépens; 

I  la  loi  du  *8  pluvib<e  an  VIII; 

msidérant  que  la   requérante    soutient  que  riudemnlté  de 

I I  francsqui  lui  a  été  aocordée  par  le  décret  rendu  au  conten- 
I,  du  II  juillet  i&6â,  a  eu  seulement  pour  objet  de  l'Iudem- 
r  de  la  dépréciation  résultant  pour  son  Immeuble  de  l'abaisse- 
itdu  sol  de  la  rue  de  Kivoll  et  de  l'éiablissemeot  de  marches 
letant  dn  dit  immeuble,  et  que,  dès  lors,  la  ville  de  Paris,  en 
[Himant  les  dites  marches,  lui  a  causé  un  nouveau  dommage 
r  lequel  il  lui  est  dO  une  nouvelle  indemnité; 

ais  considérant  que.  pour  fixer  la  somme  de  6^.7 1  ■  francs,  l'in- 
iDilè  due  au  sieur  Souchay,  alors  propriétaire  de  l'Immeuble 
t  s'agit,  te  décret  précité  s'est  référé  k  l'expertise  à  laquelle  U 
tété  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  le  tiers 
m  proposait  d'allouer  au  aleur  Souchay  AA.m  francs  pour  les 
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[  de  raccordement  A  exécuter,  io.6oa  francs  pour  lodeoi- 
icatiïes,  et  de  déduire  de  cette  Pomme  celle  de  lâ.ju  (t. 
n  de  la  plus-value  procurée  &  l'iinineuble  par  les  trann 
iUe  ;  q  ne  le  décret  s'est  borné  &  reruser  d'opf  rer  aucune  (K- 
isurTIndemnitéàrnlson  de  la  plus-value  op|iosée;  qu'ils^ 
int  l'Indemnité  h  la  somme  proposée  par  te  Uers-eipert, 
ur  indemnités  locatives  que  pour  l'exécDiion  des  iranni 
ordement,  tl  a  eu  en  vue  soit  de  compenser  la  déprèciulon 
meulile,  st  la  ville  de  Paris  maintenait  l'em  marche  ment  pré- 
nent  établi  par  elle,  soit  d'indemniser  le  propriétaire  itt 
ss  de  raccordemeut.  si  le  dit  emmure  bernent  venait  à  en 
né;  que,  dans  ces  cl  rcou  stances,  la  dame  Soucbaj  n'est  pti 
h  réclamer  une  nouvelle  Indemnité  à  raison  de  l'enlère- 
is  marches  sises  au  devant  de  son  immeuble  ; 
i''.  —  La  requête  de  la  dame  Souchay  est  reji.'tée. 
3.  —  La  dame  veuve  Soucbay  est  condamnée  aui  dèpeu. 


(N°  407) 

[i4  janvier  1876.] 

rrond»).  —  Proeédur».  —  Controvenlton.  —  CAmim»  de  halaft. 
iurvoi  du  miniilre  dans  l'intirit  de  ta  Uii,  —  Délai.  —  fo*- 
é.  —  (Sieur  Hignunnean.)  —  Le  ministrt  n'ttt  recevabità» 
wi'r,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  arrêté  dueonseii  de  pri- . 

'«{dont  V espèce,  en  matière  de  contravention  de gTandtixint\ 
ianl  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  attaqué  par  leâ  partiet  dtM 
lais  du  règlement  {*). 


ir  la  noi*  Bogi  rtrrtl  du  19  avril  1871,  C«ulaDgei,.1iiti.  iS;3.  p.  7S1. 
eommiesaire  du  gaaiernemeDl,  Lalerriire,  a  rappelé  que  h  loi  Ji 
I71  na  ptiTojail  pas  eipreuiment  le  recour»  dana  t'ioltréi  île  li'oi- 
il  d'Ëtat  pour  résoudre  la  qneslioD  Bouleièe,  i  difaut  d'un  leite,  «ri 
«  principe  qa'en  aucnn  cai  le  pouTvoi  dani  l'inl6rtl  de  la  loi  ne  de'aH 
i  pirlle.  Tant  qu'elle  peu!  41re  miee  an  cause,  il  ne  Faul  fU  ttiH 
iToira  (OD  dâtrimeoLuD  préjugt  rteullanl  d'une  simple  consultaliti 
Cerles,  on  aurait  pu  Domprendre  que  lorsque,  comme  dans  cette il- 
■ourTDÎ  eti  jugé  plus  de  (Toie  moi)  après  la  noiiflcation  île  l'arrêté  il- 
Conieil  d'Etat  eût  ilatuA  an  fond.  Cela  n'aurait  point  prHaili 
■ienl.  Uaii  c«  lanpèrameil  n'a  pa*  fié  admi»;  c'eal  a  la  dalaJt 
lion  du  reconrs  qu'il  tant  s'attacher,  ei  non  1  l'époque  où  le  Coawl 
[Recueil  da  Arrits  du  Conseil  d'État.) 
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Va  le  recours  formé  par  te  ministre  des  travaux  publies^  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  Tintôrét  de  la  loi, 
on  arrêté  du  13  mai  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vendée  a  prononcé  sur  un  procès- verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Mignonneau,  pour  avoir  labouré 
et  ensemencé  un  terrain  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Sëvre-Nlor- 
taise,  dans  les  limites  du  chemin  de  balage,  dans  la  disposition  par 
liquelle  le  dit  arrêté  a  réduit  à  10  francs  Tamende  à  laquelle  il 
condamnait  le  sieur  Mignonneau;  le  dit  recours  fondé  sur  ce  que 
les  contraventions  de  la  nature  de  celle  à  raison  de  laquelle  le 
siear  Mignonneau  était  poursuivi,  sont  punies  d'amende  par  Tarrêt 
do  Conseil  du  a/k  juin  1877,  et  sur  ce  que,  d'après  Tarticle  1*'  delà 
[;  loidn  s8  mars  iHà^,  les  amendes  établies  par  les  anciens  règle- 
ments de  voirie  ne  peuvent  être  abaissées  au-dessous  de  16  francs; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ali  juin  1777  et  le  décret  du  agmai  1808; 
Tu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 
Vu  la  loi  du  33  mars  i843  ; 
?Q  le  décret  du  22  Juillet  1806; 

Considérant  que  les  ministres  ne  sont  recevabtes  à  former  de- 
vant le  Conseil  d'État  des  pourvois  dans  Tintérêt  de  la  loi,  qu'au- 
tant que  les  décisions  qui  font  l'objet  de  ces  pourvois  n'ont  pas 
été  attaquées  par  les  parties  dans  les  délais  du  règlement; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 

[dont  le  ministre  des  travaux  publics  demande  l'annulation  dans 

itérèt  de  la  loi,  a  été  rendu  le  la  mai  1876,  et  que  le  recours  do 

listre  a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 

ttat,  le  7  août  1876;  qu'à  cette  date,  le  sieur  Mignonneau  pou- 

it  encore  se  pourvoir  contre  l'arrêté  précité;  que,  dès  lors,  le 

mrs  ci-dossus  visé  du  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 

rable.  (Rejet.) 


■'.-i.r. 


»■■, 


( r  408  ) 

[  14  janvier  1876.  j 


hoirie  {grande),  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  confbrtatifs.  —  Con- 
traœnUon,  —  Démolition  ordonnée,  —  (Sieur  Radiguet.)  —  Décidé 
que  ^adjonction  d'un  dosseret  en  pierre  dure  de  0",30  de  largeur 
à  une  pile  de  porte  cochère  constituait  un  travail  confortatif,  — 
[Le  conseil  de  préfecture  avait  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  du 
Annales  des  P»  et  Ch.,  Lois,  DiCRBTS^  etc.  —  tchb  vu.         70 
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procés-iMrbal  en  9'appw^rU  iur  U  résultat  de  ViœpirUsê,  îa  Om- 
êeil  d'Etat  adopt$  Viivis  contraire  du  oqmmU  général  du  bâlàM» 


Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  riotérieur,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêtédu  g  juillet  précédent  par 
lequel  le  couseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  un  procès  verbal  de 
contravention  dressé  contre  le  sieur  lUdiguet^  propriétaire  d'oa 
immeuble  sis  à  Paris^  rue  Monsieur4e-Prince»  n*  2a,  pour  avoir 
exécuté,  à  la  façade  dudit  Immeuble  en  saillie  sur  les  aUgoemeQti 
de  la  voie  publique^  divers  travaux  qui  auraient  eu  pour  effet  de 
la  consolider,  &  décidé»  après  expertise,  quMl  n'y  avait  lieu  d'or- 
donner la  démolition  desdita  travaux,  comme  n*ayant  pas  eu  le 
caractère  confortatif;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  re- 
prochés consistent  à  avoir  construit  un  dosseret  en  pierre  dore 
de  o'ySo  de  largeur,  incorporé  au  moyen  de  harpes  dans  la  pUe 
gauche  de  la  porte  cochère;  que  ces  travaux  ont  eu  pour  effetde 
consolider  cette  pile  qui  porte  une  partie  de  la  construction,  et, 
par  suite,  d*en  assurer  la  durée;  qu'ainsi,  ils  ont  le  caracièrede 
travaux  confortatiCs  dans  le  sens  des  lois  et  règlements  sur  l«s  ali- 
gnements, ordonner  la  démolitioa  des  dits  travaux  ; 

Vu  ensemble  annexé  aux  observation»  ci-dessus  risées  du  oi- 
nifitre  de  l'intérieur»  Tavia  du  conseil  général  des  bâtiments  cid^ 
transmis  par  ledit  ministre  et  qu'il  déclare  s'approprier; 

Vu  l'article  k  de  Tédit  de  décembre  1607  et  l'arrêt  du  Goosell 
du  a?  février  176Ô; 

Vu  les  lois  des  a3  pluviôse  an  VIII»  s^  floréal  aa  X  et  a5 

i8/iia& 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  r< 
ci-dessus  visé  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  que  les 
vaux  exécutés  par  le  sieur  Radiguet  au  rez-de-cbaussée  de  sa  mil 
son,  et  qui  ont  Ml  Tobjet  du  procès-verbal  de  co»mi 
dressé  contre  lui,  ont  eu  pour  effet,  en  consolidant  la  pile 
gauche  sur  laquelle  nna  partie  de  la  façade  repose,  de  r^ 
conforter  l'ensemble  de  la  construction;  qu'ainsi  ces  travail 
avaient  le  caractère  de  travaux  eoafortatifs  dans  le  sens  des  d^ 
positions  ci-dessus  visées  de  l'édit  de  décembre  1607  et  de  Tarrél 
da  conseil  d«  37  février  176S,  et  que  c'est  à  tort  quels  ooaseii ii 
préfeeture,  se  fondant  sur  une  expertise  qil  ne  leur  avait  piii^J 
coanii  oà  cftraeièffe,  s'est  refusé  à  en  ordoo|^r  la  ai>ppresi<ioa;  J 

Art  1*^.-^  Le  aieur  Radiguet  est  eondamn^^opprinor,  ^**^^ 
délai  da  deux  mol»  à  dater  dek  nattficatloii  de  la  présenta  décM 


CONSEIL  d'ÉTAX. 


1061 


sioo,  les  ouvrages  cooTortatifs  de  la  pile  de  gauche  de  la  façade  de 
son  immeuble,  qui  sont  spécifiés  dans  le  proeès-^erbi^  de  cootm- 
Teotion.  (Arrêté  réformô  ea  ce  qa'il  a  de  coDtraire.) 


(r  409) 

[21  janTîer  1875.] 

Btttn  dt  VEtaU  —  Vàirie {grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  — « 
Mise  à  sec  des  bassins,  —  Echouement  d*un  navire.  —  Responsabi- 
lité du  préjudice.  —[Sieurs  Pesarêsî  et  Leva  (navire  Maria  S".)]  -— 
Décidé  que  l'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire,  par  suite  de  la  mise  à  sec  des  bassins 
(f  im  poriy  lorsque  le  capitaine  a  été  prévenu  en  temps  suffisant  par 
le  maître  de  port  et  a  négligé  d'opérer  dans  le  chargement  l'aHége- 
ment  indispensable  pour  permettre  à  son  navire  de  se  réfugier  dams 
le  bassin  laissé  à  fiot, 

70  la  requête  des  sieurs  Pesarési  et  La?*»  tendant  à  ce  qa*il 

au  Gooseii  annuler  une  décision,  du  5i  décembre  1873,  par 

leUe  le  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  demande  pré- 

itée  par  les  requérants  à  Teffét  d'obtenir  que  TËtat  soit  cou* 

iné  à  leur  payer  une  indemnité  de  i85.555',â3  pour  le  dom- 

;eà  eux  causé  par  Téchouement  de  leur  navire  et  la  perte  de 

cargaison,  survenus  le  so  décembre  1873,  dans  le  bassin  du 

imerce  du  port  de  Ounkerque»  par  suite  de  la  mise  à  sec  du  dit 

in; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice  éprouvé  par  les  requérant» 
Lit  eu  pour  cause  les  ordres  émanés  des  officiers  chargés  de  la 
)IIce  du  port  de  Dunkerque,  qui  ne  leur  auraient  pas  laissé  le 
mpt  nécessaire  pour  opérer  rallégement  de  leur  navire  et  ne 
^ar  aoralt  pas  permis  de  le  conduire  dans  le  bassin  de  la  marine, 
à  flot;  ordonner  que  TÊtat  les  Indemnisera  du  dit  préjudice, 
rec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  le  condamner 

dépens; 

Tu  les  alKervallona  du  ministre  des  travaux  fMtbIicSb  tendant  au 
stde  iareqiuête,  par  le  motif  (|ttQ  réchooement  du  navire  la 
^  n*a  eu  d'autre  cause  que  Tlnertie  et  la  négligence  de 
capitaine  ;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  du  port  de  ûun- 
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I,  tant  sur  la  réclamatlOD  devant  le  ministre  que  sur  le  poor- 
Coaseil  d'État  ; 

'arrêté  àa  préfet  du  Nord,  portant  règlement  général  pwr 
:e  des  ports  maritimes  du  commerce  de  Duolcerque  et  de 
ine; 

ilol  des  ift-g^  août  i^go,  titre  ii,  et  l'article  7  de  la  loi  des 
ars  1791; 

idérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  présence  d'un  péiil 
;at  d'Inondation  pour  le  pajs  formant  le  delta  de  l'Aa,  lit 
oncéparles  Ingénieurs  du  service  maritime  du  départeneu 
),  qu'à  la  marée  baissante  du  no  décembre  1873,  au  soir.  (Tl- 
pratique  suivie  en  semblable  clrconstineo,  Il  serait  procédé 
^rture  des  portfs  è  la  mer  des  bassins  de  l'arriëre-porielda 
rce  du  port  de  Ounkcrque,  manœuvre  qui  aurait  ea  pour 
amener  ta  mise  i  sec  momentanée  des  dits  bassins  ;  qtw  lei 
mts  ont  éié  prévenus  de  celte  opératloo  dès  le  19  au  milii 
onattrc  de  port  de  service  Tresca,  en  même  temps  que  (ou 
res  capitaines  de  prés  de  -tao  navires  ou  bateaui  amarréil 
L  leur  danx  le  bassin  du  commerce;  et  que  si,  seul  de  tw 
Imens,  le  (rois  mftta  la  Maria  5*  a  éprouvé  des  avaries, Is 
t'esarésl  et  Leva  ne  Justifient  pas  que  ce  ROlt  parlerait  ils 
de  l'administration  et  non  par  la  faute  des  requéranis  qtf 
;ligé  d'opérer  dans  le  chargement  de  leur  navire  l'illég» 
igé  Indispensable  pour  permettre  A  la  Maria  S"  de  ee  r(fe 
ec  les  autres  navires  placés  dans  les  mêmes  conditions 

dans  lo  bassin  de  la  marine  laissé  à  dut  pour  les  recevoir 
ns  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  ( 
:  publics  a  r^elé  la  demande  des  fleurs  Pesarésl  et  Li 
l  i  faire  déclarer  l'État  responsable  du  préjudice  que  li 

la  perte  de  leur  navire  et  d'une  partie  de  sa  cargsl» 


(N-  410) 

1*1  jaavier  1B75.] 

fhonneur.  —  Droit  au  traitement.  —  HariM.  —  CondacUi 
■aoaux  hydraultquei.  —  (Sieur  Dnrel.) —  Le*  conducleun' 
ux  hydrauliques  de  la  nutrine  data  un  itabli»ier»eitt  é 
iet  ports,  ne  peuvent  pas  réetamer  le  traitement  attaché  » 
ili'on  de  la  Légion  d'honneur  par  les  arlieUs  aeta  ^^ 


r^ 
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ont  du  iS  mars  1852^  lorsqu'ils  ne  justifient  pas  que  la  décoration 
kuT  a  été  conférée  pour  des  services  militaires  (*), 

Ta  la  requête  du  sieur  Durel^  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
anooier  uoe  décision,  du  96  août  1875,  par  laquelle  le  miolstre  de 
lajusHce  a  confirmé  une  décision  rendue,  le  3  Juin  1876,  par  le 
gnnd  chancelier  de  Tordre  de  la  Légion  d*honneur,  et  portant 
refus  d'allouer  à  Texposant  nommé,  en  activité  de  service,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  par  décret  du  i3  août  186/1,  le  traite- 
iMDt  attribué  par  l'article  33  du  décret  organique  du  16  mars  i85i 
aoxofliciers,  sous-ofDciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
BOmmés  ou  promus  dans  l'ordre  ; 

Ce  Taisant,  attendu  que  les  conducteurs  de  travaux  hydrauliques 
oui  droit,  en  vertu  des  lois  des  18  avril  i83i  et  26  juin  1861,  à  une 
I^eosioQ  de  retraite  payable  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  ma- 
lioe,  et  que  deux  décisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
BeuroDC  reconnu,  en  i865  et  1866,  que  lorsqu'ils  seraient  décorés 
en  activité  de  service.  Ils  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  Tar- 
licie  33  ci-dessus  rappelé  du  décret  du  16  mars  i853,  décider  que 
leaieorDurel  a  droit  au  traitement  de  chevalier  de  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  et  condamner  TÉtat  aux  dépens  ; 

Ta  les  observations  du  ministre  de  la  justice,  tendant  au  rejet 
fc  la  requête,  attendu  qu'aux  termes  d'une  décision  du  grand 
celier  de  la  Légion  d'honneur  du  i3  octobre  t866,  décision 
en  a  rapporté  une  autre  rendue  en  sens  contraire  le  18  août 
,  les  conducteurs  des  travaux  hydrauliques  ne  sont  pas  com- 
parmi  les  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  de  la  marine 
,  par  assimilation  avec  les  officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
peuvent  réclamer  le  traitement  attribué  aux  légionnaires  mi- 

7a  les  lois  des  18  avril  i83i  et  a6  juin  1861  sur  les  pensions  de 
rarroée  de  mer  et  les  tableaux  y  annexés  ; 
Vo  l'ordonnance  du  11  décembre  i8aa  et  le  décret  du  10  août 


0  Pour  reconnaître  51  on  légionnaire  a  droit  au  traitement,  le  Conseil  d*État 
ii'allâcfae  an  point  de  savoir  si  les  fonctions  présentent  le  earacière  militaire. 
[—Y.  l'arrêt  du  18  juillet  1873,  Lavieille.^  Ainsi  il  n'a  pas  reconnu  le  droit  au 
«enC  :  aux  officiers  administratifs  des  directions  des  ports  'a4  janvier  186c, 
is);  aa%  professeurs  à  l'école  de  Brest  (i5  juin  186 c^  Collet);  —  au  con- 
I,  il  a  reconnu  ce  droit  :  aux  aumôniers  de  la  flotte  et  des  régiments 
Mût  iS6^>,  Cresp;  6  août  1861,  Guiraud;  i5  février  187a,  Darois),  aux 
ii  da  commissariat  de  la  marine  lorsqu'ils  sont  embarqués  (^4  mai  1869, 
i,  et  S7  mars  1863,  Griffon).  —Y.  les  conclusions  données  par  M.  le  corn- 
lire  du  gouyeroement  Robert  dans  l'affaire  Septans, 
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r  l'orgaolratton  da  penODDPl  dea  travaux  bfâmiflqaesde 
i!0,  cl  lo  d^crat  da  •  nui  iSS?  sur  l'arganisitfon  et  le  ws- 
i  éiablissemeots  de  la  marine  situés  liors  des  port«,  ddUb- 
irlicleS?; 

décret  orgaoique  de  ta  Légion  d'honneur  du  16  man  iS&ii 
dérant  qu'aui  termes  de  l'article  33  du  décret  cl-dem 

16  mars  i85i,  les  officiers,  sous-oOicIers  et  soldati  dnv^ 
)  terre  et  de  mer  eu  activité  de  service,  notâmes  «a  pn- 
Da  l'ordre  de  la  Légion  d'bonnear,  ont  seuls  droit  au  lUo- 

annuelles  déterminées  par  le  même  article,' 
dërant  que  le  sieur  Durel  remplissait  les  fonctioss  deciB- 
r  ordinaire  des  travaux  hjdraullquea  daos  l'ét»l)liss«n)oil 
^es  de  ta  Ghaussade,  lorsqu'il  a  été  noramé  dicialierdeli 

d'ijormeur  par  décret  en  date  du  i3  août  (864,  etgall 
is  allégué  qu'il  ait  obtenu  ta  décoration  pour  des  servica 

Idérant  que  ni  le  décret  du  lo  aoQt  1S6S  qui  a  asHullé  I« 
iteurs  des  travaux  hydrauliques  aui  maîtres  principiDiïl 
Jtres  eulreteuuB  des  arseuaui  mariUmes,  ni  aucuse  àisfo- 
les  règlements  qui  ont  organisé  le  personnel  des  coednc- 
es  travaux  hydrauliques,  n'a  attribué  le  CAractëre  uillUirt 
ictions  que  ces  agents  remplisseni  dans  les  ports  el  diM 
glissements  de  la  marine  situés  hors  des  ports;  etque,dk 
sieur  Durel  n'est  pas  fondé  i  réclamer  le  tralieiBeid  sOni- 
rticle  33  du  décret  du  li  mars  iSSi  aux  otBclers,  soi:hA-| 
t  soldats  décorés  en  activité  de  service.  (Rt^et.) 


(N°  411) 

[ai  JMïicr  iSjC, ] 

!«•«.  —  TVotPMKF  publiet.  —  Entreprmetm.  —  Déeomftt.- 
irUnuiU.  —  Uéttl  dt  gendarmerie.  —  CmiUtmtêtn  rtfct»* 
pria  et  imÊoe  tKétngtg.  —  Déngnation  fun  taepert  uwqit  ^ 
nseil  dt  préfecture.  —  Partits  non  i^pdiet  à  s'mUairtf 

désignatioa.  —  Abtence  de  contentement  écrit.  —  Irrigui^'^ 
Ueur  Hercier  contre  le  département  des  Dmi-Sévrei.)  —  ^^ 
ions  le  court  d'une  inttance  relative  au  règUmenl  du  dioMit* 

entrepreneur  de  tTooaum  ptAUes,  une  experlite  a 
tiaire,  —  U«fi  p^'auem^t  loiiteia  route  obligatoire, 


I,  «ont  ODMT  mit  tet  pmitiet 
imin  ewpertt  ou  de  g'entenât 
or  cela  teul  gve  In  jiartiei  p 
pon'tMHi,  nommer  d'o/fiee  cet 
ït  M  confàrmfr  aux  ditpnitû 
lue,  de  l'article  30S  du  Code 
t  opposer  au  réclamant  qu'i 
gnatitm,  H  ce  consentement 
icritei]  (•). 

der,  teodaiit  t  «e  qoll  p! 
8  mars  1S7Ù.  par  lequ«]  le 
I  autoé  <ur  lee  contAstatloi 
ir  et  le  départenent  des  Dt 
a  métrage  des  fouilles  «tS 
k  gendarmerie  à  V^le;  ee  I 
X  dépens,  ftttendn  nrm  c'es 
ordoniunt  one  expertise,  ai 
■EM  «icpert,  au  tfeo  de  me 
tdm  BOT  le  cbolz  du  dit  1 
■é  m'avaft  pour  aiatiim  qoe 
l'en  uSet,  pour  toi  prix  à  ■ 
expeftiie,  avant  q*e  le  cou 
rtu  d'un  arrangement  emia 
itrepreoeur;  que  les  deux  1 
attendu  que  le  prix  à  alloue 
mvail  non  prévu  au  devis,  di 
jx  des  déblais  de  rocber  do 
16  du  roc,  fixée  à  S  francs  . 
ueiiu  par  le  conseil  de  préft 
le  dit  couaeil  pour  le  méu-i 
s;  qu^  sont  rofime  Inférl 
latlon  dressés  par  l'archite 

6  sar  la  procèdnro  devant  1 


1  coutil  )•  aoin  <■<  ' 
Mrdrs  de  tus  qmt  deiuii  lu  coi 
smeil  écrite.  —  Voir  daoB  le  mti 
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■ticle  3o5  du  Code  de  procédure  civile; 
éraat  que  si,  dans  lo  cours  d'une  Instauce  relative  u 
it  du  décompte  d'uu  entrepreneur  de  travaux  publici,  bdb 
)  est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  k'I  ne  la  reirie 
re.  le  conseil  de  préreciure  doit  se  conrormer  aux  dl^ 
ibstantleiles  en  matière  d'eipertise;  que,  iloiainiiieiit,  Il 
tre  les  parties  en  demeure  d'user  de  leur  droit  de  déslgntr 
nés  leurs  experts  on  de  s'entendre  sur  le  cboix  d'un eipM 

érant  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  prèfectore,  en 
Dt  une  expertise  sur  les  réclani&tlODs  du  sieur  Mercier,  i 
l'office  lealeurGiraudeau  comme  expert  unique  sansiroir 
sa  parties  ft  s'entendre  pour  le  désigner  et  sans  qoe  II 
rcier  ait  consenti,  dans  ses  conclusions  (écrites.  &  ce  que 
liguatiou  rot  Talte  par  le  conseil  de  préfecture;  que,  <Uz> 
instances,  il  y  a  Heu  d'annuler  l'arrôié  uttaqué  k  nisM 
;ularitâ  de  l'expertise  et  de  renvoyer  les  parties  dentt 
Il  de  prérecture  pour  être  à  nouveau  statué  au  Tond; 
'.  —  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé.) 
—  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  codi^  ds 
re  pour  être  à  nonvean  statué  au  Tond,  après  qu'il  son 
édé  à  une  expertise  régulière  sur  les  réclamations  rels- 
t  aux  prix  qu'au  métré  des  déblais.  (Dépens  réservés.) 


( r  412 ) 

(il  jaDvisT  1B76.] 

».  —  Traoauœ  jmblics.  —  Entrepreneurs.  —  Conttncti» 
trtat.  —  Difficititét  sur  Fexéculion  de  eonvtntion»  avK  fEl^ 
nant  Pailocation  de  subventions  et  la  garantie  du  paumai 
vrages.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Dwl^f 
ie  juridiction.  —  Accouri  direct  au  Conseil  d'Elat.  —  JVos- 
biliti.  —  (Sieur  Gamier.] 

requête  du  sieur  Garnler,  concessionnaire  des  travaux  it 
tlon  du  canal  de  Gap,  tendant  k  ce  qu'il  plal«  an  Cooseil 
une  décision  du  6  août  1876,  par  laquelle  le  mininre  do 
publics  a  refusé  de  lui  payer  :  1*  un  complément  desob- 
montant  à  789.000  fnncs;  i*  diverses  Indemnités  pour 
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«rvenued  entre  le  requérant  et 
la  garantie  du  payement  des  on- 
operes  par  lui  ;  ce  faisant,  aUendu  qu'en  rerusanl  d'exécuter 
tel eagagements  pris  par  l'Ëlat,  le  ministre  a  causé  au  refjuéntnt 
un  fTiTs  préjudice;  condamner  l'Étal  à  payer  au  slnurCarnler: 
complément  de  eubveution  s'élevant  &  781.000  francs;  3*011 
capital  sufflsnnt  pour  indemniser  le  requérant  de  la  pftrte  de  l'an- 
90.000  TrancB  qui  lui  était  assurée  par  l'application  des 
iTeotiDoa  acceptées  par  le  ministre;  V  une  indemnité  de 
ho.ooo  francs  pour  les  autres  dommages  causés  par  l'inaccom- 
pUiaenMnc  des  dits  engagements. 
Tn  ia  loi  du  18  pluviôse  au  TIII  (art.  A)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  A  de  la  loi  du  u8  pluriAse 

uviil,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  pro- 

aateur  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entre- 

preneors  de  travaux  publics  et  l'admlnisiratlon,  concernant  le 

<eDS  et  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché; 

Considérant  nue  la  demande  du  sienr  Garnlor,  conceiwtonnalre 

Gap,  tend  à  fali-e  pro~ 

>  lui  et  l'administra tloD, 

tenrenuea  relativement 

our  ces  iravaux  et  &  la 

»  par  lui  ;  que,  dès  lorf , 

ement  au  Conseil  d'Ëtat. 


lent.  —  UtÏTKt.  —  Canal 
it  fuite  encombré  de  graoiere  en  eat  d'inondation.  — Plus-tMlw 
ef/o$ie  en  eompentation.  —  (Hinlslre  des  Iravaoi  publics  contre 
tirars  Mars,  Michel  et  Hancel.)  —  Reeowrs  du  minittrt  contre  des 
arréUê  dtt  conseil  de  préfecture  qiû  ont  condamné  l'Etat  à  payer 
MK  indemnité  aux  usiniers.  —  Plus-value  t^léguie;  expertise  suf- 
/uante;  rejet.  —  Locataire  ;  intérêt  distinct.  Location  postérieure 
tute  tratMuir,  cause  du  dommage,  mais  antérieure  à  la  résolution 
de  tad imnielratioad'inteTrompre  un  déblayemeM  qui  l'aurait  évité; 
mderamté  maintenue. 
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1  ministre  dea  travaux  publics,  tendtDtàceqn 
inonler  deoi  arrêtés  du  iS  novembre  1I7Ï,  ptr 
de  préfiftcture  des  Alpes-Maritimes  a  coodanni 
mmiiK  de  a  Soo  francs  anx  sieurs  Mars  M  MidHl, 
a.ooo  rrancs  an  sieur  Mancd,  pour  dommagti 
anux  d'end l^ement  du  Tar  et  du  lorrcnt  de 
nés  sitnéei  sur  le  tenitoire  de  la  «tmmsM 


iidu,  en  ce  qnt  concenie  le*  sieurs  Mars  et  Ni- 
na^ dont  ils  se  plaignent  proviendrait  da  ci 
ution  des  travaux  d'endiguement  du  torrent  dt 
iQuent  »Tec  le  Tar,  les  eaux  de  ce  torrent,  dus 
B  canal  de  Talte  de  leurs  usines,  débordent,  en 
essua  la  digne,  et  encombrent  de  graviers  Isca- 
:t  nëcestdte  des  curtges  qu'on  ne  raisaii  pu  aa- 
.  juste  de  compenser  ce  dommage,  en  snppo«iat 
ec  la  plus-Talue  dont  les  ntdnes  soni  redenMs 
Iguement,  qui  les  ont  mises  k  l'abii  des  dénaU- 
I  torrent  de  Banmet;  qee  cette  plus-vilae  M 
mage,  et  que,  les  experts  n'ajant  pas  éiadlè  Fif- 
■e  d'Idées,  une  nouvdle  expertise  parait  néeet- 

ce  qui  eonceroe  le  sieur  Haacel,  que  lonqit 
ts  A  bail,  le  iS  novembre  1S71,  oœ  partieda 
tiars  et  lAlcbei,  dite  Martinet,  pour  7ei| 

pipes,  cuillers  et  Tourcliettes  eu  bois  de  boiitt 
jt  pleine  oonnatasanoe  rfM  oosdMeM  de  fN^ 
lal  de  fuite  des  usines,  puisque  le  dommage  s'i- 

le  17  odohr^  et  qu'il  n'éUit  pas,  dès  lun, 
r  contre  l'État  une  acdoa  en  Indemnité  jsub^ 
1,  qu'il  j  a  Ueu  de  renroyer  i.  une  nouvelle  ei' 
le  sa  réclamaitoo;  décider  que  le  trieur  Utacé 

à  ewrcor  une  action  an  lademuité  contr*  l't- 
surs  Uars  et  Uicbal,  et  sufasidiairement  le 

son  aotion  serait  déclarée  recevable,  devint  le 
réfecture  pour  ;  fttre  aUtuâ  i  nouveau,  apri* 
-lise  contradictoire,  qui  devra  porter  à  la  foi> 
les  dommages  éprouvés  ou  &  l'pouTer,  par  suIK 
s  crues  du  torrent  par-dessus  sa  digue  dans  le 
ur  la  plus-value  que  Us  usines  ont  acquise  p*r 
'eudiguement  du  Var  et  du  torrent  de  Bausiet; 
I  défense  présenté  pour  les  sieurs  Mars,  Hlcbei 

au  rejet  du  recours  et  i  la  coodamnatloo  de 
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les  motifs  qtie  l'oipw-tlse,  foite  duis  l'affalra 
lieurs  Durad;,  IngéfileDr,  «t  Ooray,  conduo- 
setchaDssàes,Kétabl[  trèa-aettemeat l'exls- 
iportaBCfl  (tes  damMauss;  qiia  lea  experta, 
t  eKamlné  U  qwaetioii  de  la  plus-Talue,  et- 
leur  iTte,  le  OMnell  48  préfecture  a  décidé 
I  d'*vp05flr  aux  réclaaanta  umb  oonpeas»- 
e  le  Eleor  Maocel  tv&lt  «n  intàrU  disUaot 
bel,  et  quil  ne  potmit  n  rendra  onmpte, 
>all,  dea  dommageB  nueës  au  aail  de  fuite 
it,  ces  dommagw  ne  l'éunt  Manifestés  qu'à 
%mbra  1871,  lorsque  l'adaiInlstratioD  s'est 
les  travaux  de  déblaiement  et  de  enrage 
It  exécutés  juscpie-là,  et  iiai  dissimulait  le 
!■  i  rnslne  l'eDdigiiGmeBt  à»   torrent  de 

Jm  an  TIH  et  la  h)!  do  iS  septembre  iSvj  ; 
Ed  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Alpas- 
mea,  d«  iS  narembre  1876,  qui  a  condamné  l'État  i  pajer 
iWB  Mars  et  Michel  nue  somme  de  a.ôoo  ttvacm  i  titre  d'la> 
té,  à  raison  {tu  dommages  camés  fc  laun  DsiWB  par  lee  tr^ 
rcDâi^ement  du  Tar  et  dn  torrent  tte  Bainaet  : 
Bidérant  qne  les  ooocImIoqb  du  miaistre  des  trafaai  pnUloa 
it  kceqoerarrAtéxttBqDésoltaBDolé,  et  &oe  qnelesskuTS 
itMfcbeleoleotmm)^  devant  te  CDDseil  de  préfecture  pour 
statué  à  noDveau  après  «ne  wMvelln  expertise,  ^  devra 
snr  le  dommage  éprouvé  on  pouvant  être  éprouvé  k  l'avenir 
dévereement  des  eaux  du  torrent  de  Baumet  par-dessos  sa 
dans  le  casai  de  fuite  de  lenn  «sloes,  et  sur  la  plus  valsa 
s  dites  Dsines  aoralent  acquise  par  enf  te  de  l'exécution  dei 
K  d'endiguement  du  Var  et  du  torrent  de  Baumet;  que  cas 
mioas  tendent  à  faire  rejeter  oomplétemest  toute  indemnité 
s  donmag«s  qui  se  Géraient  produits  autrameat  que  par  le 
ementdes  eaux  par-deasuâ  ladtgue;qsi1l  retraite  de  fis- 
on  que,  devant  le  oonsell  de  préfecture,  lessiexirs  Mars  et 
oat  réclamé,  nou-seulement  à  rateon  du  dommage  spécial 
lant  du  déversement  des  eaux  par-dessus  la  dii^ue,  mais 
,  raison  des  dommages  provenant  de  ce  que  les  eaux  du  ca^ 
fuite  ne  peuvent  plus  s'écouler,  en  cas  de  crues  du  torrent, 
Ite  des  graviers  qui  s'accumulent  dans  le  dit  torrent  au  lieu 
oit  recevoir  les  eaux  de  ce  cauai  de  fuite  ;  que  l'expertise  a 
l'existence,  la  cause  et  l'importance  de  ces  dommages,  et 
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rec  raiBOD  que  le  conseit  de  préfecture  eo  a  tenu  comitte 
itîoD  de  l'Indemnité; 

aDt,  en  ce  qui  concerne  la  plus-value,  qne  si  l'^.tataq)- 
ïclamatfons  des  sieurs  Mars  et  Michel  la  plus-value  qoe 
s  aiiraleDt  acqulae  par  suite  des  travaux  d'en  dignement 
lu  torrent  de  Batimel,  la  question  de  la  plus-value,  dau 
oA  elle  a  été  posée  par  l'Ktat,  a  été  examlDée  pirlet 
)i  ont  énifa  l'avis  que,  depuis  les  travaux  exécuta  pu 
lalaes  ëtaleut  dans  une  situation  plus  mauvaise  qa'iopa- 
que,  dès  lors,  elles  n'avalent  profité  d'aucune  pius-n- 
si  le  conseil  da  prèrecture  a  statué  après  une  insirnc- 
inte,  et  qu'il  n'est  pas  établi  quM  ait,  par  son  arrStt, 
une  manière  loexacle  les  circonstances  de  l'affiilre; 
I  concerne  Tarrâté  du  conseil  de  préfecture  des  Alpes- 
du  i3  novembre  187A,  qui  a  condamné  l'Ëiat,  à  nlaon 
I  dommages,  i  payer  au  sieur  Mancel,  locataire  d'au 
istnes  des  sieurs  Mars  et  Uichel,  une  somme  de  *.ooa  tr. 
demnité  ; 

ant  que  le  sieur  Mancel,  locataire  d'une  partie  <ta 
sleura  Mars  et  Ulcbel,  dite  te  Martinet,  avait  un  iatérèt 
celui  des  dits  sieurs  Mars  et  Michel,  ei  était  recevablei 
'ectement  une  action  contre  l'Ëtat,  à  raison  du  dommige 
It  causé;  que  le  ministre  dos  travaux  publics  ne  sannil 
r,  pour  Taire  r^ter  sa  réciamailon,  de  ce  que,  lorsqu 
nc«l  a  conclu  son  bail  le  16  novembre  187a,  les  Iravam 
lent,  cause  du  dommage,  étalent  complètement  termt- 
résuite,  en  effet,  de  l'iustruciion  que  le  dommage  cauè 
I  faite  n'a  pu  être  apprécié  que  lorsque  l'admioistratiOB 
»,  an  mois  de  décembre  1S7*,  t  continuer  les  travuu 
ment,  qui  avalent  précisément  pour  but  d'éviter  le  doB- 

ant,  au  fond,  quHl  y  a  les  mêmes  raisons  de  décidff 
Bs  sieurs  Mars  et  Ulobel,  et  qu  il  j  a  lieu  de  rejetw  lei 
s  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  une  tM' 
lise  et  de  maintenir  l'arrêté  atuqué.  (Becoun  rq|etii 
mué  aux  dépens.) 


(  N»  414  ) 

(a8  juTÎer  1S76.J 

Cmwnmcs.  —  Paoagt.  —  Avis  du  Comeil  d'Etat  du  3S 
approtivé  par  l'Empereur.  —  Âneieni  usaga.  —  /ns 
Ttvtnus  ordinaires,  —  Procédure.  —  Onze  pourvoit 
jonction.  —  (Ville  de  Vannes  conire  sienrs  Pile)  el  a 
Clolree  el  autres.)  —  Une  commune  ne  peut  pas  te  pr 
âeni  magei  mettant  tet  fraii  de  pavage  à  la  charge 
lotTM  riveraim,  lorsque  ses  revenus  ordinaires  ont,  pen 
où  les  travaux  ont  été  ttLèoutis  et  pendant  les  trois 
prjifnJé  un  excédant  sur  les  dépenses  qu'ils  étaient  de 
inf.  —  il  résulte  de  l'irMlructt'on  que  pendant  la  pér 
à  ISTS,  en  tenant  compte  de  l'ensemble  de  toutes  les  f 
l9Utes  Us  dépenses,  le  budget  de  la  ville  de  Vannes  s' 
un  excédant  de  recettes  dépassant  noUMement  lasommi 
tidamée  omo;  riverains  {'). 

requête  de  la  ville  de  Vannes,  tendant  à  ce 
eil  aonuler  onze  arrâiés  du  ly  septembre  18' 
conseil  de  préfecture  du  Morbiban  a  accorda 
CODWrts  décbarge  des  taies  de  pavage  qui  leur 
13  à  rajEOO  dos  travaux  exécutés  dans  les  rue 
«t  autres;  — Ce  faisant,  attendu  que,  d'après 
non  contestas  par  la  ville  de  Vannes,  le  pava, 
is  duit  ëire  mis  i  ta  charge  des  riverains;  que 
^  De  peuvent  leur  être  Imposés  qu'en  cas  d' 
ources  de  la  commune,  on  ne  doit  pas,  pou 
ance  des  revenus  ordinaires,  se  boraer  à  teuir 
squele conseil  municipal  aurait  inscrltea  au  bu 
1  ordinaires,  les  dépenses  ordinaires  n'ayant 
lé6nieB  par  aucune  loi  ni  aucun  règlement;  nis 
U  compte  de  toutes  les  dépenses  ordinaires  t 
il  est  coDstAot  que  dans  les  années  186g  à  li 
ordinaires  de  la  ville  étalent  insuffisantes  pour 
B  ;  que  pendant  cette  période  elle  a  été  obligée 

r  tb  JoiD  1875,  Tille  de  Paria  coDtrt  eiaiu  Corpet,  Ànn. 
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à  des  ressources  extraordinaires,  déclarer  qu^il  7  a  liea  de  saift- 
tenir  les  taxes  de  pavage  auxquelles  out  été  assujettis  les  siears 
Pitel  et  autres; 

Vu  les  observations  des  sieurs  Pitel  et  autres,  tendant  à  ce 
quil  plaise  au  conseil  rejeter  le  reconiB  de  la  ville  de  Vannes  at- 
tendu qu'au  moment  où  les  travaux  dont  s*agit  ont  été  exécutés 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  excédaient  se»  dépeises  oiil- 
ttaires; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  fintMesr  tendant  an  rejet 
das  dits  pourvois; 

Vu  la  loi  du  1 1  rrimafre  an  VU,  l'avis  du  Gooflêil  dttat  approivé 
par  l'empereur  le  sS  mara  1807,  les  lois  des  18  juillet  18376! 
t4  juillet  1867; 

GoBsIdérant  que»  dans  les  cireoDstancea  où.  se  sont  présentés 
les  onae  pourvois  forméa  au  nom  de  la  ville  de  Vannes,  il  y  aiiefl 
de  les  joiadre  pour  y  toe  statué  par  une  môme  décision  ; 

Considérant  que«  d'après  Tavis  du  Conseil  d'État  ci-dessos  visfc 
dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  saffi.sent  pas  à  i'éia- 
bliasement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent 
en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  ainsi  quH  se 
pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tlnstructioa,  notamment  des  comp- 
tes et  budgets  ci-dessus  visés,  que  dans  les  quatre  aunées  de  1869 
à  187^  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Vannes  ont  présenté 
des  excédants  sur  les  dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  couvrir;  que» 
dans  ces  ciroooslances»  la  dite  tille  n'est  pas  fondée  h  se  prévaloir 
d'usages  en  vertu  desquels  ks  propriétaires  riverains  seraient  tenus 
de  subvenir  asx  travaux  de  pavage;  que,  dès  lors«  c'est  avec  raisoi 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Pitel  et  autres 
déchaige  des  taxes  de  pavage  qui  leur  avaient  été  imposées,  ^ejet) 


C  N*  /il5  ) 

[a8  iaaviec  1876.] 

• 
Traoau»  pubUcs.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Canal.  —  ^ 
blaig  mouiUài  et  exécutés  dans  la  vase,  —  Frétevdus  retards  op- 
portés  aux  travaux.  —  Délais  d'exécution,  —  Transports  émis*  — 
Extraction  de  souches  et  fascines.  —  Obligation  imposée  de  com- 
mencer Us  délais  dans  une  direction  qui  (es  a  rendus  f^  ose- 
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'^e  d»  TtmbUiis.  —  Débtmê  emploi/is  m 
rmblaii;  prix  spécial  demandé.  —  Frais  d'exptrtist.  —  Proeé- 
éKt.  —  Co»ieH  de  prifeeturt.  —  Défaut  dé  motifs  prétatd^Â.  — 
(Slw  iMtosl-Siviiee.)  —  £«l  luffuammaU  motivi  farréU  if  un 
«mumI  dt  préfteturt  *w  le  dieompt»  d!im  entrtprattur  de  travofikt 

\  fuUa,  9UI  oUtM*  Koaetvmemt  au  réciammU  le  momttmt  des  lommet 
fnpeeén  par  U  Uen-expgrt  ntr  les  chef»  qui  n'ont  pa»  éU  iearlés, 
nmt  bien  que  Varrétè  ne  mmtû>nn«  ptu  etuprusimeift  qu'il  m 

I       iiapli  les  pivporiUons  du  tier^'expert. 

[      Tb  la  requête  du  sieur  Osudoat-Sauvage,  teodant  à  ce  ^ii'll 

Uriseau  CooEeil  rérormer  ua  arrêté  du  iSaoflt  tS;^,  par  lequel 

Wit  coQseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  une  partie  dea  récla- 

,    laiioQs  qu'il  avait  farmées  contre  le  décompte  des  travaux  exé- 

l  niés  par  lui  sur  le  caoal  d'amenée  des  eaux  oiotrlcM  des  ma- 

rtiiiiKS  du  Ojadé,  entre  Cb&loiia  et  Salot-Martiu  i 

f    Ce  Fii^'nat,  atteudu  :    1*  que  le  requérant  a  été  obligé  d'exé- 

!   cater  dans  Teau  ou  daus  la  Ta.se  des  déblafa  qui  auraient  dû  6tra 

'   Biécaiési  sec  it'après  le  devis;  que  l'administration  est  d'autant 

responsable  ilea  difficultés  imprévues  qu'il  a  rencontréei 

e  était  tenue  de  détourner  les  eaux  des  diaotiers  ;  s-  que  le 

i  apporté  à  la  marche  des  travaux  a  prolongé  pendant  denz 

ignes  une  entreprise  qui  devait  être  terminée  eu  une  année; 

une  certaine  quantité  de  transporta  a  été  oubliée  au  devis, 

'  i  i6.i69',i6,  conrormémont  à  l'avis  du  tier»-expert,  la 

iment  de  prix  filé  par  le  conseil  de  prérecture  ft  6.97i',i£i; 

r  en  outre  au  requérant  une  indeaonllé  de  7.000  francs  à 

du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  prolongation  des  tra- 

qul  auraient  dfi  être  terminés  en  uue  campagne,  et  une 

B  de  1.778  francs  pour  frais  de  transports  omis  au  décompte, 

tavec  dépens; 

[    Tu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  portant  re- 

I  amn  incident  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pour- 

i  toi  par  le  motif  :  1*  que  les  déblais  rentraient  dans  les  prévisions 

da  deris  qui  alloue  un  prix  moyen  de  o',6o  non  pas  seulement  pour 

la  déblais  à  sec,  mais  aussi  pour  ceux  qui  seront  opérés  k  o",a5 

'  loat  l'eau  et  que,  d'ailleurs,  le  requérant  n'a  pas  rencontré,  par 

mile  de  U  présence  des  eaux,  des  difficultés  Imprévues,  l'adml- 

jatioQ  ayant  fait,  pour  garantir  les  chantiers,  dea  ouvrages 

tquels  elle  n'était  pas  tenue;   a°  que  le  devis  n'Imposait  pas  à 

LLidmlnlstration  t'ol)ligatlon  de  terminer  les  travaux  en  uns  seule 

Ifiiragne;  3'  que  la  demande  de  1.77B  francs  n'est  accompagnée 
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iftcation  et  est  produite  pour  U  première  fois  devut 
lat; 

;t  Bt&tuant  sur  te  recours  locident,  attendu  :  r  que 
lé  ne  fait  pas  coonaltre  quelle  est  la  soraine  qu'il  «- 
)u  sieur  Haudost-Sauvage  pour  cbacuae  des  riàt- 
admet  comme  fondées  et  se  contente  de  fixer  um 
lie  dii6.97i',9&;  «*  que  les  souches  et  rasciaeseiii- 
iclen  lit  de  la  Marne  étaient  vlslfiles  au  momeat  de 
et  qu'il  a  été  tenu  compte  des  difficultés  d'entraUei 
D  du  prix  moyeu  des  déblais  et  que,  dès  lors.c'eetl 
nseil  de  préfecture  a  Oxé  un  prix  nouveau  pour  lei 
es  se  rencontraient  1  3*  que  l'administration  aTill  le 
[lencer  les  travaux  du  côté  qui  lui  paralarait  préfi- 
uUlRurs,  les  eaux  avalent,  dans  loua  lescas,  un  écoB- 
Qt,  et  qu'ainsi  l'ordre  donné  de  commencer  lei  tn- 
I  n'a  causé  au  requérant  aucun  dommage  de  nttoit 
roit  à  Indemnité;  A*  qu'aucun  prix  spécial  o'atdll 
âges  des  remblais  du  port  Jacquesson,  ces  dèblilB 
tu  devis  et  les  régalages  étant  compris  dans  le  prit 
.  remblaisi  5*  que,  si  l'entrepreneur  s  déposé  pour 
euïulte,  une  partie  des  terrée  qu'il  avait  itfut- 
Is  de  cette  fausse  manœuvre  ne  peuvent  être  mli  u 
M;  6*  qu'à  raison  de  l'exagération  des  demanda di 
-Sauvage,  qui  réclamait  plus  de  67.000  francs,  <:'■< 
rétéalUquéa  mis  levers  des  frais  d'expertise  à  11 
t^t,  annuler  l'arrêté  attaqué  pour  vice  de  forse, 
rancs  l'Indemnité  due  au  sieur  Haudost-Sauvi^  ^ 
irgc  dans  les  frais  d'expertise  une  part  proportkn- 
irence  entre  ses  demandes  et  la  somme  qui  loi  «en 

les  et  conditions  géoérales  Imposées  aux  entrepr»- 

ux  publics,  du  16  novembre  1866; 

iB  pluviôse  an  VIU  ; 

lutilons  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  1 

i  l'arrêté  atiaqué,  pour  vice  do  forme  : 

que,  dl  l'arrêté  attaqué  ne  mentionne  pas  expreflé- 

idopté  les  propositions  du  tiers-expert,  la  eotnu 

trepreneur  représente  exactement  le  montsul  dt 

iers-expert  avait  proposées  pour  ceux  des  ctaere  de 

il  étaient  admis  parle  conseil  de  préfecture;  qa'ii^ 

st  pas  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  n'est  p* 

DOtlTé; 
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ia  rond  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Haudost-Sauvage  : 
Bd  ce  qui  concerne  le  prix  des  déblais  mouillés  et  de  ceux  qui 
ODt  été  effectués  dans  la  vase  : 

CoDsIdéraot  que,  d'après  l'article  1"  du  trardereau.  le  prix  du 
sètrecube  de  déblais  fait  à  sec,  ou  après  épuisement,  ou  Jusqu'à 
D*,)&i>aus  l'eau  dans  un  terrain  quelconque  étale  fixé  ii  o',0o;  que 
le  requérant  n'a  Jamais  réclamé  l'application  de  l'article  a,  aux 
Krmes  duquel  le  mètre  cube  de  dëblnls  fouillé  ou  di^ué  ft  plus 
deo*,3&sous  l'eau  devaitétre  payé  i',6a;  que,  d'autre  part,  l'ad- 
'"'"istratlon  n'avait  aucunement  pris  l'engagement  de  mettre  les 
lUcrs  à  sec  ;  qu'aux  termes  de  l'article  ù^  des  clauses  et  cou- 
lage né  rai  es  cl -dessus  visées,  le  requérant  ne  peut,  sous  aucun 
eue,  revenir  sur  les  prix  du  marcbë;  qu'ainsi  II  est  noa  rece- 
ei  demander  un  supplément  de  prU  à  raison  de  la  nature  des 
tins  k  déblayer;' 

fr  la  demande  d'Indemnité  pour  retards  apportés  par  l'admi- 
ïtion  dans  l'exécution  des  travaux  : 

>DiIdérant  que  radmlnistratlon  ne  s'était  pas  engagée  envers 
sur  Baudost-Sauvai^e  à  terminer  en  une  seule  campxgne  \m 
lux  qui  Taisaient  l'objet  de  son  entreprise  et  que,  d  ailleurs,  il 
^ulte  pas  de  l'Instruction  que  ces  travaux  aient  Jamais  été  In- 
unpuspar  le  fait  de  l'adminlstraiion  ; 

r  la  demande  d'allocation  d'une  somme  de  1 .778  Trancs  pour 
de  transports  qui  auraient  été  omis  au  décompte  : 
Bsidéraiit  que  le  requérant  se  borne  h  énoncer  cette  réclama- 
sans  même  indiquer  les  transports  auxquels  elle  s'applique; 
:  le  pourvoi  Incident  du  ministre  des  travaux  publics  : 
ce  qui  concerne  le  prix  nouveau  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
re  pour  les  déblais  qui  ont  exigé  TextractlOQ  de  souches  et  de 
BKlnes: 

Considérant  que,  si  l'article  1"  du  bordereau  fixait  un  prix  appll- 
ciseaux  déblais  dans  un  terrain  quetconqne,  il  i:e prëvoyait pas 
b  présence  de  souches  et  de  fascines  qui  rendaient  les  travaux 
oup  plus  dispendieux,  quelle  ijue  fût  la  nature  du  terrain; 
:  tiers-expen  et,  après  lui,  le  conseil  de  préftclure  ont  es- 
iue,  dans  les  conditions  où  a  eu  lien  l'extraction  de  ces  son- 
t  fasiclnes,  elle  constituait  un  travail  imiirévu.  et  que  te  mi- 
ne justifi»  pas  que  cette  appréciation  soit  iiiexacie; 
:e  qu(  concerne  riudemniié  allouée  ù  raison  du  préjudice 
mt  pour  l'entrepreneur  de  l'obligation  qui  lui  a  été  imposée 
imeacer  tes  dëblab  en  amont  : 
Annale*  dti  P.  el  Ck.,  Loia,  oKciiEra,  sic—  tous  vu.  71 
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tDBtdérsDt  qu'il  a  été  reconaa  par  le  tiere-eipert  qae,  dim 
dre  naturel  des  travaux,  les  déblais  auraient  dû  être  commea- 
k  l'aval  ds  l'aoclen  lit  de  la  Marne  qu'il  s'agissait  de  tniu- 
ler  en  caoal,  ce  qui  aurait  permis  aui  eaux  de  s'écoulerj  nat 
ilolstre  n'alloue  môme  pas  que  ce  soit  dans  riotérët  de  b 
sedirecUoD  des  travaux  que  Ion  iDgénieuis  aient  interdit  kj'en- 
reoeur  de  procéder  ainsi  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ronde  h  soutenir  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  li 
ite; 
I  ce  qui  concerne  les  fnls  de  régalage  des  remblais  nr 

nisidéraot  que  ces  remblais  étalent  prévus  par  l'articl 
I  et  de  l'article  ■"  du  bordereau,  les  pris  alloués  comp 
^charge  et  le  r^lage;  qu'ainsi  c'est  k  tort  que  le  cou 
wtore  a  alloué  pour  ce  régalage  on  prix  spécial  deSiSl 
It  à  A5a  francs  par  l'application  du  rabais  de  la  p.  lo  I 

par  l'entrepreneur; 

1  ce  qui  concerne  la  reprise  de  i  .fioo  mètres  cubes  de  i 
ses  en  cavalier  pour  être  ensuite  employés  en  remblais 
naldérant  que  les  articles  i"  et  h  du  bordereau  Axent  1< 
i  l'eatrepreneur  pour  fouille  et  transport  et  que  les  m 
qol  ont  pu  être  &lte8  par  l'entrepreneur  pour  ces  opéi 
leuvent  donner  lieu  à  l'établissement  d'un  prix  sp 
nsl  c'eat  à  tort  que  le  conseil  de  prérecture  a  alloué 
une  somme  de  376  francs,  réduite,  par  l'application  du  i 

ihucs: 

ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Qsidérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y 
odifter  la  répartition  de  ces  frais,  telle  qu'elle  a  été  fai 
nsell  de  prérecture  ; 

l.  i",  —  La  requête  du  sieur  Haudost-Sauvage  est  reJeU 
Wi.  —  Les  sommes  allouées  au  sieur  Baudost-Sauvage  1 
acompte  de  son  entreprise  sont  réduites  de  78s  fi 
té  du  coneell  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
L  Surplus  des  concJusiâns  du  recours  Incident  dn  nii 
■avaux  publics  rejeté.) 


r 
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Tncaux  publics.  —  Communes,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte,  — 
Réparations  à  un  presbytère.  —  Caractère  de  travaux  publics.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Dépense  supplémentaire  ; 
souscriptions  volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire.  —  Néces" 
site  urgente.  —  Travaux  bien  exécutés.  —  Obligation  de  payer.  — 
huérêts  alloués  en  l'absence  de  demande.  —  (Commune  de  Naves 
eontre  siearNadal.)  —  Décidé  qu'une  commune  était  tenue  de  payer 
à  l'entrepreneur  ses  travaux  supplémentaires  exécutés  par  ordre 
du  matre^  bien  faits,  d'une  nécessité  urgente  et  dont  la  commune 
avait  profité,  sauf  à  eUe  à  poursuivre  le  recouvrement  des  souscrip- 
tions particulières  qui,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu* 
nicipai,  devaient  être  demandées  et  anâraient  été  régulièrement  ûon- 
sihties^ 

Tu  la  requête  de  la  commune  de  Naves,  tendant  k  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a3  novembre  187s,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TArdèche  a  condamné  la  dite 
commune  à  pajer  au  sieur  Piiadal ,  entrepreneur,  la  somme  de 
709  francs  avec  intérêts  à  partir  de  la  date  de  Tarrêté,  pour  des 
travaux  de  réparation  du  presbytère  de  la  commune  exécutés  par 
le  dit  entrepreneur  ;  — Ce  faisant,  en  premier  lieu,  dire  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  lia 
contestation  entre  la  commune  requérante  et  le  sieur  Nadal,  at- 
tendu que  les  travaux  4ont  il  s'agit  n'ont  pas  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  ;  en  deuxième  lieu,  et  au  fond,  attendu  que  les  tra- 
vaux auraient  été  exécutés  sur  l'initiative  et  sous  les  ordres  4e 
Tabbé  Merle,  desservant  de  la  commune,  et  au  moyen  de  souscrip- 
tions volontaires  ;  que  la  commune  ne  se  serait  engagée  à  y  contri- 
buer que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  s 26  francs  qu^elle 
a  payée,  et  qu'il  n*est  pas  établi  que  les  travaux  aient  été  néces- 
saires et  qu'elle  en  ait  retiré  un  profit  correspondant  à  la  dépense 
faite;  décharge  la  commune  requérante  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle;  décider  que  la  somme  de  700  francs  ré- 
clamée par  Tentreneur  Nadal  demeurera  Â  Ja  cbarge  ^it  du  -dit 
gieor  Nadal,  soit  de  l'abbé  Merle,  avec  dépens  ;  sabaidiaîreiBent, 
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mer  l'arrêté  attaqué  dans  sa  disposition  finale  par  laqoelle  11 
êàl'entreprenearlea  inlérêla  delà  dite  Bommede  70orraDM, 
du  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ta  dite  dispositioa  que 
itérëts  n'ont  pas  été  demandés  ; 

le  mémoire  en  défense  présenté  :  i"  pour  l'abbé  Merle,  curé 
vea;  a°  pour  le  sieur  Nadal ,  plâtrier,  tendant  au  rejet  dn 
irs,  et  en  outre  aux  Intérêts  au  profit  du  sieur  Nadal  de  li 
le  de  700  fraucs  qui  lui  a  été  allouée,  et  aux  dépens  contre 
imiiiune;  aliendu ,  sur  la  compétence,  que  la  question  de 
létcnce  a  été  résolue  par  un  arrêté  du  même  conseil  de  pré- 
redu  i5  juillet  187a,  passé  en  force  de  chose  jugée;  au  fond, 
ee  travaux  ont  été  exécutés  sur  l'initiative  de  l'autorité  œu- 
aie  et  avec  son  consentement,  et  sous  les  ordres  du  maire; 
es  travaux  étaient  nécessaires  et  que  la  commune  en  a  profité 
les  limites  de  la  dépense  faite  pour  leur  exécution;  qued'ill- 

l'intégralité  de  la  somme  à  payer  sera  recouvrée  sur  le  mon- 
des squscriptions  volontaires  régulièrement  souscrites  et  noa 
re  acquittées  ; 

la  loi  du  t9  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  ■  S  Juillet  1837, 
nsidérant  que  les  travaux  qui  font  le  sujet  du  litige  ODt  ev 

objet  la  réparation  du  presbytère  de  la  commune  de  Kaves; 
ns-i  ils'avalent  le  caractère  de  travaux  publics  et  qu'il  appir^ 
It  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contestailoos  ain- 
es ils  pouvaient  donner  Heu; 

nsldérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  it  laquelle  il  a  été  pro- 
I  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'exécution  des  travitti 

Il  s'agit  a  été  décidée  par  le  conseil  municipal  de  Naves;  que 
jnseil  a  décidé  en  même  temps,  k  défaut  de  ressources  con- 
ales  sufBsantes,  qu'il  serait  demandé  des  subventions  voIod- 
s  aux  particuliers  et  une  subvention  à  l'Ëtat,  et  que,  dans 
aélibératlon  ultérieure.  Il  a  voté  l'aliénation  d'une  parcalle 
erraln  communal  pour  achever  de  pourvoir  à  la  d^iiense; 

d'autre  part,  les  travaux  ont  été  exécutés  par  rort:i«  i^ 
■e,  sur  un  devis  convenu  entre  lui  et  le  sieur  Nadal;  tp» 
travaux  étaient  d'une  nécessité  urgente,  qu'ils  ont  été  biea 
.  et  que  la  commune  en  a  profité;  que,  dans  ces  clrcoa- 
ces,  le  conseil  de  préfectuf  a  décidé  avec  raiuon  que  la  cou- 
le  serait  tenue  de  payer  au  sieur  Nadal  la  somme  de  700  francs 
>  au  décompte  pour  solde  de  ses  travaux,  sauf  it  elle  à  pourri' 
le  recouvrement  des  aouscriptloos  volontaires  réguliërcmeat 
genties  et  dont  le  montant  n'aurait  pas  été  acquitté  par  lean 
icripteurs; 


r 


WHSEIL  d'état. 


En  ce  qui  touche  les  JDtérâts  : 

Conaîdéraot  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prérectore  a  allô 
indenr  Nadal,  en  l'absence  d'une  demande  d'intërét,  les  lutéH 
de  11  Bomme  de  700  francs  ci-dessus  relatée;  qu'il  y  a  lieu  de  r 
fomer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ; 

Kafs  considérant  que  le  sieur  Hadal  a  demandé  devant  te  Co 
kII  d'État,  à  la  date  du  i  décembre  1873,  les  intérêts  de  la  dl 
■ODme  de  700  ft-ancs  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  dits  Intérj 
à  partir  du  dit  Jour.  [Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  1 
et  qu'il  a  alloué  tes  Intérêts  de  la  somme  de  700  francs  à  pari 
do  i3  novembre  1S7S.  Ces  Intérêts  courront  k  partir  du  a  dëcen 
IniS?!.  Surplus  des  concluBJona  de  la  commune  rejeté.  Commui 
;  aux  dépens.) 


(  N°  417  ) 

[  38  janvier  1S76.  ] 

f'ciri»  (grande),  —  Chemin  d»  fer.  —  Contrat)«ntion  prétendue.  ■ 
BestiaucB.  —  Pommier»  broutée.  —  Barrièrei  non  Mites.  —  (H 
nfstre  des  Iravaoi  pnbllcs  contre  sieur  Sariray.)  —  Le  fait  d'avo 
bùité  det  btsliavx  brouter  tes  tiges  de  pommiers  plantés  par  w 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  arriére  des  barrières  en  bois  iti 
bliet  à  ta  limite  même  de  la  voie  ferrée,  ne  comtitue  pat  «ne  cot 
Iraoenlion  de  grande  voirie,  alors  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  atli 
<pii  que  ces  bestiaux  aient  briii  les  barrières,  ni  pinélré  sur  J 
voie.  —  (Ces  pommiers,  datts  tes  conditiotu  où  ils  sont  plantés,  r 
ftmitnt  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  clôture  de  J 

w«.)n. 

Tnle  recours  du  ministre' des  travaux  publics,  tendant  k  c 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêië  du  16  mars  1S75,  pa 
loqnel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  statuant  sur  un  pro 
cés-verbal  dressé  le  30  juin  187^  contre  le  sieur  Suriraj,  proprié 
Ulre  k  Saint-liemy,  pour  avoir  laissé  ses  bestiaux  brouter  1S6  pied 
de  pommiers  sur  la  ligne  de  Caen  k  Fiers,  entre  les  kllomëire 


(')  Voir  eue  décision  conçue  en  tetmei  idenliquei,  du  10  noximbre  1B74 
Svtraf  (Jnn.  iDvS,  p-  'otlf),  et  II  note  eoua  l'arrtl  minittre  de  l'iat^riai 
Mb*  liear  TboDU,  14  mai  187;  {Ann.  1*77,  p.  763). 
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37Û  et  375,  s^est  déclaré  iDcompéteot  pour  connatlre  de  k  eon- 
traveotion  nk&féè  contre  le  dit  sieur  Suriray  ; 

Ce  faisant,  attendu  ffae  les  pleàs  de  pommiers  qui  eot  été 
eadomniagés  par  les  bestiaux  de  ce  propriétaire  D*ODt  pas  été 
plantés  par  la  compagnie  des  chenk»  de  1er  de  l'Ouest  daosu 
intérêt  purement  privé,  et  afin  d'utiliser  les  bas  côtés  de  ia  foieeo 
j  faisant  crotcre  des  arbres  productifs  de  revenus;  qu'ils  aost  h 
contraire  destinés  à  remplacer  les  barrières  en  bois  qui  scot  ai- 
jourd'hui  établies  à  la  limite  même  des  terrains  dépendant  deli 
voie  ferrée  ;  qu'Us  sont,  dès  lors»  protégés  par  les  disposidoss  de 
l'arrêt  du  conseil,  du  16  décembre  1769,  qui  ftdt  cspresse  défeoN 
de  laisser  répandre  des  bestiaux  tmr  les  bords  des  grands  ebeniiH 
plantés,  ledit  arrêt  applicable  aux  chemins  de  fer  eo  verts  delV- 
ticle  a  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8&5;  condamner  le  sieur  Surirayà 
16  francs  d'amende,  à  57',!io  de  dommages-intérêts  envers  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Vu  les  observations  en  dèfease  présentées  par  le  sieur  Soriray, 
tendant  au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  les  arbres  fruitiers 
plantés  par  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  TOuest  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  constituant  la  clôture  de  la  ligne  de 
Gaen  à  Fiers,  et  que  leur  préservation  n'importe  eo  rien  à  ia  aé- 
curité  de  la  voie  ferrée; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  i5  Juillet  i8/|5,  article  &; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  16  décembre  1769; 

considérant  qui!  résulte  de  Pinstruction  que  la  clôture  qm's^ 
pare  la  ligne  de  Gaen  à  Fiers  des  propriétés  riveraines  se  compose 
de  barrières  en  bois,  établies  à  la  limite  même  des  terrafns  dépeo- 
daot  de  la  vole  ferrée;  qu'il  n'est  pas  allégné  que  les  bestiaaxdv 
sieur  Soriray  aient  brisé  ces  barrières  ni  quMls  jalent  pénétré aor 
Htk  voie  ferrée  ;  que  les  pommiers  plantés  en  arrière  des  barrières 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  clôture  de 
la  voie;  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  d'avoir  laissé  des  besdaox 
brouter  les  tiges  des  dits  pommiers  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  et  ne  tombe  pas  sous  fapplfcatloa  des 
défenses  édictées  par  Parrêt  du  conseil  du  16  décembre  t?^- 
(Bejet.) 
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smînet  «•rr. 


I.  —  WGÉivmvs* 


1"  RonRincRf. 
ertBOBiné  teafieelevf  général  koooraifVw 

Yij/MH  1877.  —-11.  ProsEf  ntkU  ingénieur  ordinaire,  dMirgiâ  dn 
sun^osdiDAire  de  l'arrondiasement  de  Pau  el  attaché  au  aewiae 
diiiDaDdatiotis  dans  le  bassiade  TAdour,.  eal  mia  à  la  disposItiaB. 
Amiiîatèea  de  la  Burlne  et  des  colonieft  pour  être  chargé  de  la 
dbieatifiii  du  servlefr  des  pûata  et  chaussées  à  Ut  Blartinique. 

M.  Proszynski  sera.ooaaidéré'aMBBie  étant  ea  sevviee  détsdié» 

^jMfec  1977.  —  Bf.  fféfvur»  Ingénieur  ordinaire,  attaché  ft  b 
léMence  (fe  Paris,  au  service  dU  contrôle  des  travaux  et  au  con- 
Méde  rexpfofl^tron  dés  chemins  de  fèr  de  TEst,  est  ml^,  eur  sa 
demande,  en  congé  Ultafté  et  autorisé  &  passer  au  servibe  de  là 
compagnie  dés  chemins  de  fér  de  FDuest. 

rjiuilHet.  -*  H*.  Aubry«- ingénieur  ordfttaire,  chargé,,  dkinsle 
d^nrtenKmtdu  Puy-de-Dôme,  du  service  de  rarrondfssement  dte 
Gnore  et  attaché  en  outre  au  servfce  de  la  navigation  de  TAllfer 
et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  dé  Glermont  à  TUlle, 
flrtmfii,  sur  sa  demandé,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
senlce  de  la  compagnie  des  chemins  de  fér  du  nfdf. 


'1 
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V    RETRAITI. 
iDécrcI  da  ii jnillel  1877.) 
laltre,  ingéniear  en  cbef  de  1"  classe.  . 


S*  DiCISlOKS  I 
(Dtcreldn  3a  jain  'S77.) 
jatanDe,  inspecteur  général  de  1"  classe,  est  nommé  nenibn 
lommlstion  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
ou  d'Uerbellne,  admis  à  la  retraite. 
uitlet  1877.  —  M.  BourKUln,  ingénieur  ordinaire,  cbargé  dn 
i  de  l'arrondissement  de  Sfdan,  est  attaché  en  outre  proTl- 
lent  au  serrlce  du  canal  des  Ardenues,  pour  la  partie  com- 
sntre  Voutiers  et  l'écluse  de  Vieux,  en  remplacement  de 
ilsr,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 
iltel.  —  M.  de  Bazlre,  Ingénieur  ordinaire,  chargé,  dam  le 
ement  d'Indre-et-Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondU- 
t  de  rOnest  et  atlactié  en  outre  au  service  de  la  3'  secdoD 
Igatlon  de  la  Loire  et  à  divers  services  de  chemioB  de  fer, 
aché,  &  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contréie  dec 
X  et  au  service  du  contréle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
l'Est,  en  remplacement  de  M.  Hévol,  mis  en  congé  Illimité. 
illet.  —  M.  Estoubion,  sons- ingénieur,  cbargé  du  service 
ire  de  l'arroRdisseinent  de  Nontron  et  attacbé  àpluaienn 
a  de  chemina  de  fer,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  dn 
I  do  la  ligne  de  Quermy  à  Nontron,  en  remplacement  ds 
ire,  qui  cesse  d'être  attacbé  &  ce  service. 
I.  —  H.  Faure,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
dissement  du  Sud,  dans  le  département  de  la  Charente  et 
i  k  plusieurs  services  de  chemins  de  Ter,  est  attacbé  ea 
lu  service  d'études  et  de  construction  de  la  ligne  de  Uont- 
1  à  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Estoubion,  tant- 
iur,  qui  cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 
I.  —  La  partie  de  la  navigation  du  Tarn,  comprise  dini 
irteraent  de  la  Haute^aronne,  est  distraite  du  1"  arrondle- 
;  d'ingénieur  ordinaire  et  rattachée  au  a*  arrondlssemeiit. 
Uet.  —  Le  service  de  contrAie  des  travaux  du  chemùi  de 
Toulouse  à  Bayonne  estsupprimé, 
ircbives  de  ce  service  seront  remises  au  service  dn  contrôle 
ploitatloa  des  chemins  de  fer  du  Hidi. 
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BjttiUet  1877.—  ^  service  de  contrôle  des  travaux  des  1'*  et 
6*  sections  da  chemin  de  fer  de  Monsouit  à  Amiens,  compris  pour 
lai**  section,  entre  IMonsoult  et  Beaumont-Persan,  et  pour  la 
0*  section»  entre  la  limite  du  département  de  la  Somme  et  Amiens, 
estsappiimé  à  partir  du  1*'  juillet  1877. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  I*eiploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

u  jttiUet.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme* 
actudiement  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
mire,  est  divisé  en  trois  arrondissements,  savoir: 

Arrondissement  de  CEst.  —  Comprenant  les  arrondissements 
administratifs  de  Péronne  et  de  Montdidier,  moins  le  canton  d'AlUy- 
sor-lloye.  — Ingénieur:  M.  Boyeldieu,  à  Péronne. 

arrondissement  du  Centre.  —  Comprenant  les  arrondissements 
administratifs  d'Amiens  et  de  DouUens,  plus  le  canton  d'Ailly-sur- 
itoya  —Ingénieur  :  M.  Fabre,  à  Amiens. 

Arrondissement  de  COuest.  —  Comprenant  Tarrondissement  ad- 
ministratif d'Abbeville.  —  Ingénieur  :  NL.  Journet,  à  Abbeville. 

\Z  juillet.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  du  che- 
min de  fer  de  Dijon  à  Langres,  comprise  entre  Is-sur-Tille  et  Cha- 
liodrey,  est  rattaché  au  service  du  contrôle  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  FEst. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Grande-Ceinture  de  Paris,  comprise  entre  Moisy-le-Sec  et 
iiTlsy,  est  rattaché  au  service  du  contrôle  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Gauthier,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
^dPingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  Tarrondissoment  de 
MUj,  est  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
\ter  de  Virieu-Ie-Grand  à  Saint-André-le  Gaz,  pour  la  partie  com- 
prise entre  Yirieu-le-Grand  et  Belley. 

17  juillet.  ^  M.  Fabre,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
.département  de  la  Somme,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
l^mient  du  Centre,  est  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  de 
if exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord  (a*  section),  en  rempla- 
eemeot  de  M.  Froissy,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonc- 
tfons. 

Idem.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  des  Annales 
0e$  ponts  et  chaussées  : 

JfM .  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général  de  i'*  clas8e,[en 
ffemplacement  de  M.  Jégou  d'Herbeline,  admis  à  la  retraite. 
VolaiD,  ingénieur  en  chef»  professeur  à  l'École  des  ponts  et 
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nplaeement  da  H.  Cotlfgnon,  Doomié  nertUn 

lIOD. 

-H.  Pramard,  Ingénieur  onSn&fn,  ftaicbé,àli 
BTgta,  ma  aerrlce  des  ean&ai  d'Orléans,  de  Brbm 
Jusieurs  wenices  de  cfaemlns  de  fer,  est  ittiché 
ee  d'Mades  et  de  constmctfon  de  la  secttoo  it 
I  à  oten,  comprise  entre  Gien  et  SUntr^suTeir, 
de  M.  Jonfftar,  qui  cène,  mr  sa  demande,  StOt 
ce. 

HoDtOD,  conAietearde  1**  classe.  charKé,dink 
.  Bfease,  dellBtértmdn  S'uToncIbsementdeli  | 
I  ds  t'Est,  est  chargé  dMnitfrenient  de  ce  aorfec 
bnetlens  d'Ingénieur  ordinaire. 
.  Bloch,  Ingéiriear  ordlnafre,  dnrgé  Ai  nnfee 
It  de  Castres  et  attaché  aa  serrice  des  hiondi- 
n  de  la  Garonne  et  k  plusieurs  aerricea  de  eb^ 
ttacbé  en  outre  au  aerrfce  d'études  et  de  ea- 
gne  de  Salnt-Snlpice  à  CSstres  fpoor  la  put» 
>  territoire  connsanat  de  FTac  et  Castrah  A 
H.  Bannerot-Bogard,  précédemneiit  appelé  t 
ithm. 

résidence  de  M.  Rlcour,  Ingénieur  en  chef,  ittt- 
tades  et  db  construction  dn  réseau  des  cheml» 
la  mer,  estHiée  déflaltlTemeot  an  Mans. 
'.  Lefêbore  de  Fonrcy,  Inspecteur  général  de 
imë  membre  des  commissions  de  véri flcatlon  dsi 
er  établlseement  des  chenilas  de  fer  de  fu^ 
e  et  de  Vlctor-Emmamtri,  en  remptaceneal  <i> 
lue,  admis  4  la  retraite. 
bn,  tospectenr  général  db  i**  etause,  est  onorf 
nmlsrion  de  rérfflcadon  des  comptes  de  prranlr 
:hemfii  de  fer  de  TIctor-Bmmaouel,  en  raapik- 

Gendarme  de  fiérottei  tnspectenr  gioéni  <■> 
imd  membre  des  commfssfons  de  rértflcadOQ  Ai 
1er  établissement  des  chemins  de  ter  de  IVart 
iplacement  de  H.  Jégoa  d'Hei^beUne,  admis  1  11 

rbé  de  Saint-Bardouin,  iospectenr  géoM  ik 
aatè  flsembre  de  la  commission  de  férlIIatM 
>remler  établlseenient  dtos  cbemlns  de  fb-  de 
■eement  de  ■.  Ltlana. 
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ib  juillet  1877.—M.  Tarbé  de  Safnt-HardoDln,  inspeetenr  général 
de  1"  classe,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  véiifieation 
des  comptes  de  premier  établissement  des  cbemf  ns  de  fer  dé  FEst, 
en  remplacement  de  M.  Jégou  d*Herbel!ne,  admis  à  ia  retraite. 

i-j  juillet.  —  M.  LeArtne,  iagéalemr  en  chef,  chargé  du  service 
do  département  de  l*Aveyron  et  du  contrôle  des  travaux  d*une 
section  do  chemin  de  fer  de  Mftlao  à  MontpelHer,  est  etergé  en 
outre  dps  étndes  d*nne  Yfgne  destinée  fl  relier  la  ?ille  ë'Eapalion  m 
denin  de  fer  deMende  à  Sévérae-ie-Ch&teau. 

Idem,  —  La  répartition  actuelle  de  la  baie  des  Vejrs  entre  le  scp- 
lice  do  département  du  Catvadoe  et  )e  service  maritime  du  éépar- 
tenent  de  la  Manche,  est  modifiée  de  la  manière  sofvante  : 

1*  Tout  ce  qni  concerne  le  chenal  de  TAure  ainsi  qne  Téelairage 
et  le  balisage  des  chenaux  de  TAure  et  de  la  Vire,  jusqu^à  la  ner, 
est  rattaché  an  service  du  département  du  Ga(vado9. 

s*  L'entretien  et  ramélioratfOD  du  chenal  de  la  Vire  Jusqu'à  la 
ffler,  7  compris  rétablissement  du  chemin  de  halage  de  la  rive 
droite,  sont  maintenus  dans  les  attributions  des  ingénieurs  du 
service  maritime  du  département  de  la  Manche  Jusqu*&  Tachèv^ 
ment  des  travaux  d'amélioration  du  dit  chenal,  après  quoi  ils  se- 
ront remis  au  service  du  département  du  Calvados. 

^o  juillet.  —  M.  Séjourné,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vi» de  construction  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  aévérac»  et 
prwlsolremenit  aux  études  de  la  ligne  de  Mende  au  Puy,  reale 
attaché  en  outre  définitivemeiit  k  œ  dernier  service. 


U.  —  COIVDUGTEUES. 


1*  DÉGORATIOIL 

(Décret  da  14  juillet  1877.} 

IL  Rousseau,  conducteur  de  y  clasae,  en  congé,  ingénieur  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  national  de  IsLégfcMi  dliasuiew. 


a*  ROMlirATIONSk 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  A*  classe  les  candidats 
dèdarés  admissibles  ci-aprês  désignés  : 
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à  juillet  1877.  —  U.  Simonot,  CAte-d'Or,  service  ordinaire. 
6  juiUet.  —  M.  AsseliD.  Seino,  service  muDicIpal  de  Parb. 
dem.  —  U.  DariDd,  lUute-G&roDiie,  service  ordloaire.      ' 


3*  SUTICIS  SETACHiS, 

juillet  1877.  —  H.  Lacaxe,  conducteur  de  â*  classe,  en  coogt 
Dite,  est  remis  en  activité  et  mis  i  la  disposition  de  H.  legos- 
neur  général  civil  de  l'Algérie,  pour  être  employé  dans  le  di- 
te m  eut  d'Alger. 

tem.  —  H.  Arnould,  condacteur  de  &*  classe,  détacbé  au  «eN 
I  de  l'Algérie  (Moataganem),  est  mis  i  la  disposltloa  de  IL  le 
fstrede  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  en  Gs- 
icbine.  ' 

;  juillet.  —  M.  Moncourant,  conducteur  de  1"  classe,  attsekE    I 
ervlce  du  contrôle  de  l'eiploftatloa  du  cbemin  de  Ter  de  Firli-    . 
n-UédlterraoéG,  dans  le  département  du  Gard,  e^t  misiladlt- 
tloa  de  M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  pour  ïtre 
iloyé  dans  le  département  de  Coastantine. 

h'  CORGtS. 

juillet  1877.  —  H.  Clerc,  conducteur  de  ù*  classe,  attaché  u 
Ice  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  est  mis  en  congi 
lité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  ch^ 
s  de  Ter  de  l'Est. 

i  juillet.  —  M.  Cbevatller,  conducteur  de  3'  classe,  attacha  u 
ice  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire,  est  rois  ï» 
^  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  ToncUons  d'arcbltscte 
)r  de  la  ville  de  Cbollet. 

•  juillet.  —  M.  Gervafs,  conducteur  de  -3*  classe,  attaché  u 
ice  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  est  mis  eo 
;é  illimité  et  autorisé  &  entrer  au  service  de  la  compagnie  de) 
nins  de  fer  du  Midi. 

5*  RSTRAltES. 

siil/ei.  —  M.  Poterel-Malsonneuve,  coodac- 

ur  de  1"  classe,  Finistère,  service  ordl-       mm  m^rtn. 

Are 1"  septembre  1I77 

I.  —  M.  Serriëre,  conducteur  de  1"  classe, 
lutes-Alpes,  tervicc  ordinaire. làem. 
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t,  CDoductenr  de       xi*  «'«tmiMii 

l'clasM,  Isère,  service  ordlDalre i"sep(eiDbrei877 

lém.  —  M.  Malade,  conducteur  de  5'  classe, 

tua  emploi. Idem. 

iZjmilei.  —  M.  Laborde,  cooducteQr  prloclpal, 

Bautes-Pyrénées,  service  hydraulique.  ...     1"      août       1877 
•AjuUift.  —  U.  Maire,  conducteur  prloclpal, 
Seine-Inférieure,  service  maritime i"9epteinbr6i877 

e*  DÉCISIONS  DivensBs. 

3  iuillel  1877.  —  M.  Gœprert,  conducteur  de  k'  classe,  au  service 
ordfcïlre  du  département  de  Keurthé-et-Moselle,  pa!<se  au  service 
du  contrôle  de  l'euploltation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dans  le 
nfane  département. 

liem.  —  M.  Herbert,  conducteur  de  ù'  clarae,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seiae,  au  service  central  des  phares,  est  détaché 
leaporaircment  dans  les  bureaux  de  l'adni  in  Isi ration  centrale. 

ijuitlet.  —  H.  Kerboliou,  conducteur  de  3*  classe,  au  servioe 
«dlDaire  du  dëpartement  des  Côtes-du-^ord,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  d'll)e-et  Vilaine. 
Idem.  —  U.  Kervlngant,  ancien  conducteur  auxiliaire,  démls- 
anaire,  est  réintégré  en  qualité  de  conducteur  de  h'  ciasso.  au 
itemeat  de  i.5oo  francs,  et  attaché  au  service  ordlcalre  du  dé- 
tement  des  CAles-du-Nord. 

ij'utilef.  —  U.  Petit  (Jean),  conducteur  de  S*  classe,  au  service 
canal  du  Centre,  dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire,  passe 
service  de  la  navigation  de  la  SaAne,  dans  le  département  de  la 
iie-saflne. 

dem.  —  M.  Lenoble,  conducteur  de  3'  classe,  service  de  la  na- 
ïiloo  de  la  Loire  (1*  section),  dans  le  département  de  Sa6oe-et- 
re,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs. 
t  juillet.  —  M.  Lislot,  conilucteur  de  5'  classe,  au  service  ordl- 
redu  département  de  Loir-et-Cher,  passe  au  service  ordinaire 
département  de  ta  Uaute-Loire. 

Uaa.  —  M.  Carriol,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
re  du  département  de  laBaute-Loire,  passe  au  service  de  la  »a- 
itloo  du  IX)t,  dans  le  département  du  LoL 
(Imi.  —  M.  colin,  conducteur  principal,  attaché,  dans  te  dépar- 
tent du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot  et  accessoirement 
ttrvice  du  cliemin  de  Ter  de  Cahors  à  Capdenac,  est  attaché 
^ioslvement  ft  ce  dernier  service. 


1 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


nltet  187?.—  H.  Ostrowski,  conducteur  de  ù*  clasee,  «j  »ar- 
■dinalra  du  dépaptument  du  Nord,  est  détaché,  temporaire- 
dans  les  bureaui  de  r*iimin(8tration  centrale. 
ftiiiet,  —  M.  Bordenave,  conducteur  de  û'  classe,  au  serriCfl 
ire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  paase  au  serri» 
ire  du  déiiartemeat  de  la  Uaute-l^ire. 
«i(/e(..— MM.  Graff,  conducteur  principal,  Fllte,  condao- 
a  1'  classe,  et  Maire,  conducteur  de  i'  classe,  attachés,  due 
irtement  des  Ardenoes,  au  service  du  canal  de  l'Est,  passeot, 
9  département  des  Vosges,  au  même  service, 
n.  —  H.  Dessus,  conducteur  de  S"  classe,  au  service  da 
de  l'Est,  dan*  la  département  des  Ardeunes,  est  attacbéai 
service  dans  le  département  de  la  Baute-SaAne. 
millet.  —  M.  Biabault,  conducteur  de  1"  classe,  au  serrlce 
,ire  du  département  des  Deux-Sèvres,  passe  au  service  ordl- 
du  dôpartemeut  de  l'Allier. 

it.  —  U.  Uaubert,  conducteur  de  a*  classe,  attaché,  dans  le 
«ment  de  Ulret-Cher,  au  service  de  U  Sologne,  passe  an 
a  ordinaire  du  même  département. 
uHlet.  —  M.  Clercj',  conducteur  de  W  classe,  en  congé  illi- 
sst  remis  en  activité  et  attaché  ao  service  ordinaire  du  dè- 
aent  de  l'Aude. 

n.  —  H.  Ullléraaii,  conducteur  de  3*  clasae,  au  service  de 
"le  (Alger),  passe  au,servlce  mariUme  du  département  de  U 
ite-tnfèrieure. 

vUUt.  —  M.  Labbé,  oonducteur  de  3*  classe,  au  service or- 
e  da  département ,  de  l'Indre,  passe  an  service  ordinaire  it 
lament  de  la  Creuse. 

n.  —  M.  Dossat,  conducteur  do  3'  classe,  au  service  hydna- 
lu  département  des  Hautes-P^rénèes,  passe  au  service  ordi- 
du  même  dëpariemeot. 

n.  —  M.  Lenobte,  conducteur  de  3'  classe,  est  attaché,  da» 
it  da  la  Côte-d'Or,  au  service  de  la  navigation  de  11 


léclsion  du  la  juillet  qnl  attachait  11.  Lenoble  au  urvioe  o^ 
e du  département  du  Doul»,  ^rapportée.  ^ 
uiltet.  —  H.  Orogo,  conducteur  ;de  &■  classe,  attaché,  dau 
arteinent  de  Lot-etmaronoe,  au  service  du  chemiD  ds  1er 
ndo»  ft  Port-Sainte-Marie,  passe,  dans  le  département  do 
m  service  des  étvdes  du  chemin  de  fer  de  Condom  Jt  fiiscJa 
n.  —  M.  Bearft  conducteur  de  3°  classe,  en  congé  illlialii- 
nls  en  activité  et  attaché,  dans  te  département  de  la  Selo^ 


r 
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DÉCRETS. 
(  N*»  419  ) 

[4  août  1876.] 

Agrandissement  de  la  gare  de  Reims  (Marne). 

MCBBT  portant  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Tes  travaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Reims  (Marne),  suivant  la  direction  géné- 
rale Indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

Alt.  3.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
Texéctition  des  travaux  mentionnés  à  Tarticle  précédent,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
elle  est  substituée,  pour  cette  acquisition,  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  la  loi  précitée. 

Les  expropriations  doivent  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deox  années,  h  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

Art.  3.  —  Les  terrains  acquis  sont  incorporés  à  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  TEst. 


(  N**  420  ) 

» 

[  8  août  1876.  j 

Construction  d'un  réservoir  sur  VArmançon  [Côte-d'Or). 

» 

ùiCKET  portant  ce  qui  suit: 

\*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
eoDstruction  d'un  réservoir  sur  TArmançon,  k  Pont-et-Masséne 
(Gôte^'Or),  en  vue  de  l'alimentation  complémentaire  du  canal  de 
Bourgogne  (versant  de  la  Seine},  conformément  aux  dispositions 
do  projet  dressé  par  les  Ingénieurs  et  des  avis,  en  date  des  3  Juillet 
187Û,  3o  janvier  et  8  Juin  1876,  du  conseil  général  des  ponts  et 
duHissées. 

Armâtes  des  P.  et  Ch,^  Lois,  DiCRBTs^  etc.—  tous  vu.  7% 
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ces  travaux  soDt  déclarés  d^utilité  pabllqae, 

2"  La  dépense,  évaluée  à  1.180.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  Inscrits  annuellement  à  la  deniième  section  du  budget  da 
département  des  travaux  publies  {AméLioration  des  canaux). 


(  N"  421  ) 

|8  août  1876. 1 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation  du  bief  de  Mauvages 

(Meuse), 

DÉcaBi  portant  ce  qui  suit  : 

1*  II  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pou 
l'alimentation  du  bief  de  partage  de  Mauvages,  canal  de  la  Marne 
au  Rbin  (Meuse)»  confiormémeat  aux  dispositions  du  projet  pré- 
senté par  les  iagénieurs,  à  la  date  du  97  décembre  1875. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  1. 187.000  francs,  sera  prélevée  sur  la 
fonds  annuellement  inscrits  à  La  deuxième  section  du  budget  da 
département  des  travaux  publics  {AméUoratian  des  eanavx). 


(  N"  422  ) 

[8  août  1876."! 

Etablissement  d*une  gare  de  marchandises  à  Clazay  [Deux-^èvrti]' 

DicRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  poar 
L'établissement  d'une  gare  de  marobandlses  à  Clazay  (Deux-Sèvres), 
entre  les  poteaux  kilométriques  116  et  117  du  cbemln  de  fer  de 
la  Rocbe*sur-Yon  à  Bressuire^  conformément  an  plan  dressé,  le 
Dt^  novembre  1876,  par  Tingénieur  de  la  compagnie  du  ebeaiio 
de  fer  de  la  Vendée,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décni 

9*  Pour  Texéoution  des  dits  travaux,  la  oorajpagnie  du  cfaeflio 
de  fer  de  la  Vendée  est  substituée  aux  droits  comme  aux*  obligir 
tiOBS  qui  dérivent,  pour  radminlstratiaiH  de  la  loi  du  3  mai  i8ii. 

Les  formalités  de  Texpropriatiovi  devront  être  aceompileadav 
un  délai  de  deux  ans. 
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(r  423) 

(19  Mit  tS?^.] 

CcnstrueUon  itfm  pont  sur  le  hroi  de  la  Madeleine,  à  Nantes 

(Loire-Inférieure). 

Dbcbit portant  ce  qui  suit: 

l' Il  m»  proeédé  à  la  constniction  â*aii  pont  sur  le  bras  de  la 
Uiire  dit  iC^  te  Madeleine,  à  Nantes  (Loire4nférleare),  en  face  la 
me  Haubourdine,  conformément  aux  dispositions  générales  de 
rifint-projet  présenté  par  les  ix^génleors,  à  la  date  des  3o  no- 
lonbre  et  17  décembre  1976. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2*  La  part  de  la  dépense  incombant  à  TÉtat,  laquelle  s'élève  à 
liSo.ooo  francs^  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  à  la  construction 
des  poots. 


(PT  424) 

[  39  août  1876.  ] 

Elargissement  de  la  ptate-forme  de  la  gare  de  Nùuzon, 

Dtouff  portant  ce  qui  suit: 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Télargissemeiit  de  la  plate-forme  de  la  gare  de  IHouion  (ligne  de 
CharieviUe  à  Givet),  conformément  au  plan  dressé  par  ringénieur 
de  U  compagnie  des  chemins  de  ISer  de  TEst,  le  5  oovenitorB  1876, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

i*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
dits  tnvmoX)  la  eompagoie  des  chemins  de  fer  de  TiEst  est  substi- 
tuée aox  droits  comme  aux  obligations  qoi  dérivent,  pour  TÊtat, 
ée  la  loi  du  3  sal  tM&,  sur  Texproprlatldn  pour  cause  d'atiljté 
pablique. 

Us  terrains  ea  qiMstlon  teont  retour  à  TÉtat  k  rexpîratîoo  de 


Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 


'A 
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(  N'  425  ) 

[  10  septembre  1876.  ] 

Remplaoement  du  tabUer  en  bois  du  pont  d'Auxonne  [Côte^'Or], 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  au  remplacement  du  tablier  en  bois  du  poot 
d'Auxonne  (Gûte-d'Or)  par  un  tablier  métallique,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs, 
les  a5  mars  et  u5  avril  1876. 

2«  La  dépense,  évaluée  à  273.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  par  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  construction  des  grands  ponts. 

(N"  426) 

[  10  septembre  1876.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n^  iZA  (Basses-Pyrénées). 

OécRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  lôh, 
de  Bordeaux  en  Espagne,  dans  les  côtes  de  Sarrance  (Basses-I^nré- 
néesj,  conformément  à  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  aS  novembre  1869,  et  qui  est  an- 
nexé au  décret  du  s  avril  1870. 

La  dite  rectification  est  déclarée  d*utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  t3o.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisltion  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  &  Texécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suirants  de  la 
loi  du  3  mai  iSAi»  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  paru'r 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(r  427) 

[  10  septembre  1876.  ] 

Redi/icatwn  de  la  rouU  départementale,  n^  i  {Gers). 

diCÊn  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*Qtilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  U  route  départementale,  H*  1,  du  département  du  Gers,  dans 
les  côtes  de  la  Saubole  et  du  Sourd,  entre  le  point  kilométrique 
60^,069"  ^^  ^  plaine  de  TArros,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  le  pian  annexé  au  présent  décret. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter« 
nlos  et  b&timeuts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loidaS  mal  iMi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bliqnei 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(IT  428) 

[  10  septembre  1876,] 

Beeti/kation  de  la  route  départementale,  m  4  (Jfetir(^-et*Jlfo«el{e). 

DÉCRST  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 

le  la  route  départementale  de  Meurthe-et-Moselle»  n*  4,  de  Nancy 

\  à  Seint*Mlhiel ,  entre  les  Quatre-Yents  et  Manonville,  à  exécuter 

solvant  la  direction  générale  indiquée  par  le  tracé  lilas  et  rouge  A, 

B)  C,  D,  £  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

i*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 

j'rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 

en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 

loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

|Uiqae. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu»  si  les 
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Irmvaux  n'ont  pas  été  ai^iigés  dans  le  délai  de  diiq  ans»  à  parUr 
da  Jour  de  sa  promulgation. 


ssiia: 


(r  429) 

[  tS  Mptembre  1S76.  ] 

Affectation  de  terrain, 

DicHET  portant  affectation  au  dôparteneiil  des  trarranx  puMioi 
d*nBe  parcelfc  de  terrain  domanial  d*one  saperide  de  1  .§76  mè- 
tres carrés  9/1  décimëtresr  (1.976  en  nombre  rond),  aise  en  aral  da 
quai  Saint-Bernard  et  dépendant  de  l*lanclen  araenai  éb  la  narine, 
à  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  la  dite  parcelle  indk|née  par  é» 
hachures  roses  sur  un  plan  anneié  au  présent  décret,  à  chan^ 
par  ce  département  de  ftdre  construire  le  mur  de  clôture  qui  sé- 
parera le  terrain  en  qoeetton  des  terrains  de  rarsenal. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(W  430) 

[5  jaoïner  «S77.J 

ymmunes.  —  Chemins  vMnemx.  —  Classement.  —  Woutes  départe- 
mentales. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours,  —  Contribuables,  — 
Industriels.  — Subventions  spéciales.  —  RéclamaUon  prénalurk. 
—  Droits  réservés,  —  (Sieurs  Beanmlnl,  BoliiLOWski  et  aolres.)— 
Recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  eosUreladéUbiration  d^unconseû 
général  quia  déclassé  simuUasïémâut  UmSes  l^  rcmUs  dèpsariemm^ 
taies  d*un  département,  eiles  a  dassée»  comme  chemms  vicsnam 
de  grande  oommunicaUon,  en  réservant  les  droits  de  ce  départe- 
ment sur  la  propriété  dm  toi  desdiias  rmtes,  et  dm  pkmtatians  qm 
en  dépendent.  —  Rejet  :  1»  les  réélamamts,  en  Sans  que  ctmtritaa- 
bles,  ne  justifient  pat  d'un  intérétdireetet  persomsd  qui  leur  dmrne 
qualité  pour  attaquer  cette  délibération  ;  S»  en  tant  que  preftié^ 
foires  d'étabUssements  industriels  passibles  de  subvmkomt  tpéeta- 


r 
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kSy  c'est  smilemeiU  à  l'oocaricm  des  subomUùmt  qm  leur  seraient 
féeiamées  qu'ib  fourroat  être  admis  à  camtuUr  la  réffularité  du 
classement  C"). 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieuct  BeaumiAi  et  consorts,  tea- 
daot  à  ce  qu'il  plaise  au  Gouitfeil  aanuler,  coosme  entachée  d'excès 
depouYOirs,  une  délibération  du  a4  avril  187^,  p^r  laquelle  le 
eonseU  général  de  TOise  a  classé  toutes  les  routes  départementales 
de  roise  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  en 
réservant  les  droits  du  département  sur  la  propriété  du  sol  des 


C*J  La  mesure  prise  par  le  conseil  général  était  ainsi  jastifiée  dans  une 
B9te  jointe  à  Tavis  du  ministre  de  Ftntérlenr  et  émanant  de  la  i**  division  de 
fidsBoistration  dé|»artemeotale  et  eemmnale  (a*  bareai),  Mte  qoe  le  3*  bu- 
nu  de  la  2*  divisioD  déclarait  s'approprier  : 

«  Les  caases  pour  lesquelles  les  routes  départementales  ont  été  déclassées 
dais  l'Oise  sont  d*ordres  divers. 

«  B'abord,  on  avait  projeté  depuis  longtemps  de  réuBÎr  sous  la  direction  en 
corps  des  ingéoieors  des  pools  et  chaussées  le  double  service  des  rontof  et  des 
chtnios  vicioasx.  La  suppression  de  l'yao  de  ces  eatégories  do  lignes  réalisait 
le  qBlimo  proposé. 

ff  D'an  autre  celé,  on  avait  reconnu  que  les  routée  départementaloe  ne  «ont 
plK  a0ectées  au  grand  mouvement  en  vue  duquel  elles  avaient  été  instituées 
^rle  décret  de  tSii.  Ce  sont  aujourd'hui  les  cbemins  vicinaux  qui  établissent 
des  moyens  de  communication  enire  les  villes  ou  leseoatree  de  population  de 
pelque  importance.  Les  conditions  primitives  s'élant  onodifiées,  il  n'y  avait 
His  aucune  différence  sons  le  rapport  de  la  circulation  eotue  les  routes  dépar- 
leoeatales  et  les  cbemins  de  grande  vicinalité.  Pourquoi  maintenir  un  daue- 
■eat  dilEérent,  lotnqae  Les  voies  de  communication,  distinctes  autrefois,  sont 
devenues  presque  pareilles  an  point  de  vue  des  services  qu'elles  rendent? 

«  Hais  en  vue  de  répondre  à  l'argumentation  du  pourvoi,  on  veut  bien  lup- 
fieer  que  le  conseil  général  n'ait  eu  en  vue  qu'une  économie  à  réaliser. 

«  Lee  dépenses  que  nécessitait  reotretien  des  routes  dépactemeatales  allaient 
teiqears  croissant  depuis  que  l'industrie  des  fabricants  de  sucre  s'était  déve- 
hppée  dans  TOiso.  Les  transports  de  betteraves  amenaient^  eurtout  pendant 
liver,  des  dégradaiioil^  eonsidérables. 

tSi  l'on  déclassait  ces  routes  pour  en  faire  des  chemins  vicinaux,  les  in- 
dostriels  auteurs  des  dégâts  pouvaient  être  forcés  de  contribuer  à  les  réparer. 

c  Ausî  le  conseil  général  a4-il  exprissé  bautsment  sou  iuleation  d'user  des 
■oyane  qae  la  loi  mettait  à  sa  dispaeition  pour  laisser  uns  partie  des  fépara* 
Uns  à  la  charge  dos  industriels. 

c  Comment  voir  dans  cette  application  du  droit  strict  un  excès  de  pouvoirs? 
QieUe  est  la  disposition  législative  ou  le  règlement  d'administration  publique 
|«  sut  été  méconnus?  Quels  «ont  les  textes  qui  défendant  an  conseil  général 
d'amèliorar  la  situalioa  financière  du  dépattemont?  Les  assemblées  n'oat*ellee 
fUy  au  contraire»  pour  devoir  de  mettre  à  profit  les  progrès  de  la  législation? 
Bi  appolant  les  industriels  à  réparer  le  cbemiu  qu'ils  dégradent,  la  lot  du 
limai  i836  apporUit  un  principu  d'équité  qui  faisait  défaut  à  la  lègislaftion 
■rlM  loutas  départemautalas.  Le  «oMsiè  «énémi  de  TQise  n'a^^u'an  ngmt, 
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anciennes  routes  déclassées  et  sur  les  plantations  qui  en  dépen- 
dent ;  ce  faisant,  attendu  que,  si  d'après  Tartide  Ao,  §  8,  de  la  loi 
du  lo  août  1871,  il  appartenait  au  conseil  général  de  déclasser  les 
routes  départementales,  ce  droit  ne  comportait  pas  celui  de  sup- 
primer entièrement  et  en  bloc  cette  classe  de  Toies  de  communi- 
cation créée  par  le  décret  du  16  décembre  1811  ;  qu^en  tous  cas, 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  procéder  &  ce  déclassement  dans  le 
but  avoué  d'exonérer  le  département  des  charges  d^entretien  qui 
lui  incombaient;  que  ce  déclassement  était  d'ailleurs  purement 
fictif,  attendu  que  par  sa  délibération  le  conseil  général  résenrait 
en  même  temps  les  droits  du  département  sur  la  propriété  du  sol 
des  routes  déclassées  ; 


c'est  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  utiliser  les  dispositioDS  de  la  loi.  Le  premier 
moyen  dn  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé.  Il  reste  à  examiner  le  second  ar- 
gument. 

«  £n  classant  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication  les  aa- 
ciennes  routes  départementales,  le  conseil  général  a4  il  pu  réserver  an  dépar- 
tement MO  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  ces  routes? 

«  Les  requérants  croient  pouvoir  affirmer  que,  dés  qu'elles  étaient  clanées 
dans  le  réseau  de  la  vicinaltté,  ces  lignes  entraient  dans  le  domaine  communal. 
Cette  question  est  graye.  Pour  la  résoudre,  il  faut  raisonner  par  analogie. 

«  En  181 1,  le  gooTemement,  voulant  mettre  à  la  charge  des  dépaiteneals 
l'entretien  des  routes  impériales  de  3*  classe,  créa  les  routes  départemenUltf 
par  décret  du  16  décembre. 

«  Croit-on  que,  par  le  seul  (ait  de  ce  classement,  les  anciennes  routes  inpé* 
riales  soient  deyenues  partie  intégrante  du  domaine  départemental?  Des 
doutes  s'élevèrent  sur  ce  point.  La  question  de  droit  fut  soumise  k  rexamei 
du  Conseil  d'Ëtat  qui,  aux  termes  d'un  avis  du  27  aoàt  1834,  déclara  que  le 
décret  du  16  décembre  181  c  n'avait  point  concédé  aux  départements  la  pro> 
priété  du  sol. 

«  Par  une  décision  qui  est  relatée  dans  l'ouvrage  de  M.  Herman  (Tnitt 
d'administration  départementale,  1. 1,  p.  a3o},  M.  le  ministre  des  finaiees, 
adoptant  cet  avis,  donne  des  instructions  dans  ce  sens  aux  agents  du  domaîBe, 
pour  le  cas  oii  il  7  aurait  lieu  d'aliéner  les  terrains  provenant  de  délaissés  de 
routes  départementales  qui  ayaient  appartenu  primitivement  au  réseau  des 
rentes  impériales  de  3«  classe.  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain  était  aliénée,  It 
trésor  revendiquait  le  prix  de  vente. 

«  11  n'avait  donc  pas  sufll  du  déclassement  des  routes  impériales  et  de  lev 
classement  à  titre  de  roules  départementales  pour  que  les  déparlements  de- 
vinssent propriétaires  du  sol.  11  a  fallu  pour  cela  la  disposition  finale  que  le 
législateur  a  introduite  dans  l'article  59  de  la  loi  du  10  août  1871  :  «  Sonteom- 
«  prises  définitivement  parmi  les  propriétés  départementales  les  ancienaei 
«  routes  impériales  de  3«  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  cbaigedes 
»  départements  par  le  décret  du  16  décembre  18 11  ou  postérieurement.  » 

«  En  déclassant  les  routes  de  l'Oise  pour  les  faire  passer  dans  le  régiw 
vicinal,  le  conseil  général  a  entendu  faire  une  œuvre  analogue  à  celle  que  le 
décret  précité  a  eu  en  vue  pour  les  routes  d^intérét  national.  Si  l'aMemblée  1 
modifié  la  nature  d'un  certain  aombrs  de  lignes,  elle  n'a  pas  voulu  porter 
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Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  de  l'Oise, 
au  DOIS  et  comme  représentant  de  ce  département»  par  lesquelles 
il  esDclut  au  re^Jet  des  pourvois,  par  le  motif,  d*une  part,  que  le 
droit  attribué  aux  conseils  généraux  par  Tarticle  &6,  §§  6,  7  et  8, 
deialol  du  to  août  1871  de  classer  ou  de  déclasser  les  routes  dé- 
lartemeotales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  classement  ou  le  déelasse- 
nent  d*iu)e  seule  route  ou  d*un  seul  chemin  et  le  déclassement  d*une 
catégorie  entière  de  voies  publiques;  que,  d'autre  part,  la  réserve 
relative  au  droit  de  propriété  du  département  sur  le  sol  des  an- 
elenaes  routes  déclassées  ne  saurait  avoir  aucun  effet  aussi  long- 
temps que  les  routes  seront  livrées  à  la  circulation  comme  chemins 
îidnaax  et  o*a  eu  d'antre  but  que  de  constater  que  le  département, 
en  changeant  la  destination  des  routes  départementales,  n'enten- 
dait pas  en  aliéner  la  propriété  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet; 

Vn  la  loi  des  7-1&  octobre  1790  et  celle  du  fkk  mai  1872; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836  et  la  loi  du  10  août  1871,  notamment 
Farticleûe,  §§6,  7et8; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Considérant  que,  par  la  délibération  attaquée,  lo  conseil  gé- 


aUiiate  aa  domains  du  département.  C'est  ponrqnoi  elie  a  établi  les  réserves 
fie  le  poerroi  considère  comme  illégales  et  qoi  sont  au  contraire  parfaitement 


•  Ce  D*e8t  pas  la  première  fois,  da  reste,  qne  la  question  est  examinée  par 
a  4i?isiea  d'aiministration  départementale.  Déjà  dans  une  note  adressée  le 
tdèeembre  187a  à  la  %*  division,  ao  sqjet  du  classement,  dans  TAin,  de  por- 
iJeas  délaissées  de  routes  départementales  comme  chemins  Yicinanx  ordi- 
lairae,  la  i**  dÎTisioa  avait  fait  connaître  son  opinion.  Elle  s'exprimait  dans 
to  termes  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Lorsqu'un  conseil  général  a  déclassé 
to  routes  départementales  pour  les  classer  dans  le  régime  vicinal,  le  départe- 
aenteonser?e  la  propriété  du  sol  k  moins  que,  par  des  dispositions  formelles, 
eette  propriété  n'ait  été  aliénée.  En  fait,  le  conseil  général  n'a  consenti  qa'ane 
sorte  de  droit  d'usage.  En  vertu  du  §  4  de  l'article  46  de  la  loi  du  loaoAt,  il  a 
ckaa^  la  destination  d'une  propriété  immobilière  qui  ne  cessera  pas  cependant 
^  faire  partie  du  domaine  départemental. 

■  B'après  ceUe  théorie,  les  communes  ne  sont  qu'usufruitières  à  charge  d'en- 
iK<ieD  ;  elles  ne  sont  propriétaires  qu'autant  que  le  conseil  général  leur  a  cédé 
le  sol  des  anciennes  routes.  » 

1.  le  ministre  de  Tintérieur  rappelait,  en  outre,  qu'à  Toccasion  d'un  pourvoi 
imaé  par  la  ville  de  Bajeux  contre  le  déclassement  des  routes  départementales 
éiCalTados,  il  avait  déjà  exprimé  sa  manière  de  voir  sur  plusieurs  des  points 
liievtés  de  nouveau  ici,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  un  conseil 
léserai  peut  déclasser  les  routes  départementales  par  mesures  d'ensemble. 
[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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nérsl  a  déclassé  tontes  les  rootes  départementales  du  départemeot 
de  roise,  et  les  a  dassées  comme  oiieniiiis  vicinaux  de  grande 
communication;  que  les  requérants,  en  tant  que  cootriboabtes, 
ne  justifient  pas  d'un  intérêt  direct  et  personnel  qui  leur  donne 
qualité  pour  attaquer  cette  délibération  pour  «tcès  de  poufolrs: 
qu'en  tant  que  propriétaires  d'établissements  Induatrieb  pasaMis 
des  subTentions  établies  par  Tarticle  là  de  la  loi  ci-dessus  vlife 
du  SI  mai  i836,  c'est  seulement  à  l'occaakm  des  subventions  qui 
leurreraient  réclamées  que  les  requérants  pourraient  être  idais 
à  contester  la  régularité  du  classement  des  chemins  pour  rentre- 
tien  desquels  des  subventions  leur  seraient  rédâmées;  que  de  ce 
qui  précède  fl  résulte  que  les  requérants  ne  sont  pas  reoeiablâsi 
déférer  au  Conseil  d'État  la  délibération  ci-dessus  visée  par  appli- 
cation des  lois  des  7-iâ  octobre  1790  et  9&  mai  1872.  (Rcûet) 


(  N"  431 ) 

[5  jaiiTier  1877,] 

Travaux  publics,  —  Construction  d'un  port. —  Risûiaiùm. —  Inàm- 
rùié,  —  Privation  de  bénéfices,  —  Reprises  du  matériel  par  l'Etat. 
—  Intérêts  ;  point  de  départ. —  (Hinistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Ladouceor.)  (*) —  Calcul  de  bénéfioes  préstÊmés  daprès  le  priât 
de  revient  des  enrochements  à  fournir  et  à  employer,  avec  réâue- 
tion  moyenne  pour  cause  d'augmeatatùm  de  la  main-d'œuvre,  et 
d'après  le  priw  des  cawronnemimls  en  pierre  de  taiUe  dans  ks  cm- 
ditions  du  devis,  sans  tenir  compte  de  changements  allégués,  mon 
non  justifiés.  —  Décidé  que  l'Etat  était  tenu  de  reprendre  le  maiè- 
riei  et  les  ouMs  eaoietants  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  tnchèvement  des  travaux,  mais  non  pas  de  pofV 
une  indemnité,  d  raison  de  la  dépréciation  de  ce  matériel.  —  àppU- 
cation  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  de  Vartiele  A^dts 
conditions  générales  du  iQ  novembre  f  S€6. 

Va  le  recours  du  ministre  des  travaux  pulïllcs,  tendant  t  ce 
qu'il  plaise  au  Goaseil  réfibrmer  un  arrêté  du  i5  octobre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  te  l^Ardècfae  a  cendanaé  l'État  à 
payer  au  sieur  Ladouceur,  entrepreneur  des  travaux  de  «oastroc- 

{')  Saite  de  l'arrêt  dv  S  mai  t874^  Ann»  1876,  p.  9. 
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tfcHi  d*iin  tas  port  àTHmrnon,  la  sovmne  de  ao.53  iSso  pour  privation 
de  bénéfices  résultant  de  la  résiliation  de  son  entrepriie,  et  celle 
dBi537',a8  pour  dépréefatlOB  du  nwlMel  qoi  ^t  élè  iièee«aire 
poor  TaobèireiDent  des  travaux,  atec  latérètaà  partir  da  i*^  jaa-> 
Tier  i^Zy  et  a  mis  les  frais  d'expertise  à  ia  cbiirge  de  TÉtat;  ce 
Iktairt,  fixer  rinderanMpoiir  perte  de béaMoisè:  i*  la.agiSioau 
Mea  de  i4.06S',5/l,  sur  les  eniXNAemeDtt  à  foioriiir  et  à  eaploiyer; 
i*à5V,i5  an  lien  de  idSSSo,  sur  les  esrœheniealB  à  employer; 
$*  à  78(/,So  an  Hen  de  9.SA8',7o,  poar  les  eeunniDemeiitsea  pierre 
de  taUie;  dire  que,  aox  termes  de  l'article  43  des  elavses  et  eoD- 
dHions  générales  dn  16  novembre  1866,  et  conformément  à  la  dé- 
elaioD  du  Conseil  d'État,  du  8  mal  1 87  A,  TÉtat  était  tenu  de  reprendre 
ie  nstériel  existant  sur  les  diantlers  et  <|ui  eût  été  néoessaire  pour 
raehèvement  des  travaux,  et  non  de  payer  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépréciation  du  matériel  de  Tentreprise  ;  snpprtaier,  en  eon- 
96qaence,  Tindemnlté  allooée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfec- 
tore,  fixer  à  i.iâftSilio  la  somme  due  par  l'État  pour  la  reprise  des 
ot^ts  figurant  sur  Tétat  dressé  par  les  experts,  et  dire  que  dans  le 
cas  oft  ces  objets  ne  seraient  pas  Intégralement  remis  à  radminisira- 
tHm,  le  prix  ei-dessos  Indiqué  subira  une  réduction  proportkm- 
leHaà  la  valeur  des  objets  manquants;  fixer  le  point  de  départ 
des  intérêts  an  k  octobre  1876,  Jour  où  ils  ont  été  demandés  po«r 
Il  première  fois; 

Ta  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Ladoncear,  tendant  :  1"  à  ce 
qoele  pourvoi  soit  rejeté,  avec  dép^s;  s*  par  voie  de  recours 
ioddent,  à  ce  que  l'indemttfté  pour  dépréciation  du  matériel  soit 
portée  de  HMf^tiS  à  6.67i',85,  conformément  à  Tavis  des  pre- 
miers experts,  et  à  ce  que  le  point  de  départ  des  intérêts  soit  fixé 
aa  5  août  1873,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  dans  la  re- 
qaète  introductive  d'instance,  le  tout  avec  intérêts  des  Intérêts; 

Tb  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  pubMcs 
pir  lesquelles  il  déchre  persister  dans  ses  conclusions,  en  ce  qui 
eoDceme  le  point  de  départ  des  intérêts,  et  s*en  rapporter  sur  ce 
dernier  point  à  ce  qui  sera  décidé  par  le  Conseil  après  vérlficattoo 
de  la  requête  introductive  d'instance  ; 

tu  la  décision  du  Conseil  d*État^  du  6  mai  1874»  renvoyant.. 

Ta  le  cahier  de  clauses  et  conditions  géDérales  du  16  novemlnre 
1868; 

▼u  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Tu  les  articles  ii53  et  ii5â  du  Gode  civil; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  réduire  les  indemnités  pour 
perte  de  bénéfices  sur  les  enrochements  à  fournir  et  &  employer, 
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de  iÂ.668',5A  à  la.agi'ito  et  sur  remploi  d'enrochements  fournis, 
de  io3S8oà5!i',i5: 

Considérant  que,  pour  demander  ces  réductions,  le  ministre  des 
travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  le  tiers-expert,  après  a?o!r 
déterminé  exactement  le  prix  de  revient  des  enrochements  en  18711, 
aurait  à  tort  fait  subir  à  ce  prix  une  réduction  pour  tenir  compte 
de  Taugmentation  de  la  main-d'œuvre  survenue  depuis  1S70,  et 
aurait  ainsi  évalué  à  un  chiffre  trop  élevé  le  bénéfice  de  rentre- 
preneur,  qui  doit  être  apprécié,  non  d'après  les  prix  courants  de 
répoque  à  laquelle  ra(J(]udication  a  eu  lieu,  mais  d'après  ceux  que 
radjudicataire  aurait  eu  à  payer  si  l'entreprise  avait  sui?i  son 
cours; 

Considérant  que,  pour  apprécier,  conformément  à  la  décision 
ci-dessus  visée  du  Conseil  d*État,  du  8  mai  187&,  lo  bénéfice  dont 
le  sieur  Ladouoeur  a  été  privé  par  suite  de  Ti^ournement  des  tra- 
vaux à  partir  du  10  octobre  1870,  le  tiers-expert  a  recherché  les 
prix  courants  de  Tépoque  à  laquelle  les  travaux  ont  été  suspendus; 
que  les  prix  de  revient  ainsi  obtenus  pour  1870,  et  dont  le  ministre 
ne  conteste  pas  l'exactitude,  laisseraient  à  l'entrepreneur  on  bé- 
néfice de  i',  198  par  mètre  cube  d'enrochements  à  fournir  et  à  em- 
ployer, et  de  o\ah  par  mètre  cube  d'enrochements  à  employer; 
que  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ont  été 
calculées  d'après  un  bénéfice  de  i',o&8  et  de  o'a5;  que  la  diilé- 
rence  entre  ces  chiffres  et  ceux  qui  résultent  des  calculs  du  tiers* 
expert  est  suffisante  pour  tenir  compte  de  la  réduction  moyenne 
qu'aurait  subie  les  bénéfices  de  Tentrepreneur  par  suite  de  i*aog- 
mentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  si  les  travaux  avaient  suivi 
leur  cours;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travanx 
publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  indemnités  allouées  in 
sieur  Ladouceur,  pour  perte  de  bénéfice  sur  les  enrochements, 
sont  trop  élevés; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  réduire  de  a.5lli8%7o  à  78o',3o 
l'indemnité  pour  perte  de  bénéfices  sur  les  couronnements  en 
pierre  de  taille  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  si  cet  ouvrage  avait  été  exécuté  dansles  conditions 
prescrites  au  devis,  le  bénéfice  aurait  été  3  francs  par  mètre  ooQ- 
rant,  soit  pour  l'ensemble  78o',3o;  que,  pour  porter  Tindemnitéà 
s.3&8',7o  le  conseil  de  préfecture  l'a  calculée,  sur  la  proposition 
du  tiers-expert,  d'après  le  bénéfice  qu'aurait  procuré  à  l'entr^re- 
neur  l'exécution  du  travail  dans  les  conditions  résultant  de  divan 
changements  qu'il  avait  Introduits  au  projet;  que,  si  le  sieur  Ls- 
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ddoceur  prétend  que  ces  changements  ont  été  prescrits  par  les 
a^ts  de  Tadministration,  il  ne  fournit  aacune  preuve  à  Tappai 
de  eette  allégation,  qui  est  fonnellement  contredite  par  les  ingé- 
nieurs; que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies est  fondé  à  soutenir  que  Tindemnité  doit  être  calculée  d*après 
le  bénéfice  qu'aurait  procuré  à  Tentrepreneur  Texécution  du  tra- 
Tftildans  les  conditions  prescrites  au  devis,  et  fixée  en  conséquence, 
à  la  somme  de  78o',3o; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
faire  substituer  à  Tindemnité  de  U.S^j'A^  pour  dépréciation  du 
matériel  Tallocation  d'une  somme  de  i.iA4',ûo  pour  reprise  du 
matériel  existant  sur  les  chantiers,  et  sur  les  conclusions  du  sieur 
Ladouceur  tendant,  au  contraire,  à  ce  que  l'indemnité  précitée 
sait  portée  à  la  somme  de  5.67i',85  : 

Considérant  que  le  Conseil  d*Ëtat  a  décidé,  par  application  de 
i^article  â5  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus 
Tlsé,  qae  TÉtat  était  tenu  de  reprendre  le  matériel  et  les  outils 
existants  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  Ta- 
chèTement  des  travaux  ;  qu*il  a,  en  conséquence,  chargé  les  experts 
d'en  déterminer  la  valeur;  qu*au  lieu  de  fixer  la  somme  due  par 
I*Êtatpour  la  reprise  du  matériel,  le  conseil  de  préfecture  a,  sur 
Taris  des  experts  et  du  tiers-expert,  condamné  TÉtat  à  payer  au 
sieur  Ladouceur  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  du  dit 
matériel  ;  que  cette  disposition  est  contraire  &  Tarticle  à3  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  précité,  et  méconnaît  Tautorité 
de  la  chose  jugée  par  la  décision  ci-dessus  rappelée  du  Conseil 
d*Ètat;  que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 
['  aonteoir  que  TÉtat  ne  peut  être  tenu  qu'au  payement  d'une  allo- 
cation proportionnelle  à  la  valeur  des  objets  existant  encore  en 
nmj^n  et  qui  seront  remis  à  radministratlon  ; 

Considérant  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  et  qu'il  n'est 
fns  contesté  que  la  valeur  primitive  des  objets  existant  encore  en 
Bttgasin  au  moment  de  Texpertise  était  de  a.o86,'io;  qu'à  raison 
delà  dépréciation  éprouvée  par  ces  objets,  le  ministre  des  travaux 
■  publics  demande  que  le  prix  en  soit  fixé  k  i.  lUi'My  qui  en  repré- 
sente, d'après  les  experts,  la  valeur  au  19  octobre  187/I,  date  de 
Texpertise  ; 

Uais  considérant  que  le  tiers-expert  estime  qu'un  cinquième 
seulement  de  la  dépréciation  doit  être  considéré  comme  s'étant 
.produit  pendant  Texécution  des  travaux;  qu'ainsi  la  valeur  des 
objets  portés,  sur  l'état  dressé  par  les  experts,  comme  exis- 
tant encore  en  magasin,  était,  à  la  date  du  10  octobre  1870,  où 
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les  travaux  ont  été  auspeadas,  de  i.897%76;  que  c'est  à  cette 
somme  que  doit  être  îBxé  le  prix  dû  par  l'État  poar  la  raprisete- 
dits  objets,  sauf  k  la  réduire  propêrtkmnellemeiit  à  la  valeur,  à 
ladite  date,  de  ceux  de  ces  cïi^etB  qui  ne  pourraient  être  reiBii  à 
radministration. 

Sur  les  Intérêts  : 

Gonsidéraot  que  le  slear  Ladouceur  ne  Justifie  pas  qu*i)  ait  de- 
mandé les  intérêts  avant  le  4  octobre  1875  ;  que,  dès  lors,  le  minis- 
tre des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  quMls  ne  peuvent,  aux 
termes  de  rarticle  11 53  du  Gode  civil,  lui  être  alloués  qu*à  partir 
de  cette  date;  que  les  Intérêts  des  Intérêts  ont  été  demandés  le 
19  avril  1876;  qu'à  cette  date  II  n*était  pas  dû  au  sieur  Ladonceor 
une  année  entière  d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  rapplicationde 
l'article  ii5û  du  Gode  civil,  cette  demande  doit  être  rejetée; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci*dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Ardèche,  du  i3  octobre  1875,  est  réformé  dans  les  dispositions 
par  lesquelles  il  a  :  1*  fixé  à  3.3^8^70  l'indemnité  due  au  sieor 
Ladouceur  pour  perte  de  bénéfices  sur  les  couronnements  en 
pierre  de  taille;  a*  alloué  au  sieur  Ladouceur  une  Indemnité  de 
A.537S^  pour  dépréciation  du  matériel;  3*  fixé  au  i*' janvier  1873 
le  point  de  départ  des  intérêts. 

Art.  s.  —  L'indemnité  due  au  sieur  Ladouceur,  pour  perte  de 
bénéfiœs  sur  les  couronnements  en  pierre  de  taille,  est  fixée  i  U 
somme  de  78o't3o, 

Art.  3.  —  L'État  payera  au  sieur  Ladouceur,  pour  la  reprise  dev 
objets  portés  sur  l'état  dressé  par  les  exporta,  oomme  exMiot 
encore  en  magaaio,  la  somme  de  i,8g7',76«  Dana  le  cas  où  eei 
objeta  ne  seraient  pas  intégralement  remis  à  l'administration,  Il 
somme  ci-dessus  serait  réduite  proportionneUement  à  la  videor, 
au  10  octobre  1870,  de  ceux  de  ces  objeta  qui  manqueraient 

Art.  &.  —  Les  sommes  dues  au  sieur  Ladouceur  porteront  ini6- 
rets  à  son  profit  à  partir  du  &  octobre  1875. 

Art.  5.  —  Le  sucplus  des  conclusions  du  ministre  des  travux 
publics  et  les  conclusions  du  sieur  Ladouceur  sont  rqietées. 
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frmuuB  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  ^  Locataire  de 
carrière  ;  difficultés  d: accès. -^Eœpropriatùm.^  Décision  du  jutry. 
—  InierprétaHon  judiciaire.  —  Dommage  éventuel  réservé.  —  7n- 
demnité. —  Compétence  administrative.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P.-L.-H.  contre  sienr  Gnglielminoti.)  •—  Une  décision  du 
Jttry^  fixant  ^indemnité  due  au  locataire  d'une  carrière  pour  dé- 
possession  de  terrains  nécessitée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  a  été  interprétée  par  l'autorité  judiciaire  en  ce  sens  que  le 
dommage  résultant  du  rétrécissement  des  chantiers  et  de  la  priva- 
tion d'accès  sur  une  route  nationale,  avait  été  réservé  par  le  jury 
fowr  être  statué  par  l'autorité  compétente  en  matière  de  dommages 
frooenant  de  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Décidé  que  les 
travaux  avaient  privé  le  locataire  de  la  dite  carrière  de  l'accès  direct 
qu'il  avait  précédemment  à  la  route  et  avait  rendu  les  transports 
fius  difficiles  et  plus  onéreux. — Droit  à  indemnité  reconnu  en  con- 
séquence (*). 


(*)  Voir  la  note  sous  TairM  Ogier,  5  féyrier  1875,  Ann.  1877,  p.  3ï. 

Èd  ezèeaCion  des  plans  approvTés,  la  ctnpagDÎe  a?aii  établi  en  remblai  la 
iMe  ferrée  entre  les  carrières  et  la  rente  nationale,  en  censtrnisant  des  pas- 
Mges  par-dessons^  à  la  rencontre  de  chaque  chemin  desservant  les  dites  car- 
rières. Le  demandear  articulait  néanmoins  les  griefs  snivanls  : 

I*  La  proiimtté  du  remblai  avait  rendu  ruineuse  l'exploftation  de  sa  carrière. 

a*  Le  passage  pour  l'expUnlatloo,  établi  avant  l'ezf  ropriatioQ  À  quebiues  pas 
di  la  route,  anriiU  été  porté  k  plus  de  i5o  mètres  plus  loin. 

>  Sa  forge  et  sa  maison  seraient  devenues  sans  valeur  par  suite  de  réla- 
biinement  du  chemin  de  fer, 

V.  le  ministre  des  travaux  pablics  a  éciis  Tavis  que  l'arrèlé  devait  élre  aa- 
ntl,  par  les  motifs  sairaats  : 

«La  seule  question  doit  être  celle  do  savoir  si  les  dommages  causés  par 
l'sxèenfien  de  la  yoie  ferrée  pouvaient  être  eonsidérés  comme  une  cooséquonce 
finele  et  tmmédîale  de  l'expropriation,  et  s^ils  oiiitatont  au  moment  même 
^  f expropriation  et  fndëpeadanmieit  de  la  nature  des  travaux  à  exécuter 
iKirieiremeat.  Or,  je  poase,  avec  HH.  les  ingénioarsy  qee  rafflimatiOA  ae 
«mit  être  doeteuse. 

«  Si  Ton  a  pu  s'y  méprendre^  c'est  que  la  compagnie,  par  tolérance,  bien 
ficelle  soit  entrée  en  posseasioe  des  temiiis  du  demaMdev»  a  laissé  colai-ci 
libre  de  continuer  son  oxploitetioi  jusqu'ai  momeat  oà  elle  a  commencé  les 
tnvaa  de  reiebhû  :  do  leUe  sorte  que  le  dommage  n'a  pas  existé  en  fait  à 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  da  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  la  mars  1875»  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Savoie  a  alloué  an  sieur  GugUelminoti  une  indemnité  de 
3.000  francs  à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouv^,  en  qualité 
de  locataire  des  carrières  de  la  commune  d*0relle,  par  suite  de 
l'établissement  de  la  voie  ferrée  de  Saint-Michel  au  mont  Ceois, 
qui  a  rétréci  les  chantiers  existant  au  pied  des  dites  carrières  m 
des  terrains  lui  appartenant  et  rendu  plus  difficile  le  transportdes 
matériaux  préparés  sur  ces  chantiers;  ce  faisant,  attendu  que,  si 
le  Jury,  chargé  de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Guglielminoti 
pour  la  dépossession  de  la  partie  de  sa  propriété  nécessaire  juu 
travaux,  a  fixé  à  10.000  francs  Tindemoité  éventuelle  qui  pouvait 
lui  être  due  comme  locataire  des  dites  carrières,  il  a  compris  dans 
rindemnité  allouée  à  titre  définitif  pour  la  dépossession  des 
terrains  tous  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  de  cette 
dépossession  et  notamment  la  gêne  qui  a  pu  résulter  pour  les 
chantiers  du  rétrécissement  des  terrains  sur  lesquels  ils  étaieot 
installés;  attendu,  d*autre  part,  que  le  sieur  Guglielmiooti 
n^accédait  à  la  route  nationale,  n*  6,  qu'en  traversant  une  par- 
celle sur  laquelle  il  n*avait  aucun  droit  de  passage;  que  la  com- 
pagnie, après  avoir  acquis  cette  parcelle  par  la  voie  de  Tex- 
propriatlon,  a  pu  faire  cesser  cette  tolérance  sans  ouvrir  aucoo 
droit  h  indemnité  et  que,  d'ailleurs,  rallongement  du  parcours 
n*cst  pas  un  dommage  de  nature  à  motiver  Tallocation  d* une  in- 
demnité, dire  qu'aucune  indemnité  n*est  due  au  sieur  Guglielmiooti 
et  le  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce* 
expertise; 

Vu  le  nouveau  mémoire  du  i4  novembre  1876  par  lequel  la 
compagnie  déclare  produire  un  arrêt  du  01  décembre  1870  parie- 


partir  de  TexpropriatioD,  maif  sealement  à  partir  de  l'exécution  des  tiavau»  1 
et  Ton  a  pu  croire  que  c'étaient  les  travaux  qui  occasionnaient  les  dommagtt» 

«  il  est  éTident  pourtant  que  la  tolérance  de  la  compagnie  ne  peut  changv 
la  nature  de  ces  dommages.  Le  fait  de  la  privation  d'accès  à  la  routo  nitis- 
aale  et  du  rétréciseement  des  ciiantiers,  n'ayant  produit  ses  effets  qu'à  partir 
de  l'exécution  des  travaux,  n'en  a  pas  moins  été  occasionné  par  i'expropdatiaa  ^ 
d'une  partie  de  ces  chantiers.  Dès  lors,  les  dommages  étant  une  conséqueiw 
immédiate  de  l'expropriation,  ont  dû  être  réglés  par  le  jury  d'expropriatioB. 
Par  conséquent  le  conseil  de  préfecture,  en  interprétant  la  décision  du  jarfi 
est  sorti  de  ses  aUributions. 

«  En  outre,  aucun  dommage  n'ayant  été  causé  par  les  travaux  du  chenia  éê 
fer,  il  ne  devait  allouer  aucune  indemnité  de  ce  clief.  » 

[Extrait  du  Hecueil  du  arrêts  du  Conseil  d'État.} 
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la  Gour  de  Gbambéry  a  rejeté  l*appel  formé  par  le  sieur 
Goglielminoti  contre  un  jugement  du  U  août  précédent  par  lequel 
letriboDaldeSalnt-Jean-de-Maurienne  s^était  déclaré  incompétent 
poor  ordonner  le  payement  entre  les  mainsi  du  demandeur  de  la 
soffline  consignée  par  la  compagnie  en  exécution  de  la  décision  du 
JoiydaaS  août  1869»  ensemble  l'arrêt  précité  {*]; 
Ta  là  décision  du  jury  d^expropriation  du  a3  août  1869,  portant 
qii*il  est  alloué  au  sieur  Guglielminoti,  pour  les  terrains  situés  sur 
il  commune  d*Orelle  désignés  au  plan  parcellaire  sous  les  n"*  i83, 
ilKi  i85,  186,  187,  savoir  :  1*  pour  les  terrains,  toutes  dépré- 
ditiODs  comprises,  la  somme  de  a.8Ao  francs;  a*  pour  la  carrière, 
^  est  décidé  que  Tindemnité  est  due,  la  somme  de  10.000  francs, 
ttiemble  les  conclusions  présentées  pour  le  sieur  Guglielmlnoti, 
tt  par  la  compagnie. 
Vu  les  lois  du  a8  pluviûse  an  Yill  et  10  septembre  1807  ; 
TulalolduS  mai  18A1; 

Sur  les  conclusions  do  la  compagnie  tendant  à  faire  décider  que 
le  dommage  résultant  pour  le  sieur  Guglielmlnoti  du  rétrécisse- 
ment des  chantiers  établis  sur  des  terrains  lui  appartenant,  pour 
Texploitation  des  carrières  qu*ll  tenait  en  location,  et  de  la  priva- 
tion d^accès  sur  la  route  nationale  n*  6  aurait  été  compris  dans 
^Indemnité  allouée  par  le  Jury  pour  la  dépossession  d^une  partie 
*  «  propriété  : 

Considérant  que  c'est  à  Tautorité  Judiciaire  qu'il  appartenait  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  Jury  d'expropria- 
to;  que,  par  Tarrèt  ci*dessus  visé  du  3t  décembre  1870  qui  a  Tau- 
Mté  de  la  chose  jugée,  la  Gour  de  Gbambéry  a  interprété  la  déci- 
*toi  du  a3  août  1869,  en  ce  sens  que  le  Jury  avait  considéré  comme 
^entoel  le  dommage  que  pourrait  éprouver  le  sieur  Guglielmlnoti 
'l'Qufie  locataire  des  carrières  et  que  la  gène  résultant  pour  Tex» 
P^Uon  des  dites  carrières  et  du  rétrécissement  des  chantiers  et 
terimpossibilité  d'accédoTt  comme  par  le  passé,  k  la  route  natio- 
Mie,éudent  an  nombre  des  causes  du  dommage  qne  le  Jury  avait 
^■teodu  réserver  pour  être  statué  par  Tautorité  compétente  pour 
tûmu^tre  des  dommages  résultant  de  Texécutlon  des  travaux  pu- 
lUies; 


' 


nCat  trrèt  de  Ghambéry  pouYail  bien  lai-mème  prèlerà  quelque  ambi- 
Wi:  t\  80  (bodaîtsur  «  ce  que  les  faiU  articulés  étaient  la  preuve  la  plusécla- 
^li  que  ces  plaintes  et  griefs  ne  portent  que  sur  une  difficulté  ou  une  impos- 
wtè  d'exploitation  par  l'effet  des  remblais  et  autres  travaux  de  a  compagnie, 
^V*  la  seconde  indemnité  n'était  réclamée  qu'en  raison  des  dommages 
'^ÔMx  et  permanents  qui  en  résultent,  • 

ÂnntUes  de$  P,  et  Ch.  Lois,  aÉcasTS,  etc.  —  tomi  vu.       73 
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Sur  les  oonolusiODfl  tendant  à  ce  quMlrfloit  déeidé  queioatoor 
.OugUelminoti  n'a?att  droit-à  auonne  indemnité  pour  allongsnatt 
ilepaccouns: 

GonBidérantqne  le  sieur  Guglielminoti.ae.troa?e  privé,  qiar  ilili- 
tbllsienient  de  la  voie  .fevrée,  de  iîaoBÀB  direct  qu'il  avait  ^ark 
route  nationale  et  qne  aes  iranflponlB.ne:paBvent'B*effectinr'pB 
dans  des  oonditions  diffiQiles«et  onécansea;  que  la  eompagaieJDa- 
Hent,  il  est  vrai,  qu^avaotKezéoutionjdu  remblai  sur  lequel  estai' 
talie  la  voie,  le  sieur  Guglielminoti  aooôdaità  la  raute'en  traiontf 
une  parcelle  appartenant  alors  à  la  commune  let  sur  laquelteil 
n^avait  aucun  droit  de  passage  et  que,(dèB  Joiis»«prë6.avoir  aoqsb 
oette  .parcelle,  lelle  n*a  fait  qu-usur  de  son  droit  len  liaisant  sosaBsr 
cette  tolérance.; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tienEheipartqa^afflUt 
les  travaux»  le  sieur  Guglieiminoti  pouvait,  à  ddCaut.de  ce  paasage, 
et  moyennant  une  dépense  insignifiante,  établir  une  communica- 
tion directe  entre  ses  chantiers  et  la  .routesur  la  jaraelle  n*  067, 
dont  il  était  propriétaire.  (Rejet,) 
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Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Tletwe.  —  Arbustes  coupés  ^ 
brisés  par  un  cheval.  —  Maître  responsable.  —  Amende.  —  l>on* 
mages-intéréts.  —  Procédure.  —  Procès-verbal  non  noti/ié  dans  ^ 
mois  de  sa  Ja^e.— (Sieur  Durillon.) — Desjpousses  d*  acacias  excruÊS 
sur  la  levée  de  la  Loire  ont  été  coupées  et  brisées  par  un  cheval  tfÊê 
conduisait  un  domestique^  —  Le  propriétaire  de  ce  cheval  doit  é 
condamné  à  ,l' amende  et  à  des  dommages-intérêts:  —  Arrêt  du  (^{ 
seil,  23  juillet  1*183^  titre  H,  article  16;  loides  l9-22;utU«^  ISftU 
—  Les  formes  étabUes  par  l'artiole  23  de  la  loi  du  50  mot  JIM 
[nécessité  de  notifier  le  procès-verbal. dans »le  mois  de  sa  dois) 
spéciales  à  la  poice  du-  roulage,  et,  par  suite ,  inapplicables  à 
contravention  dont  41  s'agit.  —  L arrêt  constate  d'ailhurs  qne 
prescriptions  de  l'article  8  du  décret  du  12  juilkt  1865  avaient 
observées  (*). 


(*)  Il  résultait  bien  de  l'arrêté  daxoDseil  de  piéfeaare  qna  la  noli 


r 


VnfoToqtièt»  du  slenrDttriltoiitteQdaatÀce'qufHplaise'ati  Conseil 
^Bouler  vu  «rrèté  du  16  jaBTteridTa,  psr  ïeqixéi  le  conseil  deipré- 
ifectiiB^  ia  boire,  «nr  l'oppMition'Ibnilée'parile  requéFant  x^ontre 
nprMdeût  arrèté'|iartKlMit/du3oôttlUet  1875,  Ta  eondamné 
tàmeameDée  ée  âo*fn«cs,  'à'^o  fpaires  .de  dommages-intérêts  et 
SQX'frais,«en'¥eftu 'dtai  proeès  verbal  de  contravention,  dressé 
eoBtPB  kii,'àia<dato^du'9^m  1875,  duquel finésulte qa*an  cheval, 
iq^panenant  au  dit  sieur DuriUony'et  conduit  par^ le^sieur  Ghilofé, 
«m  domesli^e,  a  rongé  ^et  brisé,  sur  une  (longueur  de  Soo  mètres, 
«lesicaeias  poi4S9é3  sur  la  lefvée  de  la- Loire,  dite  de  Bachelard  ;  ce 
fitont,  atten^do  que  Fsrrêté  attaqué  avait  été  rendu  sur  une  pro- 
Mare  trrégulière,  -en  ce  qae  le  procès-verbal  n'a  pas  été  notifié 
au  requérant  dans  le  mois  de  sa  date,  conformément  à  rarticle'35 
delà  loi  du  3o  mai  185i;  en  deuxième  lieu,  que  le  requérant  ne 
pouvait,  dans  aucun  oas,'étre'cend8maé  à  l'amende  comme  n^étamt 
qae civilement  responsable  de  la  contravention  reprochée,  annuler 
l'arrêté  attaqué,  ensemble  le  précédent  Jirrêté  rendu  ^par^iiéiaxit 
par  le  même  conseil  de  préfecture,  décharger  le  requérant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui; 

Va  les  observations  du  tnînietre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  3  mai  1720,  16  décembre  1769  et 
Mjuin  1777; 

Va  Tarrèt  du  Conseil  du  25  juillet  178^  ; 

Vu  la  loi  des  19-aa  Juillet  1791,  .celles  des  39  floréal  an  X  et 
âSmars  1842; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  la  juillet  suivant; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué, 
^comme  a^ant  été  rendu  sur  une  instruction  irrégullère  : 

Considérant  que  Tarrêté  du  i/i  janvier  1876  a  été  rendu  après 
Taccomplissement  des  mesures  d'instruction  prescrites  par  Tar- 
ticle8du  décret  du  1  a  juillet  i865;  que  le  sieur  Durillon  n*cst 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  Tinobservation  des  formes  établies  par 
rarticle  a5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  qui  est  spéciale  à  la  police 
'''ia  roulage; 

Au  fond  : 

Considérant  "que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  dressé  à  la  date 
^  9  mai  1875,  contre  le  stcur  Durillon,  constate  que  des  pousses 

^  procès-verbal  n'avait  pas  eu  Itea  dans  les  cioq  jours  ;  mais  l'arrêté  faisait 
TRiiar(iaer  qae  cette  formalité  n'était  pas  ordonnée  à  peine  de  nullité  du  procès- 
^  nrbal,  et  que  son  tNiiisston' pourrait  ôtre  réparée. 
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d^acjtcias  excrues  sur  la  loTée  de  la  Loire,  dite  de  Bachelard,  ont 
été  coupées  et  brisées  sur  une  longueur  de  3oo  mètres  an  moioE, 
par  un  cheval  appartenant  au  sieur  Durillon,  et  conduit  par  son 
domestique  ;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux  tenues 
de  l'article  16,  titre  If,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  a3  juillet  1783, 
qui  dérend  à  toutes  personnes  de  faire  p&turer  aucuns  chevaux, 
bceufs,  vaches  et  autres  bestiaux  sur  le  couronnement  et  talus  des 
banquettes  et  levées  de  la  Loire,  à  peine  de  90  livres  d'amende, 
et  quOi  d'après  les  dispositions  du  dit  arrêt  maintenues  par  la  loi 
ci-dessus  visée  des  19-23  Juillet  1791,  le  sieur  Durillon  a  été  avee 
raison,  comme  propriétaire  du  cheval,  condamné  à  l'ameadeetà 
des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  aoz 
arbres;  que  néanmoins  il  y  a  lieu,  par  application  de  Tarrètpré^ 
cité,  de  réduire  à  20  francs  le  chiffre  de  l'amende.  (Amende  r^  , 
duite  à  30  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  Snr 
plus  de  la  requête  rejeté.) 


(  N"  434  ) 

[  5  janvier  1877.  ] 

Voirie  {grande), — Contravention. —  Dépendances  d'un  fleuve,— Cwfi 
d*herbes  et  d'osiers. —  Prescription  d'un  an.—  D^ens.^ (HinisUt 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Martin^  Letellier  et  autres.)  - 
Application  à  une  contravention  de  grande  voirie,  de  l'article  U^ 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel  l'action  p«- 
blique  pour  une  contravention  de  police  est  prescrite  après  «ai 
année  révolue  depuis  le  jour  où  elle  a  été  commise  {faits  occom^. 
en  1869  ;  procès-verhal  dressé  en  1871;  arrêté  rendu  en  1873)0 
— En  cette  matière,  alors  même  que  les  prévenus  sont  renvo}/é$  eu 
fins  du  procès-verbal,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  V Etait  (f^ 
cune  condamnation  aux  dépens  f  *). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  ù  es 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfectiuf 
de  l*Eure  du  4  avril  1873,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  renvoyé  lei 
sieurs  Martin,  Letellier  et  autres  des  fins  d'un  procès-verbal  àreai 

(')  Arrêt  du  8  mai  1874  (Boucher,  Amu  i8;6^  p.  16,  et  la  note). 
(**)  20  marsj874,  Pams,  Ànn.  1875,  p.  1104;  i5  mai  1874,  SaoTi^tt; 
12  juin  1874^  nÛDislre  des  travaux  publics,  Ann*  1S76,  p,  37S  et  43^. 
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lontreeux  à  la  date  du  s  août  1871,  pour  avoir,  pendant  Tannée 
1869,  coupé,  au  droit  de  leurs  propriétés,  des  herbes  et  osiers 
aecros  sur  la  ri?e  gauche  de  la  Seine,*  ce  faisant,  attendu  que  les 
temios  sur  lesquels  ont  été  effectuées  les  coupes  d^herbes  dont 
s*9git  sont  recouverts  par  les  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  dé- 
bordement; qu'ainsi  ils  font  partie  du  domaine  public;  condam- 
oerles  contrevenants  à  95  A*ancs  d'amende  et  aux  dépens; 

Va  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Mar- 
tin, LetelUer  et  autres,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  at- 
tenda  que  les  terrains  sur  lesquels  auraient  été  commises  les  con- 
(nfentions  n'étaient  pas  recouverts  par  les  eaux  du  fleuve;  qu'ainsi 
ils  appartenaient  aux  riverains  dont  la  propriété  s*étend  jusqu'à  la 
ririère;  que  d'ailleurs  l'arrêté  de  délimitation  du  12  novembre 
187s  n*a  pu  comprendre  dans  le  domaine  public  des  propriétés 
prirées;  rejeter  le  recours  et  condamner  TÉtat  aux  dépens;  sub- 
sidiairement,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  Lou- 
Tiers,  actuellement  saisi  de  la  question  de  propriété  des  terrains 
Utlgieux,  ait  rendu  son  jugement; 

Va  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
da  18  novembre  1876,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  dessus; 

Va  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  a  août  1871 9 
contre  les  sieurs  Martin  et  autres  ci-dessus  dénommées; 
Vo  la  loi  du  tig  floréal  an  X  et  celle  des  19-22  Juillet  1791  $ 
Tq  l'article  6A0  du  Code  d'Instruction  criminelle  ; 
Va  la  loi  du  91  juin  i865,  article  m,  et  le  décret  du  2  novembre 
i8lft,  article  9  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6!io  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  l'action  publique  pour  une  contravention  de  police  est 
tnscrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
Coonnise; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  sosvisé  que  les  coupes 
Aerfoes,  à  raison  desquelles  les  sieurs  Martin,  Letellier  et  autres 
Ment  poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture,  ont  été  faites 
par  enx  pendant  Tannée  1869;  que  le  dit  procès-verbal  n'a  été 
.dresBé  que  le  2  août  1871,  et  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  sta- 
.taé  qu'à  la  date  du  U  avril  1873;  qu'ainsi  il  y  avaiit  lieu  de  ren- 
;Tojer  les  sieurs  Martin  et  consorts  des  fins  de  la  contravention  ; 

8«r  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  faire 
Mdamner  l'Ëtat  aux  dépens  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie.  Il 
n>  a  lieu  de  prononcer  contre  l'État  aucune  condamnation  aux 
â^tens; 


^ 
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Art  1*'.  — Le  recours  danniaisfere  des  travaux pablics  eatxejetà:. 
ATb  a.  — L<2s<coDclusi(»Bdesfileurs:Martiii:eltautBe84)finde.(lfc' 
p6aB.fiODt>rej#tées« 


[5'jaBTier  i*>7.] 

Vmri9  {grande).. — CûMmvmUUm.  —  Riuu  ei  lmrg98^d^*m  fUmoe:  — 
CompiS'd'fmrbes: — QjMêHonrdùTprûpriiéé.  —  Smmx .— Ffat  ékh- 
fïiende.. — Dêmfna§ti^wUrêi$.  — fVtw».  —  (l/^'era*  eapèe»-) — U' 
fm€fmiétaire\rrnram4'un  fleuve^  qui'C<mpedét'hef(]^ttecrv»9*9wr 
dés  terrains  reeouwrU'par'  lés  hautes  emim  avant  '  tout\  d^bpdi^ 
irtientf  commet  'tmê'contraventiow  de  grande  voirie:  —  L*  du  29^ /b> 
réàl  anX^  —  Ces  coupes  d'herbes  étaient  de  mture  d'occasismaf 
des  détériorations  sur  les  berges  du  [teuve  (*). —  Ladite  contraveit 
thn  peut  être  poursuivie  et  réprimée  <idministrativement ,  sms 
qu'iiy  ait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  V autorité  jùdir 
ciaire,  saisie  de  la  question  de  propriété^  ait  rendu  sa  décision  ("). 


(*)  Daas  le  6eiii:(U  la  solation  qii  a  piéwU,  M.  le  mioUln  du  tnian 
pubtica  (rapport  au  Pi'ésidenl  de  la  République  teodant  à  rauDulation  deser- 
rèlès  du  conseil  de  prëféclure)  et  MM.  lés  ingénieurs  (rapport  complémentaire 
du  17  juillet  1875)  invoquaient  la  jurisprudence 'do  Couse  A  d*ÉUt. 

«  D*après  l'arrêté  attaqué,  disaient  les  ingénieurs,  la  propriété  étmiTeiaiBi 
s'étend  jusqu'à  l'eau  et  fade  avec  ses  fluctations.  Le  domaine  pabiic  estait 
sol  recouvert  par  Teau  :  le  cours  d'eau  est  le  véritable  domaine  public;  le  lit 
n'en  serait  que  l'accessoire.  A  une  semblable  tkéorre,  dont  les  conséqoeiec*' 
dangereuses  n'ont  pas  besoin  <  d'être  signalées,  n«us  opposons  lÀ  d#otrin6^eK«- 
posée  par  M.  Aucoc,  alors  commissaire  du  gouvernement,  et  admiea'pux'te- 
Cooseil  d'État  sur  le  pourvoi  du  ministre  destcavaux  publics  contre  MuriUfi 
et  autres  riverains  du  RbOne  (17  aoAt  1866,  Attfi,  1868,  p.  aaS,  et  arrêts  cités). 
Là  Cour  de  cassation  s'est  iralHée  à  cette  doctrine  (8*  décembre  i863},  en  dé- 
claranl  que  ielit  dé^^Hvéèrescomprend  tant  le  terrain qm'àiteiffnmet  e/scou- 
vfeni,  Atnt  iee  habitudtê  dt^  leur  cours,, lee  emmipamemms.à:  /ear'pàv 
haut  point  d'éiévation. 

(**)  Sur  la  portée  légale  de  l'arrêté  de  délimitation  pris  par  le  prâtetJe. 
i2-flovefflbre  i87a^arrété  visé  dans  Tarrêt),  les  ingénreurs  s'exprimaient  ainsi: 

«La^questîMi  des  pouvoirs  respectifed^s  autorités  judiciaire  eradarinistti*^ 
ti^otea  matière  de  déHmiiatioii  du  domaine  ptUio(leuvc8yrrTières  el  ttfwfSf 
de  la  mer),  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  .coolroveriéee:4iie  aKUjf» 
donné  lieu  à  plusieurs  évolutions  de  la  jurisprudence.  Elle  avait  été  accentuée 
acr  proflt  dé  la  juridiction  administrative  par  uu  arrêt  de  la  commission  pn- 
vieoive  renplaf&al  le  Conseil 'd^fa4(labouio^  7  ma^  it^t^  Aim.  iH^^  p.  945/ 
voir  la  note  sous  cet  arrêt;,  et  vient  d'être  récemment  tranchée  daasi 


r 


-^êBitm'OonUwmttûfmn'Bit  ptui)  ptifitei  dfum'  amendei  —  Bébid% 
eBkfiKt^  après  imervénfimOion'Oamplér^^  Càn^ 

Mtf  '  dfSùit  et  effbotuèù^par  lès  ingémênr^,  que  lès  Perrains  sur  Ibs^^ 
qvuk'tmt  ewUsutlès^ûaupesc^herbes'sont  recouverts  par  les  hautes 
eam  é^  fihêve^aimnf  Um^  dêlM'dèmenf.  —  ITimtruction  n'établis' 
juif  pas  la  quotité' dû  dommage  causé,  les  ccmWevenanis  sont&mr 
damnés  seulemontf  auœ  firais'  dh  procès-verbal, 

fl"*  jsrtcv;  —  Mîiiûtre  dbs  travaux  publics  contre  siètirs  MatHin 

Letellier  et  autres.]^ 

^ le*T9cmîmtptéifètM  par  le^  ministre  dès-  tntvaur  pnttlics  ten^ 
tettà  ce  qtt*li  {riklBorau*  eoiuwfl  annuter  uir  arrêté  dU*  consedl  àv 
frtteBlimv  de'FHhre,  db  Ut^nil  rOyS;  en  ttiot  que  ledit  arrêté  2S> 
nBr«^l6B-8i6urB>Mkrtiii;  Eetelliëretf  autres  derffns  d'un  procôer- 
lerttildnesBA  contre  euxà  rBtdatedu.2  août  1871  pour  avoir  coupé', 
aadroit'de'leurv  propriété^  dèss  herbes  accrues  surla  rive  gauche' 


«MMsému'  dAuxarrèts  do tribnaal  d«&ooiiiitft{ii  jaiivieri87a^PAriiHLalNroMe;. 
fnin  187,3,.  Gttiilé,  Anne  i^i,  R.  34  et  i?^  et  1m  noies)»  Noos  serai44i. 
pBntô'  d'exprimer  Tëspoir  que  cette  soihtiôD  ne  dëTienne  pacs  déffoitive  et 
iWip»:  le  tanps  depnnhiire'  les  incoiiTéiiinrts  que  nom  reddatom^  tuifau 
piTidft  ^nat  deft  prtocipee  qv'ài  oelot  dw  Jutélèt»  da:  llfttatff 

cfit'ailleurs^.aax .  iarmea-  mènes,  da*  anétAtde.iBj^,  peun  inirmar  latp^^ 
amptioo  qui  confère  LFËtatia  propriété  des  terrains  compris  dan»  l'arrêté 'da. 
dHiîBitatioD,  il  findtait  proarer  la  possession  constante  ou  prodiiire  des  titres 
pitée^4NnBa'oeasqai'reipoBaraieBt  snrdëvaiièhiations^ni  sardes  conceselona' 
àuaèes:  da .  HadmiaitlCBtioa. .  Oi^  lie  ooatreronats .  an  paovaiUt  allégaer *  wm^ 
issses&ion  constante^  )\alaq|ie,  depuis  de.loBg^e8raanée9j,ces  ternÛDa  étaieatl 
Ànnéfi  conmie  prop/iété  domaniale  et  exploités  sans  trouble  par  le. fermier.. 
fllM'  aox'  titres;  on  Vea  produit  pas  de  sérienx^^et'  l'on  se  borne  h^  inYoq\ier- 
teiiMltaHB  da  cadasUne  oa  d'aatesdé'veate-qui  senifseDs^yaleordàns  l'èspèbe. 
C'est  d'ailleurs  devant  le  tribuBai'aiTil>.otfiilaQatiaBflBgBéirÊtai(.qottie»nye^- 
ninaauroakà  établir  la  validité  de  iaurfr  titreft  Ils  ont.  eBcon^.a'ils^rprèfè- 
rtst,  lé  recoars  administratif  par  la  veia  gracieuse  et  le  recoura  contentieux, 
fii  léar'.eal  ouTert:  devant*  Ib  Gbnseird'fitat' dépuis  une  dizaine  d'années,,  ^eur 
laite  modifier  ou  annuler  l'arrêté  de  délimitation  (23  mai  1861^  Coquard,  JiAn. 
1861,  p.  5o3;  27  mai  iBa3,  Btriilat.da  lMn%(miJmm. i8«3).p!..58aj  at>coidu- 
Ma&  ^  M.  L'Hépital;»  iS^  déeenbca.  i96i,  La  GaUita;,  i3  décambnr  1M6, 
Bîehet  et  Gbieaud,  Ann,  1868,  p.  29Sret286;  9  janvier  1868»  Ârchambaad, 
Mm  i80B,  p:  ni4'^-  Hhis  enr  aucoir  car»  1èr  eouBail  de  prèfèctore  n'avait  à 
CMMll».daioattarquMliaBdaipio|>riêlé^qa'il'a  tfa»ché«  en'lMirfu?eiiir<  et  dont 
iUmaa  Icfefatttj/JOTaaisila  jj^oa.ofdiBaica::ilMl«vBilàlBajCaBdaiBa0rà  rasHodai 
siBt  s'arrêter  à  cette  excepitlon  préjudicielle  daprof^ciété  (29/mai  i96y^)iAimu%,j 
et  23  janvier  1868,  Petit-Jèan^  Ann,  1868^  p.  8ia  et  9.55),  La  premier  da  cea. 
mfkt  rèbarraifteaienwnt;  aaprailldèfr  riverains^  leur  droit' éveatoel  à  io- 
»^  [S^tsmtidU  Meemili  dks  orr^trduiGàimH'd^Élati] 
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de  la  Seine  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  sur  lesquels  o&t 
été  effectuées  les  coupes  d^herbes  dont  s^aglt  sont  recouverts  par 
les  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement  ;  qu'ainsi  lli 
font  partie  du  domaine  public,  et  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  qaalA 
conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  contrevenants  des  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  eux,  condamner  les  sieurs  liartia,  Le- 
tellier  et  autres  à  35  francs  d'amende  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Martin 
et  autres,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  auraient  été  commises  les  contraventions  n'é- 
taient pas  recouverts  par  les  eaux  du  fleuve  ;  qu'ainsi  ils  appar- 
tenaient aux  riverains  dont  la  propriété  s^étend  Jusqu^à  la  rivière; 
que,  d*aiileurs,  Tarrété  de  délimitation  du  la  novembre  1871  n*a 
pu  comprendre  dans  le  domaine  public  des  propriétés  privéa; 
rejeter  le  recours  et  condamner  TÉtat  aux  dépens  ;  subsidiaire- 
ment  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  Loavieis, 
actuellement  saisi  de  la  question  de  propriété  des  terrains  liti- 
gieux, ait  rendu  son  Jugement; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  18  novembre  1875  et  tendant  aux  mêmes  Ans  que  dessus,  e&' 
semble  le  rapport  des  ingénieurs  des  35  |anvier*i7  juillet  1875; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  s  août  1871,  ptf 
le  sieur  Hourdou,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  ao 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section),  et  constatant 
qu^au  droit  de  diverses  parcelles  de  terrains,  situées  entre  ies  i^ 
et  173*  kilomètres,  et  aboutissant  sur  le  chemin  de  halage,  la 
récolte  des  herbes  accrues  sur  les  berges  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  affermée  au  profit  de  TÉtat,  avait  été  coupée  dans  tout  <M 
partie  de  la  largeur  de  ces  parcelles,  entre  lacréte  des  dites  bergei 
et  la  baisse  des  eaux  du  fleuve,  et  que  ces  coupes  d'herbes  étaieal 
le  fait  des  riverains  ci-dessus  dénommés  ; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  de  TEure,  du  la  novembre  187a»  délimitant 
le  lit  de  la  Seine  entre  les  bornes  kilométriques  167^806  et 
173S3&6. 

Vu  Fordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  rarticle  558  du  Code  Napoléon  et 
la  loi  des  19-23  juillet  1791,  notamment  Tarticle  39  du  titre  I**; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrucUon  que  les  terrains  air 
lesquels  ont  été  effectuées  les  coupes  d'herbes  signalées  dans  la  pio- 
cès-verbal  dressé  le  a  août  1871,  contre  les  sieurs  Martin,  LeteUier 
et  autres,  sont  recouverts  par  les  hautes  eaux  de  la  Seine  avant 
tout  débordement  ;  que  les  coupes  d'herbes  étaient  de  nature  i 


CONSEIL  d'état.  11i5 

occasionner  des  détériorations  sar  les  berges  da  fleuve  ;  que,  dès 
loR,  elles  constituaient  une  contravention  aux  termes  de  la  loi  du 
sg  floréal  an  X,  et  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reofoyé  les  sieurs  Martin  et  consorts  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  eux,  par  le  motif  que  les  coupes  d*herbes  auraient 
CQ  lieu  sur  leur  propriété  ; 

Hais  considérant  que  ni  la  loi  précitée,  ni  les  anciens  règlements 
fflalQtenus  par  rarticle  39  du  titre  V  de  la  loi  des  19-sa  Juillet  1791, 
oe  punissent  d'une  amende  les  faits  commis  par  les  contrevenants, 
et  qoe  Tinstruction  n*établit  pas  la  quotité  du  dommage  qui  aurait 
pu  être  causé  par  eux  ;  qu'ainsi  11  n'y  a  lieu  de  condamner  les 
sieurs  Martin  et  consorts  qu'aux  frais  du  procès- verbal.  (Arrêté 
aooDlé  en  tant  qu'il  a  renvoyé  les  sieurs  Martin  et  autres  des  fins 
dtt  procès-verbal.  Les  sieurs  Martinet  autres  supporteront  les  frais 
do  procès-verbal.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  ministre.) 

(s*  ISFÈC£.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Hache,] 

Tu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
TEore  du  U  avril  1873,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  renvoyé  le  sieur 
Rache  des  finsd'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  à  la  date  du  7  oc- 
tobre 1871 ,  comme  civilement  responsable  de  sa  femme  (Hortense) 
Booen,  qui  aurait  fait  p&turer  une  vache  dans  les  osiers  accrus 
daos  le  lit  de  la  Seine  entre  la  crête  du  chemin  de  halage  et  la 
baisse  des  eaux  du  fleuve  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  sur 
leMiuels  a  été  commise  la  contravention  sont  recouverts  par  les 
plos  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement;  qu'ainsi  Us  font 
partie  du  domaine  pabllc;  condamner  le  sieur  Hache  &  «5  francs 
'dtaaende  et  aux  dépens; 

Va  les  observations  en  défense  du  sieur  Hache  (identiqulBs  à 
eattoi  des  défendeurs  dans  Tafialre  précédente)  ; 
In  le  rapport  des  ingénieurs  des  23  Janvier  et  17  Juillet  1876; 
Ta  ie  procès-verbal  de  contravention  ; 
To  rordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1669  ; 
Ta  la  loi  du  29  floréal  an  X,  Tartlcle  538  do  Gode  Napoléon  et  la 
M  des  19-2S  juillet  1791,  notamment  l'article  29  du  titre  I"; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  sur  le- 
9MI  la  vache  appartenant  au  sieur  Hache  a  été  mise  en  p&turage 
tst  recouvert  par  les  hautes  eaux  de  la  Seine  avant  tout  déborde- 
iMBt..  (la  suite  comme  dans  le  premier  considérant  de  l'arrêt 
précédent)  ; 
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liais.  Gonridérant  qua^  ni.  la>  loL  poèolléft.  ni.  lan  aocianfi  oèglft- 
meuts...  (comme  daoa Tarrèt  i)oôaèdfiiU};.qu*aiasi.  il.n'y  alieu  ds: 
coudamaer  le  aieur  Haciie!qu*a  la«iièpaii&tfon.dtt  dommage  ôvaiiiè. 
parla  procèa^verbal  &.la.8(Bnae  da  a»franQa^etauft.foaisda  dit  pro- 
cèa-verbal.  (Ariété  annulé  an  tant  qn/il  a. renvoya  le  siauF  Hacha 
<lds  fins  du  procès-verbal.  Le  sieur  Hachées^  oandamnâ  au  paie- 
ment d*une' somme  de  a  fraoBaiat.auxfnaiB.da4pnQflftarvarbal»R^ 
duaurplua  dea conduainnadurainiatre.)! 


[  a  janvier  1697;  ] 

Voiriù  {grande)^, —  ContnmmttiàrK  —  Dépendances  d'.nn  flmwi..-- 
Digues,  —  Coupes  d* herbes  plantées.  —  Amendes  et  frais.  —  (11- 
ntaioe  dea  travaux  publics  oontra.  siaorâ  Delavigne.  eL  liemsr.}^ 
ApplicaUon  de  l'article  11  de  Varrét  du  Conseil  du2i  juin  1877  et 
de  l'article  t^d'e  là  loidu  25  mars  1 842,  à  de*  profrrièMres  ayat 
coupé',  au  droit  de  Irurs  domaines.  Us  herhes' plantées  par  raditm»- 
strationsur  le  taius  d'une  digue  construite  pour  Vélargissement  et  Jk 
régularisation  d*un  bras  de  la  Seine.  —  Condamnation  à  Vlamendt 
réduite  au  minimum  de  iG  francs  et  aux  frais  des  procès^Berims. 

Vu'le  recours  du  mlnîstrpdea  iravaur  publier^  tendant  à^cequ^il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrftté  du  conaeil  de  préfeatara  ist 
i-fiui*e4u  à  Bmiili9y5s  en  tant  quelle' dit  an-ôlé^a  renroyé  levaieniv 
Dalfeuvi^e  et  Miancier'desiflîRPdb'deuKproQèa^verbaur  dteaaAsconiit 
eux:  las  5'Juill0t  a«  lO  aoAt  1 8y  iv  pvur  avoir  coupé*,,  chaoun  an  Mk 
de  leur  propriété,  les  herbes  accrues  suo  la*,  talus*  da  Ih^  âlgm^ 
cauail^uliBt,  ditdigue  Gaibot;  cefiilaBat,  aittandkiique*^lb)taliiaiaDr 
lequel  ont  été  faite»  lea  caupaa  d'hiurbe»  dont?  a^t  Aii'iMBtia  <ii^ 
domaina  public  ;:  qi^ainaitie  fSitt.ntievè  à  la.ottar9e  donneun  D^ 
lavigne  et  Mercier  constitue  uo»eontraveBlj<HudefsnaidBi  mimt; 
condamner  les  sieups  Dalaaignff>et.nKi«la9  k  a&  ftnuMS'  d^bmeade 
el:au»d6pBnri; 

Vu  les^abBewatfona  em dôtenas'  pnéasntéeai  roud  lea  aioon  B^ 
vigna  et  Mtancinr^  tendant  à.  offiqit'ilpiniaasatti.Conaeil  njatairlaBh 
camrK.  amea:  dépans,,  attendui  qu»  Itaa  aieuoa^  Datavigoasali  Marav 
sent  propriétairaBiies  temMdna  aorlfiBquaftbant<éa^ikDta»l»«Hpv 
dkmt  s*agit,  et.qulla  n^ontj  ûdt  dlalileara;  qu?uaer  d'aaa  daaltqafil» 
ont  toujours  exercé; 


QOMsni».  jitaATk. 


14,17. 


VaJ6Kuioiurdic&  absmwation/duiniitiatrordes.  tanavaiix.  pjulkUifis, 
teDdaataaxanômes  .finftqge  de8SQB^,eiii»nUa.lajraRnprliJlâi4iig(&- 
oieiu8.dè8  sS  Xanviar  et  17  J.alUet.i875;t 

VQ.I!ordoonaii£e,(les  eaux  et/oiéto  d!août.  iM^; . 

VurArrètidu  Ooosail  du.  a&j  Mi  a.  1777  ; 

Va.IaJai.du.29  floréalian  X^et  œUoLdâ&kig^^a'JuiUat  1791^  no- 
tttUDeotraiticU  09,  titre.!";; 

Yu.IiJoi  dii.35.  nuues  iBk%^: 

CûQsidéraot  quMl  résuite^de,  rinatroAtiOAv  q«e  les  aleiH*8  ûela- 
Tig(ia6t.lletcier(mt.couné etenlavé  des  herbea ]:ilaotée8  par  l'ad- 
ministratioasur  le  talus  delà  digue  qu'elle  a/ait(C0O8truireen48A7, 
[pour  rélargissement.et.la  régalarisatloa. du.bras.de  la  Seioe^^dlt 
fins  du  Goulet;  que  ca.fait  éxait  de. nature  à  causer  des  détério- 
ktious  à  cette  digue;  qu^alnsi^  c'estii  tort  que  le  conseil  de  pré- 
hectare  a  renvoyé  les  sieurs  Delavigneet  Mercier  des  fins  des  pro- 

-Terbaux'susvisés; 

GDosidérant  que,  d'après  l!article  ti  de  Tarrêté  du  Conseil  du 
[14  juin  1777,  II  est  interdit,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  de  dé- 
ier,  détruire  ou  enlever  les  ouvrages  publics  construits  pour  la 
sillté  et  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  halage,  et  que,  d'après 
fàrticle  1*'  dé  la  loi  dti  o  mars  iS/is,  les  amendes  arbitraires  peu- 
itvsrièr  entre  un  maximum  de  36ofi^auc8  et  un  minimum  de 
19  francs; 

^  G&Dsidérant  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  dé  râffaire, 
txer  i^mende  à  ce  dernier  chiffre.  (Arrêté  annulé  en  tantqu'll 
tnawjé  les  sieurs  Ddavlgne  et  Môrcierdes  fins  des  procès-ver- 
i, Gondamnalionr à  une  amende  de  16  flranos* etaux  frais  des 
*verteuxft) 


(  r  4-37  ) 

[la  jawritr  187?^]. 


fmblics.  —  Décompte,,-^  Misa^tn .  régie',  — BéadfuâiûaUmuL 
—  Soumissionnaihs  noivadmis,  —  IhtéréU*, —  CapilaUsation.. — 
Dépem  compensés,--  Procédure.-^  Connexité.rjofèctêm,  — Cûnseilï 
dmftéfeoimwey.compmitiimn; ::o9mmmmieaHon*du^  damer'  (K.  lis.vi- 
m^i'orrété  par  défiiut:  otifervations  orales  à  fin  de. sursis ^  ab- 
smce  de  ménunre  écrit  :  apposition>  reeeDohU,  —  (Sieur  Guemeit 


^ 
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contre  le  département  des  Landes.)  (1)  ^Mise  en  régie  régulièremmt 
prùnoncée  par  swte  de  l^abandon  des  tratxittx  par  l'entreprenewy 
de  Vinexécution  des  ordres  de  transport  à  lui  donnés  par  le  préfd, 
et  son  impossibilité  reconnue  de  reprendre  les  travaux. --Objectm 
tirée  de  ce  que  ces  faits  seraient  la  conséquence  de  retenues  indû- 
ment faites  par  l'administration:  grief  mal  fondé, — AppUcationda 
articles  35^  44^  49  des  conditions  de  1866  (2). —  MaUriauœ  appro- 
visionnés non  déposés  sur  les  chantiers  :  reprise  non  obligatoire 
(art.  45]  (3).  —  Pierres  reprises,  —  Cube.  Augmentation  sw  le 
cube  des  pierres  brutes  et  cassées  en  tenant  compte  de  leur  tasa- 
ment  du  jour  de  la  mise  en  régie  au  jour  de  Vexpertise,  et  dtk 
présence  de  matières  terreuses  dont  ces  pierres  n'étaient  pas  d&tat- 
rassées  contrairement  à  l'article  16.  —  Pierres  non  cassées  re- 
prises;  déduction  du  prix  effectif  du  cassage  payé  par  la  régie.  — 
Pose  et  dépose  de  rails  fournis  par  le  département;  plu^^jâu 
accordée  à  raison  de  leur  mauvaise  qualité  reconnue  sur  une  partit 
des  fournitures,  et  impossible  à  vérifier  sur  le  surplus.  •»  Cron- 
pons  et  ehevillçttes  :  sursis  pour  expertise  ;  indemnité  allouée  aprki 
expertise.  —  Dépenses  de  régie  prétendues  exagérées  :  conséqwMe 
de  la  régie  régulièrement  prononcée. — Pont  et  voie  ferrée;  mauvM 
état  dû  à  la  faute  de  Ventrepreneur  :  responsabilité  maintemt, 
mais  réduite.  —  Réadjudication  sur  folle  enchère  :  conditions  à 
V adjudication  ;  pas  de  modifications  de  nature  à  être  portées  à  k 
connaissance  des  soumissionnaires  :  refus  d'admettre  les  promesseï 
de  caution  de  deux  soumissionnaires;  pouvoir  discrétionnaift  ié 
l'administration  (4).  —  Procédure.  Le  défendeur  qui  n'a  produit 
devant  le  conseil  de  préfecture  aucun  mémoire  écrit,  qui  s*est  boni 
dans  ses  observations  orales  à  demander  un  sursis,  est  fondé  à  i 
considérer  V arrêté  qui  intervient  comme  rendu  par  défaut  et  peut 
1^  former  opposition  (5). 


(i)  Suite  de  Varrèt  do  7  fénier  1873,  Ann.  1875^  p.  116. 

(«)  Conp.  les  arrêta  des  19  joillot  187a,  Sariio,  Ann.  1874,  p.  3^;  yanl 
1868,  Martine,  Ann.  1869,  p.  187;  99  juia  1869,  Fabre,  Ann.  1870,  p.  loos; 
19  mars  1849,  Daassier,  Ann,  1849,  p.  a(>4. 

(3)  Rapp.  2  mars  1839,  PiedYache,  Ann.  tS3g,  p.  199. 

(4)  Rapp.  9  jantier  1843,  GhoTelon,  Ann.  1843,  p.  56;  29  novembn  i9S6; 
(iris,  Ann.,  1868,  p.  149. 

(5)  U  est  de  principe  qae  deyaat  les  conseils  de  prèfectare  l'iastractioB  «rt 
écrite,  et  l'on  peut  dès  lors  considérer  comme  rendu  par  défaut  ranèlè  nnih 
sans  qu'il  y  ait  production  de  mémoire  écrit;  cette  règle  ne  saurait cependiil 
être  absolue,  et  Ton  peut  concevoir  que  le  fait  de  présenter  des  observatioos 


CONSBU  O'ÊTAT.  Ilig 

uèteprésentéepour  leaieurGuernet  tSDdant  &  ce  qu'il 
pi  insell  annuler  un  arrêté  du  18  Juillet  1873  par  lequel 

te  e  préfectun  des  Laiidet  l'a  oondamoé  k  payer  au  dit 

ii  t  la  somme  de  i3i.â88',ia  rormaut  la  différence  entre 

i'i  m  trancbée  en  m  Tavenr,  le  ag  Juin  1869,  et  l'adjudl- 

ci  allé  enchère  à  laquelle  11  a  été  procédé  le  lo  juin  1873, 

etsn  antre  arrêté  dn  16  août  de  la  même  année  par  lequel  le 
Biâioe  conseil  a  rejeté  son  opposition  contre  Tarrëté  précité  du 
iSJallIet;  ce  Taisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  16  août 
iS;3  a  été  rendu  par  le  conseil  Irrégulièrement  composé,  un  des 
membres  qui  ont  siégé  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'aptitude 
eilgéespar  l'article  a  de  la  loi  du  ai  juin  i865;  attendu,  d'autre 
part,  que  son  opposition  aurait  dA  être  admise  (V.  l'arrêt)  ;  ren- 
Tojer  l'exposant  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiaire  ment, 
atteodu,  au  fond,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  mettre 
1 B  charge  les  conséquencea  de  la  réadjudication  tant  qu'il  n'a- 
.   nit  pas  été  décidé  si  la  mise  en  régie  et  ensuite  la  résiliation  de 
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qaieoneene  Fairdtédtt  i6  Jailiet  1673»  ptr  le'iiMtlf,  (Vone'iart, 
-que'le'evnsell  de  pf<âfeeture  araft,  aux  temes  doB^rticlesft  «t6 
du'déoretdu  isJoiUet  t^dS,  ietiroit  d*apprécler  s'il  yavùtlieD 
de  eommoniquer  au  stenr  Ouemdt  la  demande  du  départementet 
-de  riuYiter  à  "faire  'oomâître  s'il  entendait* présenter  des  iÊua- 
ilons,  et  d'aatrepsrt,  que  ie  dit  eonfell  ■e'powalt^Be  dispener, 
enppéeencede  la  réalliatiOD qui  concti tuait  on  aetedepureadml- 
niatration,  de'tirerde  e^  «cto'seeconaéqiicfloes  nécesaaîreSyfiDf 
au  requérant,  dansleoasreA  il  justifierait  uliérievrement'qQeia 
résiliatton-a  été  prononeés  àtort,  à  demander  une  indenniié  ao 
départenent;- 

Vu  la  requétepovr  leaieur  Gfiemet  tendant àce quMl  plaia8«D 
-Goaaeii  anmuler  un  an^lé,  du  aà  décembre  i^yâ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Lande»  a  réglé  à  s6a.5&6%ào  le  monlut 
des  traraux  et  fournitures,  dont  le  prix  est  dû  au  sienr  Gaersflt. 
et  à  à7.Aoo'|î7  les  déductions  à  opérer  pour  travaux  en*. régie, 'ré- 
parations et  sommes  payées  directement  aux  ourri^rs,  ettt  ftsé« 
conséquenee  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  à  236.  iAASâ3,-fOBa0 
inférieure  de  870^,90  au  montant  (des  à-eompte  qui*  loi  '«mt  élé 
payés  ;  ce  faisant,  attendu  qaMl  a  droit  :  1*  augmentatton  é^ 
quantités  de  matériaux  approvistoirnés  (V.  Tarrét)  ;  4*  augmenta^ 
tien  de  10  p.  100  des  quantités  de  pierres  brutes  et  cassées  (T. 
Tarrèt)  ;  ^  réduction  sur  la  retenue  pour  le  eassage  dee  pierNB(Y. 
IHuTét)  ;  U*  augmentation  de  s5  p.  100  pour  pose  et  dépose  de  Ji 
TOle  ferrée  (V.  Tarrét)  ;  5*  payeanent  des  crampons  soppl^Mi* 
taires  (Y.  Tarrèt);  en  résumé,  le  décompte  doit  être  porté  ds 
aSa.SWtâo  à  32o.*i34  francs;  les  réparations  à  faire  à  la  voiefcr* 
rée  et  aux  ponts  de  la  Leyfe  ne  peuvent  être  mises  au  compte  de 
l'entrepreneur  (V.  Farrét;  les  dépenses  faites  par  ia  régie  «otf 
exagérées  ;  la  régie  a  été  établie  irrégulièrement)  ;  dire  que  ii 
somme  due  au  requérant  au  moment  où  a  statué  le  conseil  de  pté* 
fecture,  époque  à  laquelle  il  avait  touché  des  {^compte  mootaitl, 
356.oaâ',t3,  doit  être  fixée  à  6o,457',88;  condamner  le  déptfte* 
ment  à  payer  à  l'entrepreneur  les  intérêts  et  les  intérêts  du 
intérêts  échus,  et  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  et  iB 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  ttt* 
dant  àce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif  qœ... 
(  1%  a%  3*;  V.  l'arrêt);  U"  que  rallocatlon  de  aô  p.  100  en  sus  du 
prix  du  devis  n'avait  été  accordée  que  par  la  décision  da  7  fé* 
vrier  1873,  que  pour  la  partie  de  {la  voie  comprise  dans  le  dé* 
compte  alors  dressé,  et  que  le  sieur  Guemet  n'apas  tait cooetaier 


m  temps  utile  '^ ,  pour  lestiutras  parties  des  voles  feirées,  le  dé- 
inrtemeift  n'avait  -pas  fourni  des  Tdlle  de  *la  «qualité  prévue  «u 
msnjlié;  5* 'que  la  disposition  par  laquelle -le  conseil  de  préfecture 
a'sonis  à  statuer -sur  îa  réclamation  relative  aux  crampons  >ne  fait 
aaeonemeiit  grief  -au  requérant;  IT'^e  les  conséquences  de  ila 
i(^e  doiventetre  supportées  p«r-le«ieur  CSfuernet;  7""  que  las  dé- 
fODSOB  &  eflreotuer  pour  la  réparation  (de  la  «roleferrée'et  des  ponts 
nr  la  leyre  ont  eu  pour  jcause  le  «mauvais  état  'de  ces  ouvrages 
ihMrt  Tentirepreneur  n'osait  plus  se  servir  an  moment  où  ia  mise 
«régie  a  été  prononcée,  «tq^J'évahiation  de  la  dépense  à  faive 
proposée 'par  les  experts  et  adoptée  rpar  le:oonaeil  de  préfecture 
art  très-lnCftrieure^à'eelie^qui  a^été  réellement  efTeotuée; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  ipar  lequel  le  sieur  Quemet  empose 
•qae,  par  arrêté  du  A  août  1*875,  lexsonseil  de  préfeotnrelui  a  al- 
loué 766  fhinos  pour îorampons  et  dhevillettes  ;  qu'il  n'a  plus  à>ré- 
^kmer'que  les  frais  de  transport let^uitres  alTérents  à  cette  faur- 
tltureé^élovant  à  753%85,ce  qui<réâu!t  ûe^V^o  la  somme  totale 
•^i  avait-demandée  primitivement  de  ce  chef,<  et  déclare  ^sousila 
9*éserve  de  cette  rectification,  persister  dans  ses  conoloaions, 
'SDBeroble  Tarrét  précité  do  h  août  187&; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gaernet  tendant  à  ce  qu'il 
«plaise  au  conseil  annuler  un -arrêté  du  19  février  1876  par  lequel 
leeonsell  de  préfecture  des'Landes  a  rejeté  «a  demande  tendant  à 
taire  décider  que  «la  régie  avait  été  établie  à  tort,  ique  c'était 
>igaiement  à  tot^  qu'il  avait  été  procédé  à  la  réadjudication  des 
'travaux  à  la  foUcendhére,  queles  conséquences  de  ces  mesures 
lieraient  être  supportées  par  le> département  et  que  le  département 
lievaitlui  payer  des  dommages-intérêts;  ce  faisant,  attendu,  en 
W  qui  concerne  la  régie-:  1"  que  Tordre  donné  au  requérant  par 
4a  mise  en  demeure  du  i5  novembre  18729  d'avoir  à  transpor- 
ter  i35  mètres  de  matériaux  par  jour  était  une  mesure  purement 
'vexatoire  et  qui  était  si  peu  motivée  que  la  régie  n'a  fait  effectuer 
aucun  transport  pondant  les  mois  suivants;  ^^  que  Tim possibilité 
*oàa  été  le  requérant  de  continuer  les  travaux  a  eu  pour  cause  le 
"frit  du  département  qui  a  refusé  de  lui  payer  les  à-»compte  aux- 
'quels  il  Hvait'droit  d^près  rartlde  àU  des  clauses  et  conditions  gé- 
'BâralB»;  qu'en  <effet,  il  lui  était  dû  alors  60.^57',  88,  ainsi  qu'il  a  été 
ilémontré<f^*deBsus;  en  ce  qui  concerne -la  folle  enchère,  attendu: 
i*  que  IMrrégularité  de  cette  mesure  est  laconaéquenoe  nécessaire 
de  ce  que  la  régie  avait  été  prononcée  à  tort;  g"  que,  dans  tous 
te  oaa,  le  ^département  avait  compromis  les  droits  de  ranclen  en- 
Irepreoenr  en  ne  faisant  pas  •connaître  iaox  soumissionnaires 
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qu*uD6  décision  rendue  au  contentieux  le  7  février  1875  aiait 
augmenté  de  26  p.  100  les  prix  portés  au  bordereau  pour  la  poie 
et  la  dépose  des  voies  ferrées  et  en  écartant  arbitrairement  deu 
soumissionnaires,  sous  prétexte  que  les  promesses  des  caution- 
nements n'étaient  pas  suffisantes,  alors  que  ces  promesses  ètaieot 
valables  et  identiques  à  celles  qui  avalent  été  acceptées  lors  de 
radjudlcation  à  la  suite  de  laquelle  le  requérant  avait  obtenu  l'en* 
treprise;  dire  que  les  conséquences  de  la  mise  en  régie  et  de  U 
réadjudication  doivent  rester  à  la  charge  du  département;  donoer 
au  requérant  mainlevée  de  son  cautionnement;  condamner  le  dé- 
partement  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  et  dont  le  re- 
quérant  fixe  provisoirement  le  chiffre  à  80.000  francs,  le  tout  aiee 
les  intérêts  de  droit  ;  condamner  enfin  le  département  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  teoda&t 
à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens  par  le  motif,  en  ceqoi 
touche  la  régie  :  1*  que  l'entrepreneur  n*étalt  pas  recevable  à  dis- 
cuter l'utilité  ou  Topportunité  des  ordres  qui  lui  étalent  donnéseC 
que,  si  la  régie  n*a  pu  effectuer  les  transports  nécessaires  à  la 
marche  des  travaux,  c'est  par  suite  des  difficultés  et  formalités 
auxquelles  a  donné  lieu  rétablissement  de  cette  régie  et  que,  dHùl- 
leurs,  cette  mesure  a  été  prise  parce  que  le  sieur  Guernet  aiait 
complètement  interrompu  les  travaux;  a**  que  la  valeur  totale  des 
travaux  et  fournitures  était  de  982.5/|iA',Ao;  qu'en  admettant  mèoe 
qu'il  n*y  eût  pas  lieu  de  déduire  de  cette  somme  celles  qui  étaiest 
nécessaires  pour  remettre  en  bon  état  ses  ouvrages  et  celles  qâ 
ont  été  dépensées  ultérieurement  en  régie,  le  département  avait  is 
droit  de  retenir  les  10  p.  100  de  garantie  et  le  i  p.  100  pour  le  ser* 
vice  sanitaire;  qu'en  tenant  compte  de  ces  retenues,  la  sobbbm 
de  !i&3.789',3i,  payée  soit  &  Tentrepreneur,  soit  à  sa  décharge  se 
sur  sa  demande,  à  ses  ouvriers  et  employés,  était  supérieure I- 
celle  dont  il  avait  le  droit  d'obtenir  le  payement;  que,  d'autreparlf- 
en  droit,  d'après  Tarticle  Ug  des  clauses  et  conditions  générales,  It- 
retard  dans  le  payement  des  à-compte  n'est  pas  un  motif  qui  asto- 
rise  l'entrepreneur  à  suspendre  les  travaux»  en  ce  qui  concerne Is^ 
régie  ;  que  le  décret  du  7  février  1875  n'avait  pas  modifié  les  cott* 
ditions  du  marché,  l'administration  ne  devant  un  supplément ds 
prix  que  dans  les  cas  où  elle  ne  fournirait  pas  les  rails  de  la  quilM' 
prévue  au  dit  marché  et  qu'il  appartenait  k  l'administration  d'ap* 
précier  la  solvabilité  des  soumissionnaires,  sans  que  cette  appré- 
ciation pût  devenir  l'objet  d'un  débat  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Guernet  i)sr 
lequel  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  des  deux  pourvois  - 
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chtaos  visés,  par  les  motifs  développés  dans  les  dits  pourvois 
0t,6&oatre,  en  ce  qui  concerne  la  régie,  par  le  motif  que  les 
foraïUtés  prescrites  par  Tarticle  35  des  clauses  et  conditions  gé- 
DMesD*8Qraient  pas  été  observées;  conclure  subsidiairement  à 
eei|Qe  Tévaluation  des  frais  de  réparation  de  la  voie  ferrée  et  des 
ponts  do  Leyre  soit  rectifiée,  les  experts  ayant  porté  pour  les  tra- 
▼ems  nn  prix  supérieur  à  celui  du  bordereau  et  pour  les  rails  un 
prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  réellement  payé  par  le  départe- 
BMBt  et  conclure  enfin  à  rallocaiion  des  intérêts  des  intérêts 


Ta  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
Qttrs  de  travaux  publics,  approuvées  le  16  novembre  1866  et  ren- 
daes applicables  à  l'entreprise  du  sieur  Guernet  ; 

Vo  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Fa  la  loi  du  ai  Juin  i865  et  le  décret  du  8  Juillet  suivant; 

Considérant  que  lés  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes ,  et 
qolly  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  dé* 


Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  les  arrêtés  des  18  juillet  et  16 
août  1873  : 

Sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  soulevés 
par  le  requérant  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  n^avait  fourni  aucun  mémoire 
toit  en  réponse  aux  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  pré- 
tetorepar  le  département  des  Landes,  et  que,  même  dans  ses 
observations  orales,  il  s^était  borné  à  solliciter  un  sursis;  qu*il  suit 
fclà  que  Tarrêté  du  18  Juillet  1873,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  Ta  condamné  à  payer  au  département  la  somme  de 
tltJ^',ia,  formant  la  différence  entre  radjudication  tranchée  en 
ia  faveur  le  29  Juin  1869  et  radjudication  sur  folle  enchère  à  la- 
^le  il  a  été  procédé  le  10 Juin  1873,  a  été  rendu  par  défaut,  et 

R'^^'s  c^est  à  tort  que  le  consejl  de  préfecture ,  par  arrêté  du  16  août 
faut,  a  rejeté  son  opposition  ; 
;  liOBsIdérant  quMl  sera  statué  par  la  présente  décision  &  Tocca- 
[^adu  recours  dirigé  contre  Tarrêté  du  19  février  1875,  sur  la 
jqneitiflQ  de  savoir  si  les  conséquences  de  la  régie  de  la  réadljudi- 
^f^tka.  doivent  être  mises  à  la  charge  du  sieur  Guernet  ; 
An*  le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêté  du  a&  décembre  187&; 
8iir  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  k  faire  décider  que 
c%st  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  compris  parmi  les 
«Batériaux  approvisionnés  à  reprendre  par  le  département  3o  mè- 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  décrets,  etc.—  tome  yii.  74 
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très  àe  pierre  existant  sur  ie  ix»rd  de  la  Leyro  et  48  nètres  raies 
erï  carrière  : 

Oonsl^éraot  que,  d'après  Tartiele  A3  des  danses  et  oonditiiM 
générales,  les  matériaux  qui  ne  sont  pas  àkpovéïB  sor  lescbafitim 
ne  sent  pas  portés  en  conpte,  lorsqoe  radntiiiîstratioii  repreaâi 
après  résiltaition,  les  malériMtx  «pprovkHoonés  par  ordre  ; 

OODsidérant  qQ*il  n^est  pas  eentesté  que  les  pierres  dont  il  s^ 
arafeat  été,  les  unes  «bandomées  à  la  suite  d'an  dérailie»eDt,  1& 
autres  empleyées,  au  lieu  mèaie  de  rextractton,  à  l'usage  perses- 
nel  de  l^entrepreneur  ; 

Sur  les  eonclusioiis  do  sieur  Gtiernat  taadant  à  Dure  décider 
qu'ii  a  droit  à  uae  «ugoieataÉiMi  de  lo  p.  loo  sar  ieoiiie  des 
pierres  cassées  et  des  pierres  brutes  : 

CODsidéraDt  que  la  quaotité  adnise  par  te  couseii  de  préfeotooe 
est  celle  qui  résulte  des  vériAeatioas  iaitas  par  les  experts;  qae 
le  sfeur  Ouernet  se  fonde  sur  ce  que  les  pierres  laissées  peodaot 
UQ  long  espace  de  tenpa,  en  tas  considérables  au  lieu  d'être  no- 
gées  en  cordons,  auraient  subi  un  tassement  par  suite  des  intem- 
péries et  de  la  gelée  qui  les  auraient  en  partie  désagrégées,  et  sur 
ce  que  ce  tassement  aurait  été  rendu  plus  considérable  encore 
par  le  cassage  opéré  sur  les  tas  pendant  la  régie  ; 

Considérant  que  le  tiers-expert  Juhlla,  chargé  spécialement  de 
donner  son  avis  sur  cette  réclamation,  a  reconnu  qu'elle  èuit 
fondée  et  que  Tingénieuren  chef  du  département,  dont  ravisaètè 
adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  également 
admis  que  le  sieur  Guernet  avait  droit  à  une  augmentation  qall 
propose  de  fixer  à  5  p.  io«,  sur  le  cube  des  pierres  brutes  et  i 
10  p.  loo  sur  celui  des  pierres  cassées  ; 

-  Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d^une  part,  qae 
la  vérification  faite  par  les,  experts  avait  suivi  de  quelques  mois 
et  non  de  plusieurs  années,  ainsi  que  le  prétend  le  sfeur  Guoraeti 
répoque  de  la  mise  en  régie,  et,  d'autre  part,  qu'une  partie  des 
détritus  dont  Texistence  a  été  constatée  par  le  tiers-expert  pro- 
venait, non  de  la  désagrégation  des  matériaux,  mais  de  substanoei  ' 
terreuses  dont  Tentfepreneur  n*avalt  pas  débarrassé  ces  maté- 
riaux, bien  que  Tartiele  i6  du  cahier  des  charges  lui  prescrirft 
de  faire  cette  opération  en  carrière;  qu'en  tenant  compte  de  ces 
faits,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  5.  p.  loo  pour  la  pierre  brute,  et  i 
6  p.  100  pour  la  pierre  cassée,  les  quantités  à  compter  au  sdev 
Guernet  en  sus  de  celles  qui  ont  été  trouvées  par  les  experts; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  ft  faire  déoider  qw 
la  retenue  de  i',39  par  mètre  cube  opérée  sur  le  prix  des  araïé* 
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rfaax  qu'il  devait  Kfrer  k  o",o8,  ft  raison  de  ce  quM  1  ne  lenr  avait 
Mtmbir  anenn  cass^ie,  sera  fixée  à  oSSo  seulement  par  mètre 
cnbe: 

OMsidérant  que  le  prix  de  i%S9  est  celai  qui  a  été  eCTectlTe- 
iB«Dt  dépensé  par  fa  régie  et  que,  ainsi  qu'il  sera  décidé  ci-des- 
90W,  la  régie  avait  été  régulièrement  établie; 

Sor  les  eondosfons  du  sieur  Guernet  tendant  à  obtenir  une 
auf^eotation  de  a5  p.  loo  sur  le  prix  de  la  dépose  et  de  la  pose 
dehTOie  ferrée: 

OoDiSfdérant  que,  i>ar  décision  rendue  au  contentieux,  le  7  fé- 
vrier 1073,  il  a  été  Jugé  que  pour  la  première  partie  de  la  voie 
ferrée^  m  grand  nombre  de  rafle  fournis  par  le  département 
avalent  des  cassures  à  leurs  extrémités,  et  que  d'autres  avaient 
des  fêlures  et  que  le  sieur  Guernet  avait  droit,  h  raison  de  la  mau- 
vaise qualité  de  ces  rails,  &  un  supplément  de  35  p.  100  en  sus  des 
prix  portés  au  bordereau  pour  la  pose  et  la  dépose; 

Considérant  que,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à 
oMenir  ee  même  supplément  pour  les  parties  de  voies  ferrées  éta- 
blies postérieurement  au  décompte  sur  lequel  avait  statué  la  dé- 
cision précitée,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  tort  d'ordonner 
une  vérification  qui  serait  actuellement  impossible;  le  départe- 
ment n^allègue  ni  qa*ll  ait  acheté  des  rails  autres  que  ceux  qui 
avalent  d'abord  été  employés,  ni  qu'il  ait  fait  faire  des  triages  ou 
réparations  nécessaires  pour  que  Tentrepreneur  n'ait  &  supporter 
aacon  supplément  de  frais  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  7  a 
lieu  d'allouer  au  sieur  Guernet,  le  supplément  de  prix  qu'il  de- 
laande; 

Sur  les  conclQsions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider  que 
cf^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  pas,  sans  surseoir 
i  statuer,  alloué  le  prix  qui  lui  était  dû  pour  crampons  et  frais 
ttessolres  et  qu'il  évalue  actuellement  à  l.5o8^55  : 
Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  avait 
[•Sinis  à  statuer  surce  chef  deréclamation  Jusqu'à  ce  que  Tinstruc- 
'Iftttfût  complète  étant  purement  préparatoire  et  que,  d'ailleurs, 
I  le  eonseil  de  préfecture  a,  par  un  arrêté  ultérieur  du  A  août  1875, 
;al!oué  à  rentrepreneur  une  somme  de  786  francs  pour  acquisition 
ide  crampons  et  chevillettes;  * 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider 
^qsfH  n*e8t  pas  tenu  de  rembourser  les  dépenses  faites  par  la  régie 
par  le  motif  que  ces  dépenses  auraient  été  exagérées  et  que  la 
il^e  aurait  été  établie  k  tort  : 
Considérant  qu'ainsi  qu^il  sera  décidé  ci-dessous  le  sieur  Gtier- 
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net  n*est  pas  fondé  à  contester  que  les  conséquences  de  la  régie 
doivent  être  mises  à  sa  charge  et  qn*!!  n^articule  aucan  fait  doqnél 
11  résulterait  que  tout  ou  partie  des  sommes  admises  par  le  conseii 
de  préfecture  aurait  été  à  tort  porté  dans  les  comptes  de  la  régie; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  faire  décider 
qu^ll  n*est  pas  responsable  du  mauvais  état  des  ponts  de  la  Lçjrre 
et  de  la  voie  ferrée  qui  proviendrait  de  faits  postérieurs  à  la  mise 
en  régie: 

Considérant  que  les  ei;perts  ont  été  d*accord  pour  reconnaître 
que  rétat  de  la  voie  devait  être  attribué  à  Peapacement  exagéré 
des  traverses,  au  poids  exagéré  de  la  machiue  employée  et  i  Qoe 
pose  généralement  mal  faite  et  que  les  ponts  avaient  été  construits 
de  la  manière  la  plus  défectueuse  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  requérant  tendant  à  faire 
décider  que  la  somme  mise,  de  ce  chef,  à  sa  charge  est  exagérée: 

Considérant  que  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  est 
celle  qui  avait  été  proposée  par  les  deux  experts  ;  que  le  sieor 
Guernet  ne  Justifie  pas  qu'elle  soit  exagérée,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  des  traverses  qui  a  été  porté,  j  compris  faux  frais  et 
bénéfices,  à  i',i5  la  traverse,  alors  que  le  département  a  fait  faire 
cette  fourniture  par  les  nouveaux  entrepreneurs  au  prix  du  bor- 
dereau qui  était  de  0^,75,  avec  déduction  de  7  p.  100  de  rabais; 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  somme  de  16,575  francs  portée  pour 
i».5oo  traverses  &  8.7o8S75,  soit  une  différence  de  5.666', «5; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrèté  du  19  février  1873: 

£n  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

Considérant  qu^au  moment  où  le  sieur  Guernet  a  Interrompu  lei 
travaux,  le  département  avait  payé,  soit  entre  ses  mains,  soit,  sur 
sa  demande,  entre  les  mains  de  ses  ouvriers  et  employés,  une 
somme  montant  à  9iii3.789',3o  ; 

Considérant  que  le  décompte  des  travaux  et  fournitures  a  été 
arrêté  par  Tarrèté  précité  du  34  décembre  187&  à  la  somme  de 
a8a.5W,Ao;  que  ce  décompte  ne  doit  être  augmenté  que  des 
sommes  allouées  ci-dessus  pour  les  pierres  brutes  et  cassées  et 
pour  la  pose  et  dépose  de  la  voie  ferrée  et  de  celles  qui  ont  été  ' 
igoutées  au  décompte  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  cran- 
pons; 

Considérant  que,  par  application  de  Tarticle  Uà  des  clauses  et 
conditions  générales,  le  département  était  en  droit  de  retenir,  sur 
les  sommes  dues  à  Tentrepreneur,  un  dixième  sur  la  valeur  des 
travaux  exécutés,  un  cinquième  sur  la  valeur  des  matériaux  ap- 
provisionnés qui  représentaient,  dans  Tespèce,  la  nu^eure  partie 
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t  enBn  un  centième  ponr  la  calese  de  : 

le  plus,  ainsi  qull  &  été  dit  cf-dessns, 

)ir^Ieat  de  si  graves  dârectuoslés  que  i 

être  considérés  comme  des  travaux  e 

ia,  sur  les  états  de  sitaatlOD  ;  qu'ains 

miner  al,  dans  les  circonstances  de  1' 

firtiele  Ag  des  clauses  et  conditions  générales  aurait  pu  i 

poié  à  l'entrepreoeor,  celal-cl  n'est  pu  fondé  à  soutenir 

lipirteineot,  en  reteDant  des  sommes  conddérables  qui 

nient  été  dues,  t'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  contln 

tnnoi; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  transporta  que  le  préfet 
Bis  en  demeure  d'effectuer  ne  dépassaient  pas  les  quanti 
poanlent  lui  être  réclamées  pour  assurer  l'eiécnUon 
urché;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Guemet  ne  conteste  pi 
Atdans  l'Imposslbilllé  absolue  de  reprendre  les  travaux  qd 
tbudonnës; 

Considérant  enfln,  que  la  mise  en  régie  n*a  été  prononcé 

pièi  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'an 

lin  clauses  et  conditions  générales,  et  que  pour  la  soluti 

qnestiOQs  actuellement  soumises  au  Conseil  dttat,  Il  est  i 

tMt  d'examiner  s]  les  formalités  prescrites  par  le  même  : 

pour  la  rédaction  de  l'inventaire  descriptif  du  matériel, 

obsenées; 

En  ce  qui  concerne  la  réadjudication  sur  fblle  enchère  ; 

Sot  les  conclusions  du  sieur  Guernet  tendant  à  ce  qu'il  : 

I  que  l'administration  aurait  commis  une  faute  dont  les 

Dces  doivent  rester  k  sa  charge,  en  ne  portant  pas  à  1 

sauce  des  soumission nalrea  ht  décision  rendue  par  le 

it  au  contentieux  le  7  février  1873  : 

iDsldérant  que  ia  décision  précitée  s'est  bornée  è  accori 

imnlté  k  l'entrepreneur  h  ralsoa  de  ce  que  la  fourniti 

I  par  le  département  ^'aurait  pas  été  faite  dans  les  coi 

mes  an  marché,  et  qu'elle  n'a  pas,  ainsi  que  le  pré 

tarant,  apporté  aux  conditions  de  l'adjudication  une 

Son  qui  aurait  dfl  être  portée  &  la  connaissance  des  t 

nalrea; 

ir  les  coDclusIons  tendant  &  ce  qu'il  soit  décidé  que 
que  le  bureau  chargé  de  procéder  il  l'adjudication  aui 
I  d'admettre  les  promesses  de  cautionnement  fournies  pi 
nMonoalrea: 
uiitdérant  qu'il  appartient  &  l'administration  d'apprécif 
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neats  produits  par  les  soamlssloDDalrefl  penrent  être  ad- 
r  application  de  l'arUcIe  a  des  clauses  et  conditions  géni- 
«ur  tenir  lieu  d'un  acte  régulier  de  cantlonoemeot  ; 
)  qui  concerne  les  Intérfits  des  InlérAte  éclius  ; 
idérant  que  le  sieur  Guernet  adroit  aux  Intérêts  des  looiEnei 
sont  allouées  &  partir  du  Jour  où  il  Justifiera  las  aroli  de- 
!  pour  la  première  fols;  qu'aux  termes  de  l'article  nUda 
vil,  il  a  également  droit  aox  intérêts  des  intérêts  écbu. 

qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'A 
Tait  une  demande  spéciale;  queleaieurGoernet  ademandi 
iréts  échus:  1*  dans  sa  requête  enregistrée  au  secrétAriit 
leotleui  du  Goosell  d'État,  le  i"  mars  1675;  3*  dassaon 
'6  enregistré  le  a8  août  1876  ; 
)  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
idérant  que  le  conseil  de  préTectare  a  lUt  une  juste  r^- 
le  ces  frais.  (Arrêté  da  16  août  tSyS  annulé.  Les  quantité 
irlaux  approvisionnés  dont  le  prix  est  alloué  au  sieur  Gutf- 
t  augmentées  de  3  p.  too  pour  les  pierres  brutes  et  de 
>  pour  les  pierres  cassées.  Il  est  accordé  au  sieur  Guerset 
>lément  de  iSp.  100,  en  sus  des  prix  du  bordereau  peurli 
la  dépose  des  voles  ferrées:  Retenue  à  faire  pour  la  rép^ 
de  la  voie  ferrée  et  des  ponts  sur  la  Leyre,  rédidte  de 
.6.  Arrêté  du  sA  décembre  187A  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
re.  Intérêts  du  jour  de  ta  demande,  capitalisés  au  1"  mars 

au  a8  août  1876.  Surplus  des  conclusions  r^eté.  D^s 
isés.) 


(r  438) 

[  ifl  jMTler  1877. 1 

'eau  non  naoigabUt.  —  Curage.  -^  AttftfMn  comblé. —  JIM- 
ment  d'office  anse  frais  des  propriitaire».  —  Emplaeetntni 
ni.  —  Compitetwe.  ~  {Blnlslre  des  travaux  publies  nmW 
veuve  Hlchaoz.)  —  L'admnistration  ayant  fait  rétaUir  d'of- 
ians  la  traverse  d'une  propriiti  particulière,  le  lit  d'un  nât- 
qu'elle  prétend  y  avoir  existé,  avant  qu'il  n'ait  été  peu  à  ft» 
lé,  le  propriitaire  aUégue  que  h  dit  ruisseau  n'a  j'amaù  W- 
son  terrain  et  demar\de  que  l'administration  soil  Unue  de  k 
ter  aiUeurs,  sur  son  efnploMnxnt  naturel.  —  Une  wmJfaWe 
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dmMmde  ne  rmire  fm  danê  Im  ccmpiUnee  dutameil  de  préfecture 
p&r  i^plicatiom  de  la  l»i  du  14  floréal  an  XI,  —  Rne  e'agiU  m 
iwm  taxe  réelamée  à  l^ooeasien  d*um  curage,  m  4àe  difieuUée  ecu- 
keéespar  le  mede  d^eoféctgUan  des  traoauiff  f). 

Ta  ]&  recours  du  màDâstre  ém  travMa  publtet^  tendant  à  ce 
^'0  |Mae  asBiiler  m  uréiéôm  i%  annriè  187&  pear  lequel  le  cou* 
seil  de  préfecture  du  Nord  s*est  déclaré  incompétent  poar  statuer 
sBria  cle«anda  de  la  dame  venve  Sikihani  tendant  à  la  suppression 
àe  keeè  crensé  dans  m  pré  q\Â  M  appartient,  situé  sur  le  terri- 
toin  ée  1*  conuDone  d^finglefentaine,  powr  réconlement  des  eaux 
ds  misBean  d»  rÀbyve  dansi  la  trayeniéei  de  la  propriété  de  la 
dame  ftHchaiu,  en  son  en^laeeneat  naturel  et  en  son  état  ancien 
cmtalés  par  des  traces  visièles;  qiiMl  n'appartient  qu'à  Tautorlté 
sdaiaistratiYe  de  déterminer  les  vieni  lends  et.  vieux  bords  des 
eonra  d'eau  noo  navigaliles  ni  flottables  ;  qu'ainsi  les  difficultés  sou- 
leféei  par  resécution  dea  trufanx  sur  le  cours  d'eau  de  TAbyme 
aoiit  de  U  ceapétence  du  0(»MeE  de  prélectnre^dire  que  c'est  à 
tort  qoe  le  censeli  de  prèCeetire  du  Nord  s'était  déekaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  requête  de  la  dame  veuve  Michaux; 

Vn  les  lois  du  38  pluviôse  an  VTIl  et  du  aà  floréal  an  XI,  celle  du 
ss  décembre  1789  et  la-ao  août  1790,  la  lo!  du  7  mai  iSfti  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  la 
dame  Michaux  soutenait  qmu le  ruisseau  de  l'Abyme  n*avait  jamais 
traversé  le  pré  qui  lui  appartient  situé  dans  la  commune  d'Engle- 
foataine,  et  que  l'administratioa  avait  porté  atteinte  à  sa  propriété 


n  L^admiaistratioD  ne  voyait  dans  cette  opération  qu'an  curage  à  vif  fond 
il  vieux  bords,  et,  dans  IHnstance  engagée,  qu'une  réclamation  ayant  pour 
eanse  âee  éonma^ee  résalUmt  de  feséeaUon  de*  trataai  ée  cirage  régu- 
liinueat  erdaaiÀSL  <t  Si  I'm  peut  adneUre,  disait  le  rapport  mioielériel  à 
l'aipni  du  recours,  qu'un  changement  considérable  dans  la  direction  d'un 
coors  d^eau  pour  le  rectifier  soulève  des  questions  (Te  propriété^  il  n'en  était 
fu  mn  pevrie  misdeott  ée  {'Abyme  qu'il  s'agiesait  dee  réiakrir  éans  la  tra- 
^«■ée  d'aae  pie^iété  swaat  aen  eiai^enLenb  et  son  étal  anciens,  accusés 
pet  de.s  traces  non  équivoques,  ainsi  que  VM.  les  ingénieurs  l'ont  clairement 
étaUi. 

.  «Bt  eemme  if  est  ëe  iorispmiieiee  qA  Pailerifé  aésmistratlve  seule 
appartient  le  droit  de  détermineff  les  visax  tende  ei  Isa  vieux  bords  dee  cours 
(feao  non  navigables  ni  flottables,  les  travaux  exécutés  dans  ces  limites  pour 
la  «orage  ou  le  véiablissement  du  ruisseau  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à 
des  réclamations  rentrant  nécessairement  dans  la  compétence  des  conseils  de 

préfecture.  » 

1. 1«  lÉiaistre  Invoqiailu  arrêt  da  1 1  févrisr  t%'j^,  de  Nértoéel.  Ilaiaveir 
^  jiia  i85S,  Btoektffy  Amu  las^  p.  i,  el  les  arr^a  cités  eo  noie. 


^ 
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en  faisant  creuser  dans  le  dit  pré  un  fossé  destiné  à  récodenou 
des  eaux  du  ruisseau  de  l*Abyme;  qu^ainsl  ce  fossé  devait  être  sop- 
primé  aux  frais  de  radmiaistration  et  le  cours  du  ruisseau  rétaUi 
dans  son  ancien  lit  en  dehors  de  sa  propriété  ;  que  pour  repooaer 
cette  demande,  l'administration  prétendait  que  le  cours  d*eande 
l'Abyme  traversait  anciennement  le  pré  iippartenant  à  la  tae 
Michaux  et  qu'elle  s'était  bornée  à  le  ramener  dans  son  aoclea  lit 
qui  avait  été  comblé  ; 

Considérant  que  si»  aux  termes  de  Tarticle  à  da  la  loi  saiviiée 
du  là  floréal  an  XI,  les  conseils  de  préfecture  sont  cosoptasH 
pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  taxes  de  curaigs  et 
à  la  confection  des  travaux,  la  demande  de  la  dame  Michaux  s'é- 
tait relative  ni  à  la  taxe  réclamée  à  Toceasion  du  curage  ordoooé 
par  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  Nord»  ni  à  des  difficultés  sook- 
vées  par  la  manière  dont  les  travaux  de  curage  ont  été  ezécatii, 
mais  qu'elle  tendait  à  faire  décider  si  le  cours  d'eau  de  TAbjne 
traverse  la  propriété  de  la  dame  Michaux  ;  que»  dans  ces  drooa- 
stancesy  le  ministre  des  travaux  publics  n*est  pas  fondé  à  soulmir 
que  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  déclaré  iosompé» 
tent  pour  statuer  sur  la  dite  demande.  (Rejet.) 

■■■■BHBBBaBCSSSSSBBS^SS^SSSBBSSSSrSBBSSS 


.(r439) 

[19  janvier  iS??.] 

Travauœ  publics,  —  Décompte,  —  Palais  de  justice. —  TraoaM  ^ 
traits  de  ^entreprise.  *-  Privation  de  bénéfices.  —  Indenadté.  — 
(Sieur  Bemeau.)  — L'entrepreneur  affirmant  qus  des  travauœisf^ 
nuiserie  compris  dans  son  entreprise  en  ont  été  distraits  ind'ùmesi$, 
il  est  donné  mission  aum  eaoperts  de  vérifier  V exactitude  du  fait  4 
d'évaluer,  dans  ce  cas,  l'indemnité  due  pour  les  bénéfices  dontft^ 
trepreneur  a  été  privé.  —  Dépens  réservés.  —  Rejet  de  la  siéM 
demande  en  ce  qui  touche  Vameublement  des  salles  et  leur  déctser 
tion;  ces  objets  n'étaient  pas  mentionnis  dans  le  devis  estimatif  d 
sont  restés  en  dehors  de  ^adjudication. 

Vu  la  requête  du  sieur  Bemeau  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Oon- 
seil  annuler  un  arrêté  du  sg  novembre  1873  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Ijot  a  rejeté  sa  desMuide  en  une  indemnité  de 
95.000  francs»  r^résentant  la  perte  des  bénéfices  que  lui  auraient 
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proeorés  certains  travaux  qui  auraient  été  distraits  indûment, 
d'tpièsla  requête,  de  son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  le 
reqaémnt  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  à  faire  pour  la 
eODstraction  du  palais  de  Justice  de  Cahors,  et  que  son  marché, 
pana  sous  la  forme  des  marchés  sur  série  de  prix,  comprenait 
dans  la  généralité  de  ses  termes  Tensemble  des  travaux  nécessai- 
rai  pour  l'établissement  et  rinstallation  complète  du  bâtiment  et 
de  ses  dépendances;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  et 
iôàdmot  que  le  préfet  du  Lot  en  a  distrait  divers  travaux  consls- 
fuit  fiot&mment  dans  le  lambrlssage  des  salles  d'audience,  qui 
œpefidant  était  formellement  prévu  et  énoncé  dans  le  délai  esti- 
matif, et  dans  l'aménagement  et  l'installation  de  divers  objets 
d'ImieQblement  à  demeure,  appliqués  aux  murs  ou  fixés  aux  plan- 
diers,  qui  forment  une  dépendance  des  travaux  de  lambrissage  ; 
allouer  au  requérant,  à  raison  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui 
delà  distraction  indue  des  dits  travaux  de  son  marché,  l'indemnité 
réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  intérêts,  Intérêts 
désintérêts  et  dépens; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviêse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Berneau 
aentt  sans  droit  à  Tlndemnité  qu'il  réclame,  en  premier  lieu,  pour 
des  travaux  de  menuiserie  qui,  d'après  sa  requête,  auraient  été 
indûment  distraits  de  son  entreprise;  en  deuxième  lieu,  pour  des 
tnnux  de  décoration  et  d^ameublement  dont  il  prétend  avoir  été 
pareUlement  privé; 
Ho  ce  qui  touche  les  travaux  de  menuiserie  : 
Considérant  que  le  sieur  Berneau  était  adjudicataire  de  la  con- 
itniction  du  palais  de  Justice  de  Gahors;  que  ces  travaux  compre- 
naient, entre  autres,  des  travaux  de  menuiserie  parmi  lesquels  sont 
«q>re8Bément  énoncées  la  fourniture  et  la  pose  des  lambris  d'as* 
^eemblage  des  portes,  des  plinthes  et  cymaises  des  salles  et  des 
ifiaaehers;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Berneau  était 
Ibadé  à  soutenir  que  tous  les  travaux  de  menuiserie  compris  dans 
btonstruction  rentraient  dans  son  marché,  et  que,  si  une  partie 
'  de  ses  travaux,  notamment  ceux  des  lambris  des  salles,  ont  été  in- 
dûment distraits  de  son  entreprise,  il  a  droit  h  être  indemnisé  du 
pi^jQdice  qui  en  sera  résulté  pour  lui  ; 

En  ee  qui  touche  les  fournitures  d'ameublement  et  travaux  de 
décoration  énoncés  dans  la  requête  : 

Conskiérant  que  le  devis  estimatif  ne  contient  aucune  mention 
de  la  Ibumlture  de  Tameoblement  des  salles  ;  que,  pareillement, 
D  n^  est  pas  fait  mention  des  travaux  de  décoration  des  dites  sidles 


L 
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en  pertnkiU  et  peiatnres  de  luxe;  qu'il  suit  de  là  que  si,  poatéiteu- 
rement  à  radjudicetion,  des  travaux  de  cette  nature  ont  été  h- 
eoKuas  utiles  et  exéevtéa,  le  sieur  Berueau  K'est  pas  fondé  àsou> 
tenir  qu*il8  o»t  étèindftflMut  distraitadesûD  eutr^HriseetàiécUaier 
une  iDdemnité  de  ee  dàti;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  léclftoation 

sur  ce  point; 

^^Pt,  1*-.  _  La  mtaÂoA  œoiée  aux  experts  par  ^arrêté  dnag  oo- 
vemtore  1675  portera,  en  outre,  sur  ia  question  de  savoir  si  des 
travaux  de  menuiflerie-eonipris  dans  la  cooetruction  ont  été  dis- 
trait» de  l'entreprise,  et  d'évaiuâr  dans  oe  cas  le  montant  de  11a- 
demnUé  qui  sera  due  au  sieur  Benieau  à  raison  de  ces  traraax* 
(Arrêté  réforné  en  ee  qu'il  a  de  contraire;  surplus  de  la  requête 
rejeté.  Dépens  résièrvés  pour  être  supportés  par  la  partie  qai  b^ 
combera  en  fia  de  cause.) 


(  r  440  ) 

[  19  jarrier  i*n«  î 

Vome  {ffrmM).  ^  Rioagu  àe  la  mer.  —  'BrmmKO  d'mdipumi^*'^ 
Céwiirqwsfitfw».—  Eoteeptêon  é€  pf  upi  iéti,^^  (kmpétmue^'-^  âuHtf*- 
—  (Ministre  êes  travaux  puMNcs  oonlre  sieur  Pérfer.)  —  lofSfs^ 
partKulier,  paurswM  pow  avoir  eaoécuié  cUps  ifnvamao  som  ^^: 
risation  sur  un  terrain  qui,  suivant  l'administratwn,  ferait  f0^ 
du  rivage  de  la  mer,  soutient  que  ce  terrain  est  sa  prcffiét^  Ji 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  surseoir  à  statuer  sur  h  pnt^ 
verbal  de  contraven^on,  en  se  fondant  sw  ce  qtf  aucun  ok^^ 
dëUmitation  [décret  du  21  février  1852)  n'awrait  compris  kd^i 
rain  dans  le  rivage  maritime.  —  Le  conseil  de  préfecture,  |i 
la  contravention,  a  qtudité  pour  reconnaître  si  le  terrain  Kt^ 
fait  partie  du  rivage  de  la  mer,  [aux  termes  de  foniofffltf^ 
d'ooiit  1861,  titre  VU,  Uvre  IV,  article  i"  (*J.  —  Renvoi  eieo^ 
le  méoie  conseil  de  p9éf€otwre.,  { 

(*)  «MM.  leg  ingénieurs  ont  goaNiifBB  AsfSMriLâo4>d»maii  raasawiSilfc 
larie  eadigaée,  œ  40a  M.  Penier  na  eontesie  ^«  ia  digue  avait  été  coutn^ 
sar  le  domaine  maritime,  ce  qui  constituait  une  contravention  tant  à  rôrdoi^ 
nance  de  168 1  qu'à  la  loi  du  16  septembre  1807.  D'ailIevrSy  nue  cenfliisMl 
été'e1i«rgée>  (ea  éekers  eenplîNtmMrt  Aa  iliif  en'  IHige;  de  préfarer  isdfcitl 
délin«aotla.iier  aa  dioildaa  ppaprièlfoterduilla  9eia«,  ei  d'aa  plaa *«i 
V«r  alla,  il  réaalta  <pia  la  Sman  1^75,  I4  mer  recoavraii  la  puopriét  j  de  E  Pi- 


r 


GONSAIL  IX'&TAX.  Il 35 


?a  le  fecows  formé  par  le  siiQistre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu^il  plaise  au  Gonseii  annuler  un  arrête  du  18  décembre 
iftjS  (*J  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure, 
sur  uu  procëaverbal  dressé  contre  le  sieur  Perler,  propriétaire 
dus  la  commune  de  SandoovlUe,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  au- 
torjatlûo,des  travaux  d*endiguement  sur  un  terrain  faisant  partie 
du  domaine  public  maritime,  a  décidé  qia'en  rabsence  de  décision 
portant  délimitation  dn  domaine  maritime  au  point  litigieux,  il  n'y 
aiait  lieu,  en  Tétat,  de  statuer  sur  les  poursuites  ;  ce  faisant,  at- 
teodtt  que  le  terrain  sur  leqinel  le  sieur  Perler  a  fait  exécuter  sans 
aitorisation  les  travaux  reprochés,  fait  partie  du  rivag;e  maritime 
eoQTert  par  les  eaux  de  la  mer  lors  des  marées  d'éqiuiBOxe;  q^e, 
dès  lots,  leur  exécution  constituait  une  contravention  à  l'ordon- 
nance d'août  1681,  sur  la  marine,  et  &  Tarticle  3S  de  la  loi  du 


litteti'éteDdaiL  au  delà.  Le  (ait  que  la  propriété  est  recouverte  par  le  graod 
lot  de  mars  étant  ainsi  étalrii  d'une  manière  fbdiscntable^  MM.  les  ingéniears 
Nf  lenaadé  la  eomlteniatîoa  à  faBende  H  la  MneHUon  de  la  digae  nMBent 
imi.  Les  eadigMaaiflB  «fléelaé»  dasa  la  hmm  Mm  oaa  défà  ftelnini  le 
i  tbiip  d'épaaeoiaaeiMQt  des  marées,  et  cela  a  a$i  daaa  on  seas  délavorable  sur 
conditions  nautiques  du  port  du  Havre.  On  ajoute  qu'il  7  a  le  plus  grand 
î,  à  ce  point  de  vue,  i  ne  pas  laisser  restreindre  encore  Tes  terrains  que 
intée  reeeanv.  Ui  eaalnpveiitfea  Fèrier  peut  stmlrter  de  pe«  d'Importance 
I  apparence,  à  cause  de  la  faible  étendue  du  terrain  endi^^é^  maie  eUa  ea  a 
trés*réeUe  par  suite  du  précèdent  que  soa  mainUea  conalituerait  Ainsi, 
:yio8iears  kilomètres  de  développement,  M.  Périer  aurait  des  imitateurs,  et 
M  trouve  dès  fors  en  face  d'un  véritabfe  péril  pirar  ta  navigation  du  Havre. 
^M  doMaaC  les  moyeoe  da  le»  eenjorfr,  les  iagteiears  wâmaai  qa'il  y  a 

ieat  pas  leculer  devaai  leim  f  mpiei. 
a  IL  Périer  sera  d'ailleurs  libre  de  Caire  valoir  ses  titres,  s'il  an  a*  Maie 
idiis  titres  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  le  terrain^  objet  du  débat, 
Momis  aux  règlements  s'appHquanl  aux  terrains  que  le  grand  flot  dé 
^mewvrcf.  La  jvrisprmltiica  parait  coaptteeaaat  fiièe  sir  ce  palaft.  (Voir 
len  97  mmm  i»7\j  Badabé,  Amu  tij^,  p.  >ia5.> 
[il  le  préfet  avait  pensé,  au  contraire,  que  la  délimitation  du  domaine 
^  '"  w  au  droit  du  terrain  endigué  étant  en  ce  moment  à  Tétude^  il  n'j  avait 
adennerauxpropositioBe  desingénrears;  que  si,  en  effet,  la  dèlî- 
dètrétéa  est  tatia  qae  Ta  propriété  siill  «nglabèe  dans  le  domaîM 
k,  il  sera  doaaè  saite  aa  psocèa^erbal;  dans  la  cas  ia^nmse,  le  proeès- 
restera  sans  effet.  »  (Extrait  da  rapport  ministériel  présenté  à  l'appui 
^pparroi.) 

"   ).  pfesioars  dêcin'oiis.  Jrfb.  de^eotrlits^  ea  natièm  do  cours^  dTeair  aavi- 
11  JaDvfter  (de  Paris4.fllroMa>;  i"  ttviier  (y  PawaI);  x-*  man^  1873 
;Mlié,  4an.  1874»  p,  34«  1^9  et  178). 
[,f)  On  trouvera  le  texte  de  eel  arrêtai  dans  le  Recueil  des  arrêtés  des  con- 
de  préfecture,  1876,  p.  35. 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,] 


^ 
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it  wptoiDbre  1807  ;  condanfner  le  dear  Périer  à  ramende,  à  ]i 
démolition  des  travaux  indûment  faiti  et  aux  frais; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recoars  Incident  du  rieur  Périer, 
tendant  d'une  part  au  re|{et  du  recours  du  ministre,  diantre  pirt 
et  par  Toie  de  recours  incident  à  ce  qu'il  plaise  réformer  Tarrèlé 
attaqué  en  ce  quMI  s'est  borné  à  surseoir  à  statuer  sur  les  pour- 
suites, renroyer  le  sieur  Périer  des  fins  du  procès-verbal,  i^teodi 
que  le  terrain  litigieux  ne  ferait  point  partie  du  rivage  de  la  mer, 
mais  que  ce  terrain  est  la  propriété  du  sieur  Perler,  qui  a  pu, 
dès  lors^  sans  autorisatiOD,  y  faire  exécuter  un  simple  travail  (fa- 
mélioration; 

Vu  Tordonnance  d'août  1681  sur  la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  celle  du  16  septembre  1807  et  odle 
du  33  mars  18&3; 

Vu  le  décret  du  si  février  i8&a; 

Considérant  que  le  sieur  Périer  a  été  poursuivi  en  vertu  du  pto- 
cès-verbal  de  contravention  ci-dessus  visé,  pour  avoir  exécuté  «m 
autorisation  des  travaux  sur  un  terrain  qui,  d'après  ce  procèMSr 
bal,  ferait  partie  du  rivage  de  la  mer;  que  le  conseil  de  préfeetOB 
de  la  Seine-Inférieure  a  sursis  à  statuer  sur  ce  procès-verbil,  eaa 
fondant  sur  ce  qu'aucun  acte  de  délimitation  dans  les  fomei  di 
décret  du  ai  février  i85a  n'aurait  compris  le  dit  terrain  dans  le 
rivage  maritime; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  Jop 
la  contravention,  de  reconnaître  si  le  terrain  sur  lequel  a  es  IM^ 
le  fait  reproché  au  procès-verbal  fait  partie  du  rivage  de  laM| 
aux  termes  de  Tarticle  i**  du  titre  VD,  livre  iv,  de  l'ordoj 
d'août  1681  sur  la  marine,  d*après  lequel  est  réputé  bord  et  ri 
de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  noi 
et  pleines  lunes,  et  Jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut 
sur  les  grèves  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
voyer  le  sieur  Périer  devant  le  dit  consei],  pour  être  statué 
fond  sur  le  procès-verbal,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par 
tion  de  l'article  précité  de  l'ordonnance  d'août  1681  et  des 
d-dessus  visées  sur  la  grande  voirie  ; 

Art.  1**.  »  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  Périer  devastle  t 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ainsi  quil  appartiendra  ^ 
le  procès-verbal  de  contravention.  Surplus  du  recours  du  mlalW 
et  recours  incident  du  sieur  Périer  rf^etés.) 


GORSBU.  O'ÉTAT. 
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(îTMl) 

[26  janvier  1877.] 

Comt  à^eau  non  navig<Me$.  —  Pouvoirs  du  préfet,  —  Répartition  des 
«awp.  —  Absence  d^ancien  règlement  et  d'usage  :  caractère  d'un 
rèfiement  préfectoral  de  Van  XL  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs 
FrUsch,  Bardot  et  autres.) — Onnepeutpas  considérer  comme  régle- 
raient ancien  et,  par  suite,  comme  définitif  et  obligatoire,  un  règle- 
ment fait  en  l'an  XI  et  qui  a  été  approuvé  seulement  par  arrêté 
préfectoral. —  A  cette  époque,  il  n'appartenait  qu'àV administration 
supérieure  d'approuver  les  règlements  sur  les  cours  d'eau*  —  En 
conséquence,  l'arrêté  préfectoral  qui,  en  l'absence  d'usages  locaux, 
a  réglementé  les  eaux  d'une  rivière  servant  à  la  fois  aux  usines  et 
ma  irrigations,  —  et  a  déclaré,  tant  pour  la  prise  d'eau  que  pour 
la  ditrée  des  irrigations,  se  référer  à  un  règlement  approuvé  seule- 
ment par  arrêté  préfectoral  de  l'an  XI,  —  doit  être  annulé  pour 
exoès  de  pouvoirs  (*). 

Vu  la  requête  présentée  tendant  &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
*,  comme  entaché  d^excès  de  pouvoirs»  Tarrété  du  i/ii  septem- 

187^1,  de  radministratlon  du  territoire  de  Belfort,  faisant  fonc- 
de  préfet,  en  tant  que  le  dit  arrêté  a  réglementé  une  prise 

tu  appartenant  aux  requérants,  sur  la  rivière  la  Savoureuse» 
rirrîgation  d^environ  i5  hectares  de  prairies  dont  ils  sont 
[étaires  ;  attendu  que  Tadministrateur  de  Belfort,  en  régle- 

itant,  5ur  la  demande  du  sieur  Page»  usinier»  la  prise  d*eau 

les  requérants  jouissent  de  temps  immémorial  a  prétendu 

foire  application  d'un  arrêté  préfectoral  des  4  et  6  thermidor 

XI,  aux  termes  duquel  les  arrosants  ne  peuvent  user  des  eaux 

1»  rivière  que  du  samedi  soir  au  dimanche  soir  de  chaque  se- 
;  attendu  que,  diaprés  les  décrets  du  a5  mars  i85a  et  du 
avril  i86i»  les  préfets  ne  sont  compétents  pour  répartir  les  eaux 

cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  que  de  la  manière  près- 
par  les  anciens  règlements  et  usages  locaux  ;  qu'en  l'espèce, 


(*)  Voir  sous  un  arrêt  semblable  relatif  à  la  même  ritière,  les  conelnsions 
M.  dd  Belbeuf,  commissaire  da  gouvernement,  26  août  1867,  Ann.  1868, 
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Il  n*ez1ste  pas  d'ancien  règlement,  ee  caractère  ne  ponvant  être 
attribué  &  Tarrèté  préfectoral  de  l'an  XI;  que,  d'autre  part,  tiKtm 
usage  ne  limitait  la  prise  d*ean  écmt  e^aglt;  que,  par  suite,  Tadmi- 
nistrateur,  faisant  fonctions  de  préfet  pour  le  territoire  deBelfort, 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  procédant  à  la  rérpartition  des  eaux  de  la 
Savoureuse  entre  l'usine  du  sieur  Page  et  les  requérants;  attendu, 
enllo,  que  le  dit  arrèlé  a  ea  pour  iMit  de  statuer  wr  nue  contoili- 
tien  privée  précédemment  portée  diOvant  le  tribunal  eiril  de  fiel* 
fort  et  jugée  contre  le  sieur  Page  ;  qu'à  ce  poinX  de  vue  encore»  H 
est  eataciié  d'excès  de  pouvoirs  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Page»  propriétaire  de  Tusise 
située  sur  la  Savoureuse  en  aval  de  la  prise  d'eau  du  sieur  Fritsch 
et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  qu'il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  régler  l'usage  des  eaux  des  cours  d'eau  non  oaTi- 
gables  ni  flottables;  que,  si  l'arrêté  de  l'an  XI  était  sans  valeur  lé- 
gale^ le  préfet  a  pu  s'en  approprier  les  dispositions  comme  tenaot 
compte  aussi  équitablement  que  possible  des  différents  intérêts 
engagés  dans  l'affaire,  rejeter  le  recours; 

Vu  les  lois  des  j-iU  octobre  1790  et  aft  mal  1873  ; 

Tu  la  loi  des  12-ao  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  les  décrets  du  a5  mars  i853  et  du  i5  avril  iS6t  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  ci-dessus  visé  du  i3  aTifl 
1861,  les  préfets  ne  peuvent  faire  la  répartition  des  eaux  des  eoan 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  entre  l'agriculture  et  l'industrie 
qu'autant  que  cette  répartition  est  faite  de  la  manière  prescrUft 
par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  ;  que  l'administra- 
teur, faisant  fonctions  de  préfet  pour  le  territoire  de  BeIfort,a, 
par  un  arrêté  du  xU  septembre  187&,  fait  cette  répartition  en  et' 
qui  concerne  le  barrage  situé  sur  la  rivière  la  Savoureuse  qni  sert 
à  la  fois  à  l'usine  du  sieur  Page  et  aux  irrigations  des  propriétér 
des  sieurs  Fritsch  et  consorts; 

Considérant  qu'il  a  déclaré  se  fonder,  pour  limiter  la  durée  dee^ 
irrigations  des  sieurs  Fritsch  et  autres,  sur  un  ancien  règlement 
approuvé  par  un  arrêté  préfectoral  du  h  thermidor  an  XI  ;  niail^ 
qu'à  l'époque  où  a  été  fait  ce  règlement,  et  sous  l'empire  de  laid; 
des  13-ao  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventM; 
an  VI,  c'était  à  l'administration  supérieure  qu'il  appartenait  d'ap- 
prouver définitivement  les  règlements  sur  les  cours  d'eau;  qtid, 
dès  lors,  le  règlement  du  h  thermidor  ao  XI,  approuvé  a^ileneot 
par  le  préfet,  ne  constituait  pas  un  règlement  définitif  et  obli|l- 
toire  pour  les  riverains;  qu'il  suit  de  là  que  la  répartition  des  eiiu 


r 

pfBserite  {Mur  Tarrôté  du  ih  sepcenbre  1674  ne  ï^  pas  été  de  la 
onoière  déterminée  par  un  «noiefi  règleMent;  que,  d'aotre  ptart, 
ili^f  as  joBtifié  4|u'il  existfti  d*ancieii  usagpe  an  ce  qai  tooclie  la 
répafliltoB  des  dites  eaux  entre  l'usine  du  lieor  Page  et  les  requé- 
nats;  qoe,  dès  iors,  TadisiifailstrateHr  du  territoire  de  Belfort  a 
exeéd6  ht  linile  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret 
préejié  da  iS  avril  18S1.  (Est  annulé,  pour  excès  de  pouvoérs,  Tar- 
létéde  l'administrateur  du  territoire  de  Beifort,  du  lA  septembre 
)87&,  en  ce  qui  concerne  le  règiemeot  de  la  prise  d'eau  des  sieurs 
Msdi  et  autres.) 


l  a6  jaBf ier  ie77.  ] 

TmomÊX  piiUtc#.  —  ViUe  de  Paris»  — AdjmdicaUmi  amnMez  ioumis" 
marne  demandani  à  être  déelaré  4tdpêdicaiaire  :  nouveUe  adju- 
^•osfîm  ordorni^.-— (Sieur  TolaeL)-*-  Lonque  le  préfet  de  la  Seine 
•  refksé  d*approm)0r  urne  adjudéeaiion  de  tratmuœ  pnbUoe  par 
(VpftMtton  de  l'ordennemee  du  U  nooenAre  1637^  il  ne  lui  appa/r- 
(wnt  pas  de  substituer  tm  soumûsiormaire  à  l'adjudicataire  étincé, 
vmil  doit  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication. 

Fola  requête  présentée  pour  le  sieur  Toînet,  tendant  à  ce  qu'il 
an  Conseil  annuler  une  décision  du  ministre  de  Tintérieur 
19  février  1876,  rejetant  le  recours  par  lui  formé  contre  un 
^té  du  la  janvier  précédent  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine, 
^rès  avoir  annulé  Tadjudication  passée  le  so  décembre  1876,  au 
it  des  sieurs  Jacob  frères,  des  travaux  de  terrasse,  maçonne- 
le,  carrelage,  etc.,  à  exécuter  du  1*'  janvier  1876  au  3i  décembre 
1879»  dans  les  édifices  composant  la  troisième  section  du  service 
^bltecture,  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adju- 
ition  des  travaux  dont  11  s'agit;  ce  faisant,  attendu  que  le  re- 
mt,  s'étant  présenté  à  l*adljuâication  du  so  décembre  1876, 
a  été  écarté,  comme  associé  de  son  frère,  le  sieur  Edouard 
let,  adjudicataire  des  travaux  de  même  nature  &  exécuter  dans 
lédifloeB  de  la  première  eection,  et  par  application  de  l'article  5 
cahier  des  cbarges,  d'après  lequel  les  soumissionnaires  ne 
iPnrroat  devenir  adjudicataires  que  d'un  seul  lot  dans  chafue  na- 
d'ouvrages  ;  qu'en  fait,  il  n'existe  aucune  asnciation  entre 


"^ 


11 38  LOIS,   DÉGAETS,   UTG. 

loi  et  le  sieur  Edouard  Tolnet;  qu'aiosi  c'est  k  tort  qu'il  a  été  eiela 
de  ra4Judicatiou  sans  que  sa  soumlssioii  eût  été  ouverte;  que 
cette  soumission  offrait  un  rabais  de  a3',8o  p.  loo,  supérieur  ta 
rabais  consenti  par  aucun  de  ses  concurrents,  le  déclarer  adjudi- 
cataire des  travaux  dont  il  s'agit,  lui  donner  acte  de  ses  réserves, 
de  réclamer  devant  toute  Juridiction  compétente  tels  dommages- 
intérêts  que  de  droit  à  raison  de  Texclusion  dont  il  a  été  Tolgst, 
ce  condamner  le  préfet  de  la  SeinenComme  représentant  delà  vflie 
de  Paris,  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  msio- 
tien  de  la  décision  attaquée; 

Vu  l'ordonnance  du  i&  novembre  iSSy; 

Considérant  que,  si  le  préfet  de  la  Seine  pouvait,  en  vertu  de 
Tarticle  lo  de  Tordonnance  du  lA  novembre  1837,  refuser  d'ap- 
prouver radjudication  passée  le  so  décembre  1875,  au  profit  des 
sieurs  Jacob  frères,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  substituer  le  sieur 
Toinet»  comme  adjudicataire  aux  dits  sieurs  Jacob;  que,  dès kn, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  après  avoir, 
sur  sa  demande,  refusé  d'approuver  l'ac^udlcatioD,  le  préfet  s'eit 
borné,  par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  13  Janvier  1876»  à  prescfiie 
qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  des  travwix,  et 
que  c'est  avec  raison  que,  par  la  décision  attaquée,  le  minîstrB 
de  rintérieur  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Toinet  contre  le  dit 
arrêté.  (Rejet.) 


(  N-  443  ) 

[  a6  janvier  1877.  ] 

Travaux  publics. —  Communes. —  Projet  d'hôtel  de  viUe. —  Conc(mrt»^ 

—  Conditions  incomplètement  remplies.  — Architecte.  —  DirectiMk 
des  travaux  non  donnée  au  concurrent  le  mieux  placé.  —  Droit  ii 
la  viUe.  —  Indemnité  accordée.-^  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts,  ; 

—  (Sieur  Racine  contre  ville  de  Cannes.)  —  La  viUe  de  Camu^ 
ayant  mis  au  concours  un  projet  d'hôtel  deviUe,  la  commission  èà 
concours  décide  qu'aucun  des  deux  concurrents  n'a  complétemailt 
rempli  les  obligations  du  coneours,  et  que  leurs  plans  doivenl  éln 
combinés  ensemble.  Dans  ces  circonstanceSj  le  concurrent  quiaei^ 
tenu  le  n^i,ne  peutpasret^endiquerle  bénéfice  de  la  clause  du pnh 
gramme  de  concours  aux  termes  de  laqudle  l'auteur  du  projet  fsi 


I 
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•  t,dMaU  étrs  ehargéiU  l'exieutiondet  travoua. 

j_'d  lindemniti  de  500  frmcs  que  le  eonstil  munt- 

c^  lui  avait  accordée,  pour  le  cas  où  il  livrerait  «o»  pion  afin  de 
pamettre  de  Cutiliâer  dans  la  confection  du  plan  définitif. 

quête  du  slaar  Ruine  teadant  à  ee  qu'il  filalae  &a  Cod- 
r  an  urAté  du  i3  février  187S  par  lequel  la  conseil  de 
des  Alpea>HarltfmeG  a  rejeU  les  rëclamatioiM  par  Inl 
)ntre  la  ville  de  Cannes;  ee  Taisant,  attendu  que,  te 
Ï73,  l'administration  municipale  de  Cannes  a  mis  an 
a  rédaction  de  plans  et  devis  pour  la  construction  d'nn 
llle;  que,  d'après  les  conditions  du  cOnconrs,  celai  des 
Es  qui  obtiendrait  le  n'  1  devait  être  chargé  de  la  dl- 
t  travanx  avec  des  honoraires  Axés  à  3  p.  too  et  qae 
btlendralt  le  n*  a  devrait,  moyennant  une  Indemnité  de 
,  abandonner  sas  plans  à  l'autorité  municipale  si  elle 
oUliser;  que  deox  architectes  seulement,  dont  le  ve- 
nt pris  part  au  concours;  que  le  Jury  a  attribué  len*i 
lu  requérant;  [que,  par  suite,  11  avait  le  droit  d'être 
la  direction  des  travaux  ei  que,  la  dite  direction  ^ant 
)  k  l'auteur  dn  second  projet,  11  est  fondé  à  réclamer, 
les  honoraires  qui  devaient  lui  revenir;  d'antre  part, 
ilté  pour  lefpréjudlce  moral  qu'il  a  subi  par  suite  de  la 
se  à  son  égard  par  l'autorité  municipale;  qu'en  admet- 
que  la  ville  ne  fttt  paa  tenue  de  charger  le  requérant 
ion  des  travaux,  elle  devait,  tout  au  moins,  à  raison  de 
)D  du  plan,  lui  allouer  une  Indemnité  représentant  la 
on  de  son  travail  et  le  profit  qu'elle  en  a  tiré,  condam- 
B  de  Cannes  k  payer  au  rieur  Racine  la  somme  de 
g,  montant  deslhonoralres  qui  devaient  lui  appartenir 
iBtructIon  de  l'hOtel  de  ville  et  celle  de  10.000  francs  i 
nmages-Intéréts,  allouer  au  requérant  les  intérêts  des 
es,  condamner  la  ville  de  Cannes  aux  dépens; 
imolre  en  défense  de  la  ville  de  Cannes  tendant  k  ce 
,  attendu  que  si  le  Jury  a  classé,  par  ordre  de  mérite, 
ans  qui  lui  étalent|soumis,  Il  a  en  même  temps  déclaré 
ni  Tautre  des  dits  plans  ne  remplissait  des  conditions 
«  et  qu'un  nouveau  plan  devait  être  rédigé  ;  que,  dans 
ans,  le  sleor'RaoIne  n'avait  aucun  droit  k  être  chargé 
Jon  des  travaux;  attendu  en  ontre  que  le  conseil  mn- 
IC  voté  une  somme  de  1.000  francs  ii  partager  parmoltlA 
iteurs  des  projets  déposés,  k  titre  d'Indemnité  et  à  ral- 
e  de*  P.  et  Ch.,  Lou,  itcing,  ne—  tohi  vu.  7> 
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flou  du  profit  que  U  ville  pourrait  tirer  da  leurs  travaux;  mis  que 
le  sieur  Aacine  a  refusé  de  remettre  son  projet  eutre  les  mains 
de  l*admJQistration  municipale;  que  eelle-oi  n'a  donc  pu  eu  user 
et  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  n'est  due;  rejeter  le  recoon, 
condamner  le  sieur  Racine  aux  dépens  ; 

Vu...  (mémoire  en  réplique  du  sieur  Racine,  demande  d'intérôts 
à  dater  du  3  décembre  1874  et  des  intérêts  des  intérêts  actneU»- 
ment  échus); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviâse  an  VUI  ; 

Oonsidérant  qu'un  concours  ayant  été  ouvert  en  vertu  dTuae 
délibération  du  cooseil  municipal  de  Cannes  pour  la  rédaeiiû&  dff 
plans  de  construction  de  l'hôtel  de  ville,  le  Jury  chai^  de  joger 
le  concours,  tout  en  classant  par  ordre  de  mérite  les  deux  projeta 
qui  lui  étaient  soumis  et  en  attribuant  le  n*  1  à  celui  du  sieur  Sft- 
cioe,  a  déclaré  que  ni  l'un  ni  Pautre  des  dits  projets  ne  renpUi^ 
sait  rigoureusement  les  conditions  du  programme»  et  qu^lly  aonlt 
lieu  de  les  combiner  pour  la  rédaction  d'un  nouveau  plan;  qw,  ^ 
dés  lors,  le  sieur  Racine,  n'^ayant  pas  rempli  les  cenditiOBs  da 
concours,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  disposition  d'apiéa  la- 
quelle l'auteur  du  projet  qui  aurait  obtenu  le  n*  1  devait  être 
chargé  de  l'exécution  des  travaux  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  ci-dessus  rappelée 
du  Jury  que  le  dit  projet  devait  être  utilisé  pour  la  confection  da 
plan  définitif;  que  le  conseil  municipal  de  Cannes,  par  sa  déli 
tion  do  5  août  1873»  a  voté  en  faveur  du  sieur  Racine,  pour  le  m 
où  celui-ci  ne  serait  pas  appelé  à  diriger  les  travaux,  une  is 
site  de  5oo  francs  êk  raison  du  profit  que  la  ville  tirerait  deaoa^ 
projet;  que  la  ville,  pour  refuser  le  payement  de  cette 
au  sieur  Ra<^ne,  s'est  fondée  sur  ce  que  celui-ci  n^aurait  pas 
ses  plans  et  devis  entre  les  mains  du  maire;  mais  que,  sur  la 
mande  à  lui  adressée,  il  a  immédiatement  fait  connaître  au 
que  les  dits  documents  avaient  été  antérieurement  déposés  i 
préfecture  et  que,  par  suite,  ils  étaient  à  la  disposition  de  T 
rite  municipale;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  lesieor 
cine  est  fondé  k  réclamer  l'indemnité  de  5oo  francs  qui  loi  a 
été  allouée  par  la  délibération  du  conseil  municipal; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Racine  a  demandé  les  intérêts  devast 
le  conseil  de  préfetnre  le  3  décembre  187^;  qu'il  y  a  droit  àpa^ 
tir  de  ce  jour  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Gonsidârant  que  le  sieur  Racine  a  demandé  les  intérêts  des  Ia* 
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térftiie  19  mtà  1876;  qu*à  eette  dato,  il  éttU  éclrn  plasd'oiie 
iBnéed'istéfèts;  que,  par  soito  et  diaprés  Tartiete  i]54  du  Code 
dfil,  il  y  a  Usa  de  lai  aœorder  à  partir  du  19  mai  1876  lee  inté- 
rêt! éeB  iolérèlB  éctaa  le  die  jo«r«  (¥flle  eondamnée  à  payer  au 
denr  ftadiie  6o«  franoa^  arec  inténMs  dn  5  décembre  tSyA,  capi- 
taliste à  partir  da  19  mai  1876.  ânrèté  réfomé  en  ce  qui!  a  de 
eoBtrake.  Sarplos  des  conclosioiMi  du  slear  Raciae  rejeté.  Ville 
eoadamoée  aux  dépens.) 
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Cûun  d'eau.  — Association  syndicale,  —  Inexécution  des  candiiions 
d%  décret  constitutif.  —  Décharge.  —  (Compagnie  des  chemin»  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditenranée.)  —  Lorsqu'un  syndicat  général  a 
été  divisé,  par  décret,  en  plusieurs  assodaHons  syndicales  dis- 
tinctes et  que  le  décret  impose  à  ceUes-ei  l'obligation  de  dresser  un 
pian  parcellaire,  de  déterminer  le  périmètre  et  la  dassification  des 
terrains^  et  de  soumettre  le  tout  à  une  enquête,  l'ineeoécution  de 
ces  conditions  etUaohe  d'irrégularité  les  taxes  arrêtées  par  un  des 
syndioats  nouveaux,  diaprés  les  bases  précédemment  étabHes  pour 
l'ancien  syndicat  général,  —  Déehatge  accordée. 

Va  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  oiiemlos  de  fer 
ià  tois  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée»  tendant  à  oe  qo*U  plaise  au 
teseil  annuler  un  arrêté  du  38  Janvier  1876  par  lequel  le  cou- 
iiU  de  préfecture  de  Vauciuse  a  r^eté  sa  demande  en  décharge 
^la  taie  qui  lui  avait  été  imposée  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la 
^Ovince  de  la  commune  de  Pertuis,  publié  le  16  avril  1876;  ce 
ftinDt,  attendu  que  le  syndicat  de  la  Dnranoe  de  la  commune  de 
Vortnls  a  été  créé  par  le  décret  du  8  septembre  i85i9  qai  divisait 
I  m  liiût  associations  partielles  ie  syndicat  nouveau;  qu^ainsi  il 
I  devait  faire  procéder,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  au  décret  du  5  septembre  i85i,  à  rétablissement  da  péri- 
mètre et  du  classement  des  terrains  syndiqués;  qu^ainsi  les  taxes 
Inposées  par  le  dit  syndicat  (mt  été  irrégulièrement  étabHes;  ac- 
corder à  la  compagnie  décharge  de  la  taxe  de  3.a66S4o,  qui  lui  a 
été  imposée  sur  le  rôle  dont  s'agit  ; 
Va  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  syndicat  de  la  Dorance 
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de  la  commune  de  Pertuis,  du  17  mai  1876»  tendant  au  rojet  de 
la  requête,  attendu  qu*aux  termes  du  décret  du  5  septembre  i85i, 
constitutif  de  l*a8sociation«  il  ne  devait  dtre  nommé  de  comali^ 
sion  spéciale  pour  rétablissement  du  périmètre  et  du  clssBement 
des  terrains  syndiqués  que  si  des  réclamations  se  produisaient  de 
la  part  des  iotéres^;  qu'aucune  réclamation  n'ayant  Jamiii  été 
élevée,  le  syndicat  pouvait  continuer  à  percevoir  ses  taxes  â*iprèi 
les  bases  précédemment  arrêtées  en  iSÂa,  pour  le  syndicat  géné- 
ral de  la  Duraoce  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1 807  et  celle  du  a  1  juin  iS65  ; 

Considérant  que  le  décret  du  5  septembre  i85i  a  divisé  ea  hnk 
associations  syndicales  distinctes  le  syndicat  général  de  la  ppe- 
mlère  section  des  bords  de  ia  Durance,  précédemment  insâuié 
par  ordonnance  royale  du  16  avril  1818;  qu'aux  termes  de  l*tf- 
tlde  i5  du  dit  décret,  chacun  des  syndicats  nouveaux  était  ipé- 
cialement  chargé  de  faire  dresser  un  plan  parcellaire,  appuyé 
d'un  rapport  indiquant,  avec  des  teintes  diverses,  le  pér&nècre  et 
la  classification  des  terrains  à  comprendre  dans  ra8sociati(m;qQ6 
Tarticle  16  du  même  décret  disposait  que  le  dit  plan  paroeBain 
et  le  dit  rapport  seraient  déposés,  pendant  le  délai  d'un  motar  ait 
mairie  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux,  afin  que  cbicia 
pût  en  prendre  connaissance; 

Considérant  que  le  syndicat  de  Pertuis,  constitué  par  le  dit  dé* 
cret  du  5  septembre  i85i,  ne  s*est  conformé  à  aucune  des  pnK' 
criptions  contenues  aux  articles  précités;  quMl  s'est  boné» 
lieu  de  procéder  à  rétablissement  du  périmètre  et  de  la  cl 
tion  qui,  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat, 
être  mis  à  Tenquôte,  à  répartir  les  dépenses  d'après  les  bases 
cédemment  arrêtées  par  une  décision  du  la  mars  i8&a  de  la 
mission  spéciale,  qui  avait  été  chargée  de  fixer  le  périmètrest 
classification  des  terrains  du  syndicat  général  de  la  première 
tion  des  bords  de  la  Durance;  que,  dans,  ces  oonditions,  les 
portées  au  rôle  émis  en  1876  par  le  syndicat  de  Pertuis  n*ODt 
été  régulièrement  établies,  et  que  la  compagnie  des  chemiiii 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  fondée  à 
décharge  de  la  taxe  de  3.a66',4o,  à  laquelle  die  a  été  Imposée 
le  dit  rOle.  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 
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-  Communes.  —  Compétence.  —  Fourniture  de 
IpteuT.  —  Caractère  du  marché.  —  Procédure  : 
Délai.  —  HoUfication  adminietrative,  —  Sece- 
is.  —  (Dame  veave  Lefbvre-Deamler  contre  com- 
mea.) — /f  n'appartient  pat  au  conieil  de  préfecture 
e  conteêtation  relative  à  l'exécution  d'un  marché 
'vement  pour  o6j<l  la  fourniture  de  deuœ  buttée 
').  —  Done  une  inttance  engagée  mtr<  %me  com- 
te délai  du  reaouri  contre  un  arrité  du  eoneMl 
ourt  pae  à  partir  de  ta  notifioation  qui  a  pu  itre 
ttration  eupirieure,  —  Il  faut  une  noti'/featwn 
9  delà  partie  intirettée  à  povreuivre  Veceécution 
\quée.  —  Lee  dfyene  iftme  instance  engagée  d»- 
incompétent  doivent  être  mit  à  la  charge  de  la 
îuit  t'imt<mee. 

la  dame  veare  Lefèvre-Deamler  tendant  à  ce 
■Bit  annaler  un  airAté  du  G  aodt  187S  (**)  par 
prérecture  des  Basses- Pyrénées  a  rejeté  la  de- 
lentée  à  l'effet  d'obtenir  qne  la  commune  des 
Ddamnée  à  pajrer  k  la  requérante  :  1*  Immédla- 
s  k  valoir  sur  la  somme  totale  de  tS.ooo  frano 
I  elle  s'est  engagée  k  exécuter,  pour  le  compte 
I,  les  bustes  des  docteurs  Borden  et  Darralde; 
francs  nprhê  llvrafaon  de  ces  bustes;  3*  ft.oooff. 
B-lntérèta;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  btutes 
é  comBoandés  par  le  maire,  i  ce  régulfèrement 
adon  du  conseil  mualOpal  daS  norembre  186S, 


KtiiN  diitincljl*  da  nuchi  ie  bkvau  pnblic*  «t  in 
:  Dacrocq,  S*  Mitios.,  L  1,  n-  3iS-43i;  Ancoc,  Coitfi- 
Lnèse  Périw,  Dei  marehit  de  founùtura,  ■■*  i,  97, 
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allouer  à  la  requérante  les  conclnatoiMi  par  elle  Twiies  devint  le 
conseil  de  préfecture  ;  condamner  la  commune  des  Eaox-Boooes 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  préeenté  pour  la  commune  des  Eaus- 
Bonnes  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  marché 
dont  Texistence  est  alléguée  par  la  dame  Lefèvre-Deumier  consti- 
tuerait un  marché  de  fournitures  de  la  compétence  des  tribonanx 
civils  et  non  un  marché  de  travaux  publics,  et  qu^ea  admettant 
que  certains  engagements  soient  intervenus  entre  la  requéraate 
et  le  maire  alors  en  exercice  de  la  commune  défenderesse,  ces  en- 
gagements n'ayant  été  ni  ratifiés  par  te  conseil  municipal,  ni  ap- 
prouvés par  Paatorité  administrative  supérieure,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  obliger  la  commune  des  Eaux-Bonnes  ; 

Vn  la  loi  du  38  pluvKyse  an  Vllf  ; 

Sur  la  fin  de  non-reeevotr  tirée  de  ce  que  le  pmrrvoi  n'aurait 
été  déposé  an  secrétariat  dn  eomeotleux  qu'après  Pexpfnltisii  du 
délai  de  trois  mois  fixé  par  le  règlevMnt  du  34  JvHtet  1806  : — Goo- 
sidérant  que,  pour  soutenir  que  ïm  daaie  veave  Leièvre^DeMrier 
a  encouru  la  dèchéanna,  1»  eonmiuie  d^Eanx-Benaei  m  fende 
sur  ce  que  sa  roqaète  aété  enregiBtrée  plus  de  trois  moisaprèsla 
notification  de  Tarrélé  attaqué  opénée  par  les  soine  ém  Msiméa 
VIII*  arrondissement  de  Paris; 

Considérant  que  cette  notification  a  eu  lieu  en  vertu  des  ordres 
du  préfet  de  la  Seine  qui  avait  été  invité  par  son  collègue  à  porter 
la  décision  attaquée  à  la  connaissance  de  la  dame  Lefèvra^Den- 
mler; 

Mais  considérant  que,  pour  que  la  notification  ait  pour  eflÉli 
conformément  aux  prescriptions  de  Tarticie  1 1  du  décret  du  4s  jott- 
let  iSofi,  de  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  à  respiration  éi* 
quel  la  déchéance  est  encourue,  il  faut  qu'elle  ait  été  opérée  èh 
requête  de  la  partie  Intéressée  à  poursuivre  rexécotioa  de  la  dé- 
clin attaquée,  et  que  la  commune  d*£aax«Bonaes  ne  joitiifi 
d'aoeune  notification  faite  à  sa  requête  ;  que,  dès  lors,  ia  fia  ^ 
non-recevoir  opposée  par  elle  doit  être  écartée; 

Sur  la  compétence:  —  GonsUérant  que  le  mantlié  dontreadi- 
tence  est  alléguée  par  la  dame  veuve  Lefèvre-Deumier  aurait  eo 
exclusivement  pour  objet  la  fourniture  de  deux  bustes  qui  de- 
vaient être  plac<^  par  les  soins  de  la  commune  d*Eanx-6onne9âais 
son  établissement  thermal;  que  cette  contestation  n*est  pas  de 
celles  dont  il  appartient  an  conseil  de  préfecture  de  connoitre^  9^ 
application  du  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  98  |Muvl«se  an  VIII; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  dit  conseil  ne  s*est  pas  déelcfé 


tRcoapétsat.  (Arrêté  aanalè.  Sorpliu  âe»o<mda>lons  de  la 
Ttew  LefËTre-Deamier  rtifeté.  Lft  dune  veare  LeTèvre-De 
eM  Modunnée  am  dép«iu.) 
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Tncam  publia  communaux.  —  BMliatifin,  —  Vérification  d 
vaux.  —  Convocation  det  partieê.  —  Réception  det  trava^ 
demimdt  d'txpertiie  non  produite  devant  le  conseil  de  prife 
tirijieatiim  nouvelle  inutile.  —  Demartde  en  dommagts-i\ 
nmjuilifiie.  —  {Slenr  Berlin  contre  conuDone  de  Cnsy.)  — 
fu'w)  comeH  de  prifectwe  se  borne,  avant  de  statuer,  à  fai 
eiâer  à  une  vérification  de»  travaux  et  dresser  un  décompte 
tn/rmeur  n'est  pas  fondé  à  te  plaindre  de  ce  çue  cette  miss 
(ti  conjE^  à  un  architecte,  en  dehors  des  formes  ordinaires  < 
perliM.  —  La  réception  des  travaua  peut  être  confiée  à  un 
Ma  aufr«  que  celui  qui  a  dirigé  les  travaucc,  notamment  l 
edvtci  a  abandonné  ses  fonctions. 

Tu  la  requête  du  sieur  Bertin  tendant  &  ce  qu'il  plataeaut 
iDBnler  un  arrêté  du  5  mal  1876,  par  lequel  le  conseil  de  p 
Ure  de  la  Uaute-Savole,  statuant  &  la  suite  d'une  réallUUo 
Boneée  par  le  préfet,  sur  le  décompte  des  travaux  exécutés 
'*4oArant,  a  régla  A  la  somme  de  b.io-j'fS^  le  montant  d( 
tnnui;  —  Ce  faisant,  attendu  que  cet  arrêté  a  été  pris  ft  L 
l^ne  expertise  Irrégullère;  qu'en  effet,  le  fait  de  vérifier  li 
tui  et  de  dresser  le  décompte  a  été  confié  ik  tort  à  l'arcbite 
Mpartement;  quecett^mlssIOD  anr^t  dA  être  confiée  à  dei 
pertaaommés  parles  parties  en  cause;  qu'en  tout  cas  I9  réc 
^traTamc  se  pouvait  être  faite,  en  vertn  dn  cahier  des  et 
Ve  par  l'architecte  préposé  par  la  commune  &  la  direct 
r«iiCreprise;  que,  de  plus,  cette  opération  a  eu  lieu  sans 
requérant  ait  été  mis  en  demeure  d'y  assister,  et  qu'on 
■Uet  des  ouvrages  «lécntés  démonn«nIt  ^ae  leur  ptix  de 
fai  i  l.sêg'.Sg,  déolarer  Bidle  rexpertiae  qol  sert  de  base  : 
iWattaqoé,  et  reavoyer  les  parties  dev»irt  le  oonsefl  de  g 
tvt  pBur  qu'il  «>i(  prosédé  à  nue  DOOvaUs  expertise  ;  t*t 
nwnt,  dire  qae  la  «nnnM  t  lagnelle  ont  été  év^nés  les  t 
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te  par  le  Biear  fiertln  est  InaiiOmite,  et  oocdaniDer  U  ooa- 
le  GuBjr  à  payer  k  celsl-cl  telle  Bomme  qu'une  nouTelle  *éri- 
I  des  travaux  conduira  k  mettre  à  sa  charge  ;  en  outre,  la 
Diier  à  i.oDo  francs  de  domitiage»-tntérAtB  et  en  toni  lea  tf- 

)  mémoire  en  défeun  de  ta  commune  de  Cuqr  tendant*! 
n  poQTTol  areo  dépens;  attendu  que  l'arcbitecte  du  dépir- 
;  n'a  paa  procédé  k  une  expertise,  mal*  uniquement  k  la  rt- 
1  des  traTsux  ;  qu'il  n'a  été  chargé  de  f^re  cette  réception, 
rce  que  l'arcbitecte  de  la  commune  aralt  renoucé  à  la  d^e& 
I  l'entreprise,  et  qn'll  n'a  procédé  k  la  vérification  des  on- 

qu'après  avoir  convoqnS  l'entreprwiear  à.  cette  opèraElin; 

I  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

le  grler  tiré  de  ce  que  l'arrtté  attaqué  aurait  été  rendu  l  b 

l'une  expertise  Irrégnlière  : 

ildérant  que  le  sieur  Ruplig,  architecte  du  département  de 

te-Savoie,  n'a  pas  été  chargé  par  le  conseil  de  prérecluiede 

1er  à  une  expertise,  et  que  son  rOle  s'est  borné  &  vérifier  les 

X  exécutés  par  l'entrepreneur  et  Ji  en  dresser  le  décompte, 

ilte  et  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait  pro- 

la  résiliation  du  marché  passé  entre  le  sieur  BerHo  et  U 
une  de  Cusj  ; 

le  grief  tiré  de  ce  que  la  réception  des  travaux  B'a  pu  &i 
i  à  l'architecte  préposé  par  la  commune  à  la  direction  de 
prise  : 

sidérant  qu'il  résulte  de  Hnstmctlon  que  cot  bomme  de  l'ut 
depuis  plusieurs  mois  abandonné  la  direction  dont  U  étitt 
i,  et  que.  dans  ces  clrcoustauces,  le  sieur  Berlin  n'est  pu 
à  se  pldndre  de  ce  que  la  réception  des  travaux  ait  été  eu- 
ir  le  préfet  à  un  antre  architecte  ; 
le  grief  tiré  de  ce  que  le  requérant  n'aurait  pas  été  convo- 
IX  opérations  de  l'architecte  vérificateur  : 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entreprenear  i 
vite  par  écrit,  plusieurs  Jours  k  l'avanoe,  k  assister  t  cet 
lions  ; 
Tond: 

sidérant  que  devant  le  conseil  de  prérecture  le  sieur  Berlin 
orné  à  prétendre  que  le  décompte  dressé  par  t'arcbiCedB 
;  contenait  de  nombreuses  erreurs,  mais  qu'il  n'a  pas  ds- 
b  qu'il  fût  procédé  k  une  expertise,  et  que,  devant  te 
,  11  n'importe  aucune  Justification  k  l'appui  de  n 
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teadant  à  ce  qu'il  tnit  ordonné  une  nouveUe  vérification  des  ira- 
nnxet  k  ce  que  le  chlffire  de  son  décompte  soit  augmenté  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  commune 
deCoqr  soit  condamnée  à  lui  payer  t.ooo  francs  dédommages- 
Intérêts: 

GoMJdérant  que,  dans  les  circonstanoes  de  Taffaire»  it  n'y  a  pas 
Um  de  condamner  la  dite  commune  à  des  dommages-Intérêts  en«» 
yen  reotrepreneur*  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  M7) 

[i  féTTier  1*77.  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  priod 
et  de  f^uS'^ixUue. —  Demande  d^indemnitéspour  frais  d'épuisement, 
fimnitwre  de  plâtras,  de  lambourdes  :  pour  augmentation  de  droits 
^octroi.  —  Malfaçons.  —  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  — 
Conclusions  signifiées  par  huissier.  —  Arrêté  contradictoire  :  oppo- 
sition non  recevakHe.  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience  donné 
ùu domicile  du  mandataire  constitué;  régularité. —  Conclusions 
orales;  irrégularité;  non^ecewUnlité. —  Conseil  d'Etat. —  Désiste- 
ment; donné  acte.  —  Demandes  nouvelles;  non^ecevabilité.  — 
(Sieur  Martin  et  héritiers  Bonrdillon.)  {*)  —  L'arrêté  d'un  conseil  de 
fréfeeture  est  contradictoire  vis-à^vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le 
Conseil  par  voie  d'assignation^  —  L'avertissement  du  jour  de  VoM' 
Hence  pubUqtie  est  régulièrement  donné  au  domicile  élu,  et  en  la 
personne  du  mandataire  de  la  partie.  —  Un  conseil  de  préfecture 
f^est  pas  régulièrement  saisi  et  ne  peut  pas  connaître  d'une  dC" 
fmide  qui  lui  est  seulement  présentée  à  l'audience  dans  des  cou* 
tkukms  orales,  —  Décidé  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  U 
n'était  pas  dû  de  supplément  de  prix  pour  la  pose  des  pierres  de 
taille  en  saillie  ;  —  qu'U  était  dû  une  indemnité  pour  la  substitua 
Uon  ^une  pierre  de  prix  supérieur  à  celui  de  la  pierre  prévue  ;  que 
ks  épuisements  de  fondations  ayant  été  faits  dans  les  conditions 
prévues  au  devis,  il  n'était  pas  dû  ^indemnité  de  ce  chef;  qu'il  y 
aoait  lieu  de  tenir  compte  aux  entrepreneurs  des  fournitures  de 
tamboiHrdes  et  de  plâtras  pour  planchers  ;  qu'il  n'était  pas  justifié 


D  Mis  As  rarrêt  da  5  déeembis  iS73« 
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cf  tin  préjndiee  par  suite  d'augmentation  des  droits  d^oetroi,^Kxth 
tion  du  montant  des  malfaçons  mises  à  la  charge  de  fentrtffrise. 

Va  ia  requête  préeontéo  péur  le  «leur  MartfD  et  le»  bérttiwi  4i 
sieur  Boudlllon  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  ;  i*w 
arpfttô  du  19  fénier  1876,  par  tequd  le  conseil  de  préfeetuie  de 
la  Rante-SaYoie  a  rejeté  piôsiemni  des  ehefe  de  râclanaUon  prft- 
sentes  par  eux  contre  les  dieonpies  de  leurs  ootreprlanc  pour  la 
construction  de  la  préfecture  et  de  la  maison  de  Justice  et  d*arrdt 
d'Annecy,  et  a  mis  à  leur  charge  pour  malfaçons  signalées  dsns 
les  dites  constructions  et  pour  rectification  dans  leurs  comptes 
certaines  condamnations;  a*  oa  arrêté  du  99  juin  1875,  par  lequel 
le  même  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  opposition  contre l'ar- 
rèté  du  19  février  1876  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tarrèté  do  19  fé- 
vrier 1875  a  été  rendu  par  déCaut  sans  que  les  requérants  aient 
été  appelés  m  entendus  ;  que»  dès  lors»  c'est  à  tort  que  leuropio- 
sition  a  été  repoussée  par  l'arrôt  du  19  juin  suivant;  que  rarrftté 
du  19  février  1876  a  été  rendu  en  violation  des  dispositions  de 
rartlcle  19  du  décret  du  la  juillet  i865,  sans  que  les  parties  aieat 
été  prévenues  du  jour  de  Taudience  quoiqu'elles  eussent  fait  coDr 
naître  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales;  qae 
c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refbsé  d*adr 
mettre  :  t*  une  plus-value  de/i.3&l^  69,  représentant  un  supplô- 
meut  de  prix  pour  la  pose  des  pierres  de  tafUe  en  sadûie; 
a*  a.a83',35  pour  emploi  de  raoelfonsde  Talloires  dansleslambages 
à  dosserets,  alors  que  ces  deux  allocations  avafent  été  aooeplées 
d^nn  commun  accord  par   les  experts;  Zr  i5.ûBs  fhmos  poar 
sobstftntiefr  dans  les  naçonseries  de  la  préfecture  de  miser 
leos  extraits  des  earrières  de  Talloires  aux  moellons  du  OnMi- 
MMreprdvQsas devis;  4*  i6.e6i  fraios  pour  la  mhn»  subsliMiia 
dons  les  nmçoniieries  de  la  maison  de  ^urtieeetd*anèl;  &^MfM 
pmsr  épuisement  dTeau  ;  i»  isa  Irancs  om  sttbtfdiairenent  i^osInM 
pour  elMurgement  de  plancbers  avee  des  plàtns;  7*  êV^g^  pair 
rempliange  en  ebevronset  en  lattis  des  Jouées  de  Inearoes^  qw- 
que  tous  ces  clief  s  de  demande  aient  été  accueiliis  ou  en  totiillé 
ou»  au  moins,  ea  principe»  par  les  experts;  S*  %.oj^'J^  .pour  «i- 
castremeats  faits,  après  coup,  dans  les  p&erres  de  taille»  p<Hir  la 
pose  desfers;  9''95'6o  pour  salaires  du  gardien  de  nuit;io*s6o£raocs 
pour  frais  d'agrandissement  du  local  du  garde;  11*  u536'»Aoet 
i!ia7',5o  pour  cube  supplémentaire  de  bois  et  de   charpente; 
la*  600  francs  pour  échafaudages  supplémentaires  fburnis  at 
sculpteur;  i5'>87&%37  pour  régatage  de  terres;  flr9il^,4s  pw 


lakûB^CÊe  de  la  pionre  de  ratébeie  «sbetâe  âlreetenieiit  per  Tad- 
ministratioD  à  un  aatre  fiMomlnenr;  16*  ^%6»  fKMir  pht»-Yal«e 
dm  k  pieine  de  taille  des  wbBweMeiili;  i^*  là  francs  pour 
déBOlIlk»  deB  cbarpealss;    17*  5.0t5%85  pour  sappléiMdt  de 
dniiipiyéK  a  rootrei  par  saitede  l'élévvtim  des  tarifs  apfès  l'ad- 
jDitaitiaii  de  la  piéfêelore;  18*  àeo  tnmw  pour  coDsoles  eoi- 
picyéttdans  la  iMdaoïi  4rUTftt;  que  les  bfttineiits  de  la  préféeture 
elde  la  prison  ayant  été  déioilifeseot  reços  sens  réserfe  de  la 
r^puation  de  certaines  malfaçons  Maaltatkeiiienl  spécifiées  anx 
pnots^eitenz  de  réeepticn,  e^  ôesTépanrtiens  ayant  été  depnis 
Imopéréespar  loi  entr^nrenenn,  le  dépnienwDt  n*est  plos  re* 
MaMei  fé^aai«r  IHdlœaittend'indesBnités  pour  d^otres  préten- 
dan  maUiçons;  qii*èniB  ies  feetifleaUons  opérées  au  compte  des 
r^aénotspar  le  conseil  de  piéféctore  ne  sont  appuyées  dliaenne 
jutteaiisn;  dire  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suiteaax  dites  rectl- 
fiaiioas;  que  les  requérants  senmt  exonérés  du  montant  des  cou* 
danaUoos  misss  à  leur  chaiie  poor  réparation  de  malfaçons  si- 
gnalées dans  les  constructions  de  la  prèPeoture  et  de  la  maison  de 
jwtioeet  d*arrét;  que  le  département  de  la  Haute-davole  lenr 
IM^ea  le  BHWtant  des  diferaes  Indemnités  cl-desBua  spécifiées 
avec  latMtB,  intérêts  des  intérêts  «t  dépens  ; 
Ta  le  décret  du  2%  pinviése  an  VIII; 

GODsidérant  que  les  doux  pourYUis  sont  oennexes  et  qd*il  y  a 
Un  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même  décision  ; 

Sar  leroonduaiona  des  sieurs  Martin  et  eonesrts,  tendant  à  ob^- 
Mritenalation  de  rarrêléân  99  Juin  1876  par  lequel  leconran 
dipréfeoture  de  la  Haute-Safole  a  dédaré  non  recesabie  lloppo* 
^Mas  par  eux  formée  contre  son  artêté  du  19  iévrier  soitant  : 
tasidérant  que,  par  expMt  dTinlaaier  d-dearas  fisé  du  S  jan- 
te 1176,  les  sieurs  Martin  et  consorm  ont  assigné  à  eomparatire 
(i'flMBt  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  comme  repnésenlant  do 
i^lUBient  de  la  ilaato4)Sveie,  ê  .l^Bf  et  d'entendre  viâjn^er  aux 
i^^raam  le  montant  de  leurs  conduslone  spécifiées  au  dit  acte  ; 
VK^dana  oesciaconslanGeai  ils  ne  sont  pas  ibudés  à  soutenir  que 
t'ttt  par  défaut  que  le  conseil  de  préfecture  a  statalé  à  leur  égard 
^>9<6«riersuiranfç 

te  lea  conolusions  des  sieurs  Martin  et  eonsom,  tendant  à  ob- 
teair  raonulation  de  Tarrété-dn  19  terrier  ii65  pour  ridation  des 
Radiions  de  rarCIcle  la  du  décret  du  19  join  i8fi5  : 

Oonddérant  qu'aux  termes  de  Fartlele  ta  du  décret  précité, 
toate  partie  qui  a  fiiftconnuttre  rinteaftion  de  présenter  des  diser- 
WoBs orales deltêire  «furfle,  ànon  domicile (ki  à  celui  de  aon 


llSo  LOIS,   DiCBETa*   £TG. 

mandataire  ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  a  désigné  on,  dn  Jooroà 
Taffaire  sera  appelée  en  séance  publique; 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  notification  susvi8ée«  do  u  Jan- 
Tler  1S75,  les  sienni  Martin  et  consorts  ont  été  prévenus  au  do- 
micile élu  par  eux  et  en  la  personne  de  IT  Tocbon,  leur  mvaàh 
taire,  du  Jour  où  leur  aiTaire  serait  appelée  en  séance  publique; 
que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  presôlp- 
tions  de  Tartide  cl-deBSOS  relaté  ont  été  violées; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  &  obte- 
nir rallocaUon  d'une  somme  de  à.^ln^B^  pour  supplément  de  prix 
de  la  pose  des  cornicbes,  des  bossages  et  autres  pierres  en  saillie  : 

Considérant  que  l'article  aft,  au  chapitre  des  conditions  paitiea- 
Hères,  dans  le  cahier  des  cbaitires,  stipule  expressément  que,  dini 
les  murs  de  piojrre  de  taille  et  de  maçonnerie,  on  ne  doit  compter, 
pour  la  pose  de  la  pime  de  taille,  que  le  cube  engagé  dus  le  mar 
lequel,  à  cet  elTet,  n'est  pas  déduit  de  la  maçonnerie;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  les  entrepreneurs  demandent  de  compter 
ausfid  le  cube  qui  est  en  saillie; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts/. tendant  à  ob- 
tenir trois  plus-values,  la  première  de  s.9S3',a5;  la  seconde  de 
i3./k8a  francs;  la  troisième,  de  iS^sSi  francs,  pour  la  sub8tltnti(» 
des  moellons  de  Talloiresaux  moellons  du  Cret-du-Maore,  dans  les 
deux  constructions  de  la  préfecture  et  des  prisons  : 

Considérant  que  les  experts  ont  formellement  déclaré  que  It 
sabstitution  des  carrières  de  Talloires  à  celles  prévues  an  devii 
n'avait  été  prescrite  qu'à  raison  de  l'impossibilité  de  se  procurer 
dans  ces  dernières  carrières  des  moellons  de  nature  &  satisfaire 
aux  exigences  des  constmotions  à  édifier  et  qu'elle  avait  été  pré* 
judiciable  aux  entrepreneurs;  que,  dès  lors,  ceux-ci  sont  foôdii 
à  réclamer  une  Indemnité,  mais  qu'ils  ne  Justifient  pas  qa'en  fiunt 
le  montant  de  cette  indemnité,  à  raison  de  i^So  le  mètre  cube, 
aux  sommes  de  i«33a%78;  6.7^1  francs  et  7.63o',5o,  les  experts 
aient  inexactement  apprécié  les  circonstances  de  l'affaire;  que, 
par  suite,  c'est  aux  dits  chiffres  qu'M  convient  d'arrêter  le  moa- 
tant  des  plus-values  k  allouer  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir l'allocation  d'une  somme  de  ÔS'iAo,  représentant  ta  fM 
d'épuisement  des  fondations  des  écuries  : 

Considérant  qu'eu  vertu  de  rartlde  1*'  du  devis,  les  frais  d'^^U- 
sèment  sont  compris  dans  le  prix  des  fondations;  que  les  mitie- 
preneurs  ne  Justifient  pas  que  les  épuisements  Aient  eu  lieu  dam 
d'autres  conditions  que  celles  qui  avaient  été  prévues  au  devls^ 
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qoe,  dô8  Ion»  Ils  ne  sont  pas  racoTables  à  réclamer  une  indemnité 
de  œ  chef; 

Sur  leti  conclusions  des  sieurs  Martin  el  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir 000  francs  ou  subsidiairement  Ikoo  francs  pour  prix  de  la 
foornltore  du  pIAtras  étendu  sur  les  planchers  : 

GoABidérant  que  les  experts  ont  reconnu  qu'une  partie  seule» 
méat  de  la  fourniture  avait  été  payée  par  Tarchitecte  et  quMI  y 
Mi  lieu  d'ajouter  pour  le  surplus  une  somme  de  200  ftrancs;  qu'il 
s*e8t  pas  établi  que  cette  appréciation  ne  soit  pas  exacte  ; 

Sor  les  conclusions  des  sieurs  Blartin  et  consorts,  tendant  à  olv- 
tenir  66',  9s  pour  prix  des  lambourdes  et  chapeaux  de  corniches 
des  laçâmes  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'expertise  ci- 
deuiu  visés  que,  sur  la  somme  de  lAi'^à?  réclamée  de  ce  chef  par 
les  entrepreneurs,  une  partie  représentait  des  frais  qui  avaient  été 
oceasioQDés  par  la  pose  défectueuse  de  la  pierre  de  taille  et  qui 
ont  été  en  conséquence  laissés  à  la  charge  des  entrepreneurs  par 
les  experts,  mais  qu'une  somme  de  66Sâo  leur  était  due  pour  four- 
niture des  lambourdes  et  chapeaux  de  corniches  des  lucarnes; 
qne,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
Bur  l'existence  de  la  malfaçon  ci-dessus  spécifiée  pour  refuser  les 
prix  de  cette  fourniture  ; 

Sor  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts»  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  do',76  pour  81  entailles  de  gftches  : 

Considérant  que,  par  leur  mémoire  enregistré  le  18  juillet  1876, 
les  requérants  se  délitent  sur  ce  point; 

Sor  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  6.683',36  pour  augmentation  dans  les  droits 
d'octroi,  postérieure  à  Ta^Judication  des  travaux  de  construction 
ile  la  préfecture  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  91  mars  1888,  le  conseil  de 
iMecture  n*a  reconnu  le  principe  de  l'indemnité  que,  sons  la  con- 
<Btion/pour  les  requérants,  d*avoir  à  Justifier,  dans  le  cours  de 
rinstance,  du  préjudice  éprouvé  ;  que,  ceux-ci  n'ayant  présenté 
anean  élément  d'appréciation,  c'est  avec  raison  que,  par  son  ar- 
i^  du  19  février  1876,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  ré- 
ckination  pour  absence  de  justification  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martin  et  consorts,  tendant  à  ob- 
tenir: 1*  i.o76',Ao  à  raison  des  encastrements  opérés  dans  la 
pierre  de  taille  pour  la  pose  des  fers;  a*  gSSCo  pour  salaire  du 
fSUùksù  de  n^it;  3^  s6o  francs  pour  agrandissement  du  local  du 
Stfde;  &*  et  5*  ubWM  ^^  As7',5o  pour  cube  de  bois  de  char- 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnid  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  u 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  aS  mal  1 87^  par  lequel  le  eonseil  de 
préfecture  de  Tlsère  a  annulé  un  rapport  complémentaire  d'ex- 
pertise, et  ordonné  un  supplément  d^instruction  sur  une  contesla- 
tion  pendante  entre  la  dite  compagnie  et  le  syndicat  de  Tenda  à 
Lancey  ;  ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  champtouroe  de 
Tencin  à  Ghampalud,  que  la  valeur  de  cette  partie  de  rapportée 
la  compagnie  avait  été  unanimement  fixée  par  les  experts  à  la 
somme  de  Zj.iUU'^Sg;  qu'ainsi,  il  n*y  avait  lieu,  par  le  conseil  de 
préfecture,  d'ordonner  sur  ce  point  un  supplément  d'expertifle; 
dire  que  le  rapport  d'expertise  complémentaire,  relatif  à  la  po^ 
tion  de  cbamptourne,  comprise  entre  Ghampalnd  et  les  Ghanps- 
Élysées,  restera  acquise  au  débat,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  sur  ce  point  un  nouveau  complé- 
ment d'expertise;  sur  le  fond,  statuer  définitivement  et  homolo» 
guer  les  rapports  d'expertise  des  a8  Janvier  et  5o  septembre  1S75; 
fixer  par  suite  à  la  somme  de  50.378%  11  le  montant  de  TappiNt 
fait  au  syndicat  du  Tencin  à  Lancey  par  la  compagnie,  savoir  : 
37.i/^',69,  pour  la  portion  de  champtoume,  de  Tencin  à  Ghampa- 
lnd, et  i^.i33',&a,  pour  la  portion  de  champtourne,  de  Ghampalnd 
aux  Ghamps-Ëlysées  (avec  intérêts  du  Jour  de  la  demande  et  inté- 
rêts des  intérêts);  très-snbsldlairement,  ordonner  quMl  sera,  par 
tels  experts  que  le  Gonseil  commettra,  procédé  à  un  supplémeat 
d'expertise,  pour  être  le  rapport  des  experts  déposé  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Gonseil  d*État; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  la  compagnie  requérante  ooDoKit 
très-subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Gonseil  d'État  jugerait 
nécessaire  de  procéder  à  un  supplément  d'instruction,  en  ceqsi 
touche  la  champtoume  comprise  entre  Ghampalnd  et  les  Ghanpt' 
Élysées,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  immédiatement  une  somiae  d» 
37.iâ/i%6g,  représentant  l'apport  de  la  champtoume,  de  Tencin  I 
Ghampalud,  et  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  à  ce  qu'ils  lui  stMft 
alloués,  à  partir  du  1*'  Janvier  186A,  date  de  l'achèyement  des 
travaux  apportés  par  la  compagnie  dans  le  syndidat,  avec  intéiW 
des  intérêts; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  de  Tencin  àLanœy,  tea* 
dan  ta  ce  qu'il  plaise  au  Gonseil,  d'une  part,  annuler  l'arrètô  du  con- 
seil de  préfecture  de  l'Isère^  du  a  septembre  1 873,  quia  ordonné  une 
expertise  supplémentaire  k  l'eflét  d'évaluer  la  valeur,  comme  ap- 
port de  la  champtoume  de  Ghampalnd  aux  Ghamps-Êlysées,  et 
l'arrêté  du  a3  mai  187A,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle, 
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tout  en  anniilant  comme  irrégulière  Texpertlse  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  en  exécution  de  Tarrèté  précité  du  9  septembre  1875, 
il  aordoDoé  une  nouvelle  expertise;  prononcer  ladite  annula- 
tion, attendu  que  cette  portion  de  champtourne  a  été  construite 
poor  le  compte  du  syndicat,  et  en  vertu  d'engagements  pris  vis-à« 
»l8  du  dit  candidat  pour  le  sieur  de  Monteynard;  qu'ainsi  elle  ne 
poavait  constituer  un  apport  au  profit  de  la  compagnie;  que, 
d'aiUeors,  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  7  septembre  1869,  a 
(^jà  rcijeté  la  demande  de  la  compagnie,  en  ce  qui  touche  cette 
putie  de  la  champtourne;  d*autre  part,  rejeter  le  recours  de  la 
compagnie,  par  le  motif  que  les  experts  ayant  recherché  dans 
leur  rapport,  non  pas  la  valeur  utilisable  pour  le  syndicat  de  la 
portion  de  champtourne  constituant  rapport  de  la  compagnie» 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  sar  ce 
point  un  supplément  d'instruction  ;  que»  d'ailleurs,  le  syndicat  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  une  somme  en  capital  à  la  compagnie, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  tout  au  plus  k  décider  que  la  compagnie  se- 
rait payée  de  son  apport  par  voie  de  dégrèvement  des  taxes  qu'elle 
aurait  versées  dans  le  passé  ou  serait  appelée  à  verser  dans  Tave- 
oir;  qu'enfin,  il  ne  saurait  être  dû  d'intérêts; 

.Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  ai  juin  i865  ; 

Sur  le  pourvoi  du  syndicat  : 

En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  septem- 
bre 1873  constitue  un  arrêté  interlocutoire  ;  qu'ainsi  le  syndicat 
ea  recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'État*  en  même  temps  que 
tïnèté  du  a3  mal  187A; 

Au  fond  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  précité  du  2  septembre  1875,  le 
'CWtteil  de  préfecture  de  l'Isère  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  à 
itt  supplément  d'expertise,  pour  fixer  la  valeur,  comme  apport, 
m  la  portion  de  champtourne  comprise  entre  le  ruisseau  de 
lHkampalud  et  les  Champs-Elysées;  que,  par  son  arrêté  du  sS  mai 
Km,  le  dit  conseil,  tout  en  annulant  commet  irrégulière  l'exper- 
lliaa  supplémentaire  à  laquelle  il  avait  été  procédé  en  exécution  de 
lia  décision  précitée,  a  ordonné  sur  le  même  point  une  nouvelle 
|expertlse; 

Considérant  que  le  syndicat  soutient  que  cette  portion  de  champ- 

[ioume  ne  saurait  être  comptée  comme  apport  à  la  compagnie,  par 

tenotif,  d'une  part,  qu'elle  aurait  été,  aux  termes  de  conventions 

panées  avec  le*sieur  de  Monteynard,  construites  pour  le  compte 

<lu syndicat;  d'autre  part,  qu'elle  n'aurait  pas  été  comprise  parmi 
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va  dont  II  dmit  Atra  tana  oompte  coiibm  tippott  ï  )i 
nie,  d*»prèi  le  décrat  rendu  m  ooBtoAteBx,  le  7  Kpteatn 


dénnt  qne  dea  pièces  produites  aa  doerier,  et 
s  Bor  leMToelles  a  été  rendu  le  décret  précité  do  7  Mptat- 
g,  Il  résulte  qne  la  eompasnle  sratt,  à  cette  époque,  prt! 
closiona  tendant  &  r&Ire  compter  comme  apport  U  totalité 
iptoaroe  établie  entre  Tendn  et  les  Champs-Élfsée!;  tfii 
nde  n'a  été  admise  par  le  décret  dont  s'agit  que  pour  l> 
e  T€nctn  à  Cbampalnd,  et  que  le  surplus  de  ses  conclD- 
été  déflottlTement  rejeté;  qu'il  suit  do  lit  que  le  s;-Ddlctt 
lé  k  BOntenir  que  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  préf^tnre, 
arrêtés  dea  (septembre  1B75  et  «3  mal  187a,  aordoant 
Mirtlse  à  l'effet  de  fixer  la  valeur  comme  apport  de  h 
ïume,  de  Cfaampslnd  un  Qiaropa-filyeées; 
I  pourvoi  de  la  compagnie  : 

léraot  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  codcIu- 
i  la  compagnie,  tendant  k  ce  qu'il  lui  soit  alloué  u» 
da  i3.i53',âa,  représentant  l'ai^port  du  canal  de  Cbampi- 
Champs-Ëlyaées,  doivent  être  rejetées; 
qui  touche  la  champtourne  de  Tancln  à  Chanpalud  : 
léntnt  que  les  constations  des  experts  n'étaient  pis  foS- 
our  permettre  au  conseil  de  préfecture  d'évaluer  la  t^^ 
cette  portion  de  dumptonrne  pour  le  sjndlcat;  qaUarf 
M  raison  qae,  par  son  arrêté  du  aS  mal  187A,  ledltcoanU 
jcture  a  ordonné  un  supplément  d'Instruction  ft  l'efM* 
er  ces  constatations,  en  recherchant  notamment  <)■« 
été  les  dimensions,  l'emplacement  et  le  prix  de  rarirt 
I,  s'il  ettt  été  construit  par  le  sjndlcat  dans  un  bute»*- 
ilnlssement.  (Arrêté  du  «  septembre  1873  anuulé.  IftMi 
al  187&  réformé,  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertn* 
!  Axer  la  valeur  comme  apport  de  la  portion  de  cfaaap- 
omprise  entre  Cbampalnd  et  les  Qfaamps-ÉlTsées.  ReqsW 
opagDie  r^jetée.) 


COMSKU.  D'jlAT. 

(N°  449) 

{s  (tTTÛr  1877,  ) 

Tnomec  jnMics.  —  IViuiaua;  d  exécuter  en  cinq  * 
htfpheMbititi  64  la  faculté  da  riàlialÙM  après  (1 
(ItDJitre  d*  U  fwrre  Mntre  siour  fiaiUolla.)  — 
tentreprUe  ne  devant  jmmdn  fijn,  mm  tome*  du  caUi 
ipéeiai,  qu'après  dnq  emerciees  ou  par  l'achivemtnt  1 
le  droit  réciproque  de  risiUation,  après  h  premier  te 
pirl«§  i"  de  l'article  SI  du  devis  général  a. réti  pari 
bgiterre  h  T  mai  I8fi7,  Hait  inappUaàile  dans  l'eipè- 

Ta  le  recours  du  ministre  de  1b  guerre ,  teDdan 
plaise  m  conseil  aoniiler  un  arrêté,  du  3  octobn 
leqnel  le  oodhU  de  préfecture  de  la  Baute-Marue  a 
ilHé,  1  partir  du  1"  Janvier  1877,  le  mwcbé  passé 
GoiBoUa,  le  lA  octobre  ift?!.  aveo  TEtU,  pour  )«i 
da  fut  de  Dkii|ri6rr«,  pite  da  Lugre*  ;  oe  Talsuit 
fr.  rairtt)  ; 

Ti  le  inéDialre  en  défense  du  aleur  GuUlotIn,  p 
cooeiDt  sa  rejet  du  recours  du  ministre  da  la  guerre  ' 
dusnation  de  l'État  aux  dépens,  par  le  motir  que  l'ai 
laUar  dta  charges  de  soo  eotreprlse  porta  que  les  tu 
leris  génér*]  arr&té  fu  le  ministre  de  U  guerre,  le 
abHgatolree  poor  l'a^Judieataire  des  travatu  du 
i  à  ei6eat«r  pour  la  otxiBtrnctioa  da  fort  da  Dam 
lut  les  années  1874,  187&,  i&7«,  1S77,  1878,  sauf  q 
oas  llnlutiTement  déterminées;  que  l'article  67 
térd  précité  n'est  pas  compris  au  nombre  des  artlcl 
«nodUée,  etqu'enTartadii§  i"da  cet  artlole.leD 
be  résilié  à  l'expiration  du  premier  tanulre  k  U  c 
tetrepreoeur; 

Ta  la  loi  du  b8  plotiAse  an  VIII; 

CsMldérSDt  qne,  d'après  l'artlele  s  da  câbler  das 
entreprise  du  sieur  Guillotin,  l'adjudicataire  doit,  ] 
terciees  18 7^-75-76 -7 7-7 8,  ezécoter  les  trtTwx  de  e 
ifert  de  Dampierre^  près  Lanfres,  et  qu'il  résulte  < 
DBS  d«  Mt  arUole  qua  la  dit  MarcU  ne  doit  prendre 
s  doq  MiBéas  o«  par  l'iahéTeEMat,  avant  l'expinoi 
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période,  des  travaux  en  vue  desquels  les  parties  contractent;  qu'il 
suit  de  là  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  67  da  dévia  géoM 
arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  7  mai  1867,  aux  termes  du* 
quel  les  deux  parties  Jouissent  d*une  faculté  réciproque  de  réri- 
liation  à  Texpiration  du  premier  ternaire,  n'est  pas  applicable  11 
marché  passé  avec  le  sieur  Guillotin  pour  la  construction  da  fort 
de  Dampierre  ; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Marne,  du  5  octobre  1876,  qui  a  prononcé  la  résillatioa 
de  Tentreprise  du  sieur  Guillotin,  est  annulé* 


(  N"  450  ) 

[9  (èvrier  1877. j 

Travaux  publics.  —  Résiliation  par  suite  d'interruptûm.  —  iat«r- 
prétation  du  cahier  des  charges.  —  In/irmation.  -^  (Ministre  de  il  | 
guerre  contre  sieur  Raskin.)  —  Le  cahier  des  charges  ayant  itfvi^i 
que,  dans  le  cas  d'interruption  imprévue  des  travaux,  l'aimimiin', 
tion  pourrait  exiger  la  prolongation  de  l'entreprise  jusqu'auli  dP 
cembre  1877,  c^estàtortquelarésiUatianaété  fixée  au  {•'jaiwkr 
1 877,  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  le  recours  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il  pj 
au  conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  octobre  1876  par  lequel 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  décidé  que  le 
passé  par  le  sieur  Raskin  avec  TËtat  pour  la  construction  de 
caserne  de  Goulommiers,  serait  résilié  à  partir  du  1*' Janvier  1 
et  que  TËtat  était  condamné  aux  dépens;  ce  faisant,  attend 
(  V.  l'arrêt  )  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Raskin,  par  lequel  il  com 
au  rejet  du  recours  du  ministre  et  à  la  condamnation  de  l'fitat 
dépens,  par  le  motif  que,  en  vertu  de  rarticle  Ô7  du  devis  gén 
des  travaux  du  génie,  applicable  à  Tentreprise  du  sieur  R 
Tadjudicataire  a  le  droit  de  résilier  son  contrat  à  l'expiration 
trois  premières  années  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  i**  du  cahier  des  c 
spécial  &  l'entreprise  du  sieur  Raskin,  la  dite  entreprise,  qui 
limitée  à  Tacbèvement  des  travaux  de  la  casemo  à  exécuter  1 
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Mommiers,  et  kux  exercices  187A,  1876  et  1876,  pouvait  se 
pn^oger,  en  cas  d'intemiptioii  imprévue  des  travaux»  jusqu*au 
h  décembre  1S77;  que  le  sieur  Raskin  ne  conteste  pas  l'inter- 
nptton  imprévue  des  travaux  alléguée  par  le  ministre;  que» 
iès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  re- 
eomiltre  à  Padministration  le  droit  qui  lui  était  réservé  par  la 
1  disposition  précitée  de  l'article  1*'  du  cahier  des  chargesd*exiger  la 
protoogation  de  Tentreprise  Jusqu'au  3i  décembre  1877  ; 

ÈïL  1".  —  L'arrôlé  d^dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
[département  de  Seine-et-Marme,  du  5o  octobre  1876,  par  lequel  a 
[àé  résilié  le  marché  passé  par  le  sieur  Raskin  avec  l^tat,  pour  la 
Nostmctiou  de  la  caserne  de  Goulommiers»  est  annulé. 


( r  451 ) 

[9  léTrier  1877.] 

pubUes,  —  Interprétation  d'une  précédente  dédsion  du  dm- 
ttU  d'État,  —  Profondeur  des  fouilles;  fouilles  imprévues;  dis- 
ffincUon  relative  aux  intérêts  des  sommes  dues;  travauœ  posté- 
rieurs à  la  première  introduction  d'instance.  —  (Sieur  Grelault 
|;eoûtr8  vUle  de  Poitiers.)  (') 

tTa  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grelault»  tendant  à  ce  qu'il 

annuler  un  arrêté  du  5  Juin  187A  par  lequel  le  conseil  de 

re  de  la  Vienne  a  ordonné  :  r  qu'il  serait  procédé  à  Tex- 

contradictoire  prescrite  en  exécution  «de  la  décision  du 

l  d*Ëtat  du  3o  Janvier  187A,  en  distinguant,  entre  les  tra- 

exécutés  lors  de  la  première  requête  présentée  par  le  sieur 

t  et  ceux  qui  n'ont  été  exécutés  que  postérieurement»  pour 

tion  des  intérêts  et  la  répartition  des  frais;  a*  qu'en  ce  qui 

ne  la  profondeur  des  fouilles,  les  experts  ne  devraient  con- 

comme  fouilles  imprévues  que  celles  qui  dépasseraient  une 

ndeor  de  5*,5o  au-dessous  du  sol  naturel  :  ce  faisant  attendu 

la  décision  du  Conseil  d'État  du  3o  janvier  1876  ne  distingue 

^tre  les  travaux  exécutés  antérieurement  ou  postérieure- 

t  à  sa  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que 

nation  des  quantités  et  le  règlement  des  prix  doivent  avoir 
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pirlode,  des  trsvaux  en  vue  desqueli  les  psiUes  ( 
suit  de  M  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  6: 
arrtté  par  le  ministre  de  ta  guerre,  le  7  msl  1867 
quti  les  deux  parties  Jouissent  d'une  faculté  rét 
llatlon  k  l'expiration  du  premier  tern&lre,  n'est  i 
marché  passé  arec  la  sieur  GuIlloUo  pour  la  coq 
de  Damplerre  ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  cl-de«sas  risé  du  conseil  1 
la  Haute-Marne,  du  3  octobre  1876,  qui  a  proni» 
de  l'entreprise  dn  sieur  Gulllotln,  est  annulé. 


(  N"  450  ) 

(9  titiitt  1877.1 

Tratiause  publics,  —  RétUiation  par  «ut'te  d'interT\ 
pritation  du  cahier  det  charges.  —  Infirmation.  ■ 
guerre  contre  slenr  Raskln.]  —  Le  cahier  de»  chai 
que,  dant  le  cat  d'irtterrupliofi  imprivitt  det  trava\ 
Uon  pourrait  exiger  la  pnttmgalion  de  l'entrepriti 
cembre  I87T,  c'est  à  tortquelariiHiationaiti  fia 
1817,  parte  corueil  de  préfeett^a. 

Vu  le  recours  du  mloistre  de  la  guerre,  tendant 
au  coDWlI  annuler  un  arrêté  du  3o  octobre  18; 
conseil  de  préfecture  de  Selne-et-Uanie  a  décldi 
passé  par  le  sieur  Rasklo  arec  l'Btat  pour  la  co 
caserne  de  Coulommlers,  serait  résilié  à  partir  du 
et  que  l'État  était  condamné  aux  dépens  ;  ce  fai. 
(V.  l'arrêt); 

Vu  le  mémoire  eu  défense  du  steur  Raskln,  par 
an  rejet  du  recours  du  ministre  et  &  ta  condamnât 
dépens,  par  le  motif  que,  en  vertu  de  l'arUcle  67  > 
des  travaux  du  génie,  applicable  à  l'entreprise  d 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  réalller  son  contrat  à 
trois  premières  années; 

Vu  la  loi  du  iS  plarlOsa  an  TUI; 

Considérant  qu'en  rertu  de  l'article  ■"  du  cal 
spécial  b.  l'entreprise  dn  sleor  Raskln,  la  dite  enli 
limitée  i  l'acbèvement  des  travaux  de  la  casen 
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Goolommiers,  et  aux  exercices  187/k,  1876  et  1876,  pouvait  se 
fHPOlOBger)  en  cas  d'interruption  imprévue  des  travaux,  jusqu'au 
h  décembre  1877  ;  que  le  sieur  Raskin  ne  conteste  pas  l*inter- 
nption  imprévue  des  travaux  alléguée  par  le  ministre;  que, 
dès  Ion,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reftué  de  re- 
eomahre  à  Tadministration  le  droit  qui  lui  était  réservé  par  la 
dispodtioo  précitée  de  l'article  1"  du  cahier  des  chargesd*exiger  la 
fRdoogatlon  de  Tentreprise  Jusqu'au  5i  décembre  1877  ; 

Art  1".  —  L*arrété  ci^^deasus  visé  du  conseil  de  préfecture  <j[u 
dé(«rtement  de  Selne-et-Marme,  du  5o  octobre  1876,  par  lequel  a 
été  résilié  le  marché  passé  par  le  sieur  Raskin  avec  lIKtat,  pour  la 
coDstrnctioa  de  la  caserne  de  Goulommiers,  est  annulé. 


( r  451 ) 

[9  léTTier  1877.] 

jmbHes.  —  Interprétation  d'uns  précédente  décision  du  Con- 
9til  d'État.  —  Profondeur  des  fouilles;  fouiUes  imprévues;  dis-- 
a^ction  relative  aux  intérêts  des  sommes  dues;  travauœ  posté" 
netirx  à  la  première  introduction  d'instance,  —  (Sieur  Grelault 
contre  ville  de  Poitiers.)  (*) 

Ja  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grelault,  tendant  à  ce  qu'il 
annuler  un  arrêté  du  5  Juin  187A  par  lequel  le  conseil  de 
ire  de  la  Vienne  a  ordonné  :  1*  qu'il  serait  procédé  à  Tex- 
contradictoire  prescrite  en  exécution  .de  la  décision  du 
Il  d'État  du  3o  Janvier  187A,  en  distinguant,  entre  les  tra- 
exécutés  lors  de  la  première  requête  présentée  par  le  sieur 
It  et  ceux  qui  n'ont  été  exécutés  que  postérieurement,  pour 
Ion  des  intérêts  et  la  répartition  des  fjrais;  a*  qu'en  ce  qui 
^rae  la  profondeur  des  fouilles,  les  experts  ne  devraient  con- 
comme  fouilles  imprévues  que  celles  qui  dépasseraient  une 
ideur  de  5*,5o  au-dessous  du  sol  naturel  :  ce  faisant  attendu 
ia  décision  du  Conseil  d'État  du  3o  Janvier  1876  ne  distingue 
entre  les  travaux  exécutés  antérieurement  ou  postérieure- 
^t  à  sa  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que 
loation  des  quantités  et  le  règlement  des  prix  doivent  avoir 
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lien  diaprés  les  mêmes  bases  ;  qu'en  ce  q«i  coneerne  les  lotMts 
et  les  f^ais,  ia  décision  dn  Conseil  d*ËtBt  qnl  alloue  au  sieur Gm- 
lault  les  intérêts  à  dater  du  16  décembre  \  870,  Jour  de  la  demtoda 
qui  en  irait  été  faite,  s'applique  à  l'ensemble  des  traTaut  par  lai 
exécutés  et  que  ces  fMs  ont  été  défini tfrement  réglés  ;  qu'aiasf  t 
n'j  a  de  ce  chef  aucune  distinction  à  établir  entre  les  trataox  fut* 
prémB  exécutés  antérieurement  ou  postérleniement  au  i5  dé- 
cembre 1870;  qu*en  ce  qui  concerne  la  profbndenf  des  IboHtoi 
imprévues,  la  décision  dn  Conseil  d*État  a  admis  que  les  IbniUm 
et  autres  travaux  exécutés  au-dessous  de  la  eote  horliontale  ds 
113  mètres  devraient  être  considérés  comme  Imprévus  en  laat 
qulls  auraient  été  exécutés  au*dessonsâes  profondeurs  prévnestt 
devis  ;  que  la  profondeur  des  fouilles  est  fixée  par  le  devis  à  s  mè- 
tres au-dessous  du  sol  des  cours,  qu^ainsl  le  conseil  de  préfecture 
a  faussement  interprété  la  décision  du  Conseil  d*État  en  fixant! 
5",5o  au-dessous  du  sol  actuel  la  point  de  départ  des  travaux  im- 
prévus ;  dire  que  les  experts  procéderont  en  même  temps,  d^apràs 
les  mêmes  bases  et  sans  distinction  entre  les  travaux  dont  leprii 
a  été  réclamé  par  la  première  ou  la  seconde  requête  introdoils 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  dévaluation  des  quantités  et  au 
règlement  des  prix  ordonnés  par  rarticle  3  de  la  décision  do  ODa*. 
seil  d'État  ;  que  les  experts  prendront  pour  point  de  départ  dl 
leurs  opérations,  en  ce  qui  touche  la  profondeur  des  fouilles  Im* 
prévues,  la  cote  de  na  mètres  au-dessus  du  niveau  do  la  merat 
les  énonciations  du  devis  en  tant  qu^elles  fixent  la  profondeur  dci 
dites  fouilles  en  s  mètres  en  contre-bas  du  sol  des  cours  ;  41A 
sera  alloué  au  sieur  Grelault  les  intérêts  et  les  Intérêts  destnlMIl 
des  sommes  dues  à  raison  de  Tensemble  des  travaux  Impiévus  à 
partir  du  i5  décembre  1870,  condamner  la  ville  de  Poitiers  adt 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Poitiers, 
dant  à  ce  quMl  plaise  rejeter  le  recours  et  condamner  le' 
Grelault  aux  dépens  par  le  motif:  i*  que  par  sa  requête  latAh 
ductive  d'instance  du  aS  avril  1870  le  sieur  Grelault  ne  deman 
qu^une  indemnité  de  6o.ai8',75  pour  les  travaux  de  fondât 
exécutés  par  lui  à  cette  date  ;  que  si,  par  une  nouvelle 
du  5i  mars   187&,  il  réclame  une  somme  totale  de  i55.&98',i 
75.279SÛ3  s'appliquent  à  des  travaux  Imprévus  de  fondations 
cutés  postérieurement  à  llntroduction  de  sa  première  instance 
qu^ainsi  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déd< 
quil  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  demandes  quant 
rallocaUon  des  intérêts  «t  des  ftnis  ;  que  si,  aux  tenues  de 
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décision  en  Genaell  dttat  les  traraux  de  fouilles  et  de  fondations 
eiécittés  itt-desBoasde  la  cote  de  na  roAtres  doivent  être  consl- 
déréseoffiRM  imprévos,  oe  n'est  qu*en  tant  que  ces  travaux  au- 
rneal  été  exéeatés  au-dessous  des  profondeurs  prévaes  au  devis; 
qneie  devis  fixe  à  5*,5o  la  profondeur  des  fouilles  sous  toutes  les 
parties  des  b&timents  de  l'hôtel  de  ville  ;  et  qu'ainsi  c'est  avec 
ninn  que  le  conseil  de  préfecture  interprétant  la  décision  du 
Conseil  d*État  a  fixé  à  b'^^60  au^dessovs  du  sol  naturel  le  point  de 
départ  des  travaux  imprévus; 

Va  la  loi  dm  a&  pluviôse  an  TIII  ; 

A)  ee  qui  touche  la  disposition  de  Tarrété  du  conseil  de  préfec- 
tara  qui  a  prescrit  aux  experts  de  distioguer,  dans  le  procès-ver- 
bal de  leurs  opérations»  les  travaux  supplémentaires  de  fouilles 
et  de  fondations  se  rapportant  à  la  première  requête  du  sieur 
Grelault  devant  le  conseil  de  préfecture,  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tsé  par  la  décision  da  Gonseil  d'État  du  5o  janvier  187A,  et  les 
travaux  de  mène  nature  exécutés  postérieurement  à  Tintroduetion 
,  de  eette  requête  et  conprls  dans  la  nouvelle  requête  Introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  3i  mars  1876  ; 

Considérant  que  le  sieur  Grelault  soutient  que  par  la  disposition 

précitée  le  conseil  de  préfecture  a  faussement  interprété  la  déci- 

i^iOB  du  Gonseil  d'État  statuant  au  contentieux  du  5o  janvier  1874* 

^Bi  bii  aurait  alloué  à  partir  du  i5  déoembre  1870  les  Intérêts  des 

aommes  qui  pourraient  être  dues  à  raison  des  travaux  imprévus 

de  fouilles  et  de  fondations  de  VbUéL  de  ville  de  Poitiers,  sans  dis*- 

,  tiagaer  entre  les  travaux  qui  avalent  fait  Tobjet  de  la  première 

.lastaBce  et  ceux  compris  dans  la  nouvelle  requête  du  5i  mars 

-  iMî 

Considérant  que,  si  la  décision  du  Gonseil  d'&tat  statuant  sur  la 
demande  du  sieur  Grelault  tendant  au  payement  d'une  somme  de 
^»i8',75,  montant  du  prix  des  travaux  imprévus  de  fouilles  et 
^de  fondations  exécutés  lors  de  l'Introduction  de  la  dite  demande, 
lai  a  alloué  les  Intérêts  des  senanes  ^i  lui  seraient  dues  en  fin 
'd^expertise  à  raison  de  ces  travaux  à  partir  du  i5  décembre  1870, 
tette  décision  ne  saurait  s^appliquer  à  la  nouvelle  demande  d'une 
VBomme  de  75.379',/i3  formée  le  3i  mars  187Â  à  raison  de  travaux 
*  imprévus  qui  n'étaient  pas  exécutés  lors  de  la  première  instance; 
tfo^nsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit 
loi  experts  de  distinguer  dans  leurs  opérations  les  trayaux  Im- 
"frévus  de  fouilles  et  de  fondations  compris  dans  la  première  In- 
'  «ttnee  et  «eux  qui  font  l'objet  de  la  seoonde  pour  Tallocation  des 
tmérêls; 
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n  ce  qal  touche  la  fiutlon  de  la  cote  d'altitude  au-^e«Ru  de 
lelle  tous  les  travaux  de  fouilles  et  de  fondations  exécutés  pir 
leur  Grelault  devraleot  être  considérés  conmie  Impréroa  ; 
onsidéraiit  que  le  sieur  Grelault  soutient  que  par  aa  déeiiita 
3a  Janvier  187A  le  CodsgII  d'État  statuant  au  contentieux  i  flié 
13  mâtres  la  cote  d'altitude  en  contre-bas  de  laquelle  leitn- 
X  de  fouilles  et  de  fondations  de  l'hAtel  de  ville  de  Polders 
raient  fttre  considérés  comme  Imprévus  ; 
«nsldërant  que  par  l'article  3  de  la  décision  ci-dessus  visée  la 
>seit  (l'État  a  décidé  qu'il  serait  procédé  contradlctolrement  et 
ia  eïpertlse  &  l'évaluation  des  quantités  et  an  règlement  des 
X  des  travaux  de  fouilles  et  de  fondations  en  contre-bas  de  la 
e  de  119  métrés,  en  Unt  qu'ils  n'auraient  pas  été  prérui  an 
rfs;  que,  s'il  s'est  référé  à  la  cote  d'altitude  de  na  mètres  en 
ant  compta  de  l'altitude  de  ii7',6o  au  point  le  plus  élevé  do 
sur  lequel  est  consb-ult  l'bAtel  de  ville  et  de  la  profondeur  de 
60  prévue  au  devis,  11  n'a  eu  pour  but  que  de  décider  qae  tous 
travaux  exécutés  au-dessus  de  la  cote  de  i  is  mètres  ne  posT- 
ent  être  considérés  comme  imprévus  et  non  d'établir  nue  cote 
yenne  d'altitude  au-dessous  de  laquelle  les  travaux  de  foolUes 
de  fondations  devraient  être  considérés  comme  Imprévus,  quels 
e  fussent  le  niveau  naturel  du  sol  et  les  profondeurs  prévues 
devis;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Grelault  D'est  psi 
idé  k  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  delà 
ione  a  prescrit  aux  experts  d'éubllr  le  décompte  des  travan 
fiplémentaires  qui  auraient  été  exécutés  au-dessous  dea  protbn- 
urs  prévues  au  devis,  c'est-à-dire  qui  dépasseraient  6*',So  U- 
uons  du  sol  naturel  dont  l'altitude  est  de  ii7',5o  au  maximim. 
)jet  avec  dépens.) 


(N-  452) 

[sttvrier  i*!j.) 

aoauai  pubtios,  —  Nouvel  Bôld-Dieu  de  Paris.  —  Délai  ^eaèe»' 
tiOR  non  opposable  à  l'administration.  —  Raientissement  et  ls^ 
pension  des  travaux  :  ewpertige  pour  en  diUrmintr  les  eauiet.  -^ 
Procédure  :  chef  de  deinande  devenu  sans  objet  par  suite  dt  k 
résitiatioR  de  l'entreprise.  —  Indemnité  pour  retards  et  dommafO 
du  fait  de  l'administration  i  renonciation  prétendu»^  vérifuaH» 
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ée  fuUa  devant  UCùnséil  d'EM;  rejet. —  (Siear  Violet  contre 
i'Atttstanoe  imbllqne.)  —  Décidé,  par  interprétation  du  cahier 
des  charges  (art.  49)>  que  le  délai  d'exécution  imposé  à  l'entre- 
frenèvrne  Hait  pas  l'administration,  mais  que  celle-ci  pouvait  être 
responsable  du  ralentissement  et  de  la  suspension  des  travaux,  — 
Expertise  maintenue  à  l'effet  d'en  rechercher  les  causes  et  d'ap- 
précier ^importance  du  préjudice.  —  Décidé,  à  la  suite  d'une 
^vérification  de  faits  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  Conseil 
d'Etat,  que  V administration  ne  justifiait  pas  que  l'entrepreneur 
eût  renoncé  à  une  indemnité  de  ce  chef{*). 


(*)  La  TérifleatfoD  a  été  ordonnée  par  une  ordonnaoco  ainsi  conçue  :  a  Nous^ 
fiMent  de  la  section  da  contentieux  du  Conseil  d'État;  —  Vu  les  requête 
namaire,  mémoire  ampUatiC,  mémoires  en  réplique  et  observations  présentés 
pour  le  sieur  Violet  et  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
(fÊtat,  les  i4  novembre  187a,  14  décembre  1875,  i5  mars  et  39  mai  1876, 
teadaat  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
3i  jttillet  187a,  et  subsidiairement  à  une  expertise;  —  Vu  le  mémoire  en  dé- 
feue présenté  pour  radmînistratlon  de  raasistaace  publique,  représentée  par 
son  directeur  en  exercice,  enregistré  comme  ci-dessus  le  aS  juillet  1875,  en- 
MoUe  le  mémoire  en  réplique  contenant  recours  incident  enregistré  comme 
ô-desius  le  26  juin  1876^  par  lequel  l'administration  de  l'assistance  publique 
èeicist  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  rejeter  comme  non  recevàble  la  de- 
maade  du  sieur  Violet,  par  le  motif  que  le  dit  sieur  Violet  aurait  formellement 
rsBOBcé  à  celte  demande,  et  subsidiairement  admettre  l'administration  à  prou- 
ver, tant  par  témoins  que  par  tous  autres  moyens  de  droit  :  i*  le  fait  de  la  dis- 
paritiony  par  suite  {le  circonstances  de  force  majeure,  de  récrit  contenant  la 
naoftciatioii  donnée  par  le  sieur  Violet;  a»  le  fait  de  la  renonciation  dont 
s'agit  consentie  dans  les  termes  et  les  circonstances  indiqués  par  l'administra- 
tioi  de  Tassistance  publique  pour  être,  la  dite  preuve  faite,  conclu  ce  quMl  ap- 
potiendra;  •—  Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  sieur  Violet, 
ivegistrées  comme  ci-dessus  le  3o  juin  1876,  et  tendant  au  rejet  du  recours 
iaeideAt  et  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  l'admettre  en  toute  hypothèse  à 
faire  la  preuve  contraire  ; 
«  Vu  l'article  14  du  décret  du  2%  juillet  1806;  —  Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du 

'4Bti  >879; 

•  De  ravis  de  la  section  du  contentieux; 

<  Ordonnons  qu'avant  faire  droit,  il  sera,  par  M.  Tétreau,  maître  des  re- 
qiéies,  en  présence  des  parties  dûment  appelées,  procédé  à  une  vérification 
fii portera:  i^'sur  le  fait  de  la  disparition;...  a*  le  fait  de  la  renonciation... 
(teir  ci-dessus.)  —  En  conséquence,  il  admettra  l'administration  de  l'Assis- 
laace  publique  et  le  sieur  Violet  à  produire  contradictoirement  devant  lui  les 
pièces,  docaments  et  témoignages  qui  seraient  de  nature  à  justifier  leurs  dires 
rapecUfs,  lesquels  dires  seront  insérés  au  procès-verbal,  pour,  sur  le  dit  pro- 
cè»'verbal,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

«  Le  secrétaire  du  contentieux  donnera  avis  de  la  présente  ordonnance  aux 
ivecaUdes  parties;  le  la  juillet  1876  (signé),  vicomte  du  Marlroy.  » 

Le  1 5  juillet,  cette  ordonnance  fut  communiquée  aux  avocats  avec  convoca- 
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Va  la  requête  du  siear  Violet^  tendant  à  œ  qa*fl  plaise  an  Gomil 
aDDuler  no  arrêté  do  5i  Juillet  i%y%  |>ar  lequel  le  coneil  de  firé* 
fecture  de  la  Seine  a  décidé  qu*U  ne  serait  procédé  à  Teipertke 
ordonnée  par  le  dit  arrêté  qa*à  la  fin  de  Tentrapriee»  et  a  oonii- 
déré  le  délai  de  trois  ans  et  demi  dans  lequel  les  dits  traraox  Mi- 
raient dû  être  terminés  comme  opposable  seulement  à  Tentrepre- 
neur;  ce  faisant,  attendu  que  îe  requérant  a  soumissionné  te 
98  août  1866  les  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  du 
nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de 
7  millions,  moyennant  un  rabais  de  11  p.  100;  qu^aux  termes  de 
l'article  A9  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  ces  travaux  de- 
vaient être  entièrement  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi, 
que  cependant  les  dits  travaux  sont  actuellement  loin  d^être  ache- 
vés, et  que  cette  prolongation  de  la  derée  de  reatreprise  a  caosè 
on  préjudice  au  requérant;  qu'une  Indemnité  lui  est  due  à  raison 
de  ce  préjudice;  que  radmlnistratlon  de  TAsalstance  publique ae 
justifie  pas  que  le  sieur  Violet  ait  Jamais  renoncé  à  demander  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé;  qu*aucune  (ffeirre 
n'est  fournie  à  fappui  de  cette  allégation;  que  si,  dans  une  lettre 
du  30  mai  1870,  le  requérant  a  olTert  de  renoncer  à  tout  droit  à 
indemnité  moyennant  certaines  conditions,  ses  propositione  nent 
pas  été  accueillies;  qu*enfin^  la  concession  faite  au  sieur  Violet  le 
tg  août  1869,  de  diflTérents  travaux  supplémentaires  ne  saunlt 
impliquer  la  reDOociation  à  Tindemnité  qui  peut  être  due  k  Teo- 
trepreneur;  aUeiidu  que  c'est  i  tort  qoe  Tarrêté  attaqué  a  dédaié 
que  le  délai  de  trois  ans  et  demi  n'ètaft  imposé  qu'aux  adjmlles- 
tairos  et  ne  liait  pas  r&dminlstratlon;  que  les  engagements  des 
parties  étalent  réciproques  et  que  Tinobservatlon  da  délai  flzéftf 
le  marché  doit  avoir  pour  ooneéquence  de  faire  condamner  1^ 
ministration  à  payer  aux  entrepreneurs  une  indemnité  représee- 
tant  le  dommage  qui  leur  a  été  occasionné;  que  Padministratkm 
est  responsable,  notamment  des  conséquences  que  la  guerre  a 


tion  pour  le  sa  jaillet;  le  at,  f avocat  de  fadministration  signiH  à  eelol  di 
sieur  Violet  la  liste  des  témoins  qu'il  avait  assignés  pour  le  lendemain  sa,  et  I 
cette  date  eut  lien  la  comparution  des  parties  assistées  de  leurs  aTocats,  k» 
témoins  qui  prêtèrent  serment  avant  de  faire  leurs  déposilîons  et  qu'ils  sipi* 
renl  après  lecture.  Le  procès-verbal  est  confonne  ft  celui  d'audition  de  téMÎtf 
dont  la  formule  est  rapportée  par  Dufour,  t.  II,  3*  édit.,  n*  347,  p.  355. 

La  procédure  adoptée  par  le  Conseil  rentre  dans  les  moyens  d'iittliecfiii 
prévus  par  la  loi  ;  mais  elle  est  d*uoe  application  tout  à  lait  exceptionnelle* 
(Voir  comme  précédent,  5  avril  i833,  Mauguin^  coll.  Roche  et  Lebon,  t  T, 
p.  3i5.)  \SxtraH  du  Hecueil  des  arrêts  du  Conseii  d^ÉM.] 
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met  pour  l«i  entrapreneara»  stM  qmH  y.  ait  lieo  de  dlstiogoer 
mUb  te  pr^odioe  causé  Jttsqa'aa  moto  d'aoôt  1870,  par  let  retards 
wffMét  à  ia  renifle  des  plana  et  le  préjudice  rérailia&t,  à  partir 
dsœtte  époque*  de  la  suapeesioii  des  travaux;  ^e  la  somme  de 
jêiM^'r^y  réciamée  par  le  requérant  k  titre  de  dommages-inté^ 
léH  a*6st  pas  exagérée;  que  le  conseil  de  préfeetare  aérait  dô 
•rdooner,  poer  rappréciatitni  de  cette  indemitité,  eae  expertise 
iiusédiate;  q«e  la  demande  était  basée  ser  des  felSs  aooompUs 
iadépewiaDiBdesévéoemeBts  altèriemrs,  et  que  rien  oe  s^oppesait 
à  eaqa^le  fftt  dès  à  présent  Tel^  dVne  ▼èrifteatieii  qui  présen- 
taralt,  an  eontraire,  beanooup  plus  de  difficultés  à  la  fin  de  Ten- 
trairfse;  qu*tl  en  est  aîosl  de  la  seconde  demande  portée  devant 
Is  conseil  de  préfeecare  par  le  requérant  «tt  tendant  an  payement 
te  moDtant  de  ses  «Mtooires  et  des  états  de  situation  qa*il  a  pro^ 
duits;  que  Tarticle  55  du  cahier  des  charges  précité  dispose  qoe 
teméssoires  spéclanx  relatifs  à  des  parties  distinctes  de  tra?aAix 
pourront  être  produits  par  Tadjndlcatalre  dimnt  lecoursdelVsn- 
treprise;  qne,  par  snlte,  les  mémoires  qui  se  trouvent  dans  cette 
ttlégorle  doivcitat  être  r^lés»  mais  que  ce  règlement  ne  peut  être 
ijoamé  Jusqu'à  la  fin  de  Tentreprise  sans  Tielstion  des  disposi- 
tions de  TarUde  Sfi,  allouer  tu  requérant  les  oonclcstons  par  lui 
(vriseseo  première  instance»  avec  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
^  peuvent  loi  être  dues  et  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défenas  présenté  pour  TadministnitlDn  de 
l*&98fBtance  pm^ique^  par  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  lui  donner  acte  de  ce  <|n*elle  déclare  s*en  rapporter  à  la 
agisse  du  Oooseii  en  ce  qui  touolie  les  conclusions  du  recours  et 
ds  ce  qu'elle  consent  à  renoncer  à  la  dlEqMMdtion  de  Tarrété  atta- 
qué snivant  laquelle  c'est  seulement  à  la  fin  de  Tentreprlse  qu*il 
devra  être  procédé  à  rezpertisa  ordonnée  par  le  dit  anêté,  mate 
SMS  la  condition  que  Cette  expMIse  n%ura  lieu  ^e  tous  droits 
et  awyens  des  pmrties  demeurant  réservés,  tant  sur  le  principe 
Bièffie  de  riademnitéiqueeur  toutes  autres  qoesticnB,  et  notam- 
smit  sur  la  fin  de  nouHrece^oir  que  l'administration  se  propose 
d'opposer  pour  tout  ou  partie  aux  réclamations  du  sieur  Violet; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sienr  Violet,  par  les- 
qoeiies  le  sieur  Violet  déclare,  tout  en  persistant  dans  ses  précé- 
dentes conclnslons,  qoe  si,  le  30  mai  1970,  il  a  écrit  au  directeur 
de  rABsIstanca  publique  pour  demanxlef  qu'en  considération  du 
statt^e  élevé  des  travaux  exécutés,  la  retenue  de  garantie  fût  ré- 
duite au  vingttéasa^  cette  proposition  n^^a  jamais  été  acceptées 
qa^ainsl  radministration  n'est  pas  fondée  à  lui  opposer  une  pré- 
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tendue  renonciation  à  tonte  indemnité  ponr  les  retards  nbis  m 
90  mai  1870;  que,  si  le  conseil  supérieur  de  T Assistance  publique 
a  ultérieurement  réduit  du  cinquième  au  dixième  la  retenue  de 
garantie,  cette  mesure  prise  en  faveur  de  tous  les  entr^renems 
ne  peut  être  considérée  comme  la  réalisation  de  la  proposltios 
faite  par  le  requérant  auquel  il  n*a  Jamais  été  demandé  ni  désis- 
tement, ni  renonciation;  que,  dès  lors,  TAssistance  publique  ne 
peut  sérieusement  prétendre  qu'un  ^gagement  souscrit  par  le 
sieur  Violet  aurait  disparu  pendant  l'ineendie  de  la  Commune  6t 
qu'elle  ne  peut  être  admise  à  prouver,  soit  par  les  attestations  de 
ses  agents,  soit  par  témoins,  la  renonciation  que  le  requérant  au- 
rait faite  de  son  droit  à  indemnité  ;  qu'enfin  les  documents  pro- 
duits par  Tadminlstration  n'ont  pas  été  versés  régulièrement  an 
dossier,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'Us  en  setoH 
retranchés; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  l'assistaDce 
publique,  contenant  recours  incident  tendant  à  l'annulatioa  de 
l'arrêté  attaqué,  attendu  que,  dans  le  cours  de  l'année  1870,  le 
sieur  Violet  a  demandé  que  le  taux  de  la  retenue  de  garantie  At 
abaissé  du  cinquième  au  dixième;  que  l'administration  a  accepté 
cette  proposition  à  la  condition  expresse  qu'il  souscrivit  l'engage- 
ment de  renoncer  à  toute  espèce  de  répétition  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  à  raison  de  son  entreprise  ;  que  cet  engagement  a  été  ae> 
cepté  par  le  sieur  Violet  dans  une  lettre  par  lui  remise  au  direc» 
teur  de  l'assistance  publique,  et  que  les  5  et  96  août  1870,  le  dit 
sieur  Violet  a  touché  la  somme  de  517.800  fjrancs,  formant  le  com- 
plément des  neuf  dixième  du  montant  des  travaux  alors  exécutés; 
que  cet  avantage  n'a  Jamais  été  accordé  aux  autres  entrepreneoUi 
comme  le  soutient  le  sieur  Violet;  que  si,  lors  des  événements  de 
la  Commune,  la  lettre  contenant  cet  engagement  a  disparu,  l'ad- 
ministration peut  en  prouver  l'existence  et  les  termes,  tant  par  lei 
attestations  qu'elle  produit  que  par  les  témoignages  qu'elle  offre 
de  faire  entendre;  que  les  événements  de  1871  constituent  un  cas 
de  force  majeure  qui  rendent  cette  preuve  admissible,  aux  tennee 
de  l'article  i3&8  du  Code  civil;  que,  d'autre  part,  aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  témoignage  des  agents  de  l'administration  s»it 
accueilli;  ce  faisant,  rejeter  la  demande  du  sieur  Violet  oomne 
non  recevable,  et  condamner  le  dit  sieur  Violet  aux  dépens;  snb- 
sidiairement,  admettre  l'administration  de  l'Assistance  publique  à 
prouver,  tant  par  témoins  que  par  tous  autres  moyens  de  droit  : 
1*  le  fait  de  la  disparition,  par  suite  de  circonstances  de  foroe 
majeure,  de  l'écrit  contenant  la  renonciation  susënoncéa;  %•  le  ùii 
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de  la  renonciation  dont  s^agit  dans  les  circonataooes  et  dans  les 
termes  cMessus  spécifiés,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  les  dépens  en  ce  cas  demeurant  réservés  ;  très- 
subfiidiairement,  donner  acte  à  TAssistance  publique  de  ce  qu'elle 
coiuent  &  ce  quMl  soit  procédé  immédiatement  à  Texpertise  or« 
doonée  par  Farrèté  attaqué,  et  à  ce  que  la  dite  expertise  porte  sur 
tODfies  les  prétentions  respectives  des  parties,  tous  droits,  moyens 
et  dépens  demeurant  expressément  réservés; 
.  Vu  rordonnance  rendue  le  12  Juillet  1876,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d*État  (V.  plus  haut  la  note); 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vérification  à  laquell^  il  a  été  procédé 
le  sa  Juillet  1876  en  exécution  de  Tordonnance  ci-dessus  visée  du 
président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Ëtat;  ensemble 
les  pièces  et  documents  y  annexés; 

Va  Tarrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  a  décembre  1876,  portant 
résiliation  de  Tentreprise  du  sieur  Violet; 

Vu  le  décret  du  aa  Juillet  1806  et  la  loi  du  a4  mal  187a  ; 

Tu  la  loi  du  a8  pluviOse  an  YIII  ; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  principal  du  sieur  Violet  : 

Sor  les  conclusions  du  sieur  Violet,  tendant  à  la  réformation  de 
la  disposition  de  Tarrété  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  Texpertise  ordonnée  par  lui  n'aurait  lieu  qu'à  la 
fin  de  Tentreprise  : 

Considérant  que  Tentreprise  du  sieur  Violet  a  pris  fin  par  suite 
delà  résiliation  qui  en  a  été  prononcée  par  Tarrété  ci -dessus  visé 
do  préfet  de  la  Seine;  que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions 
tendant  à  Tannulation  de  Tarrèté  attaqué  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  ajourné  l'expertise  Jusqu'à  la  fin  de  Tentreprise  sont 
devenues  sans  objet  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Violet,  tendant  à  la  réformation  de 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déterminé  la  mission  confiée  aux  experts  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  sa  réclamation,  le  requérant  sou- 
tieut  que  les  travaux  dont  il  était  a<Uudicataire  devaient,  aux 
termes  de  Tarticle  Ug  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  être 
terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi  et  que  ce  délai  s'impo- 
sait à  l'administration  comme  aux  entrepreneurs;  que  par  suite 
de  faits  provenant  uniquement  de  l'Assistance  publique,  les  tra- 
vaux ont  subi  un  ralentissement  considérable,  et  enfin,  ont  été 
suspendus  au  mois  d'août  1870;  qu'à  raison  de  ces  faits  et  notam- 
ment de  rinobservation  du  délai  fixé  par  le  marché,  Tadminls- 
tration  doit  être  condamnée  à  une  indemnité  représentant  les 
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dUTéreats  pYéjadfces  qu'il  aoraU  éprouvés,  notannent  p«r  «uiie 
des  retards  apportés  à  la  remise  des  pktiis,  de  la  snspessimi  des 
traraux  à  partir  d^aodt  1870  et  des  eonséqueiieee  dofmnageiUG 
qui  seraient  résultées  pour  hii  des  événesients  de  1870  et  1871; 

Consîdérant  que,  si  Tartlcle  àQ  du  cahier  des  charges  dispose 
que  les  travaux  adjugés  au  sieur  Tlolet  devront  être  termiDès  dans 
1$  délai  de  trois  ans  et  demi  à  dat^  du  Jour  où  Tarchitecte  aon 
donné  l^ordre  de  les  commencer  et  que,  faute  par  radJudicaUire 
d'avoir  satisfait  à  cette  condition,  il  sera  fait  sur  le  montant  total 
de  son  mémoire  une  retenue  de  1  p.  100  par  chaque  semaine  de 
retard,  le  requérant  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition 
pour  soutenir  que  Padministration  était  obligée  à  faire  terminer 
les  travaux  dans  le  même  délais  sauf  &  Tentrepreneur  à  réctainer 
la  réparation  du  préjudice  qui  proviendrait  pour  lui  des  fautes 
Imputables  à  Tadministratlon  ; 

Considérant  que  Tétat  de  rinstruction  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  le  ralentissement  des  travaux  et  la  suspension  dont  sepisiot 
le  requérant  doivent  être  attribués  à  des  fautes  imputables  à  la 
dite  administration  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  consul 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  serait  procédé  k  une  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  si  ce  dommage  existe,  d*en  apprécier  le  caractère  et  de 
déterminer  le  montant  du  préjudice  pouvant  résulter  soit  desr^ 
tards  dans  la  remise  des  plans,  soit  de  la  suspension  de  travaux 
depuis  le  mois  d*août  1870  ;  et  que,  pour  le  cas  où  cette  suspeor 
sion  devrait  être  attribuée  à  un  fait  de  force  majeure,  les  experts 
auraient  à  recherciier  si  elle  n'aurait  pas  dû  cesser  avec  la  cause 
qui  Ta  produite  et  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  de  l'Assis- 
tance peut  être  engagée  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  radminiatration  de  l'As- 
slstance  publique,  tendant  à  la  réformatloa  de  la  disposition  di 
l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  sur  la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  siear 
Violet  pour  retards  et  donamages  procédant  du  fait  de  Tadminis* 
tration  au  mois  de  Juillet  1870  ; 

Considérant  que  pour  mitenir  qoey  aitr  ce  point,  Im  domaaéi 
du  sieur  Violet  était  non  recevable,  IHidmlDialnilioii  do  FAssIstaMi 
publique  se  fonde  sur  ce  que  le  dit  requéram  aurait  fem^lonest 
renoncé  &  ce  chef  de  réelamatton  ; 

Considérant  que  l'administration  de  TASBistanee  publique  ne 
justifie  ni  le  fait  de  la  disparition,  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure,  de  l'écrit  contenant  la  renoneiatfOD  qu'aune 
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donaée  le  sieur  Violet»  ni  le  fait  de  cette  renonciatioa  dans  les 
ternes  et  daiu  les  clrconsUnces  lodlquéa  par  eUes.  (Recours  prin- 
cipal et  recours  Incident  rejetés.  D^ns  coH^ïensés.) 


(^453) 
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Tncttux  fhiblio9.  —  Communes.  —  Distrihution  â^eau.  —  ïnter* 
frétoHon  du  cahier  des  charges  ;  partage  des  bénéfices.  —  Procé- 
dure. —  Exécution  sans  réserve  de  V arrêté  attaqué;  pourvoi  non 
twpensif;  peu  de  fin  de  non^ecevoir  —  (Sieur  Fortin-Hermann  et 
compagnie  contre  la  ville  de  Laon.)  —  Décidé,  par  interprétation 
du  cahier  des  charges,  que  les  entrepreneurs  sont  tenus  d^  exécuter 
dans  la  ville  de  Laon,  les  faubourgs  exceptés,  tous  les  travaux  de 
distribution  réclamés  par  l'administration,  même  dans  les  rues 
dont  la  canalisation  n'était  pas  prévue  au  projet,  et  sans  augmen- 
tation du  forfait  stipulé.  —  Décidé  aussi  que  le  produit  des  abon- 
nements dans  ces  rues  n'appartient  pas  exclusivement  aux  entrer 
freneurs  et  qu'ils  doivent  venir  en  atténuation  de  la  garantie 
d'intérêts  accordée  par  la  ville.  —  L'exécution  sans  réserves  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  la  recevabilité 
du  pourvoi  contre  cet  arrêté,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'étant 
pas  suspensif . 

Tu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Fortiu-Uermaon  et  C^*, 

^ADdant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  no- 

vmbre  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  1* Aisne  a  dé- 

tidé,  par  Interprétation  du  traité  par  eux  passé  le  k  janvier  1870, 

I  'Î8C  la  ville  de  Laon«  en  vue  de  rétablissement  et  de  Texploitatlon 

^d'ttoe  distribution  d*eau,  que  les  travaux  de  canalisation  néoes- 

nires  pour  prolonger  les  conduites  d'eau  dans  des  rues  qui  ne 

;  Mt  pas  portées  sur  le  plan  comme  devant  être  canalisées»  sont 

^OBpris  parmi  ceux  que  les  sieurs  Fortin-Hermann  et  G"  se  sont 

tegagés  à  exécuter»  moyennant  un  forfait  de  Soo.ooo  francs,  et  a, 

es  conséquence,  enjoint  aux  requérants  de  poser  ù  leurs  frais  des 

adultes  d*eau  dans  la  partie  basse  de  la  rue  des  Casernes,  por- 

ttoa  deroeoù,  d*aprës  le  plan,  aucune  canalisation  ne  devait  être 

tebUe;  ce  laisant»  attendu  qu'il  ressort  des  clauses  du  traité  que 
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les  coQcessiounaires  liront  entendu  se  chArger,  moyennant  le  for- 
fait ci-dessus  indiqué,  que  de  l'exécution  des  travaux  de  oanaU* 
sation  à  eflTectuer  dans  les  rues  où,  d'après  le  plan,  devaient.étre 
posées  des  conduites;  qu*en  ce  qui  concerne  Tex tension  de  la  a- 
ualisation  dans  les  autres  rues,  elle  ne  peut,  aux  termes  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  3,  être  imposée  aux  sieurs  Fortin-Hermaon 
que  si  des  demandes  d'abonnements  sont  faites  en  quantité 
suffisante  pour  les  couvrir  de  ce  supplément  de  dépense;  qu'au 
le  produit  des  abonnements  pris  dans  les  rues  nouvellement  caittr 
Usées  doit  appartenir  en  entier  aux  entrepreneurs  de  la  distribu- 
tion d'eau  ;  et  que  le  conseil  municipal  a  interprété  le  traité  eo  ce 
sens,  en  approuvant,  en  1873,  sans  formuler  aucune  réaerre 
quant  au  prolongement  éventuel  des  conduites  d'eau,  le  prooèi- 
verbal  de  la  réception  provisoire  des  travaux  ;  dire  qu'en  verta 
des  clauses  du  traité  de  concession,  les  nouvelles  canalisations  I 
établir  dans  les  rues  de  la  ville  de  Laon  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  forfait  de  Soo.ooo  francs,  stipulé  au  t|*aité  ;  reconnaître  à 
ceux-ci  droit  au  produit  total  de  l'exploitation  de  ces  canalisatioBS 
supplémentaires,  et  condamner  la  ville  de  Laon  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Laon,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  ;  attendu  que  les  requérants 
ayant  exécuté  sans  protestation  ni  réserve  l'arrêté  attaqué,  ae 
sont  plus  reccvables  à  en  contester  le  mérite  ;  et  attendu,  au  fond, 
qu'ils  ont  pris  dans  les  articles  a  et  17  du  traité  par  eux  passé,  ei 
1870,  avec  la  ville  de  Laon,  rengagement  d'exécuter,  pour  uae 
somme  fixée  à  forfait  à  Soo.ooo  francs,  les  travaux  de  la  distribu- 
tion d'eau,  aussi  bien  dans  les  rues  dont  la  canalisation  immédiate 
était  Indiquée  sur  le  plan,  que  dans  celles  où  le  conseil  municl^ 
viendrait  à  prescrire  ultérieurement  le  prolongement  des  eo^y 
duites;  et  que,  par  suite,  le  conseil  municipal  n'a  pas  eu  besol^j 
lors  de  la  réception  provisoire  des  travaux,  de  réserver  le  drn 
qui  lui  appartient  d'ordonner  aux  concessionnaires  d'effecnier  àj 
leurs  frais  cette  extension  de  la  distribution  d'eau  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  h  ; 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  1806,  article  5  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  Urée  de  ce< 
les  sieurs  Fortin-tJermann  et  G'"'  auraient  exécuté,  sans  protortu**] 
tion  ni  réserve,  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  du  a^  joiU 
1806,  le  recours  au  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif,  et  que,  dèi^ 
lors,  le  seul  fait  que  les  requérants  ont  exécuté,  sans  fonnator  dl 
réserves,  les  travaux  mis  à  leur  cliarge  par  la  déoision  du  coosefl 
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depréfeetnre,  ne  peat  pas  être  considéré  comme  un  acte  d^exé- 
eoUoD  volontaire  qui  les  rende  non  recevables  à  attaquer  la  dite 
éSoMOD; 

Aq  fond  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  clauses  du  traité  intervenu  à  la  date 
dsi  janvier  1870,  entre  la  ville  de  Laon  et  les  sieurs  Fortin-Her- 
BuuQD  et  G'%  ceux-ci  se  sont  engagés  pour  une  somme  fixée  à  for- 
fsità  Soo.ooo  francs,  &  exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux  de 
la  distribution  d*eau  de  ladite  ville,  tels  que  ces  travaux  figurent 
dans  le  projet  qui  a  été  dressé  par  Tingénieur  Renard,  et,  en  outre, 
à  fournir  de  Teau  aiù:  particuliers,  môme  dans  les  rues  où  le  sus- 
ût  projet  n'a  pas  prévu  rétablissement  de  conduites  de  distribu* 
âon,  pourvu  que  des  demitndes  d*abonnement  soient  faites  dans 
jme  proportion  suffisante,  que  le  conseil  municipal  sera  appelé  à 
apprécier; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du  traité, 
Ja  Tille  a  garanti  aux  entrepreneurs,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  concession,  un  minimum  d'intérôts  à,5  pour  100  de  la  somme 
de3oo.ooo  francs  ci- dessus  indiquée  en  sus  de  l'amortissement 
atdes  frais  annuels  de  personnel  d'exploitation  et  d'entretien,  fixés 
igalement  à  forfait  à  17.000  francs  par  an;  et  qu*elle  s'est  réservé, 
parle  dernier  alinéa  du  môme  article,  la  moitié  des  bénéfices  que 
fourra  donner  la  distribution  d'eau,  après  le  prélèvement  des  in- 
iârèts,  de  l'amortissement  et  des  fhtls  annuels; 

OOBsidérant  enfin  que  c'est  seulement  pour  le  cas  où  les  con- 

isHes  d*eau  seraient  prolongées  Jusque  dans  les  faubourgs  de 

,  qu'il  a  été  réservé  par  Tarticle  i5  que  la  dépense  et  les  bé- 

œs  de  cette  nouvelle  canalisation  ne  se  confondraient  pas  avec 

de  la  distribution  d'eau  de  la  ville,  et  que  la  garantie  détër- 

e  par  l'article  7  ne  s'y  appliquerait  pas,  à  moins  d'une  con- 

iBntlon  contraire; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  tous 

travaux  de  canalisation  à  effectuer  dans  la  ville  de  Laon,  et 

nnf  ceux  à  exécuter  dans  les  faubourgs,  sont  compris  parmi  ceux 

les  sieurs  Fortin-Hermann  et  G**  se  sont  engagés  à  exécuter 

yennant  un  forfait  de  Soo.ooo  francs,  et  que  les  produits  de  l'ex* 

yloiution  de  la  distribution  d*eau  de  la  dite  ville  viennent  pour 

il  totalité  jusqu'à  concurrence  de  Sa  .000  francs,  et  pour  moitié 

in  delà  de  cette  somme,  en  atténuation  de  la  garantie  d'intérêts 

imrdée  par  la  ville  aux  sfeurs  Fortin-Uermann  et  G^;  qu'il  suit 

ie  là  que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  le  droit 

Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  Décabts,  etc.— tous  tk.       77 
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éft  profiter  seuil  des  «benoanmits  ^oi  seront  pris  par  tes  potiet^ 
Iters  dans  ta  rues  dont  la  estialtetion  n'a  pasété  pvéMsanfNjH 

de  l'ingénieur  Renard.  (Rejet  avec  dépens.) 


[lo  février  '877.] 

ConJUt  négatif.  —  Requête  en  règhtnent  de  juiges.  —  Conehukm  A 
jugement  au  fond.  —  Choee  jugée*  *-  Requête  sans  ot^et,  —  Cwta 
d'eau  non  navigables*  —  iHiotte  des  riverains.  —  LimUêS.  —  hiti' 
rét  privé.  —  Compétence  Q,  —  (Commune  de  Bassaag  centre  skear 
Tocquaine  et  consorts).  —  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  forménM 
demande  en  règlement  déjuges  devant  le  Conseil  d^Etat  sur  coi^ 
négatif,  a  posé  des  oonclusions  à  fin  de  sursis  et  des  condusioiu 
au  fond  devant  le  tribunal  dvil  qui  y  a  statué  par  desjugemaàM 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  requête  en  r^lemest 
de  juges  doit  être  rejelée  coimme  étant  devenue  sans  <^et. 

Vu  la  reqnète  présentée  par  la  commune  de  Bassang  par  ir  llt- 
merelf  son  avocat,  enregistrée  le  9  novembre  18.75,  tendant  à  m 
qu*il  plaise  au  tribu&al»  à  raison  de  Pexistenced'un  cooiit  négatX^ 
statuer  par  la  voie  de  règlement  de  Juges; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Remiremont,  du  1 8  avril  i9l, 
qui,  considérant  que  si  les  sources,  objet  du  litige,  émei^eaientiÉ 
lit  de  rivière,  la  commune  de  Bussang  n^aurait  acquis  aucune  poi> 
session  utile  et  que  la  complainte  devait  être  rejetée;  mais  cûfl# 
dérant  qu'à  l'administration  seule  II  appartient,  aux  termes 
lois  des  aa  décembre  1789,  section  III,  et  13-20  août  1790,  cte*' 
pitre  VI,  g  3,  de  fixer  et  de  déterminer  le  lit  et  les  rives  de  lait- 
vlère  ;  que,  par  conséquent,  la  commune  doit  6tre  renvoyée  à  vider 
préalablement  cette  question  pat-d^am  fsnrtorfté  compétea 
avant  faire  droit,  renvoie  la  commune  xte  Ihissang  à  faftriK 
par  qui  de  droit,  la  Hmlte  qui  sép&re  le  terraftn  comnnnuA  dé 
rive  droite  de  la  rivière  ; 

Vu  Tarrêtë  du  ao  juin  1S68,  par  leqvél  teprBfet  du  <lë 
des  Vo^es  a  fixé  la  limite  dû  lit  de  la  Ittosëlie^ 

^^^mÊ^  1  III  mil»  ■  

1[*)  Voir  ua  wttM  du  «8  tt^rrier  ^8731,  Passant,  dmu  «^S,  p.  «iQ^, 
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fil  ttdéefskm  en  ninlalre  dwtnmiiix  pablios,  an  a  féirier  1670, 
f«l  wirale  eet  «rrèté; 

Va  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  ds  s8  ftfvrfer  if75,  qol  rejette  le 
ponmi  formé  centre  œtte  dMrion  minlstérietle,  en  considérant 
qae  ri,  aux  termes  des  lois  visées,  les  prérets  ont  le  droit,  dans  un 
botëepollee  e*  d^cutorité  générale,  de  reconnaîtra  et  de  consUter 
h  largeur  des  eows  d^ea«  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  leur 
appartient  en  aucun  cas  de  déterminer,  au  point  de  vue  des  con- 
testations privées,  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables; 

Vu  l'ordonnance  de  M.  le  garde  des  sceaux,  président  du  tri- 
bunal des  conflits,  en  date  da  9O  novembre  1876,  qui  a  prescrit  la 
coimnunlcatlon  de  la  requête  aux  sieurs  Tocquaine  et  consorts; 

Vu  la  signification  de  la  dite  ordonuMice  aux  parties  sus  nom- 
laées; 

Tu  le  mémoire  en  défense  pour  les  défendeurs,  déposé  par 
Jf  Bosviel; 

Vu  la  lettre  de  KL  le  ministre  des  travaux  publics»  en  date  du 
'^1  mal  1876; 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  ûh  mai  1B72  ; 

Ta  rartfcle  17  du  règlement  d^adminislratlon  publique  du  36  oc- 
iMre  18&9,  portant  :  «  Lonque  l'autorité  administrative  et  l^nto- 
^M  judiciaire  se  sont  respecthiemeitt  déclarées  IncompélenteB  sur 

Btoe  queetion,  le  recoofs  devant  le  tribunal  des  conflits,  pour 
régliOf  la  compétence,  est  exercé  dlreclement  parles  parties 


Va  les  expéditions  des  jugements  da  tribunal  civil  de  Remlrc- 

mt,  en  date  des  1  a- 18  novembre  iSjù  et  18  mars  1878^  ensemble 

signification  de  ces  jugements,  en  date  du  7  août  1876,  &  la 

mmane  de  Bassang^  les  ^tes  pièces  produites  le  6  novem- 

J876; 

Ittendn  qu'U  résulte  des  pièces  produites  le  8  novembre  1878  : 
i^  Que,  le  ai  août  1875,  les  déCendeu»  oat  repris  Tinstance 
idaale  devant  le  tribunal  civil  de  Remiremont;  — «  s*  Que  la 
la  da  fiossaag  n'a  formé  que  le  6  novembre  167S  sa  de- 
en  règieoMttt  deiiigea;  —  3*  Qu'en  se  basant  sur  cette  de- 
s,  la  eammoM  a  oottcla  à  ua  sursis  devant  le  tribunal  de 
iremoDt,  mais  que  ses  eooclusions  ont  été  repoussées  par  les 
des  iia-«8  «ovembre  1876;  <—  4*  Que  la  eommuna  cks 
iog,  après  avoir  fait  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation 
itre  les  jugements  qui  araient  refusé  le  sursis,  a  consenti  à 
Ider  an  fond  et  a  nèoie  s^oité  da  tribunal  une  décision  d^fi- 
iUve  sur  le  fond;  -*-5*  Que  le  tribunal,  par  Jugement  du  i8^maf« 
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1876,  a  prononcé  définitivement  sur  le  fond  et  a  débouté  la  oon* 

mune  de  fiussang  de  ses  conclusions  ;  —  6*  Que  ces  jugeneoteOBt 

acquis  Tautorlté  de  la  chose  Jugée  ; 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  en  r^emeol 

déjuges  est  devenue  sans  objet; 
Art.  1*'.  —  La  requête  de  la  commune  de  Bussang  est  rejetée» 
Art.  3.  —  La  demanderesse  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  455) 

1 10  février  1S77.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Travaux  pubUcs.  —  Domma^  à 
une  usine.  —  Construction  d'un  aqueduc  commuwU,  —  Chàaia§e 
temporaire.  —  Convention  prétendue.  -*  DommagesHntéréts,  — 
Compétence  administrative ,  —  (Sieur  Faidides  contre  la  ville  de 
fiourgoin.)  —  C'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartieni 
de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  usinier^  à 
raison  du  dommage  temporaire  qu'il  prétend  avoir  été  causé  àsen 
usine  par  les  travaux  d'étcAUssement  d'un  aqueduc  pour  VaHmin- 
tation  de  fontaines  communtUes,  travaux  dont  l'utilité  pubUqm  t 
été  déclarée.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  demandeur  oHèfét  i 
l'eadstence  d'une  convention  verbale  qui  aurait  réglé  à  favanu 
Pindemnité.  Cette  allégation  ne  saurait  changer  ni  le  caraetèrt  ii 
la  contestation^  m  la  compétence  (*). 

Yu  Tarrèté  du  3o  novembre  1876,  par  lequel  le  préfet  d6 
risère  à  élevé  le  conflit  d^attributions  dans  l'instance  pendiall 
devant  le  tribunal  de  Bourgoin  entre  le  sieur  Faidides,  proprié-; 
taire  et  industriel  à  Sérézin,  et  la  ville  de  Bourgoin  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d*instance,  du  si  octobre  1875,  pir 
lequel  le  sieur  Faidides  assigne  la  ville  de  Bourgoin  en  la  peraoïm 
de  son  maire  devant  le  tribunal  de  Bourgoin,  pour  voir  dire  qu^slf 
sera  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  600  francs»  avec  \à 
intérêts  h  dater  du  ag  août  1873,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom 
mage  que  la  dite  ville  lui  a  fait  éprouver  en  Interrompant  It 
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n  Voir  conflit  Ville  de  Lyon  contre  Gtx  de  la  Gniliolière,  16  décembre  18^ 
et  la  note. 
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marche  de  TuBine  du  requérant  pour  rexécution  d*un  aqueduc 
qoi  alimente  les  fontaines  publiques»  et  dont  la  réparation  aurait 
été  évaluée  à  la  somme  de  5oo  francs  par  une  convention  anté- 
rieure %  l'exécution  des  travaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  décUnatoire,  du  9  septembre  1876,  par  lequel 
le  préfet  de  Tlsère  revendique  pour  la  Juridiction  administrative 
le  jugement  de  Tactlon  ; 

Tu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  le  sieur  Faidides 
et  tendant  &  ce  qu*il  plaise  au  tribunal»  sans  s'arrêter  à  Texception 
dincompétence  proposée»  condamner  la  ville  de  Bourgoln  à  lui 
payer,  avec  les  intérêts»  la  somme  de  5oo  francs,  montant  de  Tin- 
demnité  stipulée  par  la  convention  précitée; 

Vq  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Bourgoin,  tendant  à  ce 
qn^il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompétent,  attendu  que  les 
travaux  pour  rexécution  desquels  l'usine  du  sieur  Faidides  a  été 
Bise  en  chômage  ont  été  dédarés  d'utilité  publique,  et  qu*en 
Terta  de  la  loi  du  a8  pluviêse  an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
dommages  résultant  de  Texécution  de  travaux  publics; 

Va  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  le  dé- 
dinatoire  présenté  par  le  préfet  soit  rejeté; 

Vu  le  Jugement  du  31  novembre  1876,  par  lequel  le  tribunal 
ci?il  de  Bourgoin  rejette  le  déclinatoire  et  dit  qu'il  sera  ultérieu- 
rement plaidé  au  fond»  ensemble  le  Jugement  du  même  tribunal» 
eadftto  du  95  Janvier  1876,  dont  le  tribunal  de  Bourgoin  déclare 
idopter  de  nouveau  les  motifs; 

Va...  (Jugement  du  5  décembre  1876»  prononçant  le  sursis); 

1    Vu  Textralt  du  registre  tenu  au  parquet  en  exécution  de  Fordon- 

LfiiBcedu  i*'Juin  1828  sur  les  conflits»  duquel  il  résulte  que  le 

llbssier  a  été  rétabli  au  grefle  le  ô  décembre»  et  qu'il  en  a  été  donné 

iris  aux  parties; 

Vu  les  observations  présentées  par  l'avoué  du  sieur  Faidides  ; 
L  Va  les  observations  présentées  par  l'avoué  de  la  ville  de  Bourgoin  ; 

Va  les  observations  du  procureur  de  la  République  sur  l'arrêté 
4e  conflit; 

Vu...  (arrivée  des  pièces  à  la  chancellerie»  le  i5  djécembre  1876)  ; 

Va...  (observations  du  ministre  de  l'intérieur); 

Va  la  loi  des  16-2Ù  août  1790  et  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Va  la  loi  du  94  mai  1872,  notamment  les  articles  a5  à  a8»  la  loi 
da4  février  i85o,  le  règlement  du  a6  octobre  i^à^^  les  ordonnances 
loyales  du  1*' Juin  i8a8  et  du  la  mars  i83i  ; 
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CoDsidôrant  que  le  dommage:,  h  raiaoïi  âtu^ael  le  fsiew  fMàm 
rédame  de  la  viUe  de  Bourgoln  «ne  iadeeniké  de  600  francs,  e«h 
slste  exelvflivemenl  daas  un  ekdouise  lea^effaire  deseo  aflûie»ct 
quMl  n'est  pas  contesté  que  ce  domoege  aurate  4l6  cMiè  pu 
rexé€utk>ii  def  travaux  d'établisseoieai  d^i»  a4|«iedse  censtruk  eo 
Tae  de  ralfaentaliMi  dea  fontaines  p^M^nea  d»  la  Titte»  tranai 
qui  avaient  été  déclarés  d'utilité  publique  par  déetet  da  laaoût 
i^jà;  que,  dèa  lors»  la  oenteetailon  pendanâe  emlre  ie  siear M* 
dldet  ee  la  vUle  de  Bouffgoin  doit  être  aeraifse  à  la  )«ridictfoa 
administrative,  en  vertu  de  ladii^MUitioB  de  Tarlicle  A  de  la  loida 
a8  pluviôse  an  VIU«  relative  aux  dommagea  eaaaés  par  l'eséeaMda 
des  travaux  publics;  qne  si  le  sieur  Faidides  allàgoeque  ITad^Dtatia 
maire  lui  aurait  écrit»  avant  rexéention  des  travanx,  que  la  vilte 
lui  tiendrait  compte  de  rtndemniié  qui  lai  aevait  duepomr  kdifr> 
mage  de  son  naùie,  et  qa^ea  outre  l'indeauilté  aurait  été  fiiéi 
veHbalement  à  la  somme  de  5oo  Aranca»  cette  allégatten  a*cst  pu 
de  nature  à  changer  le  caractère  de  la  contestation  engagée  eativ 
Tusinier  et  la  ville  à  roocasien  de  Texécutionde  travaux  publicaié- 
gulièrement  autorisés,  et  à  modifier  la  compétence  étaWe  pur  laM 
précitée  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  départemeot 
de  risère  a  revendiqué  pour  la  Juridiction  administrative  laesft» 
naissance  de  Taction  intentée  par  le  sieur  Faidides  eonftre  la  ville 
de  Bourgoin  ; 

Art.  1".  —  (Arrêté  de  confit  confirmé.) 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  iotra* 
ductif  d'instance  et  les  jugements  du  tribunal  de  Bourgoin,  en  diU 
du  a5  Janvier  et  du  ai  novembre  ifiTi. 


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


(r/i56) 

C9  joiUat  1^7.] 

Ponts  méialliques^  —  RévisUm  des  eirttUairss  du  20  féarier  lass 
etdu  i}i  juin  i 869^  relatives  auœ  épreuves  des  pords  méttdk'qua. 

Monslettr  le  préfet,  une  circulaire  ministérielledu  a&  léi^ier  i8tt 
a  réglé  les  épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métalliques  supportant 


j 


aaCULAlRU   (ÙMST^UKILES. 

iHTolw  dN  «k«BlM  te  f«v  Osa  Htn  dnaUr»  da  t6  jn 
dèmini  les  éff  rmvas  tamodlea  wFonb  BQinia  teft  p*irt 
ifim  dwtioés  aux  voies  iet  tans. 

Diiws  ^lîMHrïAft^^ti  t  ont  ^t6  ^^>qTw^<mq  ^  VsdniinlBti 
njet  des  ^nvws  de  ces  oamges,  et  Tus  da  dus  prédé 
iprèsavls  du  «oieelt  géoénl,  des  ponts  et  obuiisfes,  s  et 
anantadoo  spéotote  composé»  d'iDspeeteors  gteéraox  e 
tlam  d«B  pOBts  et  chansrtw,  d'amainer  las  «odlOcat 
foomtoot  Un  sssceytlbleB  l«s  dlspositloDs  isODGées  dan 

Ssrls  rapport  de  «atlB  coflwlndon,  le  conseil  génénl 
al  ckaiOHées  »  ét4  dVds,  Hoadeor  1«  préfet,  et  J'ai  noo 
hil  fus  les  posta  métilHqnes  dolwnt  BfttlBrtlre  aux  Cflodl 
iprts  : 

PONTS  SUPPORTANT  US  VOUS  DK  VER. 

iiL  i".  —  IiBs  ponU  &  trtTées  métalliques  qui  portent 
te  Iir  derroBt  ttre  »  tet  de  livrer  passage  k  ieutes  les 

M  k  tous  les  trains  autorises  b  ctrotiler  snr  te  réseau  a 
■HATtletwant. 

Art.  t.  ~  Iiea  dlautosloQS  des  pièces  nétalUque*  d« 
«mat  ulealé«a  de  telle  sortft  q^e,  dons  la  position  la 
liTorable  des  sitrefaargei  que  l'oftvrigQ  peut  avoir  ï,  ai 
IttnTiil  du  mitai ,  par  Bdllimàtr»  carré  da  aactlOD,  so 
«mil  I 

k  I  Ulocramnia  i/a  pooR  la  fonte  traTsllUnt  h  l'i 
dlncta; 

i  S  Ulogramnea  poor  la  foate  tnnUlant  i  raxteosloa 
pièce  Qèctilei 

i  6  kHcff-aoïBiefl  pour  la  fonte  travaillant  h  la  coofima 
dincieaeot,  eolt  daot  une  pièce  fléchie: 

A  6  kllogranunes  pour  le  fer  forgé  ou  lunlEié,  tant  &  t't 
^'i  la  compreaaion. 

TooMols,  l'administration  se  réeene  d'adittttre  des  Un 
tlnèes  pour  les  grands  ponts,  lorsque  des  JnsllUcatlons  si 
■mot  produites  eu  ce  qui  tooolt»  les  «lalltéa  des  vati 
bmei  et  les  dispositions  dei  piteea, 

Art  3.  —  Les  auteurs  des  projets  de  travées  métalllqnei 
jHtifiw,  par  des  calcula  aufflsamnteot  détaillés,  qu'ils  sati 
fvnéi  aux  prescriptions  de  l'artlele  précèdent. 

En  œ  qui  concerne  les  fermes  longitudlnalaat  ils  poui 
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mettre  Tiiypothèse  de  surcharges  uniformément  réiMU*ties.  Dans 
ce  casy  ces  surchargres,  par  mètre  courant  de  simple  voie,  seroot 
réglées  conformément  au  tableau  suivant  : 


PORTiS 

trarées. 


mètrei. 
2 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


SURCHARGE 

nniforme. 


kilogr. 

12.000 

10.S00 

10.M0 

9.800 

9.S00 

8.900 

8.800 

7.800 

7.300 


PORTÉE 

de* 

triTées. 


mètna. 
11 
IS 
13 
14 
15 
18 
17 
18 
19 


SURCHARGE 

nnifomie. 


kilogr. 

6900 

6.500 

6.200 

5.900 

5.700 

5.500 

5.400 

5.200 

5.100 


PORTÉE 

trtTiei. 


mètres. 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 
60 


SURCHARGE 

uniforme. 


kilogr. 

4.900 

4.500 

4.300 

4.200 

4.100 

4.000 

3.900 

3.80O 

3.700 


PORTÉE 

d«s 
tiafta. 


mètres 

70 

80 

90 
100 
125 
150 

et 
aodelà. 


SUBCHAB6B 


kilep. 
3.S00 
3.400 
3.900 
3.200 
3.1«> 

3.000 


rfOTA.  —  Les  surcharges  correspondant  à  des  portées  intermédiaires  àoeUii 
qui  sont  indiquées  ci-dessas  seront  déterminées  par  voie  dlnterpolation. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  pas  partie  des  fermes  loi^tudiBales, 
et  notamment  celles  des  pièces  de  pont,  seront  calculées  d'après  les  plus 
efforts  qu'elles  peuvent  avoir  à  supporter. 


Art.  U*  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  naturel 
d^épreuves,  l'une  par  poids  morts,  Tantre  par  poids  roulant. 

Ces  épreuves  s*opéreront  au  moyen  de  trains  dressai  composésda 
machines  locomotives  et  de  wagons  à  marchandises. 

Four  les  ponts  à  travées  indépendantes»  la  longueur  du  trait 
dressai ,  mesurée  entre  les  deux  essieux  extrêmes,  devra  être  tu 
moins  égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  le  train  d'essai  devra  être 
assez  long  pour  couvrir  les  deux  plus  grandes  travées  conséea- 
tives. 

liO  poids  total  du  train  dressai  devra  être  au  moins  égal  k  eelvi 
d'un  train  de  même  longueur,  qui  serait  composé  d^une  locomo- 
tive  pesant,  avec  son  tender,  79  tonnes,  et  d'une  suite  de  wagoos 
pesant  chacun  16  tonnes. 

•  Il  sera  procédé  à  l'épreuve  par  poids  mort  de  la  manière  cal- 
vante  : 

Pour  les  ponts  à  travées  indépendantes,  le  train  dressai  86ia 
amené  successivement  sur  chaque  travée,  de  manière  à  la  cou- 
vrir en  entier. 

Il  séjournera,  dans  chacune  de  ces  positions,  au  moins  pendant 
deux  heures  après  que  les  tassements  auront  cessé  do  se  mani- 
fester dans  le  tablier. 
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Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque  travée  sera  d'abord 
chargée  isolément  comme  il  vient  â*ètre  dit.  A  cet  effet ,  le  train 
d'essai  sera  coupé  de  façon  que  la  longueur  de  la  partie  antérieure 
ns  dépasse  pas  sensiblement  celle  de  la  plus  grande  travée;  en- 
suite on  chargera  simultanément  les  deux  travées  contlgués  à 
chaque  pile,  à  Texclusion  de  toutes  les  autres,  au  moyen  du  train 
d'essai  tout  entier. 

Les  travées  dont  les  tabliers  sont  supportés  par  arcs  métalliques 
seront  d'abord  chargées  sur  la  totalité  de  leur  portée  et  ensuite 
mr  chaque  moitié  seulement 

Les  épreuves  par  poids  roulant  seront  au  nombre  de  deux. 

La  première  aura  lieu  avec  le  train  d'essai  qu'on  fera  passer  sur 
le  pont  à  la  vitesse  do  sS  kilomètres  par  heure  au  moins.. 

La  seconde  se  fera  au  moyen  d^nn  train  composé,  quant  au 
poids  des  véhicules,  comme  les  trains  de  voyageurs  les  plus  lourds 
dont  la  circulation  est  à  prévoir,  et  ayant  une  longueur  au  moins 
égale  à  celle  de  la  plus  grande  des  travées  à  éprouver.  Ce  train 
marchera  successivement  avec  des  vitesses  de  35  et  de  5o  kilo- 
mètres à  rheore. 

Toutefois,  la  partie  de  Pépreuve  relative  à  la  circulation  en 
grande  vitesse  pourra  être  ajournée  Jusqu*k  l*époque  où  la  voie, 
aox  abords  du  pont,  sera  parfaitement  consolidée. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d'être  formulées  s'appliquent  aux 
poDts  à  une  seule  vole,  ainsi  qu'aux  ponts  à  deux  voies  indépen- 
dantes, dont  chacune  sera  éprouvée  séparément. 

Pour  les  ponts  à  deux  voies  solidaires  entre  elles,  l'épreuve  par 
poids  mort  se  fera  d'abord  sur  chaque  voie  séparément,  l'autre 
,  restant  libre,  puis  sur  les  deux  voies  simultanément.  Il  en  sera  de 
même  pour  l'épreuve  par  poids  roulant.  L'épreuve  Simultanée  des 
denx  voies  se  fera,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  deux  trains  marchant 
tas  le  même  sens  aux  vitesses  fixées  ci^essus. 

Les  dispositions  de  détail  des  épreuves  seront  réglées,  dans  cha- 
qae  cas  particulier,  par  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  de  concert 
«ree  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  6.  —  La  mise  en  circulation,  sur  le  tablier  du  pont,  de  loco- 
motiTes  dont  le  poids,  tender  compris,  dépasserait  notablement 
71  tonnes,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics. 
;  Art.  6.  —  Lorsque  le  poids  du  matériel  roulant  destiné  à  cir- 
ealer  sur  le  pont  sera  notablement  Inférieur  à  celui  qui  corres* 
pond  au  train  d'essai  défini  à  l'article  & ,  l'administration  supé- 


rieore  4éGider&  dans  %tteUe  masare  toi  MUottioncr  âouées  àm 
cet  article  et  daa«  Varticle  3  pourront  être  nodifiéea. 

Art»  7.  —  Ella  se  réserve  d^alilaors  (Tappiéeiet  le»  caa  eieep» 
tionnela  qui  peurnUent  meliver  dea  dâro^tiooa  quaieo^qaai  wt 
preacriptioos  du  pyréseat  lègkvxieaU 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  TERRE. 

Art.  1*'.  —  Les  ponts  k  travées  métalUyieB  dépendant  des  vote 
de  terre  devront  être  en  état  de  livrer  paasa^  k  toute  voitnn 
dont  la  circulation  est  autorisée  par  la  règlement  du  10  août  i85i 
sur  la  police  du  roulage  et  dea  messageries,  c'est- àrdire  aoz.  voi- 
tures attelées,  au  maximum,  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  de  huit  chevaux  al  elles  sont  k  q^atre  rooea» 

Art.  s.  —  Les  dimensions  des. pièces  métalliquea  des  travéei 
seront  calculées  de  telle  sorte  que  »  dans  la  position  la  plus  dé- 
favorable des  surchargea  que  Touvrage  peut  avoir  ^  supporter» 
et  notamment  sous  Faction  des  épreuves  prescrites  par  Taitlcle^ 
le  travail  du  métal,  par  millimètre  carré  de  section,  soit  UnM 
savoir  : 

A  1  kilogramme  1/9  pour  La  fonte  travaillant  k  rexleoeioa 
directe  ; 

A  3  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  Textenaioa  danauia 
pièce  fléchie; 

A  5  kilogrammes  pour  la  fonte  travaillant  à  la  comp^ressioa^  soit 
directement,  soit  dans  une  pièce  fléchie; 

A  6  kilûgrammea  pour  le  fer  forgé  ou  laminé,  tant  ^  rezteniiw 
qu'à  la  compression. 

TotttaCoyia,  TadaUiiatratloi»  se  réier?%d'«dmettre  dea  Iteltes  vin 
élevées  pour  les  grande  ponts,  totsqae  dea  juatifleationa  «ifliaiBtBI  \ 
seront  produiiea  en  ce  qui  toiMslie  lea  fMaMés:  dea  inattlkoa»  ki 
formea  et  lea  dispositima  des  ftèeaa.. 

àxU  3.  -^  Ilana  les  calculs  de  slaUlIllift^dea  Iravéee»  on  adMMt 
que  le  poids  des  plus  lourdes  vtUmea»  lélatoilea  el.  chargemant, 
a'élève à  il  tonneaaâ  eUeasMtà  dii«roiiQs  et  à  i9  tbonaa  slaUei 
sont  k  quatre  rouas.  réearte«ant  de»  esaleux  étant  d'aillenaa  té 
poor  CM.  derniérea  à  a  nètvei» 

Dans  les  localités  où  cea  peida  sataisBl  exagérée,  ita  poomal 
éire  réduits»  eu  égard  aia  dreoiiatanoas  Iflcalea,  aana  que,  daii 
aaoïin  oaa,  le  p^Ma  dix  vséhkmle  et  de  aon  chargement  pntaaélBa 
inférieur  à  étonnes  pour  lea  vottvrea  idMx  roiies,  et  à  8  tanaii 
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poor  iM  voilArea  à  Qu*tM  roues,  vu  les  lOBtes  esuniises  k  la  poUee 
du  roulage. 

Ma  ce  qui  eoneerae  le  oalcvl  ées  fermes  longitudtnsleB,  on 
MhDettn,  pour  la.  voie  eiiarrettère,  celle  desdeox  combkiaiBODs 
de  poids  soivaatcs  qiaà  fera  mMp  h  ces  fermes  la  pies  grande 
Mgvoeu  égard  k  leur  ponée,  csToir:  ime  surcharge  uniformé- 
ment répartie  et  évaluée  à  raisoir  de  3«o  kîlograiraes  par  mètre 
carré,  ou  bien  une  surcharge  composée  d'autant  de  voitures  ayant 
Isa  poids  ei-dessus  déterminés  que  le  tablier  posirra  en  contenir 
avec  leurs  attelages,  sur  le  neaabre  de  files  que  comporte  la  lar- 
geur de  la  voie,  te  /era  d*aiUeors  la  ekoix  entre  les  voitures  à 
deux  roues  on  à  quatre  roues,  de  manière  à  ebtaiir  le  plus  grand 
travail  du  métal ,  et  Vm  supposera  qu'une  file  de  voitures  occupe 
■ne  aoBe  de  9"»6i>  de  largeur. 

Dans  k»  deux  cas,  ies  trottoirs  seroot  censés  porter  une  sur- 
charge de  3oo  kilogrammes  par  mètre  carré. 

les  dimenaioiis  des  pièces  qui  ne  font  point  partie  des  termes 
loagitadioales,  uotasament  celles  des  pièces  de  pont»  seront  cal- 
eulées  d'après  les  plus  grands  efforts  gu^elles  pourront  avoir  à 
apporter. 

Art  Zi.  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  natures 
d'épreuves,  Tune  par  poids  mort,  Tautre  par  poids  roulant. 

La  première  épreuve  aura  lieu  au  moyen.  d*unesurchage  unifor- 
-  mément  répartie  de  3oq  kilogrammes  par  mètre  carré  de  tablier, 
trottoirs  compris.  Cette  charge  devra  demeurer  en  place  pendant 
deux  heures  au  moins  après  que  les  tassements  auront  cessé  de  se 
maDifester  dans  le  tablier. 

Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées  solidaires,  chacune 
sera  chargée  d'abord  isolément;  puis  on  chargera  simultané- 
nent  les  travées  contiguës  à  chaque  pile,  à  l'exclusion  de  toutes 
Isi  autres. 

Lestrmvées  dont  les  tabliers  sont  supportas  par  des  arcs  métal- 
Bques  seront  d'abord  ebaigôes  sur  1a  totalité  de  leur  pertâe  et 
eosoite  sur  chaque  moitié  seulement. 

te  précédera  à  réprouve  par  poids  roulant  avec  celles  des  voi* 
tiBBB  f  deux  roues  eu  à  quatre  roues  qui^  étant  chargées  comoM 
Mestditàrartiele5»produireiit  as  plus  grand  effort  eu  égardà  Tou- 
Tsrtnre  de  la  travée.  Cette  épreuve  seia  réaUiée  en  faisant  passer 
as  pas,  sur  le  tablier  de  la  travée»  antaot  de  voitures  qu'il  eu 
poQBra  fioutealr  avec  leurs  attelages ,  sur  le  ueisbre  de  files  que 
«OBiportera  la  largeur  ds  la  voie  efaarretièrft. 

Pour  les  ponts  à  plusieurs  travée»  selidalrefl,  la  longueur  de  dia- 


^ 
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• 

que  file  de  roitares  derra  embrasser  la  longueur  totale  des  deoi 
plus  grandes  travées  consécutives. 

L'épreuve  par  poids  mort,  telle  qu'elle  est  indiquée  ci-dessos, 
n*est  pas  obligatoire  pour  les  travées  dont  la  portée  ne  dépasse^ 
13  mètres.  Mais  pour  les  travées  d'une  portée  moindre,  on  y  sup- 
pléera en  faisant  stationner  pendant  deux  heures  au  moins  sur  te 
tablier,  et  de  manière  à  le  couvrir  entièrement,  l'ensemble  des  Toi- 
tures destinées  à  l'épreuve  par  poids  roulant. 

Art.  5.  —  Le  passage  sur  le  tablier  du  pont  de  chargements  no- 
tablement supérieurs  &ceux  qui  auront  été  adoptés  dans  les  calcob 
relatifs  à  la  stabilité  de  Touvrage  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  verta 
d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet,  conformétnentaa 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  se  réserve  d'apprécier  les 
cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des  dérogations  quelcon- 
ques au  présent  règlement. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  J'envoie  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Receves,  Monsieur  le  préfet ,  Tassurance  de  ma  considératic»  la 
plus  distinguée. 


(  N°  457  ) 

[lo  juillet  1877.] 

Tramways.  —  Comptes  moraux  et  tournées  d'inspection. 
Renseignements  statistiques. 

Monsieur,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  trois  formnlei 
(A,  B,  G),  relatives  aux  comptes  moraux  et  renseignements  sta- 
tistiques à  produire  par  MM.  les  ingénieurs  chargés  du  service  de 
contrôle  des  tramways. 

Le  tableau  A  s'applique  aux  tramways  en  construction  et  doit 
être  fourni  à  Texpiration  de  chaque  trimestre  Jusqu^à  la  jéeeiH 
tion  définitive  qui  précède  Touverture  de  rexploitation. 

Le  tableau  B  s^applique  aux  tramways  en  exploitation  et  doit 
être  fourni  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Afin  de  faciliter  le  classement  de  ces  tableaux,  il  convient  de 
dresser  un -compte  moral  distinct  pour  chaque  réseau  qui  a  Ait 
Tobjet  d'un  décret  spécial  de  concession. 


,    -  p- 
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Le  modèle  G  n*6st  autre  qu'un  tableau  d'iuspection  spécial  pour 
les  tramways  en  exploitation,  en  construction  ou  dont  la  con- 
cession est  demandée  (tableau  analogue  à  ceux  qui  sont  fournis 
chaque  année  pour  les  chemins  de  fer  concédés),  et  sur  lequel 
MAI.  les  inspecteurs  généraux  en  tournée  consigneront  leurs  ob- 
senrations. 

Indépendamment  de  ces  divers  documents,  vous  voudrez  bien. 
Monsieur,  fournir,  en  même  temps  que  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception définitive  des  tramways,  ou  peu  de  temps  après  la  produc- 
tion de  ces  procès-verbaux,  pour  Tensemble  des  lignes  comprises 
dans  un  même  décret  : 

1*  Un  plan  du  tracé  à  Téchelle  de  j-^^; 

s*  Un  profil  en  long  des  lignes  comprises  dans  le  réseau,  à  Fé- 
cfaelle  de  j^  pour  les  longueurs  et  à  Téchelle  de  j—  pour  les 
hanteora  ; 

3*  Un  profil  en  travers  et  tous  autres  dessins  nécessaires  pour 
faire  connaître  le  mode  de  construction  ou  les  dispositions  de 
détail  dignes  de  quelque  inlérôt  qui  auraient  été  adoptée  par 
lef  eooeesslonnaires.  Ce  profil  et  ces  dessins  seront  &  Téchelle 
de  j^  environ. 

l^  pièces  ci-dessus  indiquées  seront  d'ailleurs  pliées  suivant  le 
format  de  o,ai  sur  o,5i«  • 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  de  m'adresser  le  plus  tôt  possible  le  ta- 
bleau A  appliqué  au  premier  trimestre  de  1877,  ^^^^^  Q^®  1^  ^* 
bleau  B  appliqué  au  second  semestre  de  1876. 

Recevez,  Monsieur»  Fassurance  de  ma  considération  très- dis- 
tinguée. 


n 


ton,  DtiOETB,  m. 
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TABLEAU  N» 
(Circulaire  du  10  juillet  1877.) 


'  ■ 


MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS 


INSPECTION 


DEPARTEMENT  d 


TRAMWAYS 


Jhap.  !•'.  —  Lignes  en  exploitation. 

Ibap.  2.    —  Lignes  en  construction. 

!bap.  3.    —  Lignes  dont  la  concession  est  en  instance. 


TOURNÉE  DMNSPECTION  DE   18    . 


Annales  des  P,  et  CA.,  Lois,  décrets,  etc.—  tous  yu.  78 


"1 
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NUMEROS 

d*ordre. 


DÉSIGNATION 

des  lignes. 

(Dites  de  la  concessioD, 

de  U  eession, 

de  U' 

mise  en  exploiUtton). 


LONGCEURS 
kilomAtriqQes. 


OBSEBVAnONS 

de 
ringéniear  en  ébet 


NOTES 

d«r 
générai. 


CHAPITRB  1«'.  —  UgneB  en  exploitation* 


RÉSUMÉ  ET  nopOSmOIfS-  DM  L'WSflIfcTBUR  GÉNÉRAL. 


CIBCIILAIR8»  HIMISXÉRIEIXES. 


ïiSy 


jmiJ4J 


.   (r  458) 

[ta  jniltet  1877.] 

Tournées  cPinspectiûn.  —  Renmffnetnênt9  à  fiwnmr  9ut  kf  ingéf 
niewrSy  les  eonducleurs  des  ponts  ei  shaussées  st  les  gmdeS'mifUiS 
m  service  détaché  ou  en  congé  ilthmté. 

MODsfear,  d'après  les  instractlODs  administratives^  MM.  les 
inspecteurs  généraux  litoiTent  fournir  sur  le  compte  des  IngéiifeiiiB, 
conducteurs  et  gardes-mines  en  senrice  détaché  des  ndttsirédfgées 
dans  la  mtoe  fbrme  que  pour  les  fonotioimaireB  el  aganls  restés  su 
senice  de  l^tat. 

le  crois  doTOir  appeler  partieullèfenent  TOtre  attsotkm  sur 
l'intérêt  qui  s'attache  à  Texécution  de  ces  prescrlptlMB.  M  imr 
porte,  en  effet,  que  Tadministration  supérieure  soit  constamment 
tenue  au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ces  agents  qui, 
bien  qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néan- 
moins  conservé  des  droits  à  l'avancement.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, dans  le  cours  de  votre  tournée  annuelle  d'inspection,  de 
vous  mettre  en  rapport  avec  MM.  les  préfets  des  départements, 
qui  vous  donneront  tous  les  renseignements  dont  vous  pourrez 
^.  avoir  besoin  sur  le  compte  des  ingénieurs  et  agents  en  service 
détaché,  soit  auprès  des  départements,  soit  auprès  des  munici- 
palités. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis^ 
[tinguée. 


(r  459) 

[xa  juillet  1877.] 

Biuseigtèemmts  à  fournir  sur  les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et.  gardes-mines  en  service  détaché, 

JIAonsieur  le  préfets  d'après  les  instructions  administratives, 
MM.  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
doivent  fournir,  chaque  année,  sur  le  compte  des  ingénieurs,  con- 
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•   (r  458) 

[i«  juiltet  1877.] 

Twniéts  (Pimpeetien,  —  Rênsêignemêi^  è  ^wmir  #uf  les  ingé^ 
niewrs,  les  conducteurs  des  ponts  et  shaussées  et  les  gmrdês^minês 
en  service  détaché  ou  en  congé  iUimité, 

MonMear,  d'après  les  InstraetlOQs  adminlstratlvesv  MM.  las 
Ifiipecteura  géoéraax  doitent  fournir  sur  le  compte  des  IngésitiiiB, 
condQcteiirB  et  gardes-nrfnes  eo  service  détidiè  des  noletfrédfgées 
dans  ]8  même  forme  que  pour  les  fouotiOBiiaiPes  et  asenis  restés  au 
service  de  l^tat. 

Je  crois  devoir  appeler  partleulidrenent  TOire  attention  sur 
l'intérêt  qui  s^attache  à  Texécutiou  de  ces  prescpfpMMMi.  U  iisr 
porte,  en  eifet»  que  Tadministratioa  supérieure  soit  constamment 
tenue  au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ces  agents  qui, 
bien  qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néan- 
moins conservé  des  droits  à  l'avancement.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, dans  le  cours  de  votre  tourna  annuelle  d^inspection,  de 
vous  mettre  en  rapport  avec  MM.  les  préfets  des  départements, 
qui  vous  donneront  tous  les  renseignements  dont  vous  pourrez 
.  avoir  besoin  sur  le  compte  des  ingénieurs  et  agents  en  service 
détaché,  soit  auprès  des  départements,  soit  aqprès  des  munici- 
palités. 

Recevez,  Monsieur^  Tassurance  de  ma  considération  la  plus  dis^ 
tingué^ 


(r  45^) 

[  12  juillet  1S77.] 

\Bet$eignemenU  à  fournir  sur  les  ingénieurs^  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et.  gardes-mines  en  service  détaché. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  les  instructi^ons  administratives, 
Mu.  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
doivent  fournir»  chaque  année,  sur  le  compte  des  ingénieurs,  con- 
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ducteurs  et  gardes-mines  en  service  détaché,  des  notes  rédigées 
dans  la  même  forme  que  pour  les  fonctionnaires  et  agents  an  ser- 
vice de  TÉtat. 

Je  viens  d'appeler  particulièrement  Tattention  de  MM.  les  in- 
specteurs généraux  sur  Texécutlon  de  ces  prescriptions.  U  importe, 
en  effet,  que  radministration  supérieure  soit  constamment  tenue 
au  courant  des  services  rendus  par  ceux  de  ses  agents  qui,  bien 
qu'ayant  cessé  d'être  en  rapports  directs  avec  elle,  ont  néanmoins 
conservé  des  droits  à  l'avancement. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  devront,  dans  le  cours  de  leur 
tournée  annuelle,  se  mettre  en  rapport  avec  vous;  je  vous  serai 
obligé,  Monsieur  le  préfet,  de  leur  donner  sur  le  compte  des  ingé- 
nieurs et  agents  en  service  détaché  soit  auprès  des  départements, 
soit  auprès  des  municipalités,  tous  les  renseignements  dont  ils  au- 
raient besoin. 

Receves,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

i  N-  460  j 

[3i  juillet  1877.1 

Adjudications  des  travaux  publicé^ 

Monsieur  lo  préfet,  d'après  les  règlements  généraux  de  la  compta* 
bilité  publique,  lorsque,  dans  un  concours  ouvert  pour  une  ad|ja' 
dicalion  de  travaux  publics,  plusieurs  soumissions  stipulent  an 
rabais  égal  et  que  ce  rabaisest  le  plus  fort,  on  ouvre  immédiateœeat 
un  concours  entre  les  concurrent?,  et  Ton  adjuge  les  travaux  ï 
celui  d'entre  eux  qui  a  souscrit  le  rabais  le  plus  considérable. 

Dans  une  circonstance  récente  où  cette  marche  a  été  suivie, 
deux  concurrents,  demeurés  seuls  en  présence,  ont  ajouté  chacun 
1  p.  100  à  leurs  premières  offres,  et  comme  on  les  invitait  à  con- 
courir de  nouveau,  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  faire  ua 
rabais  plus  fort,  et  qu'il  serait  inutile  de  tenter  une  nouvelle 
épreuve.  Le  bureau  déclara  alors  qu'il  n'y  avait  pas  adjudication. 

Il  importe,  Monsieur  le  préfet,  de  prévenir  le  retour  d'un  pareil 

incident. , 

J'ai  décidé,  à  cet  effet,  que,  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'exemple 
que  je  viens  de  citer,  on  arriverait  à  un  résultat  négatif,  il  serait 
procédé  par  voie  du  sort.  Il  conviendra  donc,  désormais,  d'insérer 


r 
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dans  les  affiches  aDDonçant  l'ouverture  des  concours,  une  condi- 
tion ainal  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit  par 
c  plusieurs  soumissionnaires»  un  nouveau  concours  sera  ouvert, 
•  séance  tenante,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Les  ra- 
i  bais  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à 
<  ceux  de  la  première. 

<  Si  cette  tentative  amenait  encore  pour  rabais  maximum  des 
f  chififres  égaux,  il  serait  procédé  à  un  tirage  au  sort  entre  les 
f  aonmissionnaires  qui  les  ont  souscrits.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j*adresse  directement  ampliation  à  MM.  les 
ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  considération  la  plus 
distinguée. 


(r  461) 

[  I"  août  1877.  ] 

Droit  des  créanciers  sur  le  montant  de  la  retenue  de  garantie 
imposée  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées  par  Tarrêté  du  16  novembre  1866,  «  les  payements 
f  d*à-compte  s^eiTectuent  tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation 
«  des  travaux  exécutés,  sauf  retenue  d*un  dixième  pour  la  garantie 

<  (article  àà)  »,  et  «  si  la  retenue  du  dixième  est  jugée  devoir 
«  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  Tentre- 

<  prise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours  d*exécu- 
«  tion  qu^elle  cessera  de  s*accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un 
•  maximum  déterminé  (article  45).  » 

La  retenue  exercée  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  a 
pour  objet,  concurremment  avec  le  cautionnement,  d'assurer  la 
complète  exécution  du  marché  avec  TÉtat  et  de  laisser  Tentrepre- 
neur  responsable  de  ses  ouvrages  pendant  un  délai  déterminé. 
L'administration  est  ainsi  sauvegardée  contre  les  malfaçons,  et 
elle  a  certainement  le  droit  de  restreindre  la  retenue  à  la  somme 
jugée  suffisante  pour  les  Intérêts  de  TÊtat,  nonobstant  Topposltion 
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â*itt  tie?  <et«  ttow  Ui  o»  oA  U  «xtotsratt  4w  jBl9iQB*ii9âts  de  k 
part  des  créanciers,  c'est  aux  trésoriers  payeurs tm item  déiè> 
gués  ^%  f BcoMlbe  4'entttlfier  mttre  les  audn  da  q«i  le  payement 
de  la  ecnne  rembamrsée  t  ItetnspraBOir  ûtit  être  fait  Méao- 
vMm,  il  iTeit  étové  rimiiom  dflsdittauhés  &  niMa  de  la  r6- 
ducitlmi  de  la  fotiDiie<lefanaitle4>iiie4flatiepdie,  atem  qie  -oeOe 
retenue  tout  entière  était  frappée  d^opposition  comoie  affectée  à  la 
gâreté de lasoféanee  ifun tl%r»cotttffB rentpeprenegr.  M.leaiilslre 
dmâflaDcesa  pensé  qu'il  oonvlendraitydaAsle  cas  où  une  rédacdon 
de  laretenue  degarantieserait  demandée,  d^astreindreles  ealraiire- 
DOurs  à  faiimlr  aux  ingénienns  un  certificat  délifré  par  le  trésorier 
gÊménâ,  eku^  d'aoqoitler  les  «wtnâats,  et  osastatant  fue  le  noa- 
tant  de  la  dite  retenue  n^est  frappé  d'aucune  opposition  et  qi'ii 
ne  l«i  1  élé  «igtdllé  von  phis  aucun  acte  de  cessicni  aa  de  transport. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  d'adopter  cette  mesure  qui  meparak, 
en  effet,  de  nature  à  ménager  les  divers  intérêts  engagés  dans  la 
question.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  Touloir  bien  inviter 
MM.  les  ingénieurs  à  se  conformer,  à  Tavenlr,  aux  prescriptions 
qui  précèdent. 

J'adresse,  d'ailleurs,  à  ces  fonctionnaires  une  ampliationdela 
présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  dtsilaignée. 


i*a«M 
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A««t  tSVir» 


I.    ^  1NGÉNIBUK8. 


«195 


1*  DÉCORlTIOira. 

(Béctet  ihi7  «oÛ*  ^^770 

âoni  proiM»  00  nomméB  dans  VmBûm  BatkNdd  de  la  ibâgifin 
diMMiBear: 

AU  «RAI»  ]>*OFFlClKft  : 

III.BaQAart,  Inspecteorigéoéral  de  2^  classe  ; 
Ifan^  JtteftL 


AU  61ADB  DB  CHIT, 


amand,  Ingèiileiir  oréQnaire  de  1^  classe; 
Iiefebvre,  Idem. 

XAXOïét%f  IdeM, 

Oruson,  Idem. 


a*  GORGÉS. 


im 


aaiBPVlce  Ab 


a877«  -*1L  ftimlqwil,  ingéBiev  crttaaire,  diargé  des 
en  chef  «ta  d^rmaoait  4ii  Yar,  est  nKiàd 
«a  devasde,  on  eosgé  ÏÏRaAté  et  aolwrM  à  «titrer 
laonipagHia  destflravhis^  fer  def*!!!. 

9*  RSfRAVnBS* 


(Décret  da  %  aolt  1877.] 

II.  GhauvlséylDséaiBwardlDairede  i'^cUmm. 


■ 

11  ()4  U)ISf  BÉGBfiTS,   STC. 

(Décret  du  14  août  1877. ) 
M.fiordas»  iogénieur  en  cbef  de  1** classe.  .  . 

(Décret  en  16  août  1877.) 
M.  Floucaud,  sous-iDgénlear 

â*  DÉCÈS. 


Itatt  d*«ièe«iS0B. 

i*  septembre  1877. 


!•' octobre  1877. 


M.  le  comte  Dumoulin,  ingénieur  en  chef  dé      Dai*  d«  dèoë» 
1'*  classe. ao  août  1877. 

5«  oiCISIORS  DIVERSES» 

5  août  1877.  —Les  parties  du  service d^études  et  de  construction 
des  chemins  de  fer  de  Port-de-Piles  k  Port-Boulet  et  de  Port-de- 
Piles  à  Preuilly,  et  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Tours  i 
Montluçon,  comprises  dans  le  département  d*Indre-et-Loire,  pré- 
cédemment confiées  à  M.  de  Basire,  ingénieur  ordinaire,  seront 
divisées  en  deux  arrondissements,  savoir  : 

1*  Études  et  construction  de  la  ligne  de  Port-^ie-Piles  à  Port- 
Boulet  avec  embranchements  sur  le  camp  du  Ruchard.  —  H.  X..., 
ingénieur,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de 
l'Ouest,  à  Tours; 

s*  Études  et  construction  de  la  ligne  de  Port-de-Piles  à  PreoiUy 
et  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Moatloçoo. 
—  M.  Guillon,  ingénieur,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  Tir- - 
rondissement  Est,  à  Tours. 

9  aoûL  —  Sont  distraites  de  la  remise  k  faire  au  service  du  con- 
trôle de  Texploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et-| 
maintenues  dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Micbe-[ 
lier,  les  parties  ci-après  désignées  du  service  de  contrôle  destn- 
vaux  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  savoir  : 

1*  Bornage  de  la  ligne  ; 

a'  Achèvement  de  la  remise,  aux  parties  intéressées,  des  ebe-j 
mins  déviés  et  exécution  des  travaux  comptémentaires  qu'il 
y  avoir  lieu  de  faire  sur  ces  chemins,  préalablement  àcette  remiftl 

3*  Achèvement  de  rinstruction  des  affaires  contentieusss 
cours,  se  rapportant  aux  dommages  dont  la  cause  est  attril 
aux  travaux  d'infrastructure  exécutés  par  TÉtat. 

10  août.  —  M.  Celler,  ingénieur  en  chef  en  disponibilité,  estj 
remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Var,  en  remplacement  de  M.  Bruniquel,  Ingénieur,  faisant  fon^ 
tions  d'ingénieur  en  chef,  mis  en  congé  illimité. 


ARRÊTÉ  DC    11    AOOT. 

irt  i".  —  La  commission  spéciale,  instituée  près  le  min 
da  tnnax  pnblics  par  arrtté  du  6  JanTier  1873,  soatt  la  déi 
dUIoq  de  CommittioK  centrale  des  citemini  de  fer,  est  char{ 
douer  des  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  soit  &  la  cono 
ctilaconstruction,  soit  a  l'exploitation  des  cbemlns  de  fer,  < 
mirait  pas  ezcInslTement  dans  les  attributions  des  conseils 
dasi  des  ponts  et  obausRées  et  des  mines,  et  de  la  commissio 
pieutlons  et  règlements  des  chemins  de  fer,  notamment  sur 
L'étude  et  le  choix  des  tracés  ; 

les  actes  de  concession  et  les  cablers  des  charges  3  relatif 
rétablissement  des  gares  et  stations; 
L'exploitatloa  technique; 
L'exploitation  commerciale  et  les  tarifs; 
Et,  en  général,  toutes  les  questions  concernant  les  rappor 
ccnpagnles  avec  l'administration. 
Elle  sera  composée  : 
'  Du  ministre  dee  traTSm  publics. 
Du  Ticc-prâsident  du  CoDseil  d'Ëlat, 

Du  ptésideDt  do  la  sectios  des  tniTaui  publics  au  Conseil  d'ËUI, 
D'UD  EuDMiller  d'Ëtat  npparMnant  à  In  section  des  travaux  public*, 
Du  seerùlalre  génèrsl  du  miaislëre  des  traTauK  publics, 
Du  direeleur  des  cbemins  de  (tr, 
Bn  directeur  des  mines, 
Du  diiccleur  des  roules  et  de  la  naTigaliOD. 
D'au  délégué  du  ministère  do  l'inlérlsur. 
De  trois  déUguêa  du  mlnlstèra  de  la  guerre. 
De  quatre  délégués  du  miuistère  des  flnancei. 
D'un  délégné  du  mlnlsltre  de  l'agriculture  «I  du  camnierce, 
Dn  présidant  de  U  chunbre  de  commerce  de  Paris, 
D'un  membre  ou  ancien  membre  de  la  ebambre  de  commerce  <Ic  Ta: 
ha  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
D'un  membre  ou  ancien  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Sel 
Du  ilce-président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
De  trais  inspecteim  gjnéraui  des  ponts  et  chaussées  (en  activité. 

ponlMllté  ou  en  rstralle). 
Du  vice-présldeut  du  conseil  général  des  mines, 
De  deux  Inspecteurs  généraux  des  mlues  (en  actlTlté,  en  disponlb 

«D  retraite), 
Dn  préiMeot  de  la  commission  des  Inventtont  et  règlements  des  c 

de  fer, 
De  trois  icspocteurs  généraux  des  cbemini  de  fer  (en  wtlvlié,  en  dis 

lllé  ou  en  retraite). 
Du  secrétaire  du  conseil  général  des  pou 
Ou  seoétsln  da  conseil  général  des  mines. 
D'un  Mcréulra. 
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Avec  voix  consultative  dans  toutes  i   Des  inspecteurs  généraux  des  contrôles  des 

les  affaires,  et  voix  délibérative  1      chemins  de  fer, 

dans   celles  concernant  leurs   j  Des  chefs  des  divisions  des  études  et  trainux 

«ervlem  Tegj^eUlli,  (      et -de  fe^piotaHûa  <des  chemins  de  ier. 

tDwax  secrétirires  a<%0iats  ■MBirtanoit  aux  séances  de  la  oommissidu  -et  amutt 
voix  oonaMttatiye, 

Art.  a.'Les  adininfstratears,  directeurs  on  efaefls  de  «erriee  des 
compagnies  de  diemlns  de  fër  petnrent  être  appelés  par  leniiilstre 
des  travaux  publics  à  présenter  leurs  obBemitions  k  lacomndiBion 
sur  des  quêtions  délermlnëes. 

Art.  5.  —  Sont  rapportés  tous  les  arrêtés  aotMeurs  rela(ii5& 
la  commission  centrale  des  chemins  de  fer. 


ARRÊTé  DU    16  AOCT. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  centrale  dos  chemins  de  fer  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  qualités  : 

MH.  Andral,  vice-président  du  Conseil  d*État; 

Aucoc  président  de  la  section  des  travaux  publics  au  Conseil  d^ta^; 

GoUignon/  conseiller  d'État  de  la  section  des  travaux  publics; 

Pascal,  cfMiseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics; 

Schlemmer,  directeur  des  chemins  de  fer; 

Lamé  Fleury,  directeur  des  mines; 

Rousseau,  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  ; 

Durangel,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administratioii  départexncnhki,  m 

ministère  de  Tintérieur; 
Faidherbc,  général  de  division,  \ 

Gadart,  idem.  \  délégués  du  minisiiëro  de  la  guerre  ; 

Dubost,  idem.  ) 

Dufk^yer,  cooseUler  d'État,  diractaur  ^néral  de  la 

caisse  des  dépôts  at  consignations 

ViUat,  directeur  du  jnouvement  général  des  fond^,|  Miàm^  dm.  idni^^ 

au  ministère  des  finances.  -  .  .  « Jj    \^^^ 

Musnier  de  Pleignes,»  secrétaire  général  du  ministère 

des  finaïusea.  «..m.^. ««•...« «« 

iiéon  Biant,  directeur  général  des  postes.  .  •  ,  •  . 

Ozenne,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  duTxdnisfère  de  ragricultvetf 

du  commerce; 
Uouettc^  présidant  de  la  chambre  de  commerce  do  Paris; 
Oouin.  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Baudelot,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
Denlère,  membre  du  tribunal  do  commerce  de  la  Seine  ; 
Kleitz,  inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  général  des  pedb  it 

chaussées  ; 
Lalanne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Lefort,  idem, 

Crolzette-Desnoyers,  idem. 

GrQner,  inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  génfral  desntaiA; 


r 
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Ml.  fie  itovfiniiilB,  iaqpMlMr  fénéittl  ^«b  aiiMs  ; 

GMcbt*  «tau. 

L&£ël»ure  de  Fouvcy,  Inspecteur  général  des  minea,  président  de  la  commis- 
sion chargée  de  rexamen  des  inventions  et  règlements  concernant  les 
chcsErtns  de  fer; 

Mousscttc,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  en  retraite  ; 

Comte  de  Rnolz,  inspecteur  général  de»  ohestias  de  fer.; 

De  Coudé,  idm. 

lalézieux,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et 
^Aiflissecty 

WxM^\èrj,  tegèBiaur  0ii«li9f,  aeaficalre  do  cMseil  génénl  des  mrnea; 

Comte  de  Franqueville,  maître  des  requ^tca  aa  Coneail  d'État,  sacrdtaire  de 
la  commission  ; 

Heissonnier. .  .  • 

ftincSiat.  >  •  •  • 

!f        .f* /inspecteurs  généraux  des  contrôles  des  chemins  de  fer; 

Gacame.  .,.•..' 

Martin 

Vicart. 

LangMs  de  Hevvflto,  «hef  dd  dir^iAon  des  étndes  et  travaux  de  cSiemins 

de  ftf  ; 
Gflly,  chef  de  la  division  de  TexpLoitation  daa  chdmins  de  fer; 
Clcrâult,  ingénieur  des  mlnes^  .  .  {  ,,,^j^j„  ^^^ 
Peyrot,  auditeur  au  Conseil  d^tat,  |  ■^"'•**"»  ««iwiuifc 

i5  août  1877.—  M.  Rontlfle,  ing^nlecrr  ordfnstre^  chargé  du  eer- 
tfee  de  IVroBdiiseiiietfC  de  Tltry-le-Trançols  et  attaché  an  contrôle 
d0B  trtvam  an  dieniii  de  Ibr  ^Oe  Bérigny  k  Vonsfers,  est  attadié 
m  OBtie  «H  aenrl oe  d^éCodes  de  la  ligne  de  Sénnne  ft  Titry-le- 

Idem*  —  M.  Jouffray,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
rirroodisseiDent  de  Olen  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
Il  Loire  t^*  eeotSeB),  eet  chargé  de  aervloe  ordinaire  de  Farron- 
flMsneiit  de  Toomoa  et  altacM,  en  entre,  an  contrôle  des  tra- 
lUtK  H  ttienrin  de  f^r  de  Oirors  i  la  ToiAte,  par  ht  rive  droite  dn 
ffMie,  ea  retofilaoeniewt  de  M.  BavM,  ingénlevr  ordinaire,  tj^i  le 
nuplaee  Inlnnânie  daM  le  service  de  rarrondissement  de  Oien. 

lî  Mdr.  -^  M.  Bacbèlerle,  condiiotefir  des  ponts  et  dianssées  de 
«'etesse,  attaché  an  eenice  ordinaire  du  département  de  la  Gor- 
ito,  actneltement  chargé  de  rintéiim  du  service  de  Tarrondisse- 
.  ment  de  Tulle,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Ussel 
M  attaché  en  outre  an  contrôle  destravanx  du  tAemin  de  !ler  de 
Qenaettt  à  IMe,  en  renplaoeinent  de  H.  f!oneaiid,  sons-ingé- 
Meiir,  admis  k  UiSm  ▼aloir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  ïachèlerieTempnni  les  Itoetions  dlngénienr  ordinaire. 

Idem.  ->  11.  Gbamn,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
1*  classe,  attaché,  dons  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
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a*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  chargé  du  servioe  ordi- 
naire de  rarrondissement  de  Tulie  et  attaché  en  outre  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Giermont  à  Tulle,  en  rempla- 
cement de  M.  Joumet,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 
^  M.  Charron  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  ordinaire. 

i6  août  1877. —  ^*  Massé,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  serrioe 
de  Tarrondissement  de  Semur  (Gôte-d^Or)  et  attaché  au  servioe  dQ 
canal  de  Bourgogne  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondisssement  du  Centre  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  TAIlier  et  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  en  remplacement  de  M.  Aubry, 
précédemment  mis  en  congé  illimité. 

M.  Massé  résidera  à  Glermont-Ferrand. 

17  août.  —  M.  Vidalot,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  TAriége 
et  au  service  des  inondations,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Aude,  en  rem- 
placement de  M.  Bordas,  admis  à  la  retraite. 

M.  Vidalot  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

a3  août,  —  M.  Harel  de  la  Noé,  ingénieur  ordinaire,  chargé  do 
service  de  l'arrondissement  de  Rodes  et  attacl&é  au  senrice  de  oon- 
structioR  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  Séverac,  est  attaché  ea 
outre  aux  études  de  Tembranchement  du  chemin  de  fer  d^Espalioa 
à  Ja  ligne  de  Monde  &  Séverac. 

27  août,  — •  M.  Méray,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  serviceordi- 
naire  du  département  du  Cantal  et  du  service  d*études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lès-Martel  et  deYendtt 
à  Aurillac,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Savoie,  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Saint-Michel  ait 
frontière  italienne,  de  Chamousset  à  Albertville,  de  Ghambéry  à 
Saint- André-le-Gaz  et  de  Saint-André-le-Gai  à  Virieu,  et  du  coa- 
trôle  de  Texploitation  de  la  k*  section  du  réseau  de  Paris  à  K^ob 
ei  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  le  comte  DumooliOi 
décédé. 

Idem,  —  M.  Vlvenot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  b&tM 
maritime  du  département  du  Pas-deGalais,  est  chargé  du  sernoe 
du  département  du  Cantal  et  des  études  et  travaux  des  chemhisde 
fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis-lès-Martel  et  de  Vendes  à  Aurillac,  eo 
remplacement  de  M.  Méray,  appelé  à  une  autre  destination* 

M.  Vîvenot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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2^7  août  1877.  —  M.  Maaris,  iDgénieur  ordinaire,  attaché  aa  ser- 
vice du  département  des  Hautes-Alpes,  est  chargé  du  service  ordi^ 
nairedel^arrondissementdeSemur  et  attaché,  en  outre,  au  service 
hydraulique  du  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  aux  études  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Montbard 
ftSanlieu  et  de  Pouillenay  ou  MarIgny-le-Gahouët  vers  Autun,  par 
Épinac,  et  au  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Gravant  aux 
Laumes  et  d^A vallon  à  Autun,  en  remplacement  de  M.  Massé,  pré- 
cédemment appelé  &  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Amade,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
s*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine^t- 
Marne,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Lozère,  du  service 
de  Tarrondlssement  de  Monde,  en  remplacement  de  M.  Séjourné, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Amade  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  ordinaire. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


X*  DÉCORATION. 

(Décret  da  7  aoAt  1S77.) 

H.  Guy,  conducteur  principal,  attaché  au  service  ordinaire  du 
^partement  de  la  Loire-Inférieure ,  est  nommé  chevalier  de  la 
[on  d^honneur. 

a*  NOKINATION. 

01  août  1877.  —  M.  Douet,  candidat  déclaré  admissible,  est 
lommé  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Gôte-d*Or. 

3*  AVANCEMENTS. 

1*'  août  1877.  —  M.  Simon,  conducteur  de  A*  classe,  attaché, 
lans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  d*études  et  de  con- 
truction  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  est 
(levé  à  la  5*  classe  de  son  grade. 
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I  ooUt t&77.  —H.  Uclaverie, eoDdueteur d« 3* cUsse,  aa senrin 
ilDklra  du  dépsrteBMBt  du  Gers,  pasae  «i  serrlce  oitllDaire  du 
lartement  des  Luides. 

1.  LacLafferifl  eat  élevé  à  U  *'  cktsK  ds  mm  gndo. 
doUl,  _  H.  carp«aUfir,  ooadttctaor  da  >**  cluw,  lu  «nic) 
Jaure  du  départenoU  des  lioadea,  &diais  à  U  retraite.  CA 
nmë  couducteor  principal  hooovaira. 

A*  SBBTICB9  DÉTACHÉS. 

1  mnlr  1877.—  M.  Balllj,  conducteur  de  s*  dasse,  sttaebé^  dui  : 

lépartement  de  la  Seine,  au  service  de  la  3'  section  do  la  nart-  | 

roD  de  ht  Seine,  est  mis  k  la  disposition  de  H.  le  goofetnew  | 

léral  civil  de  l'Algérie. 

ôaoût.  —  M.  Qoiiar,  eondncteurde  ^'elnse,  an  senle»  erti- 

re  dn  département  des  Hautes-Alpes,  est  mis  à  la  dispoddoa 

gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

baoût —  ii.  Ropert,-coDducteur  de&'  classe,  attaché,  dans  le 

lartement  des  CAtes-da-Nord,  au  service  du  canal  de  Nantes  i 

9t,  est  mis  à  la  dispoeiUon  du  gouverneur  général  t^Til  d* 

gérie. 

7  août.  —  ii.  Fauré,  conducteur  de  a*  classe,  attaché,  dans  le 
artement  du  Tarn,  au  service  du  chemin  de  Ter  de  Manmetk 
larleux,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  civil  de 
gérie. 

8  août.  —  M.  Juge,  cenducteur  de  3*  classe,  au  service  ordl- 
re  du  département  de  l'Isère,  est  mis  à  la  disposition  du  gon- 
aeur  général  drll  de  l'Algérie. 

6*  concis. 

a  août  1877.  —  U.  Rizeos,  conducteur  de  3*  classe,  au  serricE 

ioaire  du  dëpartemeut  de  ta  Bante-Garonne,  est  mis  en  consi 

iM. 

iaoût.  —  M.  Maugonot,  aucien  conducteur  de  1*  olaee.e 

itégré  et  mis  en  congé  Illimité  et  aqtorisé  i  entrer  au  senh 

a  compagnie  des  chemins  de  l'Est. 

t  Mût.—  H.  Benaudin,  conducteur  de  &'  classe,  attacha,  du 

èpartemânt  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  l'Est,  est  ni 

Kingé  illimité  et  autorisé  &  entrer  au  service  de  la  compigole 

chemins  de  fer  d'intérftt  local  da  mémo  département. 


PJBBâOMAfiL.  i:iO) 


&*  aXTBAIU&i 


7  ûûûL  ^877.  --  Ai»  Gurpantifir».  coAducieur  prioci-  itte  d'«ièoa««i. 

piltLaiiddi^ienrice  ordinaire.  « «  .  l*'  aapt.  1877^ 

%aoûi  1877.  —  M*  Bic,  conducteur  daaf  cUmbq» 
Meurthe-et-MoseUe^  serviM  ordlj^airQu  ......    1*'  mai  1877. 

iS  ooâf  1877.  ---  ^  Grimaud»  conductaur  princi- 
pal, Hérault,  service  lijdrailiqaïQ.  . i*'  aept.  1877. 

7^  BCCSflîi 

M.  BniD,  conducteur  de  3*  classe,  Haute^fiaOïnr,     Date  do  «oèi. 

Bailgatfoo  fie  hi  Saône. ai  juiltot  1977 

Ml  lyninifé,  cvoémtieoBP  ^  af '  chisse,  au  serrloe' 

telAlgérie. ailjirfBel  1877 

,  M.  Cambier,  conducteur  de  3*  classe,  Pas-de<^lai8, 

senrlee  de  cfaemfos  de  fer aft  juillet  1877 

B.  Bvfin,  cendueteor  prfndpaf»  Tosj^,  service 

ordinaire a^juilleC  1877 

M.  Ffgeire,  conducteur  de  3*  classe,  Avejreo',  sep- 

Yjce  ordinaire 1**  aoiH  1877 

'  H.  Martin,  conducteur  dé  à*  classe»  Isère,  serriee 

f     ordinaire. 6  wttt  «877 

;  If.  Girard,  conducteur  de  a*  classe^  Eur&^t-Loir, 

j     serriee  ordinaire it  aotft  1877 

I  H.  fierecki,  conducteur  de  s*  dMse,  Bacrte-Sa- 

\     voie,  service  ordinaire 17  «o*^  ^^77 


8*  DÂCISIO8S  niYXRSES. 


1*'  août  1877*  —  M.  Roquefort»  conducteur  de  U^  classe^  détaclié 
auj  service  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

Idem^l^  M.  GuiUaud»  conducteur  de  i'*  classe»  au  service  oc- 
diaaiire  d<département  des  Deux-Sèvres,  passe  au  serviqe  ordl- 
^  saire  da^département  de  FArdèche. 

idem.  —  M.  Busaière»  conducteur  de  3'  classe,  au  service  du 
diemia  de  fer  de  Carcassonne  ^  QuillaUt  dans  le  département  de 
TAude,  passe,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  du 
chemin  de  for  de  Saint-Denis-au-BuIsson. 


) 

[ 
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(  N**  463  ) 

[39  décembre  1876.  ] 


uoi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  iS'il. 

(EXTRAITS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITKE  I". 

BUDGET    GÉNÉRAL. 


Crédits  accordés. 

Art.  1*'.  —  Ces  crédits  sont  ouverts  aux  miniatres,  pour  les  dé- 
penses générales  de  rexercice  1877,  conformément  à  Tétat  A  inï- 
neicé  ù,  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s^appliquent  : 

AUX  services  généraux  des  ministères,  pour.  .  1.359.508.580  fr. 
•   *  •    •••».••••••••••••••••..•...•  

TITRE  IV. 
MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  7.  —Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  les 
ol>lî^atiODS  quiozenalres  existant  dans  le  portefeuille  du  trésor  en 
obligations  amortissables,  par  voie  de  tirages  semestriels,  dans 
une  période  qui  n'excédera  pas  Tannée  1907,  et  à  négocier  ces 
nouvelles  obligations  ai;  mieux  des  intérêts  de  TËtat. 

11  est  également  autorisé  à  faire  face  aux  engagejnenls  pris  par 
TËtat  envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  jusqu'^  concur- 
rence de  1&.660.682  francs,  en  1877,  au  moyen  d'obligations  sem- 
l>lables  à  celles  dont  la  création  et  la  négociation  sont  prévues  au 
précédent  paragraphe. 

Il  sera  pourvu,  dans  les  mêmes  conditions,  à  Tacqulttement  des 
Annales  des  P,  et  Ch,,  Lois,  décrets,  ltc.  —  tcmc  th.  80 
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eDgftgoneDts  de  même  nature  pris  par  l*Ëtat  pour  les  aonées  187S 
et  suivantes,  jusqu'à  concurrence  de  72.606.868  francs. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre, par  vole  d'adjudication,  les  travaux  de  construction  de 
chemins  de  fer  énoncés  à  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  16  décembre 
1875  et  aux  articles  1*'  et  3  de  la  loi  du  3 1  du  même  mois. 

Le  ministre  des  finances»  pour  se  procurer  les  fonds  nécessalFeB 
à  Texécution  de  ces  travaux,  devra  émettre  des  obligations  du 
trésor  semblables  à  celles  dont  la  créatton  et  la  négociation  ont 
été  autorisées  par  Partide  7  d-dessus. 

Art.  9.  —  Le  produit  de  la  négociation  des  obligations  pour  trar 
vaux  publics,  à  créer  en  vertu  des  articles  7  et  8  ci-dessus,  est 
évalué,  pour  Texercice  1877,  ^  ^^  somme  de  69^^60.68»  francs. 

Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  de  Cexerciee  1877. 


CHAPITRES 
spéciaux. 


XXXIV. 


XVI. 

xvu. 

XIX. 


XI. 


2ni7ISTteES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


Subvention  pour  fiaciliter  rachèvement  des  chenîzis 
vicinaux  ordinaires  et  d*intérét  commun. 

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 
DE  L'ALGÉRIE. 


Travaux  publics.  —  Service  ordinaire 

Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire 

Garanties  d'intérêts  pour  les  chemins  de  fer  de  TAl- 

f^érie  concédés  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée 

Total  poor  le  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

SERVICE    fiÉRÉBAL. 


Travaux  hydraiOiquas  et  bâtiments  civils 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

l»  sBcnoN. —  Service  ordinaire. 

EraiteiBent  du  xninistra  et  peiBonoel  de  radministm- 
tion  centrale 


A  refwtir. 


MONTANT 

des  crédits 
.accordés. 


Dr.    e. 
5.730.000 


5.7S5.875 
3.700.000 


^480000 


11.906.875 


6L7O0LO00 


813.000 
813.000 


CBACTTRES 
spéciaux. 


m. 

IV. 

IV  M. 

V. 

\L 

vn. 
vm. 

IX. 

z. 

XL 

nu*. 
XI  ier. 


xm. 

XIV. 
XV. 
XVI. 


XX. 

XXI. 

xxn. 
xxm. 


xrv. 
XXV  Nr. 

XXV  ter, 

xxvi. 


xxvm. 


LOIS. 
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Beport, 


dM  crédits 
accordés. 


Matériel  et  dépemet  divenes  des  bumiiix  de  l'admi- 
nistration centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  8on84ngénleurs  des  ponts  et  cliaassées. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  .  . 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et 
écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pèche  fluviale 

Frais  généraux,  secours 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat 

Routes  et  ponts.  (Travaux  râninaires.) 

Chaussées  de  Paris 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien.).  ...... 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Navigation  intérieizre.  —  Canaux.  (Travanx  tirdl- 
naires.) 

Ports  maritimefl,  phares  et  fanaox.  (Travaux  ordi- 
naires.) 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'infgaHon,  de 
dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  trarvanx  à  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  con- 
cession  

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  eoaœssionnaires  de  che- 
mins de  fer 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils , 

Entretien  des  bâtiments  dvils 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palato  nationaux 

Service  du  mobilier  national 

Trais  de  logement  à  VersaQles  du  Président  de  la  Ré- 
publique  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépense  d^s  exardces  périmés  non  frappés  de  dé- 
âiéance 

Dépenses  des  exercices  clos. 


xxxn. 
xxxm. 

XXXIY. 

xxxiv  Ms, 


Total  de  la  1**  section 

i"  SECTIOH.^  Travaux  extraordinaires. 


Lacunes  des  routes  nationales. 

Rectification  des  routes  nationales • 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  des  rivières 

Remboursement  d'avances  faites  pour  Tamélioration 
des  rivières 


A  reporter. 


*  •  .  •  • 


francs. 
818.000 

153.000 
3.863.000 

100.000 
4156.600 

822.200 
196.300 

J88.500 

327.000 

75  000 

30.(XM) 

29.000  000 

3.000.000 

150.000 

5.000.000 

5.000.000 

6.000.000 

250.000 

30.000 
50.000 

15.176.083 
50.000 
103.600 
850.000 
900.000 
1.041.500 
500.000 
500.800 
322.000 

136.400 

350.000 

Mémoire. 
Idem. 


79.234.983 


2.000.000 
1.400.000 
300.000 
150.000 
2.000.000 
6.840.000 

2.145.000 


U.835.000 


1 
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CUAPITREâ 

spéciaux. 


XXJV. 

XXXV  bif. 

XXXVI. 

XXXVI  lis. 

xxxvir. 

xxxviii. 

xxxix. 

XL. 

xu. 

XLII. 

XUII. 
XLV. 
XLVI. 

XLVi  bis. 

XLVII. 

XLVIII. 

XLiX. 

L, 

LI. 

LU. 

LUI. 


XLII1  bis. 

XLIV. 
LIV. 
LV. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Repart 

Établissement  de  canaux  de  navigation 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'aroélioratiou 
des  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  d^s  ports 
maritimes 

Remboursement  d'avances  faites  pour  ramélloration 
des  ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  .  - 

Garanties  dmtérêts  aux  compagnies  de  chemins 
do  fer 

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'intérêts  aux 

,  compagnies  des  chemins  de  fer  de  1871  et  i87i.  . 

Édifices   publics 

Construction  de  nouvel  Opéra 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Construction  des  bAtirocnts  destinés  k  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons.  . 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  . 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  gale- 
ries au  Muséum  d'histoire  naturelle 


Total  de  la  2*  section. 


2*  SECTION  bin.  —  Travaux  extraordinaires 
sur  ressources  extraordinaires. 

Travaux  de  chemins   de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  , 


Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer 

Travaux  projetés  aux  rivières.  —  (Lois  spéciales  non 
volées  ) 

Travaux  projetés  aux  canaux.  —  (Lois  spéciales  non 
votées.) 

Total  de  la  î*  section  bis 

RÉCAPITULATION. 

I»^' section. —  Service  ordinaire 

"1'  section.  —  Travaux  extraordinaires 

i*  section  bis.  —  Travaux  extraordinaires  sur  res- 
sources extraordinaires 


MONTANT 

des  crédits, 
accordés. 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


francs 
li.835.(W) 

3.8o0J)Û0 

75.000 

7.300  m 

ÎKiO.OfJH 

1000  m 

150.0UI) 

i5.a«) 

lOOllil 

«).(«> 

H7i.G0H 
3.i73.*7(> 

iO.OOO.OlX) 

4.000.0(rt 

l.OOO.OiX» 
60  (M» 

l.OOO.OlW 
700.0i'.> 
•iOO.OUO 

41KX00D 


89.53a8T0 


4i).000.0m> 

14.e60.6SJ 

12.300.000 

i.SOO.OOO 


«i).iei).ai« 


79.i3l.98J 
89.550.870 

G9.460.6Si 


238.il6.533 


Taileau  des  dépenses  sur  retsùui-ces  spéciale)  el  ries  recettes  eoi-rélati 
pour  l'exercice  tiTI. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
Chup.  1".  Cooirôle  ei  surveillance  des  chemina  de  fer  en  France.    î.-iTO.GC 


(r  464) 

[39  décembre  1876.  ] 

Im  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplémentairei 
sur  l'exercice  1816. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tec 


TITRE  II. 

EIEHCICB   1876. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  cré 
accordés  par  la  loi  de  fluances  du  3  août  iSyS  ot  par  des  lois 
claie?,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  &o.9ii.7G8',56. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapi 
conformément  i  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  h.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplémenlaires 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  le: 
cice  187C. 
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ÉT4T  B.  Tabk(m,pwr  ministère  «t  par  chapitre^  des  crédits  supplémoUaires 

accordés  sur  rexerdce  1876* 


if 


CHAPimES 

spteûia. 


vn. 


XIV. 
XXXVI. 

xxxvn^i^. 
XXX  vm. 

XLVI. 

XLvn  biê. 

XLVU/tff. 

XLvn  gvûter. 

LVI. 
LVII. 

Lvm. 
us. 


MlNIirriHES  ET  SERVICES. 


4»cj:édit8  sapolémentaiiei 
afiooraét 


KONTANT 


par 

chapitre. 


MmiSTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR 

ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 

DB  L'AUI^E. 


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GÉNiRAL 
CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 

Travaux  publics.  —  (Service  extn^iidi* 
naire.) 


MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

1**  SEcnoir.  —  Service  ordinaire. 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  — 
(Travaux  ordinaires.) 


2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes 

Réparation  des  dommages  causés  aux 

travaux  publics  par  les  inondations.  . 

Travaux  d  amélioration  agricole 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de 

chemins  de  fer 

Travaux  à  l'Ecole  polytechnique 

Installation  du  Sénat.  ....•, 

Travaux  divers  à  l'Elysée .  . 

Travaux  d'aménagement  des  eaux  de 

Bourbonne 

Etablissement  d'un  lazaret  à  Mindin, 

près  de  SaiatrNaB^re.  ......... 

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 

de  l'Ecole  polytechnique 

Acquisition  pour  l'agrândiawnuuU  du 

Muséum •  • 


68.238,89 


p«r 
ministère. 


G8.iS839 


591.000,00      591.000.00 


1.092.180,00  > 

2.701.000.00 
965.000,00] 

24.000.000.00, 
320.000.00' 
75.000,00i 
125.000,00)30,181.564.00 

40.000.0o| 

LeS4,00 

021.700,00 

190.000.00 


I 


(  r  /i65  ) 

[  «7  leplembie  1876.  ] 

Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la 
Quentin  {Aisne). 

D£cBBT  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Est  déclaré  d'uUIltd  publique  l'agrandlsseffli 
Toyagenrs  de  la  gare  de  Salnt^Quentln  (Alsae) 
Creil  t  Erquellnes,  conformément  au  plan  dres» 
187S,  par  lefl  Ingénieurs  de  la  compagnie  du  1 
Nord,  et  modifié  par  le  Conseil  d^tat,  de  manl 
dans  les  surfaces  L  acquérir  le  périmètre  A ,  1 
restera  annexé  au  présent  décret. 

1*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
ment,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ei 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
de  la  toi  du  3  ma]  iSâi- 

Lee  dits  terrains  seront  Incorporés  &  la  concesa 
de  fer  du  nord. 

Les  formalités  de  l'exproprtation  devront  être 
DD  délai  de  deux  ans. 


(r  466) 

[  17  aepUmbiB  iS;6.  ] 
Agrandmement  de  la  gare  de  Lcn^ueviUe  [Seit 

MouT  portent  ce  qnf  soit  : 

I*  Est  déclarée  â'ntmté  publlqne  roccupatlos 
terrain  appartenant  à  la  commune  de  longne 
rteore)  et  néceosafre  &  l'agrandissement  de  la  gai 
Il  ligne  de  Malannar  à  Dieppe,  eonformâment  a 
idin  dressé  par  ringénleur  de  la  compagnie  le 
qoel  plan  restem  annexé  au  présent  décret. 


^ 
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2**  Pour  l'acquisition  de  la  dite  parcelle,  la  compagnie  des  cbe- 
rolns  de  fer  de  TOuest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obU- 
gâtions  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  M\. 

Le  dit  terrain  sera  incorporé  Ht  la  concession  des  chemins  de 
rouest. 

Les  formalités  de  Texpropriation  devront  être  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans. 


(  N°  467  ) 

[3  octobre  "876.] 
Défense  de  la  pointe  de  Grave  [Gironde]  contre  la  mer, 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  complémentaires 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre 
la  mer,  conformément  aux^dlspositlons  de  Tavant-projet  présenté 
par  les  ingénieurs  et  des  avis,  en  date  dos  1*'  août  1872,  li  février, 
8  mars,  5  Juillet  1876  et  2G  juin  1876,  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a"  La  dépense,  évaluée  a  i.35o.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  dé- 
partement des  travaux  publics.  {Amélioration  des  ports  maritimes.) 


(  N°  468  ) 

[3  octobre  1876.] 

Rectification  de  la  route  nationate,  n»  24  bis,  de  Paris  à  Granvili^ 

(Orne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  k  la  rectification  de  lu  route  nationale, 
n*'  aU  bisy  de  Paris  h,  Granville,  dans  la  traverse  d'Argentan  (Orne), 
suivant  le  tracé  figuré  en  rouge  entre  les  points  G  et  E  d*un  plan 
qui  est  annexé  au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  187.000  francs,  sera  imputa  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  dans  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  rectification  des  routes  nationales. 


0ÉCKET5. 

5>  L'admlDiftration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
nias  et  bïtimeots  nécessaires  à  l'exécution  de  I2  rectifie 
précitée,  en  se  conTopinaDt  aux  dispositions  des  titres  IL  el 
itnu  delà  loi  du  3  mai  iB/ji,  sur  rexpropriatioo  pour  c&use 
tflité  publique. 

1°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  . 
tn»ui  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  ; 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  469  ) 


BicTtt  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à  percevc 
sur  le  canal  de  Séclin  à  la  Deule. 

U  {^résident  de  la  République  Trançaise, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  ; 
Tu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  à  la  perception  desdro 
Di'IgatlOD  intérieure  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  apF 
uilirËtat; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  octobre  i83G.{*),  rendue  pour  l'e. 
IJDii  de  la  dite  loi  ; 

■■  Vu  le  décret  du  9  février  1867,  portant  tarif  général  des  ( 
ie  lavlgatiou  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  y  sont 
toés; 

.  Va  l'iiTjs  du  ministre  des  travaux  publics, 
.  Décrète: 

I  irt.  1",  —  A  partir  du  »"  novembre  1878,  les  droits  de 
pUoD  intérieure  seront  perçus,  sur  le  canal  de  Séctiu  à  la  [ 
ktDlbnnëinent  au  tarif  fiié  pour  le  canal  de  la  Deule,  par  I 
fWdu  9  février  1867, 

1  art  a.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécutii 
p*tent  décret. 

>  (■)  Aimales  iSîj,  p.  96. 
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st  qtti  overe  an  immatre  dt  FjigrietUlun  et  du  eotianem  ■> 
idit  pour  Us  dépensa  de  t'Eccposîtion  wiiverteOe  inlntuIiDMb 
1818. 

Préaident  de  la  République  française, 
I  la  loi  du  99  Juillet  1676,  aux  termes  da  laquelle  lea  dépensa 
)QstructIon  et  autres  nécessitées  pu-  l'Exposition  uulTeneOe 
nationale  de  1876  seront  imputées  à  un  compte  ouvert  pind 
errlces  spéciaux  du  trésor  : 

osldérant  que  cette  loi  n'a  pas  détennloé  la  somme  à  laqnellft 
reront  les  dépenses,  mais  qn'lt  résulte  de  l'exposé  des  moUft 
es  devis  sont  évalué*  k  la  nmne  de  35tJJi3.oao  tnaa. 
r  le  rapport  du  mlnlstn  de  l'agifonUsn  et  du  c 


crèfe: 

t.  1".  — 11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  cop- 
ie, an  titre  des  services  spéciaux  du  trésor,  on  crédit  i» 
3.000  francs  pour  les  dépenses  de  l'Exposftloii  nnlvendlt 
nationale  de  187S. 

t.  a.  —  L'emploi  de  cette  somme  aura  tien  mirant  les  fana 
[uëes  dans  les  réglementa  de  finances  et  de  compt&UlIté  u- 
s  an  présent  décret. 

t.  5.  —  Aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  an  d^di 
re  de  95.3i3.ooo  Tema,  &  moins  qult  n^  ait  été  poomi  ptf 
loi  spéciale. 

t.  a.  —  Le  ministre  des  Snasces  et  le  ministre  de  rigilcil- 
et  du  commerce  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  coooenc, 
aécutton  du  présent  décret. 

RËaLEUBirr  financier. 


MEF0UII0II3  «tStULtS. 

,  I-,  —  Ed  eiteDlioD  des  utidee  i<>  ol  1  de  la  loi  da  ag  juillet  it) 
ceUu  et  lee  dépeueB  aniqatllei  donnera  lien  l'expefilian  de  i8;>  M 
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"iinpiitées,  par  le  ministre  des  finances^  à  an  compte  onrert  panni  les  services 
fteiaoi  da  trésor  et  intitulé  :  Exposition  universelle  internationale  de  1878. 

Le  solde  nécessaire  pour  balancer  ce  compte  représentera  la  part  contribu- 
liTe  de  l'État  et  sera  seul  inscrit  ao  budget  de  1878. 

Les  recettes  comprendront  : 

I*  Le  fonds  de  concours  Tersé  par  la  Tifle  de  Par»; 

V  Le  produit  des  entrées; 

^  Le  produit  des  concessions  et  locations; 

4"*  Le  prodoit  de  la  reyente  des  bâtiments  et  des  matériaux  ; 

5*  Les  recettes  diTones. 

Les  divers  faits  de  dépenses  comprendront  tont  ce  qui  est  nécessaire  à  la  con- 
Undion  des  bftliments  et  dépendances  de  Texposition,  à  l'entretien  de  ces 
HtÛDeaU  et  dépendances  pendant  la  darée  de  Texposition,  an  fonctionnement 
le>  dirers  services,  à  la  surveillance  de  police  et  de  si)ireté,  et  enfin  à  la 
HBùse  en  état  des  différents  terrains  et  locaux  occupés  pendant  la  durée  de 
TexposilioD. 

Ceii  divers  chefs  de  dépenses  seront  classés  par  chapitres  et  articles,  ainsi  qu'il 
«liDdi([ué  dans  la  nomeoclature  ci-aprés  : 

CHAPITRE  1*'.  —  Serpke  gintnU 

Art.  1".  ~  Administration,  gratifications  et  dépenses  diverses. 

Art.  1 .  Médailles. 

Art  3.  -  Fêtes. 

Art.  i  —  Exposition  d'animaux  vivants. 

cHAPrniE  n.  —  Trmwu;  U  fo  fin  fauche. 

l 

.  ConstraetloD,  initallalion  et  mise  en  marobe  dei  machiuM. 

.  art,  1*.  —  BAtiments  de  l'exposition. 
\  An.  i  —  Jardins  et  fabriques  du  Champ  de  Mars. 
•  Art.  3.  —  Bureaux. 
;  Art.  4.  —  Clôtures  et  barrières. 

Art.  5.  —  Tranchées  le  long  du  quai. 

Art.  6.  —  Eau  et  gaz. 

Art.  7.  —  Exposition  des  beaux-arts. 

Art.  8.  -.  Hise  en  mouvement  des  machliras. 

Art.  9.  —  Remiae  en  état  du  Champ  de  Mars. 

J  GHAPFTBE  UX.  —  TflVM«S  dô  la  Hu  àfOlU. 

Alt.  1«.  —  Grande»  salles  et  galeries. 
^  Art.  t  — .  Cascades  et  jardins. 
I  An  3.  — .  fiarriàres  et  clôtures» 

Art.  4,  ~  Eaa  et  gaz. 

Art.  li.  —  Tranchée»  en  continuAtion  du  quai. 

Art.  6.  ~  Remise  en  état  du  Trocadéro* 

CHAPITRE  IV.  ~  Imprévus. 
,'  Art.  i«.  —  Service  général. 
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Art.  2.  —  Travaux  de  la  rive  droite. 
Art.  3.  —  Travaux  de  la  rive  gauche. 

RECETTES. 

Art.  2.  —  Les  localions  d*einplacenieQts  et  redevaDcea  diverses  seront  ré- 
glées par  le  mioistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la  propositioD  da 
commissaire  général. 

Ud  avis  sommaire  des  droits  à  percevoir  devra  èlre  reoiis  au  ministre  éis 
finances^  pour  servir  de  titre  de  perception  au  comptable  chargé  de  leur  recos- 
vrement. 

Art.  3.  —  La  reveate  des  bâtiments  et  matériaux  sera  effectuée  par  Ict 
soins  de  l'adminislralion  des  domaines,  avec  le  concours  du  commissaire  gé- 
néral, et  le  produit  en  sera  imputé  aux  recettes  de  Texposition. 

Art.  4-  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  mode  de  perception  despn* 
duils  et  sur  Torganisalion  du  service  des  droits  d'entrée. 

Art.  §.  —  Le  service  préposé  à  la  perception  des  recettes  de  rexposiiiu 
devra,  pour  ordre^  à  l'expiration  de  chaque  mois,  remettre  au  coroinisâaire 
général  un  état  des  recettes  effectuées  pendant  le  mots  écoulé. 

DÉPENSES. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  général  dispose,  en  qualité  d'ordonnatenTsecoi*] 
dairo,  des  crédits  qui  lui  sont  délégués  par  le  ministre  de  l'agricultare  et 
commerce  sur  le  compte  ouvert  à  rexposilion  de  1878. 

Art.  7.  —  Le  budget  général  des  dépenses  est  préparé  par  le  commissaîi 
général  et  arrêté  par  le  ministre  de  ragricnllore  et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Les  situations  financières  mensuelles  donnant  les  évaluations^! 
dépenses  pour  le  mois  suivant  serviront  de  bases  aux  crédits  d'ensemble  i  ^j 
léguer  par  le  ministre  au  commissaire  général. 

Art.  9.  "  Jusqu'à  la  limite  de  i.ooo  francs,  les  marchés  de  gré  à  f^Tèpi 
ront  être  approuvés  par  le  commissaire  général  ;  de  i.ooo  à  lo.oco  frasrs,! 
au  terme  du  paragraphe  i**  de  l'article  69  du  décret  du  3i  mai  1862,  lesi 
chés  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  ragricultare  et 
commerce;  au-dessus  de  10.000  francs,  ils  devront  être  au  préalable  antc 
par  une  décision  de  la  commission  spéciale  (paragraphe  ^  de  l'article  4'*' 
loi  du  29  juillet  i8;6). 

Art.  10.  —  Les  traitements  et  indemnités  des  figenfs  de  TexpositioD  «en 
déterminés  par  des  arrêtés  ministériels^  d'après  les  propositions  du  coasil 
saire  général. 

Art.  II.  —  La  constatation  et  la  justification  des  dépenses,  ainsi  quel 
communications  avec  le  ministre  ordonnateur,  d'une  part,  et  le  eoiDf 
chargé  du  payement,  de  l'autre,  seront  établies  conformément  aux  régleoe 
sur  la  comptabilité  des  travaux  publics. 

Le  commissaire  général  est  assimilé,  à  ce  point  de  vue  de  la  comptabilité, 
un  ingénieur  en  chef,  et  les  directeurs  placés  à  la  tète  des  différentes  seclîsi 
h.  des  ingénieurs  ordinaires. 
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Lesserrices  de  l'cxposilion  seront  répartis  enlrc  les  directions  suivantes  : 

Commissariat  général. 

Direction  des  IravaQi. 

Direction  de  la  section  française. 

Direction  des  sections  étrangères. 

Direction  des  beaux-arts. 

Direction  de  l'agriculture. 

Direction  des  animaux  vivants. 

Le  senice  do  la  comptabilité  installé  an  commissariat  général  centralisera 
tntes  les  comptabilités  des  directiofks  et  sera  chargé  de  l'établissement  des 
nandats  de  payement  et  de  comptes  rendus  mensuels.  Un  chef  de  matériel  sera 
frépoié  à  l'achat  du  mobilier  et  des  fournitures  de  bureau  nécessaires.  Ce 
tïtl  de  matériel  ne  pourra  donner  suite  à  une  demande  de  fournitures  quel- 
conques qu'autant  qu'elle  sera  formulée  sur  un  bon  de  modèle  spécial^  signé 
TV  le  directeur  compétent  et  vise  pour  exécution  par  l'inspecteur  des  finances 
tbargè  de  la  comptabilité  et  du  contrôle.  Un  certificat  de  prise  on  charge  doit 
Itre  fourni  par  les  soiq^  du  chef  de  matériel  lors  de  la  livraison  de  tout  objet, 
le  valeor  supérieure  à  i  franc,  de  nature  à  être  représenté  à  la  fin  des  travaux; 
I  ces  certificats  serviront  de  base  à  l'établissement  d'un  état  d'inventaire  ouvert 
f u  commissaxiat  général  et  constamment  tenu  à  jour. 

»  Art.  12.  —  Les  payements  des  crédits  délégués  conformément  à  l'article  6 
|ttroDt  faits  par  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  sur  mandats  signés  par  le 
piamissaire  général.  Les  mandats  et  pièces  justificatives  seront  adressées  di- 
[teeiemeot  à  ce  comptable,  qui  devra  renvoyer  les  mandats  au  commissariat 
lléoéral  après  les  avoir  revêtus  de  son  visa. 

Uo  état  des  payements  faits  dans  le  courant  de  chaque  mois  devra  être 

(idre»é  par  la  caisse  centrale  au  commissaire  général,  dans  les  premiers  jours 

.'lainuis  suivant  (art.  ^7 'du  décret  du  3i  mars  1862). 

'   Art.  i3.  —  Au  commencement  de  chaque   mois,  le  commissaire  général 

tassera  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un  état  sommaire  des 

édits  et  des  dépenses  et  le  bordereau  détaillé  des  mandats  délivrés  pendant  le 

ssorcbaque  chapitre  et  article  de  son  budget  spécial. 

Art.  14.  —  Des  avances  destinées  aux  payements  d'urgence  pourront  être 

tes  aux  régisseurs  Institués  près  de  chaque  direction  et  dont  la  signature  devra 

tiablement  être  accréditée  auprès  de  la  caisse  centrale   du  trésor.  Ces 

tTuces  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  5.ooo  francs  pour  la  direction 

les  travaux  et  celle  de  i.ooo  francs  pour  les  autres  directions.  Les  régisseurs 

^ODt  se  conformer  au  règlement  général  sur  la  comptabilité  des  travaux 

iblics  pour  la  justification  de  leurs  dépenses  et  l'alimentation  de  leurs  caisses 

«cliTes. 

Vu  poor  être  annexé  au  décret  du  18  octobre  1876. 

j  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commei'ce, 

'  Signé  TcissERENG  de  Bort. 
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[  14  octobre  1876.  ] 

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  VAdour  et  défena 
contre  les  inondations  du  quartier  de  Sablar  (Landes), 

DÈcMMt  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessalrefl  pour 
la  constraction  d^in  port  sur  la  rive  droite  de  rAdour«  en  unont 
du  port  de  Dax  [Landes),  et  pour  la  défense  d*une  partie  do  qoar 
tier  de  Sablar  contre  les  inondations,  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  en  date  des  9-18  février  1876,  modifié  par  Tavis  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  juillet  1876. 

s*  La  dépense^  évaluée  &  iia.oooihmcs,  sira  répartie  comme 
suit: 

A  la  charge  de  la  Tille  de  Dax. ia.ooo  (r. 

A  la  elyurge  de  TËtat  • »...    100.000 

La  part  contributive  de  ITËtat  sem  imputée  sur  les  fonds  inscrili 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  dé- 
fense des  villes  contre  les  inondations. 


(r  472) 

1 14  octobre  1S76.  j 

Canal  de  Saint-Maurice,  —  Augmentation  du  tirant  d'eau, 

DiCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  rexécutlou  des  travaux  nécessaires  pour 
augmenter  le  tirant  d^eau  au  point  die  Jonction  du  canal  de  Saiat- 
Maurice  et  de  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  génénltf 
des  projets  des  ao  mars  et  6  avril  1876. 

2**  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  h  lao.ooo  francs,  sert 
imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ouvrages  extraordinaires  d'amélioration  des  ri- 
vières. 


-P" 
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[  26  octobre  1876.  ] 

Beconstructùm  du  pont  de  Saint-Pierre,  à  Montluçon  {AUier), 

DÉCBXX  portant  ce  qui  suit  : 

i«  n  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Salnt-Plerre, 
à  Montluçon  (Allier),  dépendant  de  la  route  nationale,  n»  i/(3,  de 
Glermont  à  Tours,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet 

s«  La  dépense  laissée  au  compte  de  l'État,  et  fixée  &  176.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  par  le  budget 
da  ministère  des  travaux  publics  à  la  construction  des  grands 
ponts. 

Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  la  ville  de  Montluçon  de  con- 
Iribaer  à  la  reconstruction  du  pont  dont  11  s'agit  pour  une  somme 
le  10.000  francs. 


(^474) 

[:t6  octobre  iSyÔ»} 

'fiècret  qfd  déelaire  étuUUté  pMiqtte  VéttMissement  (J^un  chemin  de 
I  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  du  VaMe-Per  au 
î  aaud  de  VEst  et  à  Vusine  de  Neuves-Maisons. 


Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète: 

Art.  1».  —  £8t  déclaré  d*utlllié  publique  rétablissement  d'un 
lin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  du  Val- 
•Fer  an  canal  de  TEst  et  &  Tualne  de  XgenvesnMaisftns. 
La  société  métallurgique  de  la  flinite-Mcselle  est  mutorliée  à  et»- 
r»  à  ses  frais,  risques  et  périls^  le  dit  cli^mln  de  fer  d'embran- 
lent,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
qui  ifiBterA  annexé  au  présent  décret. 
Art  2.  —  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  préMot, 
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La  fonne^  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  pn 
radministratioD,  ear  la  proposition  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  devrait  traverser  à  niveau  on  autre  chm 
de  fer  concédé^  l'administration  déterminera,  suivant  les  circonstances  localei. 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  dispositions  à  prendre^  tant  pour  \(s 
voies  de  fer  que  pour  les  barrières  et  leur  manœuvre. 

Art.  i5.  —  {Voir  Vart,  14  du  type.) 

A  ri.  16.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  U  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo- 
difié par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  etdescoan 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  3*>,5o  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
bauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  o"»,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  ris 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  17.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  feranroBl 
au  moins  d'-jSo  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  4*>7^ 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pss 
inférieure  à  ^"fio.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  dçs  soa- 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  haitenr. 
Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  i^.  —  {Voir  le  paragraphe  i**  de  Vart,  17  du  type.) 
••   •••   .••»,.  •...• •••..••• ...••• 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ose 
reconnaissance  sera  faite  par  les^ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constatir 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suflOsante  et  s'ib  perreit 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitii-' 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  19.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  1  exécution  des  ouvrages  qieto 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  lesrH^o^ 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  à  la  renoDHU* 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçtt- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radù- 
nistration. 

Art.  20.  —  Les  voies  seront  ètabties  d'une  manière  solide  et  avtc  des 
tériaux  de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  eompigii^» 

Art.  AI.  —  L'administration  pourra  dispenser  la  compagnie,  sur  sa  propo- 
sition, de  poser  des  clétures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

Art.  aa  à  3o.  —  (Voir  les  art,  21  à  2s  du  type,) 
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TITRE  II. 

ENTRETISN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3 1.  —  {Voir  Vart,  3o  du  type,) 

Art.  3a.  ~  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  poar  assurer  la  sécurité  dn  passage  des 
trains  sur  la  Toie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ob  le  chemin 
de  fer  sera  trarersé  à  niveau  par  des  routes  on  chemins. 

Art.  33.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles  ;  elles  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
oa  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
macIÛDes. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
lenrs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
Toitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

II  y  es  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

I'  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies 
de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées. 

2«  Celles  de  deuxième  classes  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés, 
et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chevaux  ou  des  bestiaux^  les  plates-formes  et,  en  général^  tontes  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  eompagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
nettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
Ibnnes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
étal. 

Art.  34.  —  {Voir  ies  quatre  premiers  paragraphes  de  Part.  33  du  type.) 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  mayimiim  de  vitesso  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
eenvois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  35.  —  {Voir  Vart.  34  du  type.) 

TITRE  m. 

nUBÈE,  RACHAT  ET  DlSCHÉAXfCE  DE  U  CONCESSIOK. 

Art.  30.  —  Le  terme  de  la  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée 
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La  forme^  le  type  et  le  mode  de  manœaTre  des  barrières  seront  fixés  par 
radministratioD,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  deyrait  traTerser  à  nireaa  mi  antre  cheniD 
de  fer  concédé^  l'administration  déterminera,  sairant  les  circonstances  locales, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  dispositions  A  prendre,  tant  poat  les 
Toies  de  fer  qae  pour  les  barrières  et  leur  manœuvre. 

Art.  i5.  —  {Voir  Part.  14  du  type.) 

A  ri.  16.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  friiit 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  la  cours  serait  arrêté,  suspendu  00  me- 
difié  par  ses  trayaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riyières,  des  canaux  et  deseoiR 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  3",5o  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra  être  iolè- 
Heure  à  o»,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqae  os 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  17.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  feraorool 
au  moins  3">^5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  4*«7^ 
de  hauteur  :$ous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  ^ 
inférieure  à  ^"ySo,  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  soi- 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hanteV' 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  18,  —  (Voir  le  paragraphe  i"  de  Vart,  17  du  type.) 
•  •   •••   .••.,. .•••.•«.■•••....*...'•• 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ne 
reconnaissance  sera  faite  par  les^ingéniours  de  la  localité,  à  l'effet  de  cx>istatir 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  at  s'ils  peunat 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  tniTaux  dèflaitis 
destinés  &  rétablir  les  communications  interceptées.  I 

Art.  19.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouTrages  quei^ 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  j 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  \ 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  &  construire  à  la  rencvitff  ; 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maeet-  j 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadai- 
nistration.  I 

Art.  20.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  arec  des  m- 
tériaux  de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compigv^ 

Art.  ai.  —  L'administration  pourra  dispenser  la  compagiâe,  sur  sa  pcep»- 
silion,  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  cbemin. 

Art.  aa  à  3o.  —  {Voir  les  art.  21  à  2g  du  type.) 
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TITRE  IL 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Ali  3i,  —  {Voir  Part,  3o  du  type,) 

Art.  3a.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  yoie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  trayersé  à  niyeau  par  des  routes  on  chemins. 

Art.  33.  —  Les  machines  locomotiyes  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles  ;  elles  deyront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
oa  à  prescrire  par  Vadministration  pour  la  mise  en  seryice  de  ce  genre  de 
macbines. 

Les  Yoitures  de  yojageurs  deyront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
Toitures  seryant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

II  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

i"  Les  yoitures  de  première  classe  seront  couyertes,  fermées  à  glaces,  munies 
de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées. 

a*  Celles  de  deuxième  classes  seront  couyertes,  fermées  à  yitres,  et  auront 
des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  deyront  être  inclinés, 
et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
eation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réseryé,  dans  les  trains  de  voyageurs^  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  Toitures  de  yoyagears,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchan- 
diNB,  des  chevaux  ou  des  bestiaux^  les  platea-formos  et,  en  général,  tontes  les 
parties  da  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  eompagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel)  de  se  sou- 
nettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  tonte  espèce»  plates- 
foimes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  34.  —  [Voir  ies  quatre  premiers  paragraphes  de  Part,  33  du  type.) 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  marimiim  do  vitesso  dos  couvols  do  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  35.  —  {Voir  l'art.  ^  du  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  BACHAT  ET  DlSCl^CE  DE  LA  CONCESSION. 

Xri.  36.  —  Le  terme  de  la  dorée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée 
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à  Tarticle  i*'  du  présenl  cahier  des  charges,  sera  le  même  qne  celai  de  laeon- 
cession  du  chemio  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise. 

Art.  37.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiratioa  de  la  concession,  etparl«K«l 
fai  de  celte  expiration,  le  gouTeroement  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de  U 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  el  ses  dépendances,  et  il  entrera  imaëdiale- 
ment  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

NéanmoioSi  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produis  sur 
le  chemin  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supportsr  k 
droit  de  péage. 

La  compagnie  sera  tenue,  etc.  {Voir  fart.  36  du  type.) 

Art.  38.  —  A  toute  époque,  après  Texpiralion  des  quinze  premières  sonèas 
de  la  concession,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  U  concession 
entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  etc.  {Voir  Vart,  3;  du  type.) 

Art.  39.  ->  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  anciM 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  4-ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  saia 
dit  à  Tarticle  68,  &  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  el 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  40  et  4'.  —  {Voir  les  art.  39  et  40  ttu  lype.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COItOITIOirS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOTAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

.\rt.  43.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaix  et  dépenses  qi'eUe 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lu 
accorde  Tantorlsation  de  perceToir,  pendant  toute  la  durée  do  la  concessiso. 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déleminés  : 
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-  Levure  sSehe.  —  Fers.  —  CoiTi*. 
lomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  pi 

-  Fontes  moulées 

ilasse.  —  Pierres  do  taille  et  produils  de 


ues.  — Ardoieps.  —  Coke 

liasse.  —  Houille.  —  Marna,  —  Cendres. 
-  Fumier  et  engrais.  —  Pierres  à  chaus 
l  à  pISlPO.  —  Pav(s  el  maWrtaui  pour' 


-  Uinerais  di 

TAMF    SPÉCIAL    F 


Par  imnu  el  par  kiloniln. 


*HH 

Pan  TOTit 

II 

de  Ira 
sln 

-   i 

il 

il 

'"i 

s  ^ 

' 

tr.  t. 

0.U0 

ôm 

0,090 

rr.  c, 

O.no 

a,^ 

O.II» 

0,060 

0,090 

0.1«( 

0.1» 

l).(IBO 

0.060 

0M> 

0.1SO 

o,.« 

olasa 

l».OSO 
0,010 

0.0S0 

o!k)o 

0,ÛSO 

0,090 

0^075 
0,075 

0.1S0 
0.110 

S:lï 

o.tio 

0.165 

o.iœ 

9  prix  dâlenninés  ci-desiae  posr  les  transports  à  grande  Tilesge  ne  foii- 
lent  pas  l'impAt  dû  à  l'Ëltl. 

mi  eipressimetit  entendu  qae  les  prii  de  transport  ne  seront  dus  i  li 
agDie  qQ'anlaûl  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transporta  t  ses  Irais  « 
es  propres  mo^eiis;  daag  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qa'aniprii 
pour  le  ptage. 

perception  aura  lien  d'après  le  nambie  de  kilomètres  parcoums.  Tool 
lâtre  entamé  sera  payé  comne  s'il  avait  été  parcoure  en  entier, 
la  dislance  pucoorae  est  iafirieure  à  4  kilomilre»,  elle  ^ra  co^ilit 
4  kilomètres. 

poids  de  la  tonne,  etc.  (Foir  l'art.  41  du  type.) 
I.  44.  —  A  moins  d'une  antorisatioD  spéciale  et  révocable  de  l'adoiiiù»- 
D,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  coalenir  ias  Toitures  de  toiu 
B  en  nombre  suISsanl  pour  tontes  letpersuonesquîse  présenteraient  du) 
ireanx  dn  chemiB  de  1er. 

09  cbaqne  train  de  voyagenrs,  la  compagnie  aura  la  [acuité  de  f-*r  ta 
res  i  compartiments  spéciani  pan  lesquels  il  Mia  ètal)li  des  pii  parti- 
ra qne  l'administration  fixera,  eut  la  proposition  de  la  compagnia;  aÙ 
mbre  des  places  i.  donner  dans  cas  compartiBeats  ne  poom  dépasser  k 
jéme  du  nombre  total  des  places  du  train. 
L  45  et  46.  —  (Voir  les  art.  44  et  45  du  type.) 
1,  47-  —  La  compagnie  oe  pourr»  être  tenue  au  transport  dei  olgalt  tad 
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les  fUmensioDs  excéderaient  celles  da  matériel»  comme  aossi  de  toute  masse 
iodiTÏBihle  pesant  plus  de  3.ooo  kilogrammes. 

Dans  ce  cas,  il  sera  traité  de  gré  à  gré,  si  la  compagnie  se  charge  da 
transport. 

Dans  le  cas  d'an  marché  de  gré  à  gréi  la  compagnie  devra  accorder^  pen- 
dant trois  mois  au  moins^  les  mêmes  facultés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  % 
demande. 

A  défaut  d'une  entente  amiable  sur  les  prix  de  transport,  ces  prix  seront  fixés 
par  l'administration. 

Art.  48.  —  (Voir  VoarL  ^j  du  type,) 

Art.  49*  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer^  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un 
as  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
oois  d'avance  par  des  affiches 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
da  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traite  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
pnblics,  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aox  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifiB,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
i«  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  5o.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  41a  gare  d'oU  Us 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  regiatres  spéciaux  au  fur  et  à  me- 
me  de  leur  réception;  mention  seca  iaite,  sur  les  regûtses  de  la  gare  de  dé- 
fvt,  du  -prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditieus  auront 
loi  suivaut  l'ordre  de  leur  inscriptieii  A  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  mardiandisee  sera  constatée,  ai  l'expéditeur  le  demande, 
far  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  eompa- 
suie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
«nmpagBw  sera  tenue  de  lui  délifrer  un  réeéyîMé  qui  énoncara  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
<&>'«&  Kœ^fitactoé. 


^ 


1228  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Art.  5i.  «-  La  compagnie  seraCeoae  de  mettre  les  marcbandises  à  la  dis- 
position du  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suiyronl  leur  enregis- 
trement à  la  gare  de  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciatx,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  q&'ei 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  tralBi 
de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  et  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  se- 
lut  ion  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  joK- 
tion  seront  Cxés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5a.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  tels  qie 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasisage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  aonuellemeot  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  53.  — .  {Voir  l'art.  5i  du  type.) 

Art.  54.  —  Lee  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qni 
concerne  soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  vojageiR, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie^  confonié- 
ment  au  §  a  de  l'article  a  du  décret  de  concession,  l'élabliseement  d'un  senice 
public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art,  55.  —  (Voir  CarL  5a  du  type.) 

Art.  56.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  cm- 
tréle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuiteneit 
dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  dans  l'intérêt  de  la  per 
ception  de  l'impôt. 

Art.  57.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

i*"  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulaol  lu 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  « 
un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  léces- 
saires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposiliw 
de  la  compagnie. 

2"  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  natore  du  service  rend  insuffisante  U  . 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  Uea  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  do  départ  de  ses  costoïs 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  qniue  jous 
à  l'avance. 

3"  Les  employés  chargés  de  la  surveillace  du  service,  les  agents  préposés  à 
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l'échange  oa  h  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
poor  rexécutioD  de  lear  service^  en  se  conformaDt  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  58.  —  Le  gouvernement  se  rèserre  la  faculté  de  faire^  le  long  dos 
Toie«,  tontes  les  constructions^  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  serTÎce  du  chemin 
de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  suryenir  et  de  leur  en  faire 
coBDaitre  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provii'oi rement  les  bouts  réparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
Déeessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lien  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  des 
iraTaox  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à 
ses  (rais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligue  télégraphique  de  l'Iîltat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
la  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils;  ainsi 
qae  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

Art.  5g,  —  Les  dispositions  des  art.  55^  56,  5;  et  58  ci-dessus  ne  seront 
ipplicables  quo  dans  le  cas  ob  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  §  3  de  l'article  a  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un 
Hrrice  public  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  OiYBRSES. 

Art.  60  et  61.  —  {Voir  les  art»  5;  et  58  du  type,). 
Art 62.  —  (Voir  l'art  5g  du  type,) 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100. 

Art.  63.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  do 
mines,  d'usines  ou  établissements  commerciaux  qui,  offrant  de  se  soumettre 
aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderait  un  embranchement  ;  à  défaut 
4'aecord ,  le  gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  (rais  des  propriétaires  de  mines, 
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d'usines  oo  établusements  commerciaux,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  ée 
leur  établissement  aucune  entrave  &  la  circulation  générale,  aucune  cauii 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  anx  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toute  époqfue^  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  et  l'établissement  de  la  voie  du 
dits  embranchements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propiiè- 
taires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
do  nner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  a  suspendre  en  tout  ou  partie  lein 
transports. 

Art.  64.  —  (  Voir  VarL  61  du  type.) 

Art.  65.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  U  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assiisUëi 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  66.  — <  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  surveillance  de  lUdministn- 
tion. 

Art.  67.  ^  Les  Irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  triTUX 
et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitalion  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  aî- 
née, à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  5o  francs  par  cbaiiii 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  es 
exécution  de  Tarlicle  58  ci-dessus,  pour  trais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époquas  9» 
auront  été  fixées ,  la  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  du  décrel  qui  ratifiera  l'acte  de  concessiâi, 
le  concessionnaire  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  4. 000  francs  es 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  au  décret  do  3i  jaF 
vier  187a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  ai 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  ^ 
raient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  sonmie  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionoeUemeit  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  eera  remboursé  qu'apès 
leur  entier  achèvement 

Art.  69.  —La compagnie  devra lure  élection  de  dofmicile  à  Naacy. 

Dans  le  eai  où  elle  ne  Taorait  pas  fait,  toute  notificatioa  ou  significatifB  à . 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  eera  faite  an  aecrétariat  général  de  II 
préfecture  de  Mevtiie-et-llo6elle« 

Art  70.  —  Les  oontestationa  qii  e'èlftventieiit  ealre  ia  cemfagnie  et  Kadmi* 
niKntioD  an  anjet  de  f  ezècntieD  et  de  l'intaryiétatioii  4et  claueee  dn  piéieit 
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eabier  des  charges  BeroDt  jugées  adBûnistratiYemeiit  par  le  censeil  de  préfec- 
Ion  dn  département  de  Meurtbe-et-Moselle ,  saof  recours  au  Cooseil  d'État. 

Art.  71.  —  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
iiï  fraDC 

Préseoté  par  ringénieur  ordinaire  soussigné. 

Ibney,  le  3i  mai  1976. 

Signé  0.  Derohk. 


Ânétè  k  aS  juillet  1876. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Albert  Chrtstophle. 


[a6  octobre  1876.] 

I  Agrandissement  de  la  gare  de  Chauny  (Aisne). 

I   DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utnité  publique  les  trayaux  à  exécuter  pour 
l'iKgrandlssement  de  la  gare  de  Chauny,  ligne  de  Greil  à  Saint- 
(toentin  (Aisne)»  conformément  au  plan  dressé,  le  h  février  1B76, 
par  l^ngénieur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

;  s' PourPexécutlon  de  ces  trayaux»  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
ini  dérivent»  pour  Tadmlnistration,  de  la  loi  du  3  mai  18A1. 
IVqidsition  des  terrains  nécessaires  pour  Texécution  des  dits 
j^trayaox  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans»  ù  dater 
^de  la  notification  du  présent  décret. 


(  N"  476  ) 

[11  noveiDfare  1S76.  ] 

■ 

[Stdtissement  d'vM  déversoir  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  {Loir et). 

DicRBT  portant  ce  qui  suit  : 
^  l' Il  sera  procédé  à  rexécutiou  des  tra?iax  néeessairei  k  Péta- 
jUaBeobent,  en  amont  de  Jargeau  (Loiret)  et  sur  la  rtvB  gauche  de 
*^  Loire,  d'im  déyersolr  dans  la  levée  qui  borde  le  lleiiva,  ainsi 
^<à  rediaosBeHieiit  de  cette  levée  sur  5.579  mètres  en  amont  do 
'^vorsoir»  le  tout  conformément  aux  dlspoiitioiii  générâtes  du 
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projet  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da 
17  Juillet  4876. 

s**  Les  ouvrages  mentionnés  dans  Tarticle  précédent  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  700.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 


(  N"  477 ) 

[24  noYembre  1876.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  m  4  (Ariége). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
do  la  route  départementale,  n**  ZU  entre  Àudinac  et  la  route  natio- 
nale, n*"  117  (Ariége),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  la-l 
diquée  par  le  tracé  vert  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

*i*  L'administration  est  autorisée  à  faire  PacquisitiOD  des  ter- 
rains et  b&timenta  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
loi  du  3  mal  i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pih] 
blique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ^  \» 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  pardr 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  478  ) 

[a4  novembre  1876.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  7  {Haute-G€nrmne\ 

DÊC|iET  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  décorés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectifîcaton 
la  route  départementale,  n""  7,  de  Toulouse  à  Lectoure,  dans 
côtes  de  Mondouville  (Haute  Garonne),  à  exécuter  suivant  la 
rection  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  pleines  aur  le 
annexé  au  présent  décret. 


d£grets. 

i>  L'administration  eat  autorisée  i.  (tire  l'acqulsitloi 
raiDs  et  bfttiiiieiiCs  nécessaires  k  l'exècntloa  de  cette  < 
eo  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  buIt 
Idda  5  mai  iSAi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d 

'  bilqae. 

I     y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  av 

I  tnTsax  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ai 

I  dnjoardfl  sa  promulgation. 


(  N°  479  ) 

1 14  DOTembre  1876.  ] 

Atcti'/tcalfon  dt  la  route  départementale,  ti"  18  {Ueurthe- 

DiciiT  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  ri 
de  lï  rente  départementale,  n*  iB,  de  Vëzetize  &  Vancou 
les  eûtes  de  la  verrerie  de  Vannes  (Meurtbe-et-Uoselle), 
nivant  la  direction  générale  Indiquée  par  des  lignes  bl 
idiD  annexé  au  présent  décret. 

i'  L'administration  est  autorisée  à  Taire  l'acqulsltlo 
'niDset  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  1 
to  se  conformant  aux  dispositions  den  titres  II  et  snl 
loi  (lu  3  mal  iBAi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d 
^Uqiie. 

'  y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  a' 
.biTaoi  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ai 
ilnjour  de  sa  promulgation. 


(  N"  480  ) 

[  4  décembre  1876.  ] 

Agrandiaernent  de  taplage  d'Elrelat  [Seime-Infirit 

[    OtcuT  portant  ce  qui  suit  : 

■  i>  Est  déclaré  d'uUlité  pabllfiie  Tagrandlssement  de 
I  portd'ËtreUt  (Selne-InférletiM)  suivant  le  périmètre 
'■■pw  une  ligne  rougo  sur  un  plan  en  date  du  17  février  1 


1S34  tOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

2''  Ea  coméqtience,  radmlnistratfon  est  autorisée  à  làîre  Fac- 
quisitfon  des  terrains  et  bâtiments  compris  dans  le  dft  périmètre 
nécessaires  à  l'exécation  da  projet  présenté  par  les  iogénieurs,  m 
se  conformant  anx  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  Iddo 
3  mal  i8Zii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 


s 


(r  481) 

[4  décembre  1876.] 

Chemin  de  P.-L.^M.-^  Agrandissement  des  cUeUers  d*OuU%ns  [RMné;' 

DÉCRIT  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  p<yur 
Tagrandissement  des  ateliers  d'Oullins,  département  du  Rhône, 
conformément  aux  indications  du  plan  dressé  par  ringéniear  de 
la  compagnie,  le  11  août  1876»  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rexécution  d» 
dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  &  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits,  comme  aux  obD** 
gâtions,  qui  dérivent,  pour  radministratiout  de  la  loi  da  3  mal 
18A1. 

Les  dits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemliff 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  là  Méditerranée. 

Les  formalités  de  Texproprlation  devront  être  accomplies  àm 
un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(r  482) 

[4  dèeunbre  1876.] 

Recti/ioaHon  de  la  route  départementale,  n«  4  (Hautes-Àlpes). 

Dican  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatioB 
de  la  route  départementale,  n*"  A ,  du  département  des  DueIBs- 
Alpes,  du  Plan-de-Pbazy  ft  Abriès,  à  l'entrfe  da  bourg  d^AIgidllas, 
suivant  la  direction  générale  Indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  b 
plan  annexé  an  présent  décret. 


r 
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30  ^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sairants  de  la 
loi  du  5  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
traniox  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N*"  483  ) 

[  4  décembre  1876,  ] 

Rectification  de  la  route  départementale ,  *»•  4  (Rhône). 

DÉGRBT  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n"  A,  de  la  Saône  à  la  Loire,  entre 
Chenelette  et  Ghansage  (Rhône),  à  exécuter  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
I  sent  décret. 

.    2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
'  ndns  et  b&tîments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  iSâi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
5'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
'  travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
i,  du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  484) 

[4  décembre  1876.] 
Modification  de  la  route  nationale,  n^  60  (flaMle-Afame). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  modification  de  la  route  nationale, 
n«6o,  de  Nancy  à  Orléans,  dans  la  rampe  de  Courcelles  (Haute- 
Marne),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge 
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ur  le  plan  des  m-aS  août  i66S,  annexé  au  décret  du  7  jull- 

I  dépeose,  évaluée  à  So.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
affectés  aonuellemeot  aux  rectifications  des  roules  nitio- 
lar  le  budget  du  rofnlslèro  des  travaux  publics. 
administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisltioD  des  ter- 
3t  b&tlnients  nécessaires  &  l'exécution  de  cette  eulrepritc 
conformant  aux  dlaposlilons  des  titres  II  et  suivants  de  It 
5  mai   18I1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  fa- 

3  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  Ib 
\  n'oct  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partit 
r  de  su  promulgation. 


(N°  ^85) 

(4  dèccBibra  1876.] 
Rectification  de  ta  route  nalionaie,  n*  Ti  (Boute-if orne). 

(ET  portant  ce  qui  suit  : 

sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  nationale,  n>  ;i, 
twrds  et  dans  la  traverse  du  village  d'Uarréville  illauie- 
I,  suivant  la  direction  Bgurée  par  une  ligne  rouge  tnr  le 
ca  iS-16  mars  1866,  annexé  au  décret  du  g  mai  1866. 
t  dépense,  évaluée  à  go.ooo  IVanc8,Eera  Imputée  surles  fesdi 
a  annuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales  pir 
set  du  ministère  des  travaux  publics, 
'admltilatratlon  est  autorisée  h  raire  l'acquisition  des  l«r- 
it  b&tlinents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
conformaot  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
du  ô  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'utilité 
le. 

)  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  le 
I  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
r  de  sa  promulgation. 


(  N°  usa  ; 


u  TtUmitre  de  l'înlérieur,  sur  l'exercice  1; 
francs  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
vux  de  la  route  de  Balria  à  Biskra. 

(  N"  Zi87  ) 

[18  dActmbrs  it<;A.] 
l'on  de  ta  roule  nationale,  n"  I19  [Aude]. 
ce  qui  suit  : 

é  &  la  rectificatioD  de  la  route  nationale; 
laiot-GiroDs,  dans  les  c6tes  de  Montréal 
33  18,1  et  i8,s,  6ur  une  longueur  (Je  7Ç|9 
a  direction  générale  indiquée  en  rouge 
isent  décret. 

3tte  rectification  sont  déclarés  d'utlliLë  pi 
.  (aluéeù58-ooofrance,seriiimputi?esurl( 
aCTectés  annuellement  aux  rectificulions  des  roules  nation; 
te  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

L'aUminlatratlon  est  autorisée  k  Taire  l'acquisition  des  ter 
bâiitnents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
formant  aux  disposiiions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lo!  d 
18Û1,  sur  l'eipropriation  pour  cause  duiilit'i  publique.' 

Le  présent  décret  sera  considi^rê  comme  non  avenu,  si 
taux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  do  cinq  ans,  à  pi 
Jour  de  sa  promulgation. 

(N"  ;488) 

I  18  décembre  1876,  j 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Agrandissement  de  la  ga 
du  Piage-de-Rousiillon. 
DÉCRET  porlaDt  ce  qui  suit  : 
1'  Est  déclaré  d'utilité  publique  rtgrandissemeat  de  la  , 

Annales  dtt  P.  et  Ch.,  Loi»,  Dëcbets,  etc.—  To«  tu. 


...*. . 


f  V'  '  • 

,■•{-' 
•A 


ml 
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Péage-de-RoussilloD,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  conformé- 
ment aux  iodications  du  plan  d*ensemble  dressé  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie  et  portant  la  date  du  i5  janvier  1876,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret 

a**  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  agrandisse- 
ment, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterrannée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  TadministratiOD,  de  la  loi  du  3  mai  18&1. 

Les  dits  terrains  seront  incorporés  k  la  concession  des  chemios 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  formalités  de  Texpropriatlon  devront  être  accomplies  dans 
le  délai  de  deux  ans. 


( r  489  ) 

[a8  décembre  1876.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  l'exercice  l  S7$, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  m 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N°  490  ) 

[  II  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
2.250.000  francs  sur  Vexercice  1876  à  titre  de  fonds  de  concoan 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  VEst,  pour  les  travaux 
de  ce  canal. 


(N"  491) 

[  II  janvier  1877,] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publicSy  sur  Vexercice  1876, 
un  crédit  de  300.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  traoauo^ 
d'amélioration  du  port  de  cette  vUle, 
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(N"  492) 

[il  janTi«r  1877. 1 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux puUics,  sur  V exercice  1876^ 
un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Pas-de^alais,  pour  les  travaux  d'à- 
mMioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais. 


(r  493  ) 

[  II  jaoTier  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d*utiUté  publique  l'établissement  d'un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  destiné  à  reUer  Vusine  de  produits  chimiques 
de  SaUndres  à  la  ligne  d'Alais  au  Rh^^,  dans  la  gare  des  Plans. 

Le  Président  de  la  République  frauçalfle, 

Décrète: 

ArL  i*'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  d'un 
embranchement  destiné  à  relier  Tusine  de  produits  chimiques  de 
SaUndres  à  la  ligne  d'Alais  au  Rhône»  dans  la  gare  des  Plans. 

H.  Stéphen  {Marc)^  concessionnaire  de  la  ligne  d*Alais  au  Rhône, 
est  autorisé  à  exécuter  cet  embranchement  à  ses  frais»  risques  et 
périls,  suivant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  2«— Le  dit  embranchement  formera  une  seule  et  même  con- 
cession avec  la  ligne  concédée  à  M.  Stéphen  {Marc)  par  la  loi  sus- 
Tisée  du  4  décembre  1875. 

Il  sera,  en  conséquence,  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ht  loi  précitée  et  soumis  aux  di^ositions  de  cette  loi,  notamment 
en  ce  qui  concerne  Fartide  5. 

La  eonoession  de  Fembranchement  prendra  fin  en  même  temps 
que  celle  de  la  ligne  principale. 

Art.  5.  -«Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  du  ditpro- 
lODgement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

M.  Stéphen  (Marc)  est  substitué ,  pour  ces  expropriations,  aux 
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I  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radministralioc, 

loi  du  3  mal  18A1.. 

.  4.  —  le  ministre  des  traTauï  publics  est  chai^de  l'eiécn- 
lu  présent  dâcret. 


(  N°  494  ) 

[ï5  jaBTicr  1877.] 

t  qui  fixe  la  coli^ation  à  percivotr  sur  let  tTainn  de  bois  Jlollr, 
penifant  Vexercict  isn.  {Aipproviàonnemenl  de  Pam.] 
?réaident  delà  République  française, 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics: 
la  délibération,  en  date  du  s6  novembre  1876,  prise  par  11 
unanté  des  marchands  de  bois  de  chauffage,  Li  dite  délibô- 
ityant  pour  objet  d'autoriser  la  communauté  à  pourvoir  au 
ses  d'Intérêt  commun  que  nécessiteront,  pendant  te  cours 
terclce  1877,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 
les  lois  annuelles  de  finances  ; 
[^onaell  d'État  entendu, 
ré  te: 

.  1".  —  Il  sera  perçu,  i  litre  de  cotisation,  pendant  Yaer- 
877,  savoir: 

,r  chaque  train  de  dii-hnit  coupons  qui  sera  Onlli  sor  la  baule 
B  et  ses  aFOuents,  iS  traacs  (cemprenaDt  les  [rais  de  garage  ■ 

ivte),  ci 

par  chaque  stère  de  bois  k  brûler  qni  sera  eipédi6  des  ports 
provisioDsemeat  ayant  pour  destination  Paris  et  la  banlieue, 

onguenr  maumom  d'un  train  est  Gîte  a  90  nèlrw,  celle  d'na  cm^M 

.  3.  --  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de  Pï- 

^énËrn.1  de  la  communauté  : 

.'our  la  cotisation  sur  trains,  aussitôt  l'arrivée  de  ces  trains: 

Et  pour  l'autre  cotisation,  à  la  tin  de  cbaque  trimestre,  air 

,ats  officiels  du  mouvement  des  ports,  états  qui  seront  coiS' 

lues  par  TinspectGur  principal  des  ports. 

;ent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poorsaltes  et  dlli- 

s  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations, 

rnrra,  d'ailleurs,  avoir  lieu  comme  en  matière  de  coDtrJbtt- 

publiques. 
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Art.  3.  —  Le  présent  décret,  reproduit  eu  caractères  tisi 
appireuts,  sera  afBché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exerclci 
dîna  les  bureaux  de  l'agent  général  préposé  à  la  percepti< 
cotûatioDs. 

Art.  A.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  flnanc 
chapes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  j 
décret. 


(  N°  495  ) 


Déeret  qui  fixe  ia  colUation  à  percevoir  sur  les  coupons,  pa 
écluiie»  de  bois  de  charpente,  sciageet  charronnage  flottés,  p 
i'exercice  1817.  {Approvisionnement  de  Paris.) 

Le  Président  de  la  République  Trançalse, 

Sur  le  rapport  du  minlstra  des  travaux  publics;   / 

Vu  le  procèa-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  19  noï 
1B76,  prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bols  ft  o 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  la  dite  délibération  ayao 
objet  de  pourvoir,  dans  un  Intérêt  commun,  aux  dépens* 
Dêcessileront,  pendant  le  cours  de  l'exercice  18771  la  transi 
la  coaservatiûn  de  ces  bols; 

Vu  les  lois  annuelles  de  financea; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

.*rt.  I".  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  co 
p»rts  ou  éclosées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnai 
tb,  pendant  l'exercice  1877,  savoir  : 
I'  Pour  chsqne  coupon  de  cbarpeale  flolif  sur  Us  mien»  dAobe,  d 

ito  Cote  et  i'Armançon,  aiasi  [que  sur  le  canal  de  Bonreogoe,  5 

dooti'.Soà  realrée  et  ï',5o  k  la  sortie,  ci • 

ï"  Pout  cbaqae  coupon  ie  cbarronnaga  proTenant  des  dlteg   ri»iêi 

5  rrancs,  dont  »',5u  ï  Tentrâe  et  a'.So  ï  la  sortie,  ci 

Sans  prijndice  do  paiement  de  ia  cotlsBlion  aptcialenient  affectée 

Mrtice  des  flots  et  ècluaées  indispensables  snt  l'Aube  et  snr  l'Yonn 
>  Pou  chaque  coupon  de  charpente  provenant  da  la  riTière  de  H» 

8  francs,  dont  4  Irants  k  l'enlrèe  et  4  franc»  à  la  sortie,  cl,  .  .  . 
1'  Pont  chaque  part  de  sciage  proîeoant  de  la  dite  rivière,  8  tiai 

doDl  4  francs  i.  l'entrée  et  4  Irt-oes  ï  la  sorlie,  ci .  ■ 

S*  Pom  cbaqne  cogpCD  de  charronnsfe  pTOianaot  de  la  dite  riiii 
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Ci,  dont  3  tnaa  i  l'enlré«  al  3  rranca  i  la  wrtia,  ci t 

cbaqne  éelnsie  d«  bail  de  cbtna,  de  quelipie  ri*iin  i|i'eU« 
nia,io  trucs,  dentio  [r«t>ci  i  l'enirte  etioInikeiàUiortift,d.  m 
cbaqne   iclmâe  de   Mpin  provenant  de   la  ririère   d'Yaine, 
n»,  dont  iS  buce  à  l'entrée  si  iS  franci  à  U  Eortie,  ci.  .  .  .  4< 
chaqae  èelneée  de  upln  proTeDant  de  la  rivière  de  lUrne, 

■ce,  doDl  i5  (ruci  à  l'entrée  et  >S  [rancs  k  \a  sertie,  ci 4° 

cbaqne  coupon  de  charpente  tloité  sur  les  canaux  lalèram  i  11 
,  8  fraDCi,  dont  4  tranci  à  l'enlrie  et  4  tranci  I  U  lortie,  ci.  .    t 
chaque  coupon  de  charronntge  Botté  sur  les  dite  canini,  6  Iraics, 

I  CrancB  k  l'entrée  et  3  [raica  1  la  sortie,  ci 6 

chaque  part  de  sciage  flotté  sor  les  dits  canaoi,  8  Francs,  dent 

ce  i  rentrée  et  4  tranci  à  la  sertie,  ci I 

m  l'asage,  les  coupons  et  parts  des  rivièreB  dilea  PetiU'Sànt  tl 
I  seront  comptés  àiaison  de  3  pour  a. 

ipendamment  des  cotisations  ci-dessus  appliciblee  aux  parts  el 
19  de  la  riTiéro  d'Anbé,  il  sera  perçu,  lors  du  départ  de  Brienne, 
haqoe  coapon  on  part,  4  francs  pont  le  serrice  des  flots  de  cette 

t.—  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  i  Pirb 

s  mains  de  l'agent  général  ;de  la  compagnie,  sauf  pour  li 

m  spéciale  de  la  rivière  d'Aube,  laquelle  sera  versée  eatn 

a  de  l'agent  préposé  k  la  résidence  de  Brlenne. 

I.  —  L'agent  général  est  autorisé  ft  taire  toute  ponnoitset 

e  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  em- 

toutea  les  voles  de  droit,  et,  au  besoiii,  la  perception  sW- 

\  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

i.  —  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  IMblei  et 

ta,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  187;. 

:  bureaux  des  agents  préposés  a  la  perception  des  «iti»' 

>.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  mlnlatre  des  11- 
)ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacerne,  de  l'exécutiaD 
ent  décret. 


(  N"  496  ) 


ut  déclare  futilité  publique  l'établissement  (Tun  ehemi»  ^ 
ntérét  loc<^,  dit  du  Biayals,  partant  d'Ambarit  et  aboutitt»t 
it-Ciers-la-Lande  (Gironde). 


DËCBETS. 
Le  PrésldeDt  de  la  République  française. 

Décrète: 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publlqne  l'étobl 
chemin  de  fer  d'Intérêt  local,  dit  du  Slayais,  pan 
tion  d'Ambarës,  sur  ta  ligne  d'Orléans  &  Bordeaui, 
à  Saint-Clers-la-Lande,  en  passant  par  ou  prèa  Gubzac 
de-Cnbzac,  Bourg  et  Blaye. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cODi 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  1 
dit  chemlD  ne  sont  pas  accomplies  dans  to  délai  d 
demi,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art,  a.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autor 
ï  l'exécution  de  ce  cbemln,  comme  chemin  de  fer  d 
solvant  les  dispositions  de  la  toi  du  n  juillet  iSaS 
meot  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  sS 
avec  les  aleurs  Armand  Bouquié  et  J.  Courtines,  ail 
hier  des  charges  annexé  i  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahiei 
resteront  annexées  an  présent  décret. 

art.  3.  —  n  est  alloué  au  département  de  la  Gir 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  G  de  la  I 
Il  Juillet  iS66  et  sous  ta  réserve  de  l'Inscription  i 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semest 
partir  do  i5  Janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payemf 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travai 
slonnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoli 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèTeii 
des  travaux. 

Art.  &.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pou 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministi 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
niolstre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligatli 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  < 
ta  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction 
ventlons  accordées  par  l'État,  le  département  et  le 
pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploit 
min  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  ètce  effectli 
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alsse  ûtre  tenn  compte  des  actions  libérées  ouà  libérer 
]u'en  argent. 

missIoD  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
110  tes  quatre  cinquiëniE^  du  capitat-actloos  aient  éié 
iployéB  en  achats  de  terrains,  travaux,  apprOTislonne- 
ilace  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émet- 
gallons  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aora  été 
il  est  dûment  juftiAâ  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capi- 
i  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précé- 
es  Fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipâes  devront 
s  soit  à  la  banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dép4u 
ktiens,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des 
lalres  que  sur  l'autorisation  Tormelle  du  minisire  des 
>lics. 

-  Recompte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploiU- 
'euant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ci- 
:t  les  recettes  brûles,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
lépartement,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
Stre  inséré  au  Journal  officiel. 

■  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'iQ- 
t  chargés,  chacun  en  ce  qui  lo  concerne,  de  l'eiéca- 
sent  décret. 

coNvenrioN. 

la  i5  octobre. 

Devrais,   çrétei  de  la  Gironde,  chernlier  d«  la  Légion  d'hoD- 

:issaal  au  nom  do  déparlemeni , 

nd  Bauqaii  et  J.  Courtines,  conccssiDonaires  da  clirmin  da  ter 
du  Blayais,  demeurante  Paris,  rue  Sainl-Laiare,  n*  3S,  tl'*%ii- 
car  nom  el  pour  leur  compte  que  pour  le  compte  d'une  ïocièlé 
1b  se  réserveat  le  droit  de  constituer  ei  dont  les  sUluls  seront 
irobBlion  du  conseil  général , 
iTenu  ce  qui  sait  : 

La  convention  du  a  juin  1875,  en  verla  de  laquelle  HH.  Sonfni' 
)D(  èlé  déclarés  conce^aionnaires  du  chemin  de  [er  d'intérêt  tecai 
>t  Bunultaj  son!  annuités  de  mtme  les  aultes  conienlions  ullt- 
lant  Que  date  antËrieure  i.  celle  de  ce  joue 
Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  concède,  pnur  une  durée 
;t-diï-neu(  ans,  A  MM.  Bouquié  el  Courfi'nei',  qui  accrpt^nl,  I) 
Il  reiploitalion  du  cUemin  d'inlértt  local  du  Blajais,  la  dite  ligns 
de  la  Grave-d'Ambarèe  sur  le  cbemia  de  fat  do  l'aris  ï  Bonfeani, 
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fuser  par  qd  près  Cubzae,  SainI  Andri-dï-Cabiac,  Bourp,  Bhje  el  aboi 
hiiL-Ciers-li-Lande. 
Art,  3.  —  Le  cbemin  ds  far  de  Blajais  iraTersera  la  Dordogne  par  un  ! 
r  k  èiabliT  k  l'amant  du  pont  de  Cubiac,  ï  uds  diBlaoce  qui  sera  di 
par  l'admÏDistration  lapèrieure. 
Le  s^sttaie  de  trav ersis  sera  analogue  à  celai  qui  est  employé  pour  frai 
la  iRheinhausen,  sur  le  cbemla  de  fer  d'Osterab  à  Eisea,  et  les  ^ 
de!  traîQS  deironE,  «ans  Iransbordemeiit  de  lojageura  et  de  maïc 
tiasser  d'une  rive  à  l'aulre.  ha  Doacessionnaires  auraul  i  présente 
njet  détaillé  ponr  l'éiabUiEeinent  du  bac  à  Tapeur,  et  l'adminislratioD  | 
ara  lu  dispositions  t  preodre  tant  pour  en  assurer  le  fODctlooDement 

regarder  las  iniérgii  de  la  navigatlnn. 
Art.  4'  — 1^9  concessionnaires  s'engagent  à  eiécuter  et  i  eiploiler  le 
daBlajais,  sous  la  surveillance  et  le  coalrOle  de  l'adminiElralian,  e 
Nforaaal  aux  clauses  et  coadIUons  du  cabier  des  cbarges  ci-annexé  i 
iicnaiit  ipicialemenl  le  droit  d'emplojer  les  lalls  du  poids  de  3a  kilogram 
'tiicDler  la  largeur  de  la  plate-forme  sous  le  ballast  k  5  mètres  el  de  pai 
ttieiib'jOx  le  maiimum  des  penles  et  rampes. 

Art.  5,  —  Les  concassia  an  aires  construiront  entitrement  i  forfait  la  I 
Ui  Iilt  l'objet  de  la  présente  conTentiau  e(  ses  dépendaacos,  j  compris  U 
'ipeur  pour  la  IraTersËe  de  la  Dordogne  ;  ils  fouruirout  lo  matériel  Di 

I  matériel  loulant  nficessaires  à  l'eKpIoitation,  moyeanaat  uue  subTeotio 
■3«i,iKw  francs,  se  composant  : 

ht  i.iiS.ooo  francs  A  fournir  par  le  département; 
U:  iDD.ooo  francs  k  fournir  par  les  communes; 
L[  de  i>75.ooD  francs  à  fournit  par  l'Ëtal. 

kn.  6.  —  La.  sobvenlion  sera  payée  aux  coaceesieDD aires  par  le  dépt 
Mt,  four  la  part  qui  lui  incombe,  de  la  manière  guÎTunlB  : 
La  payements  seront  effectués  au  fur  el  à  mesure  da  l'exécnlioD  des 
m,  mr  la  production  trimestrielle  d'étals  e^limatift  des  dépenses  faite: 
',  Iravaiu,  appraiieiaDDements  et  matériel  fixe  el  roulant  condul 
U  d'iPUTre. 

Cei  états  serool  dressés  caatrftdicloîremenl  entre  radmjnietratîon  ei 
■cession  n  aires. 

U  montant  de  cbaque  payemeot  sera  égal  aux  deux  cinqnjïmes  des 
ttfti  coastatées  comme  ci-dessus,  sans  qa'ii  aucune  époque  In  somme 
qenunts  puisse  dépasser  le  montant  de  la  subvestion  corTespoodaDl 
^|>cu  de  la  ligne  ou  section  de  ligne  entreprise. 
Le  dernier  payement  qui  s'effectuera,  pour  cbaque  section,  k  l'époque  d 
b  tneiploitalion,  se  composera  du  reliquat  da  sur  la  subvention  carres 

Quant  anx  sobventions  de  l'Ëtat  el  des  communes,  le  département  n»  . 
■D  à  aucuna  garantie  à  l'égard  de  leur  payemeut  à  des  échéaaces  dâ 
lire!. 

II  >era  fait  une  leleoae  de  un  Tinglième  du  montant  de  ces  états,  qui 
n  eomniB  garantie  jusqn'ï  réception  prOTÎsoire  des  Iravaux  dont  il  est  qi 
M  i  l'article  ai  du  cahier  des  chargea. 
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Dès  qoe  celte  rèeeplioD  prtnaoira  tara  éU  lûia  psar  nu  HCtin  da  ligit, 
Iw  concestiannairaB  taranl  droit  aa  remboanemeil  de  la  reUane  d«  gmob  ' 
tffèraDla  i  la  secliDii  reçaa. 

Comme  conitiiiieiice  de  celte  diipositimi,  lu  Iraiaot,  «pproTifioHHiHiid 
niïiériel  de  toute  allure  qni  seroal  portas  nr  les  élate  de  ùUuUen  semlil- 
feclès  (pècitlemeDl  i  l'eiècutioD  de  la  présente  coDieitioa  et  le  pamtoiiilu 
Stre  dÎBlraitg  de  wtte  destination. 

Art.  7.  ~  Lei  traTani  diTranl  tire  conuiuaci9  lii  moii  ipr^  la  lodbiln . 
ani  coneessloenalrei  da  décret  décUralîr  d'nlililA  pnUique,  et  la  bùm  en  1 
ploilation  aura  lien  trois  ans  an  plus  ^irés  l'ipeqne  à  laqoellB  iea  traTau 
Tant  dA  être  entrepris. 

30  kilomètres  au  moins  deyront  être  achevis  an  beat  de  U  deniièoM  tu 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  auront  la  facnllé  d'introduire  dans  lei  tiuél 
et  études  Toamis  soit  par  eux,  soit  par  l'admiaistratioa,  poor  l'enqntle  i'i0U 
pobliqne,  IodIm  modifications  eompalibles  avec  la  sècirilt  (utore  de  la 
aiploilée,  pearrii  que  cas  modiflcatioDs  soient  accepUas  psi  VadmiaisUatiHi 

Arl,  g.  —  Les  concessionnaires  seront  teoni,  pendant  tonte  la  dnriadlll 
conceesion,  de  transporter  les  matériani  nécessaires  à  la  constrattioi  tll 
l'enlralien  des  voies  pnbliqQas  de  conunnnicallon  h  un  tarit  qai  n'aKidiniU 
o',oS  par  tonne  et  par  kilomètre,  non  compris  les  Trais  de  manutenlisa. 

Art.  lo.  —  La  somme  de  loo.ooo  Traoca  déposée  par  les  concaesiMuiMl 
litre  de  caullonnenaant  comme  garantie  de  l'aiécntion  de  lenrs  eogagsonbi 
»)DrorméiDant  k  l'acte  de  concession  dn  3  juin  1S75,  sera  acqaise  de 
Iroil  an  département  par  le  tait  da  l'ineiécation  des  engagemeats  pris  pu  )h 


Le  caationnemerit  sera  renda  aux  concessionnaires  aosfilât  après  liiKtp' 
ion  dèflniliTo  de  la  llpna  de  la  Grave-d'Ambarès  k  Saint-Ciers- la-Lande. 

Art.  II.  —  Les  concessionnaires  doTronl  verser  les  sommes  préTuas  i  T 
jcle  54  du  cabiar  des  charges,  i,  partir  du  a  jnin  1H75.  Ces  sonnes  i 
«raient  rendues  ei  la  concession  était  aDonlée. 

Art.  la.  —  La  présente  coBTenlion  ne  sera  déflnitiTO  ^'aptès  ledèuelM* 
;laratif  d'utilité  publique  et  l'acceplallon  par  l'Ëlat  et  les  conunanas  dM  1  ~ 
liiioDS  de  concours  qui  les  concernent 
Fait  double  &  Bordeaui,  le  aS  octobre  187a. 

Appronré  la  présente  eoQTevtian  -' 
Signé  Albebt  Diciuis. 
ApproDTé  la  présente  coEiTentîoa:      ApprouTè  la  présente  cenranliu. 
Signé  J.  CoDBTiHES.  Signé  Abunb  Bomitif. 

CAHIBR    DBS   CHARGBS  (*). 


-  Le  cbemin  de  fer  dn  Blasais  partira  de  la  station  de  la  Grtn- 


0  Ce  cabier  des  cbargea  est  Identiqw  aiM  celii da  ckemin  de  brd'ialèril 
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i'ÂmiMffès,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  &  Bordeaux^  passera  par  ou  près  de 
Cibiae^ Saint- André-de-Gubxac»  Bourg,  Blaye,  et  aboutira  à  Saint-Giers^a- 

Lude.  , 

Art.  a.  —  Le»  traraax  detroat  être  commencés ,  sur  la  ligne  de  la  Graye- 
f  Afflbarès  k  Saint-Giers-la-Lande ,  six  mois  après  la  notification  aux 
coBcessionnaires  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  fixatif  du  mode  de 
tnvenée  de  la  Dordogne. 

Les  trayaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

ArL  3.  ~  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'exécution  du  chemin 
4e  fer  et  de  ses  dépendancae,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  et,  à  cet  effet, 
ries  concessionnaires  soumettront  à  son  approbation  le  tracé  et  les  profils  du 
;cheffliD,  ainsi  que  les  projets  des  ouvrages  d'art  et  des  stations;  ces  projets 
cooprgidront  notamment  : 

I*  Uo  plan  généra^  etc.  (  Voir  l'art.  5  du  type.) 

La  position  des  gares  et  stations  projetées^  celle  des  cours  d'eau  et  des 
loies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à 
'lÎTeaa,  soit  au-dessus^  soit  au-dessous  de  la  Toie  ferrée,  devront  être  indiquées 
bat  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets 
le  détail  à  fournir  pour  chacun  des  ouvrages.  Avaot ,  comme  pendant  l'exécu- 
%iï,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés 
les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
nioot  exécutés  pour  une  voie  seulement^  sauf  l'établissement  des  voies  de 
tarage  des  stations. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  l'établissement  d'une  se- 
CDode  voie  do  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  5. — La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
le  i",44  à  i'.^^.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie, 
■esnrée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres.  La  largeur  des 
lecotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
ixlérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de  o'",75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  de  la  plate-forme  des  terrassements  sera  de  5  mè- 
tres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
fii  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoule- 
aent  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
Ven,  suivant  les  circonstances  locales^  sur  les  propositions  des  concession- 
laires. 

Art.  6.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 


^leeal  de  Granges  à  Gérardmer  (Annales  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qui 
it  Insérés  ici. 
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OD  ne  pourra  ilro  iofirienr  à  3t>o  niÈtres.  Une  pirtie  dtoila  i<  losnè- 
u  moÎDâ  de  longueur  deTrt  tlro  mènapèe  enlre  deux  coarb«sc»u(nli- 
onqn'elle»  îeronl  dirigées  en  cens  contraire. 
maximom  de  rinclinaitan  des  peniea  et  rampes  cet  fixé  i  o*,i>ie  pu 

□  milrM  an  moint  devra  tire  m^aïKèt  ttUt 
*i,  lorsque  cet  dtciititti  m  BDcetdinil  ci 
:Dnlrsire ,  et  de  mîuitbro  i  Terter  leora  eaui  au  nitiae  point. 
iconcesiionnalms  aorent  U  faculiè  de  proposer  aux  dispositioM  dt  cd 
B  et  à  celles  de  l'atUcle  précèdent  les  modificaiione  qui  laar  paraltniui 
;  nais  cet  modiGcationi  oa  pourront  ttre  eiiciUa*  que  mofanaait  i'ip- 
tioD  de  radminislration. 

.7.  —  On  rtseirera  une  deoxitme  voie  à  chaque  sUIion. 
mplacement  el  l'ttcndue  des  stations  ou  balles  de  TOiageurs  et  dei  p-in 
irctiandiees  seront  dètermints  par  le  préfet,  aprt;  ane  enquête  Epèriilt. 

I  bAliments  des  Etalions  seront  de  la  construction  la  plus  simple,  lei  balles 
irchandiseï  pourront  ïtre  de  simples  hangars  en  boîi. 
\  concussionnaires  seront  lenui,  prèalablrinenl  &  tout  cannneaccKM 
eution,  de  soumeUre  il  l'administraiion  le  projet  des  dites  gares,  Icqteln 

U'uD  plan  àrtcbelle  de  un  laillibme; 
D'une  tlévalion  des  bilimenls  à  l'tcbelle  de  un  centième  i 
D'un  niËmoiVe  desciiplit  eL  jastificatir. 
.  B.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  tes 
ompues  par  le  chemin  de  far  sniiant  les  dispositions  qui  seront  apprti- 
par  l'adminislralion. 

.  9  cl  10.  —  {Voir  ksarl.  11  el  11  dutijpe.) 

,11.  —  Dans  le  cas  oli  des  roules  nationales  on  dé|i:irtenientales,  m  i^ 
ins  vicinaux,  ruraui  ou  particuliers,  Eeraîent  traversés  i  leur  Di'EU!' 
emin  de  Fer,  les  rails  dsTront  être  posts  sans  aucune  saillie  ni  deptesMs 
.  surface  de  ces  roules,  el  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  «ucase  (loi, 
la  eirculatioD  des  Toitures, 
croisement  à  niieau  du  cliemin  de  1er  et  des  routes  ou  cbamini  ne  potm 
iluer  sons  un  angle  de  moins  de  4^*.  Los  passages  i  niveau  les  pluj 
es  seront  muois  de  barrières,  si  l'adminisi ration  le  juge  iadispeaitU' 
la  sècuriti. 

,  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 
.  II.  —  (Voir  l'art.  14  du  typt.) 

.  i3.  —  Les  concessionnaires  seront  tenue  de  rétablir  et  d'assun 
i'ccoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sospfpda  m 
lé  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessairsi  pour  prtrtB 
lubrilè  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt, 
viaducs  à  construire  i  la  reeconlre  des  rivières,  des  canaux  etdeicMii 
quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  le*  partpetf. 
hauteur  do  cee  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  ponra  Krt 


DËCBETS.  1 

:efoi«,  tes  parapets  dc  eeroDi  pss  èiatilU  au-dïun 

U  buteur  el  le  dtbonchi  du  Tistlnc  «eronl  déterminé!),  dans  ebaque 
pirUcnlier,  nif ïDl  la»  circoDittnces  locales,  par  le  pr^Cei,  «ut  J'avii  de 
léiitir  cbarsë  da  service  du  ciaal  ou  du  cours  d'etu. 

Art.  i4-— A  la  reocoDtre  dei  coars  d'eau  daitablej  on  Daiigables,  des  r 
uiwHies  oa  dèparlemeDlalea  el  aatres  cliemins  pab)ics,  les  coDcessioni 
pttDdronl  lonies  les  mesures  oècassaiies  pour  que  la  eireulaiian  n'ipron 
iilcmplien  ni  gioe  pendant  l'eiieution  des  tiavaui. 

Aiul  que  les  commun ïcalioni  eiiilautes  paissent  Aire  interceptées,  un 
(Hui&siECe  sera  faite  par  les  ingiuieurs  dâsigots.  i  l'effet  de  coDttat 
Uj  oufrlges  proTljoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuTeo 
nitt  leseriice  de  la  circulatian.  Un  délai  sera  Sié  par  le  prélel,  sur 
le  l'ingénieur  en  chetoade  l'ageat  loyer  en  cbeC,  pour  l'eiécalion  des  In 
iiiaii  deilidés  ft  rélablir  tes  communications  iuterceplées, 

An,  i5. -- Les  conceâsionnaires  n'emploiaronl,  dans  l'cièculioD  de: 
ni|eE,qne  des  matétiaoi  de  bonne  qualiié;  Ils  seroDilenusde  se  conlon 
Iwicj  les  régies  de  l'art,  de  muiïre  i  obteait  une  cdDSIrucllon  parlailt 

Tous  loi  acineducs,  potceaui ,  ponts  et  riaducs  i  construire  k  la  renc 
d»  diTers  cours  d'eau  el  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  eo  m 
■trie  ou  en  1er,  saut  les  ras  d'exception  qui  ponrronl  Sde  admis  par  !'< 
■islraliao. 

Arl.  i6.  —  Les  voies  seront  élabliss  d'une  manière  solide  et  av«c  des  i 
liiBide  bonne  qualité. 

L-s  rails  seront  du  STStéme  Vignole  on  à  double  cbampignon ,  écllssés 
p«Ldi  de  .1d  kilogrammes  cbacun  par  métra  courant,  sauF  les  réduction 
■eriiept  autorisé  es  par  l'administration. 

Le  ballast  aura  a'.4S  d'épaisieur. 

Il  is  sera  placé  des  cldlnres  le  long  de  ta  Toie  que  eut  les  poînls  où  \'t 
■îjtnlion  reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige. 

Alt.  17.  —  Tous  les  terrains  oécessaires  pour  rétablisseroenl  du  chem 
Itr  tt  de  tes  dtp«ndaDces,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  1 
cursd'ean  déplacés,  el.  en  général,  pour  l'exécallon  des  iravaui.  quels  < 
»icDi,  autqnals  cet  élablissomenl  pouna  donner  liau.seronl  achel 
HîM  par  les  concoMionnaires. 

Art.  18.  —  (  Voir  Pa'iicle  »»  da  typt.) 

Art.  ig.  —  {Voiri'arl.  i5  dutype.) 

M.  10.  -~  Pour  l'exécution  des  ImvBux,  leb  concessionnaires  se  ioi 
bout  aux  décisions  ministérielles  coDcernanl  l'interdielion  du  travail  les  di 
(htj  et  jours  le  ries. 

Arl.  II.  ~  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  conlrélé  el  la  surveil 
do  prèrel.  Ce  conirûle  el  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empéclii 
Mncesiionn aires  da  s'écarter  des  dispositions  preacrilei  par  le  pré^eut  c 
iti  charges  e(  de  telles  qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

Art.  11.  -  (Voiri'ait.  sB  du  type.) 

Art.  23.  —  Après  racbivemtul  total  des  travani  et  dans  le  délai  qui 
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dnlnisiralion ,  les  coDccssionaaireg  [eront  ttirttà  leirs  tnisnbH- 
adicloire  ei  an  plan  odasiral  dn  cbemiD  de  (er  et  de  mi  lipa- 

édition  dAment  certiGée  dai  procit-TBrkatu  de  borniee  tt  dt  ^ 
,eiB  dressée  ani  fraie  dei  eoDMStianiairai  «t  dtpoaèe  duu  le»  K- 
la  préfecture. 

lini  Mqais  par  les  cenceuionDairei,  potlérienrement  aabonuft^ 
Tua  de  MtUfaire  aai  beMÎDe  de  l'eiploiUtJOD ,  et  ç[a1,  pw  tdi 
lyîendiaieDt  partie  iotégranle  du  chemin  de  fer,  danneront  liai,  » 
Hore  de  leor  acqaiiiUon,  k  des  beniB|ei  Eapplimenlairet,  ticinil 
r  le  plan  cadatiral. 

TITRE  11. 
ntraniEii  et  npununm. 

—  (Voir  rart.  3o  du  typt.) 

—  Let  eoieeseiiMnairei  entreUeadnit  le  Mnlire  i'$fftti  '0 
par  l'adminisIratioD  pour  la  aécorilt  de  la  toi*  M  la  BaacNm  t» 

la'il  aura  ète  recanoa  indispensable  d'etablii. 

—  Les  machines  loCDmoUTee  devront  tin  cannrnïte*  (ur  1m  m 
lèleG;  elles  deTronl  satisfaire  i  tontes  lee  conditions  pruoilM 
e  par  l'administration  peur  la  mise  en  lerrice  de  ce  gean  i«  a 

lures  de  loyageors  devront  également  6lre  faites  d'après  iei  tti- 

lèles  et  salisTaire  k  toutes  les  conditions  r^lèes  oq  à  régler  pou  IB 

ervanl  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chenias  de  fer. 

iront  suspendues  sur  ressorts,  couvertes,  guniee  da  banqnclltsd 

I  rldeaui. 

:a  deux  classes  de  compartiments. 

ipartimenta  de  première  classe  seront  fermie  à  glace* ,  et  snroti  I» 

s  et  les  dossiers  remboarrts,  comme  lee  deuitoes  des  gtandei  i 

B  deuxième  classe  seront  fenuéi  i  lilrts  el  mania  da  bae^rWtl 

comme  les  troisièmes  des  grandai  uimpagnias. 

eur  de  chacun  des  compartimanli  de  testes  classas  eoaliendn  llii- 

nombre  de  places  de  ce  corn  parti  ment. 

tures  poorruDl  tire  k  impériales  fermées. 

cessionnaires  pourront,  en  entre,  neltre  &  U  diipoBtJon  do  f^ 

irtimenla  de  luxa. 

it  poorra  exiger  qu'an  cempartiment  de  cha^M  clasee  aoil  rèwnti 

rainsde  voyageurs,  aux  Femmes  TOyageantsealea. 

les  parties  du  nalèrJel  roulant  sera&t  de  boniM  et  (olida  ti 

iront  coislanment  tatreièBuee  en  boa  Mat. 

I cessionnaires  seront  lenns,  peur  la  misa  en  service  de««  a 

mettre  i  tous  les  règlements  eur  la  toalière. 

.  —  La  vitesse  minime  des  traini  de  voyagenn  seia  de  i£  kiltntM 

,  temps  d'ariAl  compris. 


DÉCRETS.  laâi 

Le  nombre  des  trains  sera  an  moins  de  deux  par  jour  dans  tha^ue  sens  et 
s'arrèlant  i  toutes  les  stations  ou  haltes,  sans  que  les  concessionnaires  pais- 
sent être  obligés  à  un  service  de  nuit.  Ils  resteront  libres  d'augmenter  le  nombre 
des  trains  joumaliers  suivant  les  besoins  du  trafic. 

Les  eoDcessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 

ordonnances^  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux 

reados  eu  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  et  des  articles  2 

^  et  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de  Texploitation  des 

demins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécution  de  ces  prescriptions  seront  à 
h  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les 
tègleœeots  relatifs  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

TITRE  III. 

DORÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  28.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
lie  I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle 
nmmencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux 

Tarlicle  2  du  dit  cahier  des  charges. 
Art.  29  et  3o.  —  {Voir  les  art,  36  et  37  du  type.) 
Art.  3i.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  Vart,  39  du  type,) 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
bra  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde 
itative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définilive- 
nt  déchus  de  tous  leurs  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
miaionnés,  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  et  la 
ie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  remboursée  deviendront  la 
irièté  da  département. 
Art.  32  et  33.  —  {Voir  les  art.  4©  ^  4'  rf«  iyP^-) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

i  Art.  34.  —  lodépendamment  des  subventions  accordées  et  stipulées  dans  la 
ImTeotion  annexée  au  présent  cahier  des  charges,  et  pour  indemniser  les  cou- 
ionnaires  des  dépenses  auxquelles  ils  s'engagent,  sous  la  condition  ex- 
e  qu'ils  rempliront  exactement  leurs  obligations,  il  leur  est  accordé  l'au- 
ion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
âge  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 
!•  PAR  TÊTE  ET  PAR  BILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 


Voyageurs. 


I  Voilures  de  luxe 
Voitures  de  1»"-*  classe 
Voitures  de  2*  classe 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  s'ils  sont  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  demi-place; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyaçeur.  Au-dessus  de  sept 
ans,  ils  pavent  pTaco  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trams  des  voyageurs  (percep- 
tion minimum,  0^,30) 


Enfants. 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  ti'ait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Ces  prix  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus 
sont,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs.) 

*»  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageure 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V*  classe.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés    -  Armes 

2«  classe.  —  Vins  et  spiritueux.  —  Blés.  —  Grains.  —  Fa- 
rines. —  Légumes  farineux.  —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtai- 
gnes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  — 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Perches.  — 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbres  çn  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vinaigres.  —  Bières.  —  Levure  sè- 
che. —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non  —  Fontes  moulées.  —  Paille.  — 
Fourrages  et  produits  résineux 

3»  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises.  —  Bois  à  brûler 

i"  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plAtro.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes 

~  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable 

Ji*  classe.  —  Matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  publiques  de  communication.  .  .  . 


PRH 

de 
tnitf- 
port. 


fr.  e. 
0.033 
0,(B5 
0,018 


tottii 


0.0067 


0,08 

o.ai 

0.02 


O.Oi 
O.OÎ 
0.01 


0,30 


O.Î0 


0,15 


0,09 


0,10 


0.06 


0.» 


0,06 


0,06 


0,04 


0,03      0,02 


(MO 

o.os 


j 
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SUITE  DU  TARIF. 
S»  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voitura  et  maiiriel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  Tintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsoue  les  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  ^ront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  oan- 
quette.  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excéoant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  oe  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide , 


Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  Bus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  


•i"*  MATÉRIEL  ROCLANT  DE  CHEMIN  DE  FER 
PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


I 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  2  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi} 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
toit  de  voyageurs,  soit  de  marcnandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traî- 
ner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  Iniéneur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wac^n 
marchant  à  vide. 

3^  SERVICE  DBS  POMPES  FtTNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  fitesse. 

Une  voiture  des  pompes  Amëbres  renfermant  un  ou  nlu- 
sleurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  condinons 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux 
banquettes,  et  au  prix  de 

Cbaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 


Cr.  e. 
0,25 
0.30 


0,20 
0.10 


0,09 
0,12 

1,80 

2,2S 
0,90 
1,35 


0.86 
0,18 


fr.  e. 
0,15 
0,20 


0,10 
0.08 


0.06 
0,08 

1,20 

1.50 
0,60 
0,90 


0,28 
0,12 


fr.  0. 

0,40 
0,50 


0,30 
0,18 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
.1,50 
2>25 


0,64 
0,30 


I    Les  prix  dètennlBés  ci-dessus,  etc • • 

Art.  35.  —  A  moins  d'ane  aotorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
Md  régalier  de  voyageurs  devra  conteoir  des  compartiments  des  deux  classes 
tt  sombre  sulBsaot  poor  recevoir  tons  les  voyageurs  qui  se  présenteraient  dans 

I  ^  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Amialet  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  itc.  —  tomi  vu.         8S 


n 
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rt.  36  «1 37,  —  (Voir  h*  art.  44  «'  45  rf"  lUP*-) 

rt.  38,  —  (Foir  ies  cinq  paragraphe!  de  l'art.  46  du  type.] 

onr  tons  poidi  indiTisihlea  de  3.ooa  kilogruamas  et  aa-dessiu,  lu  dtltif  it 
Lison  tl  de  tnnaport  leroDi  donblts. 

rt.  39.  —  Lea  prix  dèlerminSg  au  larif,  elc.  (Voir  rart.  4.7.) 
Tt.  4°-  —  Sua  le  eu  ob  lea  coDceesionDairee  jugerùeat  conteuble,  ml 
!  le  parcoora  loUl,  aoil  pooi  les  parcoura  partiels  de  la  Taie  d«  \a,  <!'■■ 
ser,  avec  oa  sana  eondilions,  ai-dessou  des  IJmitei  dHarniDtsi  pu  It 
f  lea  lazea  qu'ils  eool  aniarisis  K  percevoir,  lea  taiee  abalestes  ne  pointid 
relevées  qn'aprèa  an  dtlai  de  den  mois  sd  moins  pont  les  Tayagon  i( 
il  mola  poar  Ua  narchandiaea. 
ODte  modiâcalioB  de  Ivil  proposée  par  les  c< 
mois  d'avance  par  dea  afflcbes. 
.a  porceplioD  dea  tarlFa  modifiit  ne  poniTa  avoir  lien  qn'avec  l'hovDlV''ii 
préfet,  coDionnément  au  disposttiona  de  la  loi  dn  la  jaiUet  tSSS. 
xt.^t.  —  La  perception  des  tues  devra  ae  Faire  IndiaUncieneal  tttus 
une  faveur.  Tout  Iraili  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorderi  hh 
lasieura  eiptditeur*  une  ridnclios  sur  les  tarifa  ^prouvis  demeure  Imd^- 
anl  inlerdile. 

'onle fois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  traiUs  qni  poorrùisii»- 
renir  entre  le  gouTemement  et  les  concessionnaires  dais  l'iutititdttnr- 
ispublica,  ni  aurèdnctionj  et  remises  qui  seraient  acconlèespat  leicii- 
llonoaiies  aai  ludigeuls. 

la  Cïa  d'atiaisaement  des  tarifs,  la  tédnclion  portera  proportunneileatsiiv 
^éage  et  sur  le  tiuspert. 
Lrt.  4^-  —  Les  concessionnaires  seront  lanni  d'effectuer  constamBeil  iiw 
D,  eiaciitade  et  ctlirili,  «t  sans  tour  de  taveor,  le  transport  dea  To;ip>), 
tiaui,  denrisa,  marchaDdieea  et  objets  quelconques  qui  Jour  sereil  cHft>- 
)ea  riglemenls  6m«iiaut  de  l'autorité  préfeclorala  délaraiiiierant,nrlapn' 
iltion  dea  conceuionnairea,  les  disposiliona  relatives  an  etMieoaip,  k 
malités  des  tranaports  et  la  forme  des  récépissia,  dans  le  cas  où  ii  en  «ni 
ivri,  les  fraie  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifa,  teU  pt  <*tt 
nregistrement,  de  cbaraemeut,  de  déchargement  et  de  magisiuaga  dut  M 
res  et  magasius  da  chemin  de  ter,  ainsi  que  1m  délais  dn  trusport. 
(rt.  43-  —  l.'admjniatralion  préfectorale  détvnunen,  rar  la  prapesiliaiM 
■cesaioDuaires  : 

I*  Le  nombre  dei  traîna  à  faire  circuler  par  jov; 
1°  Les  henrea  de  départ  al  d'arrivée,  ainsi  ^e  la  vilaua  de  Untith». 
Art.  44.  —  (roir  rart.  5i  du  tj/pe.) 


TIT8KV. 

uancu  mue*. 

Art  45.  —  tjoir  Part.  S»  du  typt.) 

Art.  46,  —  Lei  [oncUonnairei  ou  agent!  clurgis  da  rioapMJH,  i' 
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et  de  la  sarveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  Toitures  des  concessionnaires;  l'état  nominatif  en  sera  arrêté  par  le  préfet, 
les  eooeessionnaires  entendus. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
desaoes  chargés  de  la  sunreiUance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérét  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  yoies,  toutes  les  con- 
fltraclioDS,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réseryé 
dans  les  gares  des  yilles  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  receyoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
Daissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  sur?enir  et  de  leur  en  faire  coq- 
oaitre  les  causes.  En  cas  de  rupture  de  fil  télégraphique,  les  employés  des 
concessionnaires  auront  à  raccrocher  proYisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  senrice  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures  du  chemin  de  fer. 

fin  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  répartition.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  11  sera 
alloué  aux  concessionnaires  une  indemnité  de  i  franc  par  kUoniètre  parcouru 
,    par  la  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
.   nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplace- 
JDents  auront  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  et  au  besoin  requis  par  le  mi- 
liitre  des  travaux  publics^  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
[.  Jes  signaux  niécessaires  pour  la  sÂreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 
Us  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
i  le  long  de  la  voie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
'  d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appa- 
|-  leils,  ainsi  que  l'organisation,  à  leurs  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
I  agents  de  l'État. 

I     Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la  té- 
I  légraphie  privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura 

!  réglées. 

f     Art.  47*  —  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  tonte  réquisition,  de  faire 
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partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellalaires  employés  an 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  eni[iloyés  au  service  dont  il  s'agit  seront  conttniits 
aux  frais  de  l'État  ou  du  dépurlomeot  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  où  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qv'ili 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  etf 
fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisoBoien, 
faire  usage  des  voitures  des  concessionnaires,  ceux-ci  seront  tenus  de  mettre  i 
sa  dispofrilion  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deoxième 
classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o'^sopar 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  ii- 
linquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  élabilsee- 
ments  d'éducation. 

Art.  4^>  —  Lo  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i""  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  do  marchandises  circulant  ux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  it- 
server  gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  YOiture  de  deuiiène 
classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restait  i  U 
disposition  de  la  compafrnie. 

a*"  SI  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuifisaote  U 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  tiea  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cttte 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  Tadministration  des  psfics 
quinze  jours  à  l'avance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d*établir,  à  ses  fraif»,  sans  iodem^^ 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tous  poteaux  eu  s^ 
reils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  coaditiH 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'enlraTSi 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations.  ^ 

4**  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prèpoêés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  oa  st^; 
tiens  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 't 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 


DÉcnEis.  laS; 
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CLAUSES  DIVERSES. 


Art.  49.  —  {Voir  fart.  5j  du  type,) 

Art.  5o.  ~  Toale  concession,  exècation  on  aulorisation  ultérieure  de  route, 
do  canal,  do  cbemin  de  fer,  de  traTaux  de  naTigatioo,  ne  pourra  donner  ouver- 
(are  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

Art.  5i.  —  L'administration  se  réserre  expressément  le  droit  d'accorder  de 
DODTelles  concessions  de  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'olyet  du  présent  cahier  des  charges  ou  en  prolongement. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  &  l'occasion  de  leur  établissement,  nucuoe  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  en  observant  les  règlements  de  police  et  de 
service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  macbines 
snr  le  cbemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  moyennant  les  prix  fixés 
au  tarif  ci-dessus  ou  de  gré  à  gré. 

Toutefois,  les  concessionnaires  ne  seront  pas  tenus  d'admettre  sur  leurs  rails 
QQ  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seront  hors  do  proportion  avec  les 
éléments  constitutifs  de  leur  voie. 

Dans  le  cas  ùh  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cetto  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés 
soulevées  eatre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  ob  les  concessionnaires  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'useraient  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires de  la  présente  ligne  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments ou  embranchements,  ils  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  ma- 
nière que  le  service  des  transports  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  payera  à  l'autre  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
Art.  5a  et  53.  —  (Voir  les  art,  61  et  6a  du  type.) 
Art.  54.  —  Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  préfectorale.  Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travaux  seront  supportés  par  les  concessionnaires.  Afin  Uo  pourvoir  à  ces 
frais,  ils  seront  tenus  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur 
général  do  département,  une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  cbe- 
min de  fer  concédé;  cette  somme  sera  portée  à  75  francs  par  année  pendant 
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la  durée  de  la  constraction.  Si  les  concessionnaires  ne  Tersent  pas  cette  somme 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recoufré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  55.  —  Les  concessionnaires  deyront  faire  élection  de  domicile  à  Bor- 
deaux. Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  eux  adressée  sera  yalable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  la  Gironde. 

Art.  56.  —  Les  contestations  qui  s'élèyeraient  entre  les  concessionnaires  et 
l'administration  au  sujet  de  Tinterprétatlon  et  de  l'exécution  des  clau8e«  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrati?ement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  57.  ^  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
conYentioa  y  annexée  seront  supportés  par  les  coBcessioDDaires. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  25  octobre  1876. 

Approuvé  ApprouTé 

le  présent  cahier  des  charges  :  le  présent  cahier  des  charges  : 

Signé  ALBERT  DecrilIs.  Signé  J.  Courtikxs. 

Approuvé  le  présent  cahier  des  charges  : 
Signé  Armand  Bocqojé. 


(N°  497) 

[  3o  janvier  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l' exercice  iSl^, 
un  crédit  de  1.354.250  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  k 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzœrches  et  d'Àrras  à  EtapUi^ 
avec  embranchement  sur  Bithune  et  sur  Abbevilie, 


(N°  498) 

[  3o  janvier  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^exercice  1877, 
un  crédit  de  852.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  on 
trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  con- 
struction des  lignes  d*Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etofki, 
avec  embranchement  iur  Béthune  et  sur  Abbevilie, 


r 


(N°  499) 

[  3a  juiier  1877.  ) 

Dienl  gui  ouvre  au  mimttre  des  travauo)  publics,  sw  l't 
un  crédit  de  7!l.D00  francs  à  titre  de  fonds  de  cona. 
trésor  par  la  compagtàe  des  chemins  de  fer  de  Paris  0 
Méditerranée,  pour  la  construction  de  la  ligne  d'An 


(N°  500) 

[3o  janvier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'i 
un  crédit  de  1 .6TS.000  francs  à  titre  de  fonds  de  a 
au  trésor  par  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pai 
la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de  V 
de  Tkiers  à  ^in6«r(  et  d'Annecy  à  Annemasse. 


(N°  501) 

[3o  janTJer  "877.] 
Décret  quiouvreauministredes  travaux  publics,  sur  l' 
un  crédit  de  S.liS.lSO  francs  à  titre  de  fonds  de  c 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  j 
département  de  la  Eaute-Vienne,  pour  la  construt 
chemins  de  fer. 

Le  PrésldeDt  de  la  République  n^nç&ise. 

Décrète: 

Art.  1".  —  HeatouvertanmlDtetretlestravaiap 
fonda  du  budget  de  l'exercice  1877  (ii*  section  et  n'  1 
crédit  de  6.1&8.750  francs,  applicable  à  la  construc 
chemins  de  fer. 
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Cette  somme  de  6.i&8.76o  fraocs  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 


Ghap.  xliii. 


11*  SBCTIOX. 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécatés  par  l'Ëtal  sur        fr. 
les  foDds  da  trésor 6.018.750 


II*  SECTION  bis. 

Chap.  xliii  fjis.  Travaux  de  chemins  de  fer  dô.cr6tés  et  non  concédés.      i3o.ooo 

Ensemble  comme  ci-dessus 6.148.750 

Art.  a.  »  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  i 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le  département  de  la  Haote- 
Vienne. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  j 
décret. 
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ttat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  le  département  de 
la  Haute-Vienne  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  C  ttat  y  à  Vexécuiion  de  travaux  publics  ap- 
partenant à  r exercice  1877, 


DEPARTBMESrrS. 


ENTREPRISES  ACXQUELLES  LES  FONDS 
foat  dMtlDé*. 


Il*  SECTION. 

TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  XLIII. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER 
EXÉCUTES  PAR  L*ÊTAT  SUR  LES  FONDS  DU  TRÉSOR. 

Construction  des  chemins   de  for  de  Cette  à 

Divers. 1     Montbazin,  Moux  et  Cannes^  Narbonne  à  Bize 

(     et  Mont-de-Marsan  &  Roquefort 

f  [^  )  Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à 

lot-et-Oaronnc.)    Port^n»«-Mari« 

/  Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à 
TVnnro.  I     Riscle,  Montauban  à  Saint- Sulpice,  Saint-Sul- 

*" '     picc  à  Castres,  Pujoo  à  Saint-Palais  et  Taras- 

con-sur-Ariéec  à  Ax 

Construction  des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Ta- 
rascon  et  de  Men'de  &  Séverac,  avec  embran- 
chement sur  Marvejols 

(Construction  des  chemins  de  fer  d'Oloron  à  Pau, 
de  Mazamet  à  Bédarieux  et  de  Marvejols  & 
Neufiiargues 


Arlégc,  Lozère, 
Aveyron. 


Haate-Vieime. 


Total  du  chapitre  xun 

ir  SECTION  bis. 

TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES 
SUR    RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  XLIII  Ht. 

TRAVAUX  DE  CHBHINS  DE  FER  DéCRÉTÉS 
ET  NON  CONCÉDÉS. 

Î'  établissement  des  chemins  de  fer  de  Limoges  à 
Eymouticrs,  de  Limoges  à  Dorât  et  de  Saillat  à 
la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux 


MONTANT 

des 
T«rf«meoU. 


fr.  \  c. 
581.250 

250.000 


i.687.500 
1.250.000 
2.250.000 


6.018.730 


130.000 


RECAPITULATION. 


Chap.  tuu. 


Travaux  do  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 

sur  les  fonds  du  trésor 

xuii  bis.    Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  


6.018.730 
130.000 


Total. 


•  .  •  • 
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(r  502) 


Iruction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Cher  {Indre^l-LiAi}- 

iCRET  port&nt  ce  qui  suit  : 

■t.  i".  —  Est  déclarée  d'utilité  publlcjoe  l'exécution  destra- 
:  de  construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  k  péage,  sir 
ler,  au  lieu  dit  le  Port-Olivier,  à  la  limite  des  coromanffi  de 
seaux  et  de  Francuell  (Indre-et>Lolre),  au  passage  des  chemins 
laux  d'Intérêt  commun  a"  ig  et  oo,  ainsi  que  ceux  des  abord' 
ëpendancea  du  dit  ouvrage,  conformément  au  plan  ci-inneié. 
rt,  3.  —  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisif 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea  dressé  le  lA  vii 
t,  annexé  au  présent  décret  et  modifié  conformément  i  Taris 
3  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  dans  sa  séance  du  s  dé- 
imbro  1876. 
rt.  3.  —  Il  sera  pourra  aux  frais  de  construction  et  d'eatre- 

du  pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  k  l'aide  : 

De  EubventlODS  fournies  par  plusieurs  communes  In-      rr. 
!sées  et  s'élevant  ft. l3.6» 

De  contingents  qui  pourront,  s'il  7  a  lieu,  ëtreimpo- 
lux  communes  de  Chadlguy  etdeCbambourg,  figurant 
ni  les  communes  intéressées  des  chemins  n"  19  et  la.        ^ 

D'une  subvention  du  département  montant  à.  .  .  .     35.iiw 

D'une  allocation  de  1.000  francs  offerte  par  la  com- 
lie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  cl i<<^ 

D'une  souscription  consentie  par  le  dear  Serreau, 
re  de  Francuell,  de i^ 

Du  produit  approximatif  d'un  péage  dontia  durée  ne 
rra  excéder  trente-cinq  ans,  et  qui  est  évalué  à.  .  .  .     H-v» 
rt.  A.  —  Le  concessionnaire,  eubsUtué  aux  droits  de  l'admi- 
ration, conformément  k  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  iHu 

autorisé  &  acquérir  A  l'amiable  ou,  s'il  7  a  lien,  par  vole  d'ei- 
)rIation,  les  immeubles  ou  portions  d'inmeubles  dont  l'occn- 
on  sera  nécessaire  pour  l'azécution  des  travaux. 
rt.  5.  —  L'adjudication  ne  aéra  valable  et  définitive  qu'aprb 
r  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
rt.  6.  —  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sera  liTrf 
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au  public  et  jusqu'à  rexpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Pad- 
jQdicatiOD,  il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après: 

fr.  0. 

Une  persooDo  à  pied 0^05 

Cheral  on  mulet  avec  son  cavalier 0,10 

CheTal,  malet^  âne  ou  àdosso. • o,o5 

QieTal,  mulet,  àne^  bœuf  ou  vacbe  allant  au  labour^  au  p&turage  ou  à  la 

TeDte o,o3' 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  allant  &  la  vente o,o5 

Teao  ou  porc  .«• o^oS 

MoQlOD, brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  o^oi 

Les  coDducteurs  de  ces  animaux  payeront  le  droit  de o,o5 

l      lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
I    d'oies  on  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
I    dimiDoé  d'un  quart« 
I      Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 

00  De  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Toitore  à  deux  roues,  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  avec 

le  conducteur .  0,40 

Toiture  à  quatre  roues,  suspendue,  attelée  d'un  cheval,  avec  le  con- 

doctenr o,5o 

r  Toitore  suspendue,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  de  deux  ou  plusieurs 

\  chevaux  on  mulets,  avec  le  conducteur 0,70 

lies  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  de o^o5 

Khiriot  de  roulage  k  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet 

\  avec  le  conducteur 0,40 

"iïbriot  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  molets,  avec  le  conducteur.  o,65 

Cbqoe  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus •  o,a5 

Chariot  non  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  avec 

le  conducteur • o^aS 

.Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. 0,10 

^Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  avec 

[  le  conducteur.  .  .  . o,3o 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  avec  le  conducteur.  o,5o 

^aque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus o,i5 

parrelte  non  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux 

I  bœufs,  avec  le  conducteur 0,20 

^Q^e  cheval  ou  mulet  en  sus • .  0,10 

Qarrette  chargée,  attelée  d^un  âne  ou  d'une  ânesse,  avec  le  conducteur.  o^x5 

Chaque  âne  ou  ânesse  attelé  en  sus o,o5 

Charrette  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  avec  le  conducteur.  o,o5 

Ehaqne  âne  ou  ânesse  attelé  en  sus o,o5 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  â  la  rentrée  des 
récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  avec  le 

conducteur o,i5 

Charrette  aon  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren-  * 
trée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  on  mulet  ou  de  deux  bœufs,  avec 
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le  COI  d  acteur 'i 

Chaque cbcTil,  mulet  ou  bca(  «icèdani  le  aambre  indiqoi  poirl»U- 
teli|es  employai  ta  transport  dc)  «Dgrau  on  i  la  reatrée  d«9  rtcoIlH, 

:arriole  un  palacba,  altelta  à'm  cbeTal  (w  nalet  arec  la  condadaBr. .  <> 

îhaqae  cheTal  oa  mutet  ea  sot.  ; ° 

Iharreile  Ji  braa  on  brooetta  tralaie  par  an  homme " 

.ea  TOTagaun  payeroni  «tparintiil  le  droit  d« ' 

Va«  hear*  apris  le  coaeber  da  soleil  jaaqu't  une  hrnre  ennl  le 

ISTOr  do  ioleil,  le  droit  sera  double,  en  et  gui  concerne  le  piiU|« 

des  voilures  el  dei  pJ6ton». 

Art.  7.  —  Exemptloas  d'usage. 


(  N"  503  ) 


LimilM  du  rivage  de  la  mer  (Charenle-lnfèriettre]. 

DÉCHET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  constaté  qu'i  la  date  du  g  mars  1S75,  le 
imites  ite  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre,  au  point  appelé CAc'iif- 
Uc  (département  de  la  Cbarente-Inrérieure,  commune etquarUsr 
laritime  de  Marennes],  étalent  déterminées  par  ta  ligne  bien 
racée  de  &  en  B  sur  le  plan  anneié  au  présent  décret,  afec  Ito- 
icatlon  :  Limitei  du  rivage  de  lamer. 

Art.  t.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


(r  504) 


)écret  qui  déclare  d'uHUté  publique  l'étabUtsemenl  d'un  ehem»' 
fer  d'intérél  local  de  Crécy-Mortiers  à  la  Fève  par  ta  vallée  ii  ^ 
Serre  [Aiene]. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éiablissemeot 
hemin  de  fer  d'intérêt  local  so  détachant,  &  Crécy-Uorlien,  de 


/.?^^: 
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la  ligne  de  Laon  à  Hirson,  et  aboutissant  à  la  Fère,  en  suivant  la 
rive  gau<^  de  la  vallée  de  la  Serre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cotion  du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art.  a.  —  Le  département  de  TAisne  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1  a  Juillet  i865  et  conformément 
aax  conditions  de  la  convention  passée,  le  aU  septembre  1875, 
!  avec  les  sieurs  Turquin  et  consorts,  ainsi  que  de  la  déclaration, 
j  en  date  du  3  septembre  187G,  qui  y  fait  suite,  et  du  cakier  des 
'   charges  annexé  k  la  convention. 

.  Des  copies  certifiées  de  ces  convention,  déclaration  et  cahier  des 
I  charges  resteront  annexées  au  présent  décret* 
;  Art  3.  —  11  est  alloué  au  département  de  TAlsne,  sur  les  fonds 
[  du  trésor,  par  application  de  rarticle  5  de  la  loi  précitée  du 
I  is  Juillet  iB65,  et  sous  la  réserve  de  Tlnscriptlon  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  65.ocofr. 
Cette  subvention  sera  vensée  en  quatre  termes  semestriels 
égaux,  à  partir  du  i5  Janvier  1878. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d^une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  A.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État,  le  département,  les  communes  et  les 
intéressés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  efi'ectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à 
libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne-' 
ments  sur  place  ou  en  dépOt  de  cautionnement. 
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Toutefois,  les  concessionnaires  poanront  être  autorisés  à émettnl 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été ?ené&| 
et  s*ii  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-io^ 
tiens  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;: 
mats  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  deTnmtètraj 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  { 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  conce 
slonnaires  que  sur  Tautorlsation  formelle  du  ministre  des  tm 
publics. 

Art.  5.  —  Lorsque,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  conventioi 
le  département  participera  pour  un  quart  dans  Texcédant  des  pr 
duits  bruts  de  l'exploitation  du  chemin  au  delà  de  16.000  fr 
par  kilomètre,  TÉtat  entrera  lui-môme  en  partage  dans  les  sosu 
acquises  de  ce  chef  au  département,  et  ce  au  prorata  des  subi 
ventions  fournies  respectivement  par  le  département  et  par  ItUt 

Art.  6.— Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  rexploitatioi 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d*exploit 
tlon  et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  aupréfe 
du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  poi 
être  inséré  au  Journal  officieL 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,{de  Texéciitic 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  y.  de  Crisenoy,  préfet  da  département  de  l'Aisne,  en  l'hôtel  de  préfe 
tare,  à  LAon. 

Agissant  aux  fins  ci-après  comme  représentant  le  département  de  Yi 
en  verta  des  décisions  prises  par  le  conseil  général,  les  s?  octobre  1874 
Ml  août  1875,  dont  des  copies  certifiées  demeureront  ei-aanexées» 

Sons  réserye  de  la  déclaration  d'utilité  publique^ 

D'une  part, 

Et  I*  M.   Turquin,  conseiller  général,  maire  et  propriétaire 
demeurant  k  Ghalandry; 

a*  M.  Baudouin^  ancien  notaire,  maire  et  fabricant  d«  encre  à  Noutîoii-i 
Gatillon  ; 

3»  M.  CauretUf  ancien  notaire,  conseiller  d'arroadissement  à 
Serre; 

4«  M.  Sarazin,  maire  de  Crécy-sur-Serre  ; 

5*  H.  MazurieXf  fabricant  de  sucre  àPouilly; 

6«  M.  Ed,  Viéuille,  propriétaire,  fabricant  de  sucre  à  GlievrestB4loicett| 

7*  M.  Ed.  Xttxtn,  propriétaire  à  Grépy-en-Laoaneis, 

D'autre  part. 
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I)  a  éié  conYenii  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  i*'.  --  Le  préfet  de  l'Aisne,  es- noms  qu'il  agit^  concède  &  MM.  Turquin 
et  eottsortSy  conjointement^  poar  qnatre-TiDgt-diz-neaf  ans,  nn  chemin  de  fer 
âlnlérfit  local  dit  de  Crécy  à  la  Fère,  s'embranchant  sur  la  ligne  de  Laon  à 
HîrsoD,  à  la  station  de  Crécy-Mortiers,  et  sur  la  ligne  de  Reims  à  Tergnier^ 
ux  abords  de  la  station  de  la  Fère,  et  d'une  longueur  éyaluée  approximati- 
Tement  à  21  kilomètres. 

Cette  concession  est  faite  avec  une  subvention,  dont  il  sera  parlé  plus  bas, 
et  au  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution 
desquelles  MM.  Tiirquin  et  consorts  se  sont  obligés  solidairement. 

Art.  2,  —  Ij^  Toie  ferrée  dont  il  s'agit  devra  être  construite  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  loi  ou  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique^  de 
maDière  qu*à  l'expiration  de  ce  délai  le  chemin  soit  entièremeQt  livré  à  Tex- 
piaitation. 
Les  travaux  seront  commencés  dans  l'année  qui  suivra  cette  déclaration. 
Les  concessionnaires  fourniront,  en  outre,  à  Tadministration  préfectorale, 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes,  les  plans, 
profils,  pièces  et  renseignements  devant  composer  Tavant-projet  à  soumettre 
i  l'administration  préfectorale^  conformément  au  §  3  de  l'article  a  de  la  loi  du 
12  juillet  x865. 

Art.  3.  —  MM.  Turquin  et  consorts  ne  pourront  céder  la  construction,  la 
propriété,  la  location  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  général. 

Toute  infraction  à  la  présente  clause  emportera  de  plein  droit,  et  au  profit 
du  département,  la  déchéance  prévue  et  dont  les  conséquences  sont  réglées 
par  les  articles  39  et  ^o  du  cahier  des  charges. 

Art.  4«  —  L^s  concessionnaires  recevront  une  subvention,  dont  le  montant 
est  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  longueur  du  tracé  définitivement  adopté, 
à  la  somme  de  SaT.ooo  francs,  qui  sera  acquittée  dans  les  proportions  sui- 
Tantes: 

I*  Par  le  département,  25o.ooo  francs,  ci 25o.  000 

2*  Par  les  communes  et  les  particuliers  intéressés,  i4i.o«o  fr.,  ci.  141.000 
3"  Par  l'État,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  des  la-i 9  juillet 

i865,  i3o,ooo  francs^  ci i3o.ooo 


Total,  Sax.ooo  francs^  ci •  •  .  .    5a i. 


000 


Art.  5.  —  Le  payement  de  la  subvention  accordée  par  le  département  se 
fera  en  cinq  aumités  égales,  dont  la  première  sera  payable  en  1877.  Aucun 
versement  ne  sera  effectué  qu'après  justification,  par  les  concessionnaires, 
d'Ane  dépense  faite,  en  travaux  exécutés,  approvisionnements  sur  place  et 
acquisitions  de  terrains,  égale  au  moins  au  quintuple  de  la  somme  à  recevoir  : 
la  dernière  annuité  ne  sera  mandatée  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la 

ligne. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  de  subventions  à  fournir  par  TËtat,  les  com- 
munes ou  les  particuliers  sera  effectué  par  les  soins  de  l'administration,  mais 
pour  le  compte  des  conceBsionnaires,  à  leurs  risques  et  périls,  aux  époques 
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ainsi  que  dans  les  conditions  arrêtées  par  l'Ëlat,  les  conseils  mnoicipaoi  ob 
les  souscripteurs,  et  dont  MM.  Targuin  et  consorts  reconnaissent  avoir  uie 
parfaite  connaissance,  sans  toutefois  que  ceux-ci  puissent,  en  aocm  cis,  se 
décharger  des  engagements  qu'ils  contractent  par  les  présentes  enTsn  ledé> 
partemeot,  étant  expressément  stipulé,  en  outre,  qu'il  n'existe  aveone  soli- 
darité ni  dépendances  éventuelles  entre  les  sobTentions  ci-desius  énoocée;. 

Les  versements  de  ces  subventions  seront  effectués  de  la  manière  qd  et 
indiquée  et  aux  époques  fixées  dans  Tarticfe  précédent  pour  le  payemeitdeb 
subvention  départementale. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  no  pourront  être  tenns  d'établir  des  attlisii 
k  Pouilly  et  à  Âssis-sur-Serre  que  dans  le  cas  ok  les  souscriptions  et  lessib- 
ventions  réclamées  tant  des  communes  de  Pooilly  et  d'Assis  que  de  la  fabriqie 
de  sucre  de  Mesbiecourt  seraient  réalisées. 

ils  ne  seraient  pas  non  pins  obligés  à  la  construction  du  chemin  de  fer  sU« 
ne  pouvaient  réunir  le  capital  nécessaire.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  seront leou 
de  faire  connaître  leur  renonciation  avant  la  prochaine  session  du  conseil  gé- 
néral (avril  1876),  leur  silence  à  cet  égard  devant  être  considéré  comme  ne 
acceptation  pure  et  simple  des  charges  à  eux  imposées  par  la  présente  eeo- 
vention. 

Art.  8.  —  Le  département  aura  droit  au  quart  des  recettes  bmtes  (iof&t! 
déduits)  excédant  la  somme  de  iS.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  rembov- 
sèment  total  de  sa  subvention  en  capital. 

Art.  9.  ^  En  exécution  des  articles  38  et  66  du  cahier  des  charges,  et  à 
titre  de  cautionnement,  MH.  Turquin  et  consorts  verseront,  avant  le  3i  i^ 
cembre  1875^  au  lieu  et  dans  la  caisse  qui  leur  seront  indiqués  par  rainisii' 
tration,  une  somme  de  ao.ooo  francs. 

Le  versement  de  ce  cautionnement  sera  effectué  en  numéraire  ou  en  reiltf 
sur  rÉtat  français^  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  187»,  iret 
transfert  des  titres  nominatifs  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigaaiitif' 

La  déclaration  de  versement  ou  la  lettre  d'avis  constatant  le  dépét  demee- 
rera  ci-annexée. 

Art.  10,  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fie  de 

Fait  double  à  Laon,  le  24  septembre  1875. 

Signé  Ch.  TcRQuiif,  Baudoin,  G.  Caurettb,  Sakazut,  Mazoiux* 
En.  ViÉviLLE,  Ed.  Luzir. 

Le  Préfet  de  rAistèe , 

Signé  M  CaisEKOT. 
£0  marge  il  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Laon,  le  24  septembre  1875,  folio  laS  veno,  case  <**.  R^SI 
fc  3  francs  ;  décimes,  o',75.  Signé  Galle,  » 

A  la  suite  se  trouve  encore  : 

c  Les  soussignés,  concessionnaires  dénommés  ou  traité  d'antre  part, 
«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  dépêche  ministérielle  du  ^9  aoAtdc^ 
m  nier,  déclarent  accepter^  sans  aucune  réserve,  la  réduction  de  la  subvestioi 

\ 
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c(  de  l'État  à  65.000  francs  an  lieu  de  i3o.ooo  francs  stipulés  dans  la  conven- 
ff  UoD  qai  précède. 
«  Le  3  septembre  1876. 

«  Signé  Cb.  Turquin,  Mazurivz,  £d.  Viétille,  Sarazin,  Baudoin  , 
Ed.  Ldzin  ,  C.  Gavrettb.  » 

«  Pour  le  Préfet  de  l'Aisne  et  par  antorisation  : 
«  le  Conseiller  de  préfecture. 
«  Signé  NoiZBT.  » 

CAHIER   DES   CHARGES  (*}. 


.  TITRE  1". 

(  TnACÈ  ET  C02VSTR0CTI0N. 

l 

Art.  !•'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Grécy  à  la  Fère  par  la  yal- 
lèe  de  la  Serre  se  détachera  de  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  belge,  au 
t  passage  à  niveau  du  chemin  de  Mortiers  à  Gobartille^  et  aboutira  sur  la  ligne 
'    de  Teignier  à  Reims^  entre  Versigny  et  la  Fère. 

\      Art.  a.  »  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an  et 
temioés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif 
■   de  l'otililé  publique. 

Art.  3.  ~  Les  concessionnaires  soumettront  à  l'approbation  du  préfet  les 
projets  dëinitifs  de  fous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce^  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
tfo  décret  d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
teiaot  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
I  teurné  sans  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  des  dits  cours 

i  d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 

I  qu'après  qo'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispo- 

;  sff/oos  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  A 

■aaiotenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
voirie  et  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  vei- 
ne; le  minUtre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles,  mo- 
difications que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  aux 


V*}  Ce  cabier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  for  d'intérêt 
focal  de  Granges  à  Gérardmer  {Annales  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qui 
sent  insérés  ici* 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  déchets,  etc.—  tome  vii.  8i 
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cooceBfiioDnaires,  avec  le  Tua  du  ministre  on  dn  préfet,  eniTanl  tes  cie;  leitie 
demeurera  eDtre  les  mains  du  préfet. 

Ayant  comme  pendant  Teiécution»  les  coDcessionaakee  anroat  la  Cacnlté  de 
proposer  au  projets  approuTés  les  modifications  qulls  jugeront  nlfles;  mû 
ees  modifications  ne  povrent  être  exécutées  que  meyenuant  rapprobation  de 
Tantorité  compétente. 

Art  4  0t  5<  — *  {yoir  les  mêmes  ariidet  du  type.) 

Art.  6.—  Les  terrains  seront  acquis^  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'irt 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  Toie  seulement,  sauf  rétablissement  du 
certain  nombre  de  gares  d'éviteroent. 

Toutefois,  s'il  en  est  ainsi  ordonné,  les  concessionnaires  eutendas,  les  ter- 
rains seront  acquis  pour  deux  yoios  sur  ta  tttalité  eo  sur  une  partie  de  U  lon- 
gueur du  chemin. 

Dans  ce  cas,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  deuxiène 
voie  seront  exécutés  soit  immédiatement,  soit  plus  tard,  suivant  ce  qui  aura  èlè 
décidé  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination  « 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  detn 
être  de  i*'y{4  ^  i'^^*  Dans  les  parties  &  deux  voies,  la  largeur  de  Tentr^m 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  %  métrés. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
0^,75  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'an  moins  o<",4o,  et  Ton  méiagen 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o^,5o  de  largeur. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigelii 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écouieiDeil 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  ^tébi, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  coacessionflaires. 

Art.  ^«  -*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coorbes  M 
le  myoA  ne  pourra  être  inlérijeur  à  aSo  mètres.  Une  partie  droile  de6oiBètDBi 
au  BMins  de  longueur  devra  être  ménagée  entce  danx  courbes  ceBSéflittfi^ 
loisqu'elLes  seront  dirigéee  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  xo  millièmes. 

Qm  partie  horixontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  méoigée  atbt 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire» 

Les  déclivités  correspondant  aux  couches  de  (aiblacayeA  devront  élreié»j 
daites  antant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  aucanl  la  faeuUé  4a  proposer  aux  dispa8itioDsdeitf| 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  parattraiiilj 
utfles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tip*! 
pcabalien  préalable  du  préfet. 

Art  9-  —  i^  nembre,  l'él«ndue  •(  l'enplaeeiMaft  dee  pM»  d'tfiImMt  se- 
ront déterminés  par  le  préfet,  les  concessionnaires  entendus. 
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Le  nombre  et  rempUceneot  des  slalions  de  Toyageurs  et  des  gares  de  mar- 
ehaodises  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
concessionnaires,  après  ane  enquête  spéciale. 

D  demeure  toutefois  eutendu,  dès  à  présent^  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  (stations,  halles  ou  ports  secs): 

Ghalandry^  Crécy^  Pouilly^  Poat-à-Bucy,  P^ouTiou-le-Gomte,  Auguilcourt-le- 
Sut,  Versigay. 

Si,  pendant  rexploitatioD,  de  DOUTelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
Diiee  BécessairêB,  leur  emplacement  sera  détermioé  par  le  préfet,  les  conces- 
sieoaaifee  entendus,  sur  Tafis  du  conseil  général  du  département  et  après 
enquête  spéciale. 

Le  nombre  des  Yoies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ees  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dais  la  même  forme 
que  ci-dessus. 

Leur  emplacement  ainsi  que  celui  des  nouTelles  stations,  gares  et  haltes  qui 
seront  reconnus  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  TaYis  du  conseil  gé- 
néral du  dépurtement,  et  après  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  com- 
posera : 

!•  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  Yoies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2*  D'une  éléTatiott  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o",oi  par  mètre; 

3<>  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  II.  —  [Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type,) 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
nages  d'art  pour  deux  Toies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de 
8  mètres  au  moins. 

Art.  la.  — -  (  Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type,) 

Sur  les  lignes  oa  sections  pour  lesquelles  les  concessionnaires  exécuteront 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  8  mètres. 

Alt  i3.  —  Dans  le  cas  oh  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
lAftinina  viciuaux^  ruTaux  ou  particulierSi  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
la  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

L»  croisemeikt  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  ûm  routes  ne  pourra  s'elTectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^** 

L'ftdJBÎnistraSion  compétente  déterminera,  les  concessionnaires  entendus, 
mux  dD«  passages  k  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples,  avec 
M  tans  ^^ôfii^l^^  et  ceux  oh  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 
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Les  concessionnaires  devront  soemeUre  à  Tapprobation  da  préfet  les  piojeU- 
(ypes  et  le  mode  de  maoŒovre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserter,  anx  abords  ^^i^  passages  à 
niveau,  et  sur  chaque  coté,  un  palier  de  10  mètres  de  longueur,  dont  la  décli- 
vité n'excédera  pas  20  millièmes. 

Ârt^  14.  ~  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  <ra  le  profil  d«8 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées 
ne  pourra  excéder  c'toB  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o«,o5  pwr  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'adminislration  restera  libn, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogiUon 
à  celle  clause,  comme  &  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

Art.  i5.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  ienn 
frais  l'écoalement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspeodi  m 
modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prèvesir 
l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  de^  canaux  et  des  conrs 
d*eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sir 
les  chemins  à  deux  voies  et  4"')5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o",8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  au 
ponls  établis  par  les  concessionnaires  pour  le  service  du  chemin  de  fer  noe 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons  L'excédant  de  dépense  qui  eo 
résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéreseées, 
après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'Ëtal  et  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  4"')^<>  pour  les  chemins  à  une  voie.  Lahao- 
leur  sous  clef,  au-dessus  de  la  surface  des  rails,  sera  de  6  mètres  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  de  5",5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'iiitradesel 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  hT^- 
L'ouverture  des  puits  d'aôrage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Celte  ouverture  m 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  {Voir  le  premier  paragraphe  du  mène  article  du  type.) 


Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ue 
reconnais^nce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
«i  les  ouvrages  proviseires  présentent  une  solidité  suQlsante  et  s'ils  peuvesi 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texëculion  des  trayaux  déilnftils 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  t8.— Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  TexécutioD  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tonus  de  fe  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaîtenoent  solide. 
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Toas  les  aqaeducs»  ponceatix^  ponts  et  viaducs  h.  construire  à  la  rencontre 
des  direre  cours  d'eao  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  macoD- 
narie  oa  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  19.  —  Les  toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  de?  rails  sera  au  moins  de  3o  kilog.  par  mètre  courant  sur  les  Toies 
de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre. 

Art.  ao.  —  Partout  où  les  concessionnaires  n'en  auront  pas  été  dispensés^ 
le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs^  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 

Des  clôtures  semblables  seront  établies  : 

1*  Dans  toutes  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

a*  Sur  io  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau 
et  des  stations»  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

Art,  ai  à  a^.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IL 

EKTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et  3i.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art  3a.  —  Les  machines  locomotiyes  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  derront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire,  d'ailleurs,  A  toutes 
les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  Toitures  de  Toyageurs  detront  également  être  faUes  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  serrant  an  transport  des  Toyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes^  et  pourront  être  à  deux 
étages. 

IJ  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I*  Les  Toitures  de  première  classe  seront  couvctles^  garnies,  fermées  à 
glaces,  munies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couTertes,  fermées  à  glaces^  munies  de 
rideaux^  et  auront  des  banquettes  ren^bourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  Titres,  munies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dos- 
siers et  les  banquettes  doTront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hanteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'itlérieur  de  chacnu  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  dans  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  Toyageurs,  aux  femmes  Toyageant  seules.  Ces  comparti- 
ments seront  chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  Toitures  de 
première  classe. 
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Les  Toitures  de  Toyageors,  les  wagons  destinés  aa  transport  des  marckan- 
dises^  des  chaises  de  poste^  des  cheTaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-fomes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roalaot,  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  antérml, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  toitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plaies- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boa 
état. 

Art.  33.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus,  en  exécution  de  Tarticle  ai  de  la  loi  du  x5  juillet  1845 
et  des  articles  a  et  4  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  &  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisatinu  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchements  ou  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déCerainera,  sur  la  proposition  des  concessioniiaireSy  le  minimoa 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mArebaAdisw.  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  (  Voir  le  même  article  du  type,) 

TITRE  in. 

nUR&B,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COMCESSlOIf. 

Art.  35  et  36,  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  37.  —  {Voir  les  quatre  paragraphes  du  même  article  du  type,) 
\ 

Les  concessionnaires  ne  pourront  éleVbr  aucune  réclamation  dans  \m  cas  si, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  subslUiA 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  u  jiil- 
let  i865  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  k 
délai  fi\é  par  l'article  a,  ils  seront  déchus  de  plein  droit»  sans  qu'il  j  sut  lieui 
aucune  notification  on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  ao.ooo  firaucs  qui  aura  été  déj^sée,  ainsi  qiH 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cauiioonemeBt^  davioMira  k  pr<Vnétè  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 


lACUETS.  Il 

Art.  39.  —  [Tinr  ttt  trois  premitri  pangraphe*  du  même  artfele  &a  f  j 

La  ptilie  di  caDtioDnemeDt  qni  n'aura  pas  encore  éU  rastilaie  dsTiendi 
pnprmé  do  diparteiaeDi. 

si  l'adjudiutioD  oaTtrle  n'amèDs,  etc 

Ait.  4°  bI  4>-  —  {Voir  tes  mémei  artielu  du  typt.) 


T  conirieM  RiLums  ad  tbuwmu  au  vntMirM 


Art.  Ip,  —  Pcnr  iniMuisar  Isa  CMcéaaiaaDairM  dei  ttaTaui  et  lép* 
la'iU  s'eagaganl  A  lairt  par  le  prtMBt  cahier  dm  chargée,  et  sons  la  co 
lÙB  aipresee  qa'ils  en  rempliront  eiactement  l«M«i  JM  eUIgaliODe,  le  di 
lemenllear  accorde  l'antornstlon  de  pmcereir  pendant  tonte  la  darfte  1 
B  les  droit!  de  ptage  et  Ua  prix  de  tiaispart  ci-«prt*  dUefluM 
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TARIF. 
1"*  PAR  T^E  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Gnnde  mieste. 

(Voitures  couvertes,  garnies  et  fennées  & 
glaces  (1'«  classe) 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  h 
banquettes  rembourrées  {V  classe).  .  .  . 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  ntres  (3* 
classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  condition  d*être   portés 
sur  les  genoux  des  personnes   qui   les 
accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  depii-place 
Enfants.  .  .<     et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  (/,30.) 

PetiU  viime. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .  .  . 
Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

i*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Mêrchandiêei  transporièeê  à  grande  vUesse. 

Huîtres.  —  Poissons  fVais.  —  Denrées.  —  Excédants  do  ba- 
gages et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs 


MàrekMiiêeê  tnmêp&rtiet  à  petite  piteese* 

l'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Comestibles.  —  Tissus.  —  Ob- 
jets manufacturés.  |~  Cafés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Huiles.  -^  Bois  de  raenuiseriey  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  (Eufs.  —  Viande  fraîche.  —  Sucre.  —  Dro- 
fues.  —  Epiceries.  —  Denrées  coloniales.  —  Peaux 
rutes.  -~  Crosse  serrurerie.  ~  Grosse  quincaillerie. 

—  Lins.  —  Chanvre  en  balles  et  autres.  —  Gibier.  — 
Marbre  en  bloc  et  albfltre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  »  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  . 

3*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Mais.  ~  Ch&taignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Perches.  —  Chevrons. 

—  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  charpente.— Jantes 
brutes.  —  Fer  brun.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde,  — 
Chaux  et  pifltre 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et 
encrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

—  Minerais    de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  —  Pierres  de 


4e 
péac«. 


fr.  c. 

0,067 

0,065 
0.042 


PRIX 

IrciH- 
port. 


0,01 


0,07 
0,0S5 


0,» 


0,09 


0,065 


0.08 


fr.  c 
0,033 

0,0B 

0,018 


0,005 


0,03 
0,015 


0,16 


0,06 


0.065 


0.005 


Min. 

fr.  t 
0,010 

0,08 

O.0S 


0,0H 


0.10 
0.O4 


0,36 


0.17 


0,15 


0«13 


■    SUrra  DU  TARIF. 

Ul[e  «t  produit»  da  earrièrei.  -  Argile.  -  Briqaes.  - 
ArdolsM.  -  ««lasse.  -  BetWraTes,  pulpes  et  résidus 

piran.  les  prii  d-âessus  seront  réduit»,  saicrfr  : 

l~cla.«,  t  16«nllDie»l  *•  classe,  à  14  cenUmsi; 
>clau«,kl!cenliraes;l*  classe,  b  10  cenllnies. 

»  nx  nkcs  ft  pan  nLOHiTRB. 

rtinni  a  mtlèrUI  rttlft  Iraïuperlèt  à  pttlu  Hlmt. 

Sijoi  ou  cfaariol  pouTsnl  porter  de  3  i  S  tonnes 

wigoa  DU  cbsHol  potiiaul  porter  plus  de  6  tonnes 

UniiiiDai'e  pesant  de  11  à  18  tonnes  (ne  traînant  pu  de 

paix 

de 

o.aœ 

S;^ 

i,sa 

!.« 
0.») 
1,35 

o.is 

0,18 
0.1Î 

o,oe 

0^ 
0,18 

mu- 

pori. 

fr.  0. 
0.01S 

0,06 

olos 

1,» 

l.SO 
ÛM 
OM 

0.10 
0.11 

0.06 
0.06 

0,38 

tr.  e. 
0,11 

0,15 

0,» 

3.00 

3,75 
1,B0 
Ï,B 

0,K 
0,M 

0,10 

o,n 

0,61 

n,3n 

iMoœolJTe  posant  plus  de  IB  tannes  [ne  traînant  pai  de 

a»  nliuil  pai  da  conroi,  lorsque  le  loaTol  Mmorqué, 

pu  no  péage  au  main»  égal  t  celui  qui  serait  perçu  sur 
luie  locomotiie  arec  son  tender  marcbant  mq»  rien 

IrsTner. 

Le  ppji  i.  amer  pour  uQ  iragon  chsred  ne  pourra  Ja- 
mais Blre  inférieur  i  celui  (jul  serait  dtfpour  un  «agon 

ïdiures  Iquai™  roue»,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Lorsque,  sur  la  demaniie  de«  eipédilei>r«.  les  trans- 
port» auront  lieu  b  la  Titesse  des  trains  de  Toyageurs, 
Ma  prix  d-desstis  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deui  per- 
les Toitures  b  une  banauelle.  et  trois  dans  les  lolluresà 
«un  etcMant  ce  nombre  payeront  lu  prix  des  places 

Ces  Toitures,  loraciirplles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
CM  prix  d-desEUS.  par  tonne  dn  cfiargeœent  el  par  ki- 

Cmit  rlltm. 

Clleq-ie  cercueil*'conflé  i  fadmlnislralion  du  chemin  de 

^ 


12^8  UOiSi   BÉGATTS,   ETC. 


Les  piiz  dèlniMVèi  ct^tÊÊÊ^  9lc»  {Voir  mv  lix  jwusyivpnef  vb 
article  du  type.) 
•  ••••.  •«.••> • • *» 

Daftfl  le  cas  ob  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'ëlèTerait  sur  le  marché  rign- 
latenr  de  la  Fëre  à  ao  francs  on  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  des  cti- 
ce  ssioon aires  que  le  tarif  de  transport  des  Mèe^  grains,  rn,  nais,  faiinesA 
légumes  CariDesx,  péage  compris,  ae  puisse  tf'éWTar  ai  maiiuma  qu'à  «^^ 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43*  —  A  moins  d'une  anIorieatiM  spéciale  «t  réroeable  du  préfet,  lodl 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartimeatE  i« 
toutes  classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  lee  peraonnes  qui  se  présents- 
raient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  coBeaesiouuawee  airoBt  la  feorilè  di 
placer  des  voilures  à  cempartiMoMs  spéciaux  pour  lesqnele  il  son  établi  d« 
prix  particuliers  que  le  préfet  fixera,  sur  la  proposition  dee  coocessioBosini; 
m  aïs  le  nouibre  des  placée  à  donner  dans  ces  compartimente  ne  poum dépo- 
ser le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  ^  47«  "*  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  les  eoieessioMwrsB  jogofaiSDl  ooavenabJe,  mI 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer^dV 
baisser,  avec  ou  sans  conditions,  «u-deseeus  des  Kmilos  détoraiBéefl  psr  11 
tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  psoffoiil 
être  relevées  qu'après  un  délai  tie  trois  mois  an  aoîns  pour  lee  nrfagemit 
d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  do  tarif  proposée  par  toe  eoueesBioMaireB  sera  anosMét 
un  mois  d'avance  par  dos  affiches. 

La  perooption  dos  tarifs  modifiés  uo  poim  avoir  Rei  qiirtv*oe  HkumIds» 
tion  du  préfet,  conformément  aux  disjtosîtioiks  do  la  loi  du  u  juillet  iS65b 

La  perception  des  taxes  devra  m  faire  îudietiocteneirt  et  sans  auenne  fiicor. 

Tout  traité  particulier  fui  auimil  pour  «ffet  d'acesrder  à  uu  ou  ploBson 
expéditeurs  une  réducfiou  sur  lot  tarib  approuves  demeure  tonneUffuefll 
interdit. 

Tbotefon,  cette  fesposition  n'est  pas  appUcahlo  aux  traités  qui  pomial 
intervenir  entre  le  gè^vonenieut  ot  les  concessioDBaires  daus  llatèiét  to 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  Itf 
concessionnaires  aux  indigents» 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnell«iDeri 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49*  -^  Les  concessionnaires  seront  tenus  d^elTectuer  constamment  avM 
soin  9  exactitude  et  céiérilé,  etaaus  tour  do  tavour.  les  traisyorte  dos  ifjf 
geursy  be8tiaiix>  denrées,  unrthandisos  et  oftjuts  quoleonques  qn  leur  ssml 
oonfiés. 

Los  coUs^  bestiaux  ot  objets  quelooiiquos  suroît  insorits,  à  la  gao  d'ol  ib 
partent  et  &  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux*  au  far  et  à  ne* 
sure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé* 
part,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
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Pour  les  mnthandises  ayaat  une  même  destîNtion,  les  ezpéditioi»  aoronC 

soifant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 
Toate  expédiUoi  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeor  la  denande, 
nos  teltre  de  Taiture  dont  an  exemplaire  resteia  aux  mains  des  commskioi»- 
«  eC  l'aotre  aux  nains  de  l'expéditeiir.  Dans  Le  cas  ok  l'expéditatr  ne  de- 
AQderait  pas  de  lettre  de  feltire,  les  concessiettmres  satront  tems  d«  lui 
liTsria  récépissé  qui  énoncera  la  natare  elle  peids  des  calis,  le  prix  talal 
tnssport  et  la  délai  dans  lequel  ee  tnoisport  de'vra  être  effectté. 
'Art.  5o.  —Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  qnelcoQqMS  seront 
etlirrés  de  gmre  an  gara  daaa  les  délais  résattant  des  conditions  ci- 
exprimées  : 
I*  Les  aaiaiaax,  dearéas,  manhaadisas  et  abjets  qieleanqnes  à  grande  Ti- 
«  Mrsst  expédiés  par  le  premier  traia  de  foyageurs  compraMmt  des  toi- 
ts de  tootea  dasses  et  correspondant  a? ec  lanr  deatiaation,  pourra  qa'ila 
t  été  présaatéa  à  i'earegiatramant  trois  havres  ayant  le  départ  de  eatCMa* 
lis  seront  mia  à  la  disposition  des  destinataires^  à  la  gare,  dans  le  délai  da 
to  heures  après  Tarrivée  du  mémo  train. 

>*  Les  animaux,  dearéea,  marchaadisea  etobiets^aeloonqMa  à  petite  vitesse 
MTOst  expédiée  dans  ta  joar  qui  suitra  otlm  d*  la  waiiae.  Tautafois,  le  prélat 
fourra  étendre  ce  délai  à  deux  joara. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
ceocessioonaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  Tingt-quatre  heures  par 
IfoctioD  indiTisihle  de  ia5  kilomètres. 

'   Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
PMr  la  compagnie. 

II  peorra  être  étabK  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
ttenr  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la 
fMtte  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il*  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
litesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  ta  gnuda  et  4o  ta  petite  tHesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  réglementa  spéciaux,  les  heures  d'ouv«rtore 
Hde  fenoeUm  dos  gares  et  stations,  tant  en  bifw  quTen  été,  ainsi  que  les 
i^MsitÎBw  Tolatives  aix  denrées  apportées  par  les  toans  de  mit  et  destiiéaB 
ftfippravisiaDnemevt  des  mcrchés  des  vides. 

Lsnque  la  marchandise  devra  passer  d'une  Kgno  sur  nne  antre  sans  si||vtion 
le  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
kés  par  la  préfet,  sur  la  proposition  dos  concessionaires. 
Art  5i.  — Les  frais  aceossoiires  non  menfionnéB  dans  les  tarife,  tels  que 
VK  d'espragiatremont^  do  chargement,  de  déehaifonent«t  de  magasinage  dans 
M  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  Ixéa  annvoiofliantpnr  le  pré* 
èi^  sar  ha  pwposition  dea  coneaosionnairea.  » 

Alt.  Sa.  —  Los  concoseiottnawos  seront  tems  do  faire^  soif  par  eux-mêmes, 
oit  par  an  intermédiaire  dont  il  répondront,  le  factage  et  le  canHomago  pour 
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Les  Toitures  de  Yoyageors,  les  wagons  destinés  an  traasport  des  marckas- 
dises>  des  chaises  de  poste^  des  chevaux  oa  des  bestiaux,  des  plates-formes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  etg»- 
lide  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  semca  de  ce  mtèrie), 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce,  platas- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boi 
état. 

Art.  33.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
préfectoraux  rendus,  en  exécution  de  l'article  ai  de  la  loi  du  i5  juillet  1S45 
et  des  articles  a  et  4  de  la  loi  du  la  juillet  i865^  au  sujet  de  la  police  etda 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  àk 
charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisatinn  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchements  ou  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fec 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  coDcessioDuaires,  le  miaioai 
et  le  maximum  de  vitesse  des  couTois  de  Toyageuri  et  de  maxchaBdises*  uns 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34*  —  (Voir  U  mémt  article  du  type,) 

TITRE  m. 
dur£x,  rachat  et  dAchéancb  nx  la  concxssioii. 

Art.  35  et  36.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  37.  —  {Voir  les  quatre  paragt^aphes  du  même  article  du  type.) 
\ 

Les  concessionnaires  ne  pourront  éleY^r  aucune  réclamation  dans  le  cas  oi, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  ItlUt  serait  snbstiinè 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  n  jol* 
let  i865  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  tiavaux  dus  le 
délai  fixé  par  l'article  a,  ils  seront  déchus  de  plein  droit»  sans  qu'il  y  ait  liei  à 
aucune  notification  on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  U  somme  de  ao.ooo  iraacs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  ^'ii 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cauiioonenieBl^  daviaiMira  k  propriété  da  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 


Art.  39.  —  (Toir  Us  trais  jmmia'ipangtvphts  du  même  artfcledvty 

Lapntit  di  csntioaneciiant  qni  D'aura  paa  aDcore  Ut  restituée  deTiendi 
pnprittt  du  dèpaiteDeal. 

^  l'adjadiution  oiverte  n'aniDe,  elc , 

Art.  40  et  4'-  —  (.Voir  Its  mêmes  article»  du  iypt.) 


Art.  41.  —  Pour  indaHxÎMT  1m  coMéuiMiiaitM  da*  tMTtnx  et  dipc 
fB%  e'eagAgenl  à  Uin  par  te  prt«tirt  cahisr  d«9  chai^ra,  et  cona  la  co 
tùn  eipreue  qu'ils  en  rempliront  eiactemeDl  te«t«B  Im  tUlgaliOD),  le  di 
lenenl  leur  accorde  rmtoriutiMi  de  pmereir  podant  tant*  la  darte  ( 
•«nuioB  les  draiu  de  ptage  et  la*  prix  de  tiusp«t  ej-«prtt  détenûati 
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fia  eu  d*  4éuccord  «ht  k  principe  oa  l'exerciee  de  i^vsaft  rwwwr  des 
gajr«s,  il  M»  sUUnéy  les  eoBcassiABoures  eoteadas,  eavoif  : 

Par  le  préfet,  si  k»  den  ebenioi  «ont  d'inlérèt  local; 

Par  le  mûiistre,  ei  l'an  des  deax  chemias  est  d'ialérét  géaèraL 

Art.  6a  et  63.  —  {Voir  les  articles  6oet6i  du  typeS^ 

ArL  64«  -~  Les  agents  et  gardes  que  les  ceacessioaaairas  établiront,  hU 
poar  la  percepUoa  des  droits,  soit  pour  la  sarveiUaaca  et  la  police  dt  dmii 
de  kr  et  de  ses  dépendances,  poorront  être  assermeatés  et  seront,  dans  ceci^ 
assimilés  aux  gardes  cbampélres. 

Art.  65.  —  Il  ponrra  être  institué  près  des  concessionnaires  on  oa  plnens 
commissaires  chargés  d'exercer  nne  sarrelllance  spéciale  su  tout  ce  qui  m 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  centrale. 

Art.  66.  — >  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitatioD,  ces- 
prenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  I»  recettes 
brnks»  sera  remis  tous  les  mois  an  préfet  du  département,  qui  Teonm  u 
ministre  des  trarauz  pubUcs  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art  67.  —  Les  frais  de  Tisite,  de  sunreillance  et  de  réceplkn  destnnai 
et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  les  coocei» 
sionnaires* 

Afin  de  pourroir  à  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  ter» 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  dé^ait^ 
ment,  une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  coscéii 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  an 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  m»- 
tant  en  sera  recoatré,  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  «npnS 
du  département. 

Art  68.  —  Atant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  coDcessiosaaiiei 
déposeront  à  la  caisse  des  dépôts  et  coasignations  nne  somme  4|  20.000  fiuEf 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  à 
3i  janvier  187a,  ou  en  bons  do  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  dite  tuis», 
de  celles  de  ces  yaleurs  qui  seraient  nominatives  ou  &  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  aux  concessionnaires  par  cinquième  et  proportionneUeiMit 
à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qi'i|ris 
leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  -^  Les  coocessionnaÂvea  dievfont  faire  élection  de  domicile  i  Lass. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  00  sigoificatieo  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'ella  sen  iaik  an  segrétanal  géeéral  de  la 
prèfectuie  de  rAisne. 

Art  70.  — Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionaairM; 
«i  l'jLdmnûBtratkn  départemnakk,  an  s^jat  dn  l'ex^ntÎMi  et  de  rinteiffé-^ 
tatkn  dis  dansas  d«  présent  eahiac  dee  ehargas»  seront  jugées  admiaistiaûit-' 
BMnt  par  k  eansett  de  prékctnn  dm  déparkmant  da  l'Aisne,  aanf  rtcaais  0 
Conseil  d'Ëtat. 

Alt  71-  —  1^  trais  d'aaregistroMnt  du  ptésant  cahier  des  cbaigesat  delli 
ûonvanlkn  cirannaxèa  saranft  aippartéa  par  Us  eaneaasknnains. 

Accepté  par  nous,  demandftin  a^CTWcasaiai,  pav  être  oMiké  fonnMil 


r 
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tt  tip^ilHMnt  an  cabiic  des  chiU'efls  aonexË  &  la  mutcdUmi  du  s4  Etptaml 
i8;S,  «1  eaiegistrt  à  LaOQ  le  rnSme  Joat,  folio  ii3ieiB0,Gue  2. 

La  3  Mplembn  1S76, 

Signé  Ch.  Timaouc,  Eo.  Ldeuc,  Es.  Tièvilli,  Buddoik,  Hudrii 
C.  CiOKBTTi,   Sâiuiin,  LrrELLiEK,  Ttut  Decrok 

Poor  le  Préfat  de  l'Aisne  et  par  aotorùatioa  : 
Pour  le  Secrétaire  giniial  : 
SigDë  V.  Noiin. 


(r  505) 


Décret  qui  iichm  d'vtiUté  ptAUqtu  FitabHisemmt  d'un  chemtn  de 
^intérêt  tocat  à  vote  étroite  d'Haironville  à  Triaucourt  {Meuse) 

Le  Préaklect  de  1&  République  frucaise. 

Décrète: 

Art.  1". — Est  déclaré  d'utilité  pnbHqael'étabJlsseineiitd'uDc 
min  de  fer  d'Intérêt  local  i  fote  étroite  d'Haironville  b.  Triaucoi 
panant  par  on  près  VlIIft-rar-Saulx,  Hognéville,  Rerlgny-aux- 
ebes,  Noyera  et  Taabecoart. 

La  préBeote  déctaraticm  d'ntllitA  publique  sera  considérée  con 
Mn  arenne,  ai  tes  expropriations  nécessaires  pour  l'exéeution 
dit  ehemla  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  an 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  9.  —  Le  département  de  la  Meose  est  ntertoé  i.  peurvo 
Iteéentlon  de  ce  ebmalB,  comom  chemin  de  fer  d'iolérét  lo 
sBlnst  les  dIsposlUoBs  de  la  toi  du  13  juillet  iM5  et  conformén 
m  eoDdltloDB  de  la  cooTeotlon  passée,  te  10  octobre  1876,  i 
le  sfear  Léon  SoMKé,  alnl  que  du  oafaler  des  charges  anneië  à  c 
convention. 

Dœ  copiée  eerttfléee  (te  ces  coarenth»  et  cahier  des  chargée 
teroBt  annexées  au  présent  décret 

Art.  3.  —  It  est  alloué  au  département  de  la  Meuse,  «ur  les  f< 
dn  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  1  »  ju 
i865  ot  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédli 
baâget  du  trauux  publics,  une  aubveation  de  4o3,fi67  fraoci 
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Cette  subvention  sera  yersée  en  six  termes  semestriels  égaux,  à 
partir  du  i5  Janvier  1878. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approfl- 
slonnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  U. — Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qa'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  concert  avec  le  ministre  de  Tlntérleur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  ponrnoe 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire,  déduction  faîte  des  sub- 
ventions accordées  par  TÊtat,  le  département,  les  communes  et  les 
particuliers,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  expldta- 
tion  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effective- 
ment versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées 
ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  rerséi 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  &  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
sMI  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent.  Mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  etcoDsigoa- 
tiens,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  coDcessioooaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitatioii, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d*explolti- 
tion  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet 
du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  poor 
être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.-- Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  riolé- 
rieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécoUott 
du  présent  décret. 

COÎÏVENTIOÎT. 

L'an  1876,  lo  10  octobre, 

EDlre  M.  Hippolyie  Rousseatt^  prôret  de  la  Meuse,  agissant  au  noai  et  pur 
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le  compte  da  département  de  la  Meuse  ^  en  yerta  des  délibélrfttiODs  du  conseil 
géoérai  de  la  Meuse,  en  date  des  ao  et  ai  août  1875^ 
D'une  part; 

Et  M.  Léon  Soulié,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,  arenue  de  Vil- 
liers,  D*  96,  agissant  pour  i^on  propre  compte, 
D'autre  part , 

Il  a  été  dît  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Meuse  concède  à  M.  L.  Souiiét  es  noms  qu'il  agit, 
le  chemin  de  fer  à  voie  étroite  à  établir  sur  les  accotements  des  routes  et  ebe- 
mins  vicinaux  du  département  de  la  Meuse  ^  parlant  d'Haîronville,  passant 
par  ou  près  Yillé-sur-Sautx^  Lisle-en-KigauU^  Bobert^Espagne ,  Beurey,  Cou- 
TODges,Mogné ville,  Bevigny,  Brabant-le-Boi^  Noyers,  Auzécourt,  Labaycourt, 
TQloUe-devant-Loùppy,  Lisle-en-Barrois  et  Vaubecourt  et  aboutissant  à  Triau- 
conrt; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traité. 

Art.  a.  —  De  son  côté,  M.  Soulié  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  le  dit 
chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  l'approbation  des  projets. 

Ces  projets  devront  être  déposés  dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  décret 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  recevra,  pour  l'exécution  de  ce       fr. 

chemin,  une  subvention  totale  de i.3ia.667 

ae  décomposant  de  la  manière  suivante  :  ■^-^■^-■ 

i^  Le  département  payera  10.000  francs  par  kilomètre ,  et  pour  fr. 

61  kilomètres,  longueur  totale  de  la  ligne 610.000 

Cette  somme  payable  par  douzièmes,  le  i*^  janvier  et  le  1*' 
juillet  de  chaque  année,  à  partir  du  dépôt  des  plans  par  le  conces- 
sionnaire. 

Toutefois,  aucun  de  ces  payements  ne  pourra  être  fait  sans  que 
le  concessionnaire  ait  justifié  d'une  dépense  double  effectuée  par 
loi,  soit  en  travaux,  soit  en  matériel. 

Le  département  payera  en  outre  au  concessionnaire  la  somme  de 
^.000  francs  à  forfait,  à  titre  d'Indemnité,  pour  travaux  de  toute 
nature  à  exécuter  sur  les  parties  où  le  chemin  de  fer  devrait  aban- 
donner l'accotement  des  routes  et  chemins  et  pour  tous  autres  tra- 
vaux d'accès  et  de  raccord.  Ce  payement  sera  fait  dans  les  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  époques  que  le  précédent,  ci. 5o.ooo 

2«  Subventions  des  communes 49-^<)<' 

3*  Subventions  des  industriels 87.500 

4*  Terrains  fournis  par  les  communes,  évalués  à xia.ooo 

5»  Subvention  demandée  à  l'Ëtat,  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  du  la  juillet  1865,  ci 403.667 

Total  égal i.3ia.667 

Art.  4*  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  l'obtention  do  décret  d'o* 
Anwdes  des  P,  et  Ch,^  Lois,  DÉcnETs,  etc.—  t,>me  vu.  85 
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tlUté  pnbliqae^  de  eoutitaer  une  société  aEODyme  pour  rénûsnoD  au  titrei, 
actions  oa  obligations.  La  société  qoi  sera  ainsi  formée  se  snbstilaeEaaBOQi- 
cessionoaire  et  defiendra  solidairement  responsable,  ^is-à-Tis  du  députe- 
ment,  de  tons  les  engagements  qn'il  aorail  contractés  enTers  ce  dernier. 

Art.  5. -—La  présente  concessioo  est  faite  pour  qualre-Tingt-diians.qii 
courront  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  lesquels deyroDtteo 
en  bon  état  d'entretieo ,  deviendroBt  la  propriété  dn  département ,  sans  qae  ce 
dernier  ait  à  donner  k  la  compagnie  aucone  indemnité.  En  ce  qui  concerne  1« 
objets  mobiliers,  matériaux  et  combustibles  ^  le  département  sera  tenu t  si  li 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  L'estimation  k  dire  d'ex- 
perts. 

Art  6.  ->  La  présente  conyention  est  subordonnée  k  l'obtention  de  la  snbni' 
tion  de  l'État,  telle  qu'elle  résulte  de  l'application  de  la  loi  dn  la  juillet  iK5- 
Cette  subrention  appartiendra  au  concessionnaire ,  ainsi  que  les  sommes  qii 
pourraient  être  souscrites  par  les  communes  et  les  particuliers. 

Il  est  entendu  que  les  terrains  nécessaires  aux  rectifications,  élargisseme&bi 
trayerses  de  yillages,  changements  de  direction  et  à  la  construction  des  al^ 
Hors,  remises,  réservoirs,  dépôts  de  combustibles  et  de  matériel, confonnénieit 
aux  plans  approuvés  par  l'administration,  seront  fournis  gratuitement  an  con- 
cessionnaire. 

Art.  7.  —  La  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  étant  cons^te 
à  titre  d'essai ,  le  département  réservera  la  préférence  au  concessionnaire,  i 
condition»  égales  et  pendant  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  du  présent  traité ,  pour  tout  autre  chemin  de  fer  à  Toie  étroite  i 
établir  ultérieurement,  et  notamment  : 

lo  La  ligne  de  Yoid  à  Étain,  par  Sorcy,  Gironville  etTigneules; 

2»  De  Yigoeules  k  Clermont-en-Argonne,  par  Saint-Hihiel,  Ghaumost-sor- 
Aire  et  Beauzée; 

3<*  De  6ar-Ie-Duc  à  Verdun,  par  Yavincourt  et  Souilly; 

4*  De  Void  à  Naix. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  di 
cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Et  ont  les  parties  prenantes  signé^  lecture  faite. 

Le  Concessiortnaire,  Le  Préfet  de  la  Meuse, 

Signé  L.  SoulU.  Signé  H.  Bocssau. 


\ 
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CAHIER    0ES    CHARGES  (*)• 

_  « 

TITBfi  i*% 

THAClC  ET  CONSTRVCnoIf. 

Art.  x*^  —  Le  chemio  de  fer  d*intér6t  local  à  Toie  étroite  d'Haironville  à 
TriaQCOurt^  passera  par  on  près  TîIIe-sur-Saalx  ^  Lisle-en-RigaaIt ,  Robert- 
Espagne,  Bearey,  CouTonges,  HagnéTilIe ,  ReTigny-anx-Vaches ,  Brabant-le- 
Roi,  Noyers^  Âuzécourt^  Lahayconit,  Tillotte-devaDt-Loappy,  LisIe-en-Barrois 
et  Taubecourt^  et  aboutira  &  Triaucourt. 

n  pourra  suiTre  les  cbemins  de  grande  commanlcation  et  les  loates  dépar- 
tementales, à  la  condition  de  laisser  pour  la  circulation  des  Toitures  une  lar- 
geur libre  de  6  métrés  au  moins,  comptée  à  partir  de  la  plus  forte  saillie  des 
machines  ou  wagons. 

La  Toie  sera  posée  sur  un  des  côtés  de  la  route ,  à  une  distance  de  Taréte 
de  l'accotement  qui  sera  fixée  par  les  projets  d'exécution. 

Toutefois,  dans  les  traverses  des  villes  ou  fillages  oii  le  passage  du 
chemin  de  fer  aura  été  autorisé ,  la  voie  occupera  généralement  le  milieu  de 
la  chaussée. 

Il  sera  placé  des  contre-rails  dans  les  traverses  ainsi  qu'à  la  rencontre  des 
Toies  de  communication ,  et  partout  où  l'aduônistration  le  jugera  néceasaire, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  soit  pour  desservir  les  propriétés  ri- 
veraines. 

Art.  a.  ^  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à 
partir  de  Tapprobation  des  projets  définitifs,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois 
aas,  A  partir  de  l'approbation  des  dits  projets. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfbt  les  projets 
définitif  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce,  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret  d'u- 
tilité publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
toamé  sans  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  do  chemin  de  fer  et  des  dits  cours 
d'eau  et  des  cbemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 
^aprés  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispo- 
sitions projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à 
maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en 


n  Ge  cahier  dei  cliarges  est  identique  atee  celui  du  chemin  de  fer  d'in* 
tiret  local  de  Granges  à  Gérardmer  {Anmiês  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles 
q^iMtiaiérésid. 
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double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  coocern« 
103  routes  nationales  et  les  cours  d'eau  navigables  avec  leurs  dépesdanees;  à 
celle  du  préfet,  pour  le  surplus;  le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il 7  a 
lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  des  expèdiiioasdei 
projets  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre  ou  du  prèiet, 
suivant  les  cas  ;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Les  projets  de  rectification  et  élargissement  des  routes  ou  cbemins  Tteinaii 
qui  seront  nécessaires  seront  présentés  dans  le  même  délai  et  ne  pouirontèlR 
exécutés  par  le  concessionnaire  que  conformément  aux  projets  de  Tadmiais- 
tration  compétente  et  avec  son  autorisation. 

Tous  ces  tra>aux  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire,  aîDsi 
que  les  chemins  latéraux  et  voies  d'accès  à  construire  dans  les  parties  oaU 
ligne  abandonnera  las  accotements,  sauf  l'élargissement  de  la  route  dèpaite- 
mentale,  n*  i5,  entre  Brabant-le-Roi  et  Nettancourt,  qui  reste  &  la  charge  de 
l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texéculion,  le  concessionnaire  aura  la  facollé  d< 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  na^ 
ce^  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbalioa  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  4-  -*~  Lo  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  it 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés 
aux  frais  du  département. 

Art.  6.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

4*"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essea- 
tiellcs  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sens 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long.  D'ailleurs,  le  tracé  du  chemin  de  fer  seraoelii 
des  routes  et  des  chemins  vicinaux  sur  les  accotements  desquels  il  sera  èub^j 
et  sera  indiqué  par  le  numéro  de  ces  routes  et  cbemins,  sauf  les  points  oà  li 
nécessité  d'une  déviation  sera  reconnue  et  où  la  voie  ferrée  abandonnera  \ti 
accotements. 

La  position  des  gares,  etc 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasseneits 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  in 
certain  nombre  de  gares  d'évitemenL 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  ree^ 
voir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails dena 
être  de  o»,85  à  o"*,86.  Dans  les  parties  k  deux  voies,  .la  largeur  de  l'enln- 
Toie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i<"^8o. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-À-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cdié 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  o°,37i 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o*,a5,  et  l'on  ménagers, 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  o%5o  de  largeur  dat$ 
les  profils  en  dehors  des  routes  et  chemins. 

Dans  les  parties  de  la  voie  ferrée  sur  les  accotements  des  routes  etcheflin^ 
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U  largeur  entre  rareté  extérieure  de  l'accotement  de  la  rente  oa  do  chemin 
et  les  bords  extérieors  du  rail  sera  de  o"^4o  ^  moine. 

Les  IraTerses  auront  i^.So  au  moine  de  longueur. 

Le  conceseionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  foesés  ou  rigoles 
qii  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
SDiTSDt  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  5o  mètres.  Une  partie  droite  de  ao  mètres 
an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutiYes, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  dédîTités  est  fixé  à  3o  millièmes. 

Uoe  partie  horizontale  de  20  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  décllTités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
deites  autant  que  faire  ;se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
miles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap- 
probation  préalable,  du  préfet. 

Art.  9»  — (Voir  les  stpt  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Art.  10.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  II.  —  (Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3»,25;  la  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o^^So. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera 
de  6  mètres  au  moins. 

Art.  is  —  (  Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type.). 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3",25,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
ioférieure  à  i^'fio  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  seclions  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  Touverture  entre  les  culées  sera  de 
6  mètres. 

Art.  i3.  ->  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépres- 
sion sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieur  à  4^  degrés. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passages  à  ni- 
veau, et  sur  chaque  cété,  un  palier  de  10  mètres  de  longueur. 
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Art,  14.  —  Ltnqp'il  j  unt  Mm  de  moAifler  Teiif  fooMMnt  qv  te  fnS\  4» 
routes  existantoB^  l'indinaiMii  4m  pentM  on  rawpet  bit  les  rtilas  noëlis 
ne  pourra  excéder  o»,o3  pimMre  poir  Iw  nnites  natiMiles  «t  0",o5  peu 
las  routes  départenentalet  et  les  ^emias  Tieioau.  L'aémhiistralieD  -n^i 
ISbfy  «eitefois,  d*affpr6cler  1m  dreiiistaaces  qai  punuaiet  w>tmr  aie  diia- 
gatioQ  à  cette  clause,  comme  à  celle  cpii  est  relatire  à  l'angle  de  craÉsennt 
dee  paasages  à  bIitmo. 

Alt  ift.  «-  Le  eoneessiMMlro  sera  tenade  TMablir  «t  d'aaswer  à  ses  fnis 
récealemeiit  de  toitas  lee  eau  dont  le  covrs  serait  arrèlft,  sospenda  00  no- 
diflé  par  ses  traranx,  ai  de  preadre  les  mesires  nécessaires  paor  préfsiir 
lliBalaMtè  povmat  réMlter  4es  clianfcres  d'evpniBt. 

Les  Tiadacs  à  construire  à  la  reaeaiitra  dee  rifitrea,  idaa  caMOZ  et  des  eoni 
d'eau  quelconques  auront  iK-nelM  S  mètrea  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
iMChemias  à  deux  ^oies,  et  9**,«S  sur  les  «hemins  à  uae  ?eie.  La  hafteirle 
ces  parapets  ne  pourra  être  inférlMie  à  o**,<h». 

Les  parapets  pourrait  tensisler  «a  "une  riaiple  mda  uaaute  en  il  de  te. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  Tiaduc  seront  détemiinés,  dans  chaque  caspv» 
tleufier^  par  PadnfnistraAion,  rafnmt  les  dreeastances  lecalee. 

Bans  tew  les  cas  eh  l'adninletratioa  le  jugera  utile,  il  pouira  êlre  tecsié 
an  ponts  étaiblis  par  le  eoneeesionBalM  pour  le  eei^e  da  ehearin  de  fer  m  s 
▼oie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépease  qui  es 
résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département  eu  les  communes  intérûséM^ 
après  éyaluation  contradictoire  des  Ingénieurs  de  l'État  et  de  la  conpigaie. 

Alt.  16.  —  Les  MUterraios  à  établir  pour  le  passage  do  chemin  de  fer  sb- 
ront  au  moins  6  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  nuls , 
peur  les  diemîns  à  deux  Toies,  et  3*,a5  peur  les  chemins  à  «ne  voie.  La  kai- 
teur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  eera  de  6  mètres  dans  lèpre» 
nier  cas,  eu  de  5",SoilaM  le  «eoond.  La  distance  verticale  entre  Hutnios 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  veie  ne  «era  pas  nrfénein 
h  4",8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sewtemiis  sRt 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Gefte  «nir- 
ture  ne  pourra  étra  étaUie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  t;.  -^  (Foir  le  premier  paragraphe  du  même  artich  rf»  tjipp.)- 


Avaot  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ne  ie- 
eonnaissance  sera  faite  -par  les  ingémeurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  casstatoT 
si  les  ouvrages  provisoires  préseaitent  une  BolidHé  suflsante  et  s'ils  pensât 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  déld  sera  fixé  par  l'administrittiefn  piour  l'exécution  des  travaux  déiiiiâs 
destinés  à  rétablir  les  eommunieatîoBtinteroeptéea. 

j^it,  is.  —  (Voir  iemême  articie  du  type.) 

Alt.  tg  —  i,es  voies  seront  établies  d*tine  munîèn  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  14  knogranmes  «n  acier  Bessemerea  8iir»,«t 
de  i^,5o  en  fer,  par  mètre  courant,  sur  les  Toiesde  ciroalatien. 

L'espaoemem  maximum  des  trwerses  sera  de  1  mètre. 

Art.  20.  ~  Le  conoessionBalre  est  dispensé  de  peser  des  cMtares  et  tm 
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birriëres  6or  toat  le  pare^ars  de  la  li^oe  qui  fait  Tobjet  4e  la  prèflente  con- 
cession. 

Art.  ai.  —  Tens  les  terrms  nèceaeairee  pev  i'étaUiteemeDt  du  chemîD  de 
fer  et  de  ses  dépendaBoes,  pesr  la  déTiatioB  dee  Toies  de  coimnimicatioD  et 
des  eoQTs  d'eau  dèplaeès,  et^  en  géoénl,  peur  l'exécntton  dee  traTanx,  qnels 
qu'ils  soient^  anxqMls  cet  établiseentent  pourra  deoner  lien^  seront  fournis  gra- 
tôtemeet  au  coflcessioanaiTe* 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  ter- 
rains, poor  chômais,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelcon({ttee  résultant  des  travaux^  seront  supportés  et  payées  par  te 
concessionnaire.. 

Art.  SI  à  39.  —  {Voir  le»  mêmes  articles  du  type,) 

TITRE  II. 

BIfTRETIKN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o,  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3i.  —  Annulé. 

Art.  3a.  —  Les  machines  locomotiyes  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles.  Elles  deyront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire»  d'ailleurs,  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  &  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux 
étages. 

II  y  en  aura  d'une  seule  espèce,  contenant  deux  classes  couvertes  : 

1*  Les  compartiments  de  première  classe  seront  fermés  à  glaces  et  les  sièges 
cannés  ou  garnis; 

a»  Les  compartiments  de  deuxième  chnse  seront  aussi  fermés  à  glaces,  avec 
sièges  en  bols. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tioB  du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  eeront  de  bonne  et  sdide 
coDstmctlon. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  Toitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de-se  conTormer  aux  prescriptions 
des  ordonnanees,  des  décrets  et  des  décisions  minietériellee  rendus  en  exécu- 
tion de  Tarticle  ai  de  la  loi  du  x5  juillet  1845,  au  sujet  de  la  police  et  de 
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rexplottatioQ  des  chemios  de  fer,  qai  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  \t  loi 
du  la  juillet  i865. 

Toutes  les  dépenses  qn'enlrainera  Texécution  des  mesarei  prescrites  en  leita 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  r«pprobation  du  préfet  les  lè- 
glements  de  serrice  intérieur  relatifs  à  Texploilation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seroot 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautoriealion  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en  génénl, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimam  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  do  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  qte 
la  durée  du  trajet  Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  tonles  les 
stations  et  haltes  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  traiis 
pourront  être  mixtes. 

Art.  34.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 


TITRE  in. 

DUnÉB,  RACHAT  ET  DftCBÊAirCB  DE  LA  C0HCES8I01I. 
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Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  de  fer  dUntérèt  lodi 
à  voie  étroite  mentionné  à  Tarticle  i*'  do  présent  cahier  des  charges,  com- 
mencera à  courir  à  partir  de  la  mi^e  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  Elle 
prendra  fin  quatre-vingt-dix  années  après  cette  date. 

ArL  36.  —  (  Voir  les  cinq  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

L'autorisation  qui  résulte  de  Tarticle  i*'  d'établir  tout  ou  partie  du  chenil 
sur  le  sol  des  routes  et  chemins  pourra  être  retirée  en  tout  ou  en  partie  avaet 
le  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges,  dans  les  formes  suivies  pour  la  cod- 
cession,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  TadministratioB,  après 
enqnète,  dans  l'intérêt  public. 

En  cas  de  retrait  de  la  concession  par  le  motif  ci-dessus  indiqué,  le  conces- 
sionnaire aura  droit  au  remboursement  des  dépenses  utiles  faites  pour  l'éu- 
blissement  du  chemin. 

Art.  37.  »  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt  premières  années  it 
la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obteau 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dae  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  U 
durée  de  la  concession. 
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Daos  aoeun  cas,  le  montant  de  l'anDoité  ne  sera  inférieur  aa  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
ébat,  les  remboursements  auiquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sioo,  suivant  l'article  36  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué  au 
déparlement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  la  juillet  i865 
et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  ~  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticles  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aueane  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Art.  39.  —  (  Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  ad- 
judication aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène,  etc • 

Art  40  et  4>*  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COnmnOMS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  ^£S  MARCHANDISES. 

Art.  4a.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu^'l  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
loi  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  conces- 
^0,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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utertea,  fimnÉes  i  glao 


.^  _- s  aoB.  lea  entanU  nt 

,  .  Il  lien,  ï  Is  coadlUoa  d'être  porU) 
BUT  IpB  gBDonz  dos  powuiDW  qiii  tel 
accj^iDpagneal. 

De  troLii  h  BepI  ans.  lia  payent  dcml-plue 
0t  ont  droit  k  ans  paot  dtittoclc  ;  toi- 
teroia.  dans  ua  mSme  compartlmeat. 
deux  enfants  no  pourront  occnper  qm 
la  place  d'un  ntyàgeur. 

Ai^deaaus  de  aept  ans,  Ils  pHjcnt  place 
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BiBUfl,  Tscbea,  taureaux,  chef aui,  mnlela,  bitet  de  trait. 

Veauj  et  porcs 

Houffos.  brebla,  aoncaDi.  cbènes 

Lorsque  les  anTmaui  d-dessus  dênonmiét  aeninl.  lui 
la  demande  dea  eipi^dlteura,  transportés  k  la  Tlietae 
dea  traîna  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

V  PAU    TONNE    ET  PAR  DLOKfelHB. 


Mtrdia»dlui  trauforlèti  à  t^ait  fi 
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elMse.  —  Spiritoeni. —  Btdlea.  —  BoU  4e  m 

rie,  de  teinture  et  autre»  boia  eiotiques.  —  Produits 
ilmlques  non  dénommés.  —  CEufs.  —  Viande  (ïtiche. 

Cibler.  —  Sucre.  —  Café.  —  Droeuea.  —  Epiceriaa 

jsua.  —  Denrées  coloniales.  —  Objet»  manufacturés 

i*  classe.  —  Blés.  —  Grains,  —  Farloea.  —  Légumes  farl. 
neui.  —  Rli.  —  Mais.  —  CbUtalgiies  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Cliaui  et  □l&U'e.  - 
Charbon  de  bois.  —  Bois  &  brûler  dit  it  eitrù.  —  Pei 
chee.  —  Cbe*ron».  —  Planches.  —  Madriers.  —  Boia  d 
oharpenle.  —  Uarbre  en  blocs.  —  AlbSlre,  —  Sltume.- 
Cotona.  —  Lainea.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boisboaa.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
—  Plomb  et  autres  mélaui  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  do  taille  et  produits  de  carrières. 
Mimerais  autres  que  los  minerais  de  fer  — FonléJ)rute.~ 
Sel.  —  Moellona.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 
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*•  clasge.  —  Houille.  —  Sarne.  —Cendres.  —  Finriiers.  — 
^israfs.  —  PSerras  à  ttamx.  «t  h  plÂtre.  —  Pavés  et  ma- 
ténauzpour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
—  Binerais  de  Ter.  —  GalHoux  et  sable 

Marchandises  de  toutes  classes  transportées  par  wagons 
complets. 


3*  VOmnCBS  'BT  SAtéltRL  fiOVLKNT  TRANSPORTÉS 
A  ramB  VRBSSS. 


Par  pieu  etpwMkmèin. 

Wagon  ou  chariot  pôurant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  poorant  porter  plus  de  6  tonnes.  . . . 
I^comotiye  pesant  de  12ài5ionnes,  ne  traînant  pas  de 

CODYOl 

Tender  de  7  à  10  ttnmiBB.  •««•., 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  eanyoi,  lorsque  le  oonvol  remorqué, 
Boit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  loconootive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  h  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja 
mais  être  inrérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
I  Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

1    banqu^^  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligexices,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  ncNtnbre 
payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

vide.  .   .« « 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  « 


é*  seb:vice  des  poupes  funèbres  et  transport 

DES  CERCUEILS. 


Grmde  giUste. 

Une  voilure  des  pompes  fcmàiBres  renfarmant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  condi- 
tions qu'une  voiture  k  quatre Toues,  à  deux  fonds,  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de, 
fer  sera  transporté ,  pour  les  trains  onfinaires,  dans  un' 
oompartinient isolée  an  prix  de... 

Et  pour  lea  trains  express,  dans  une  voiture  sypéciale,  au 
prix  de 
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Les  prix  déterminé»  ci-dessos  ne  comprennenl  pas  Timpét  dû  à  TÉUt. 

Les  frais  de  transbordement  dans  les  gares  de  raccordement  aiec  les  che- 
mins de  fer  de  la  compagnie  de  l'Est  seront  supportés  par  le  coneessioDsiire, 
étant  entendu  qu'ils  ne  pourront^  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  des  ex- 
péditeurs ni  des  destinataires. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dis  n 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  (rû 
et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'tnx  prii 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcounis.  Tiot 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  ptv 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.oob  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  poirU 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  ce  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lokil»- 
grammes;  entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vilem, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  5  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  3, 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3«  au-dessus  de  lo  kilogrammes,  par  fraction  iadi* 
visible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcoD|iiei 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à  o\6o. 

Art.  4^.  ^  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tetf 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compvtîBeDls  ie 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préscile- 
raient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  déplace 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  nais  k 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train.  Le  concessionnaire  poom dé- 
livrer, avec  un  rabais  de  ao  p.  100,  d'une  station  de  la  ligne  à  une  aotrei  é» 
billets  d'aller  et  retour  valables  pour  un  ou  deux  jours. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de  tnïM 
en  mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contréle  qui  lui  conviendra. 

Il  aura  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir;  il  pourra  égalemeit  déli- 
vrer des  cartes  d'abonnement,  valables  pour  trois,  six  ou  douze  mois,àdtt 
prix  réduits  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  44  à  47- —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  4^*  —  D&DS  le  cas  oh  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  «t 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  à'sitét 
ser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  larilhl 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rda* 
vées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'ut  a 
pour  les  marchandises.  Toutefois  le  concessionnaire  pourra,  quand  il  le  jigeA 
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cooTenable,  saos  être  astreint  à  la  formalité  d'homologation  indiquée  plus  bas, 
éUblir  à  prix  réduits  les  trains  de  plaisir  mentionnés  à  l'article  4^. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
HA  mois  d'ayance  par  des  affiches. 

U  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologalion 
di  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particalier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  on  plusieurs  ex- 
pédileors  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
ÎDlervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire aux  indigents. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sar  le  péage  et  sar  le  transport. 

Art.  49-  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
loin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  par  chaque  chef  de  train  ;  mention  sera  faite,  eur  les  registres, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée  par  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la 
proposition  du  concessionnaire  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 

2«  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse 
de  sa  marche.  Cette  Vitesse  ne  pourra  pas  excéder  ao  kilomètres  à  l'heure  et 
devra  être  réduite  dans  la  traversée  des  lieux  habités  et  en  cas  d'embranche- 
ment de  la  route. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  du  concessionnaire  pendant  la  nuit. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  et  sur  la  proposition  du 
eoocessionnaire,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été. 

Art.  5x.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  droits  de  gare  au  départ  et  à 
l'arrivée,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  52.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  seront  faits  par  les  expé- 
diteurs on  les  destinataires,  qui  feront  eux-mêmes  le  factage  et  le  camionnage 
de  leurs  marchandises. 

Art.  53.  —  (Voir  Vart.  5i  du  type.) 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôi  dû  à  l'État. 

Les  frais  de  transbordement  dans  les  gares  de  raccordement  avec  les  che- 
mins de  fer  de  la  compagnie  de  l'Est  seront  supportés  par  le  concessioiDûn, 
étant  entendu  qu'ils  ne  pourront^  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  dei  ex- 
péditeurs ni  des  destinataires. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  n 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  tes  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qn'a&x  frii 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcounis.  Toit 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  foir 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.006  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae  poor  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogramoies. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  lokil»' 
grammes;  entre  10  et  ao  kikgraamies,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesc, 
les  coupures  seront  établies  :  i«  de  zéro  à  5  kilogrammes;  a*  au -dessus  de  S> 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3«  au-dessus  de  xo  kilogrammes,  par  fractios  M- 
visible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcoifi«> 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à  o',6o. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet, iMl 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  comp^imeab  ée 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  prèseiic- 
raient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  depisv 
des  voitures  À  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  frix 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  nab  li 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  ie 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train.  Le  concessionnaire  pourradè- 
livrer,  avec  un  rabais  de  ao  p.  100,  d'une  station  de  la  ligne  à  une  antrei  dee 
billets  d'aller  et  retour  valables  pour  on  ou  deux  jours. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de  tnitf 
en  mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  lui  conviendra. 

Il  aura  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir;  il  pourra  également  déli- 
vrer des  cartes  d'abonnement,  valables  pour  trois,  six  ou  douze  mois,  à  def 
prix  rédoits  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  44  à  47-  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  4^*  —  Dans  le  cas  ob  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  sti 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voio  de  fer,  d'aka^ 
ser,  avec  ou  sans  condilions,  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif  !• 
taxes  qu'il  est  autorisé  é  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele* 
vées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'ia  ■ 
pour  les  marchandises.  Toutefois  le  concessionnaire  pourra,  quand  il  le  jsigeTa 
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nnitiible,  aiDi  ilre  «ilr«int  à  ta  tormalilé  d'IionlDlogulion  iDdiqué«  plu»  I 
établir  A  prix  lèduill  1«»  Irains  de  plaiiir  menlionnès  k  l'arliclt  ^3. 

Toute  modification  de  Urif  prapoiie  par  le  conceiaionnaîre  un  bddoi 
H  iioii  d'aiance  par  itt  afflcbea. 

(.apercepiioii  dai  Urifi  madifiit  ne  pourra  BToir  lieaqo'avec  l'boinolagn 
di  pritet,  eoilormtmtnl  agi  diapoiitioni  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

û  pereeplion  dai  t«i«s  deira  m  [aire  IndUlinclemenl  el  lapi  aucun*  [bt< 

TonI  Irailé  parlicnli»  qui  aurait  pour  «ffet  d'accorder  i  ud  ou  pluiienr» 
fMiUun  uoe  rtductioD  lar  loi  lariCi  approufti  demeure  lormellemeDl  intej 

TODleroii,  celte  ditpotiliao  a'ait  pai  applicable  aui  Iratlèi  qui  pourra 
iUerienii  entre  le  Gouf  enement  et  le  conceeiloDaire  dan*  l'iotirtl  de*  i 
Ticti  public*,  DÎ  aux  réduclioM  ou  remlie*  qui  aéraient  aCDordée*  par  le  < 
(cniosniire  aux  Indigenl*. 

Ed  ca*  d'abaiiietnent  dei  tarif*,  la  réduclion  portera  proporlioDuetlen 
nr  le  péage  el  lar  le  lran*pari. 

Art.  49-  ~  Le  coneeiiioonaire  aéra  lenu  d'effectuer  conetamment  i 
wii,  etietilnde  el  ctltrité,  el  *ana  lourde  lareur,  le  IraDaportdeiToyage 
beiliaoi,  deitrtea,  marchaudlaat  el  objeti  quelcouquea  qui  lui  aerout  con 

Le*  colla,  betlinux  el  objet*  quelconque*  eeroal  inaerita  (ur  de*  regii 
ipéciaui  Irnas  par  chaque  cbel  de  train  ;  menllou  aéra  faite,  lur  lea  regiit 
duprixtolal  dû  pour  leur  Iran  ap  or  t. 

Paur  lea  narcbandiae*  ajanl  une  même  deitiaalion,  lea  expédition*  au 
lien  suiTint  l'ordre  de  leur  ioacriplion  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandiaea  leraconalaièe  par  un  Técépieaé  qui  éi 
Kra  la  nature  et  le  poid*  du  colit.  le  prix  total  du  tranaporl  et  le  délai  i 
lequel  ce  tranaporl  deira  être  effectué. 

Arl.  5o.  —  Le  préfet  ditermi  liera  par  de*  règlement*  *péciaui,  el  *ti 
propoiiiion  du  canceaeienoairo  : 

I*  Le  nombre  do*  Iraini  Â  taire  circuler  par  jour  *nr  le  cbemin  de  fer; 

1*  Le*  beurea  de  départ  et  d'arrivée  do  cbacun  doelrain*,  aisal  que  la  vil 
de  la  marcbe.  Celte  Titeaie  ue  pourra  paa  excéder  ao  kilomètre*  i  l'beui 
dtrra  élre  lédoiie  dnn*  la  Iraveraée  de:  lieux  babiiéa  el  en  eu  d'embrani 
Beat  de  la  route. 

Aucun  (errice  ne  pourra  6lre  eiigè  du  conceisionnaire  pendant  la  nuit. 

Le  prifel  déletmiDera,  par  de*  réglementa  ipéciaux  el  *ur  la  propositioi 
tence**ioonaite,  le*  beure*  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gare*  et  etati 
tant  en  biver  qu'en  été. 

Art.  5i.  —  Le*  frai*  accatioirei  non  mentionné*  dan*  le*  larlli,  tel* 
ceux  d'en regielre ment,  de  cbargemeal,  de  déchargement  et  de  magaait 
dam  tea  gerea  et  magaiins  du  cbemin  de  fer,  droit*  de  gare  au  départ 
l'arriTée,  aeront  Qiét  annuellement  par  le  préfet,  tur  la  propotilion  du  i 


Arl.  5i.  —  Le  cbargemenl  et  le  déchargement  aeront  faite  par  lea  e; 
diteurs  ou  l«a  deïtiaatBirea,  qui  feront  eux-ménea  le  factage  et  le  camioni 
de  leur*  marcbandiae*. 

Art.  53.  —  (Voir  l'art.  5i  du  type.) 


^ 


1296  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 

Les  frais  de  transbordement  dans  les  gares  de  raccordement  aTec  les  cbe- 
mins  de  fer  de  la  compagnie  de  l'Est  seront  supportés  par  le  concessionoain, 
étant  entendu  qu'ils  ne  pourront^  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  dei  ex- 
péditeurs ni  des  destinataires. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dis  11 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  &  sesfiiis 
et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcounis.  Titf 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  ayait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée  piv 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  poarU 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  lokil»- 
grammes;  entre  10  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  lilwe, 
les  coupures  seront  établies  :  i<*  de  xéro  à  5  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  5^ 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes^  par  fraction  iadi* 
Tislble  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queleon^QC, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  èlre  inférieure  à  o^fio. 

Art.  4^.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  1«t 

train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartincDl*  ^ 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  prèseite- 
raient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  plie 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  nais  Ii 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  il 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train.  Le  concessionnaire  pourra  dé- 
livrer, avec  un  rabais  de  ao  p.  100,  d*une  station  de  la  ligne  à  une  antre,  é» 
billets  d'aller  et  retour  valables  pour  on  ou  deux  jours. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de  traitf 
en  mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contréle  qui  lui  conviendra. 

11  aura  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir;  il  pourra  également  déli- 
vrer des  cartes  d'abonnement,  valables  pour  trois,  six  ou  douze  mois,  i  dei 
prix  réduits  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  44  i  47» —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  4^>  —  Dans  le  cas  ob  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  ^ 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'ab■^ 
ser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarilltf 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  jé^r 
vées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'us  aa 
pour  les  marchandises.  Toutefois  le  concessionnaire  pourra,  quand  il  le  jagen 
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eoDTenable,  sans  être  astreint  &  la  formalité  d'homologation  indiquée  plos  bas, 
établir  à  prix  réduits  les  trains  de  plaisir  mentionnés  à  l'article  4^. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
hd  mois  d*aTance  par  des  affiches. 

U  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieaqo'avec  rhomologalion 
da  préfet,  conformément  aax  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
^éitears  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

ToQtefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iotertenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionaire  dans  Tintérét  des  ser- 
vices publies,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sor  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
Eoin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  par  chaque  chef  de  train  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres, 
da  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Tome  expédition  de  marchandises  sera  constatée  par  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux^  et  sur  la 
proposition  du  concessionnaire  : 

1"  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 

a**  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse 
de  sa  marche.  Cette  vitesse  ne  pourra  pas  excéder  ao  kilomètres  à  Theure  et 
devra  être  réduite  dans  la  traversée  des  lieux  habités  et  en  cas  d'embranche- 
ncDl  de  la  route. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  du  concessionnaire  pendant  la  nuit. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  et  sur  la  proposition  du 
toocessionnaire,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été. 

Art.  &x.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceox  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  droits  de  gare  au  départ  et  à 
l'arrivée,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propo&ition  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  52.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  seront  faits  par  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires,  qui  feront  eux-mêmes  le  factage  et  le  camionnage 
de  leurs  marchandises. 

Art.  53.  —  {Voir  Vari.  5i  du  type.) 
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TITRE  V. 

STIPCLATIOIVS  AELATITES  A  DITSRS  SIMICES.  PiniLljCS« 

Art.  55.  -*  Les  fonctionniires  M  agento  chargés  d*  VinipactUPt  dn  tei* 
trAle  et  de  la  sarreillaDce  do  chemin  de  tm.  sénat  tcaKpertès  gratiîleMBt 
dans  les  Toitaree  de  Toyageun. 

La  même  facohé  est  accordée  au  agents  des  contrihultoBS  ittdkecles  tièm 
douanes  chargés  de  la  sarYoUlaace  des  cheni»  de  (er  dans  l'inlèrèt  da  Uf*^ 
ception  de  l'ùipét* 

Art.  56.  —  Le  serrieee  des  lettres  et  déj^hes  sera  fait  comme  il  aiU: 

I*  A  chacun  des  trains  de  Toyagenr^  et  de  marchandises  circnlani  au  heow 
ordinaires  de  l'exploitation,  le  conçeseionnaire  sera  tenn  de  réserver  çtàà»' 
ment  deux  sièges  de  deuxième  classe  ou  un  espace  équivalent  pour  recevos 
les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  serrice  des  postes,  lesu- 
plos  de  la  Toiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insaffisafilie  U 
capacité  des  deux  sièges,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer  une  voitatt 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  ègalaieat 
gratuit.  Les  facteurs  ruraux  en  service  seront  transportés  gratailemeot  « 
deuxième  classe. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu  d*en  avertir  l'administration  des  postes  qustt 
jours  à  Tavance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indennil^ 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  et  apparais 
nécessaires  &  réchange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  conditioi  foe 
cesappareils,par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  Tentrepôt  des  dépèches  auront  accès  dans  tes  gares  01  §ls- 
tions  pour  Texécution  de  leur  service  en  se  conformant  aux  règlemeiis  U 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  trai^pirt 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agît  seront  esa- 
struits  aux  frais  de  l'État  on  des  départements;  leurs  formes  et  dineosim 
seront  déterminées  de  concert,  par  le  ministre  de  rintérieor  et  par  le  miDistre 
dés  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prisot- 

niers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assqettis  qo^h 

moitié  de  la  taxe  applicable  anx  places  de  a*  classe,  tade  qu'elle  est  fixés  par 

le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait»  poar  H  tnnspert  des  prissanteis. 
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dire  waga  das  Toiturea  dn.  eoneesaionoAire,  ceLoi-d  sera  tenu  de  meUre 
iM  diflpoftiUoft  un  ou  pliuienr»  sièges  de  deuxième  cUsaa  à  deux  bauipeUeg. 
le  prix  de  la  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o',o3  pAr  siège  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  ^oi  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linqeaBts  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

Art.  58.  — (Fotr  les  trois  premiers  paragraplies  de  Vart.  56  du  type.) 
•  ••  *••>•••  •••••*•••••••••••»••••••••••••• 

Dans  les  cas  ot  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin^  ces  déplace - 
Deois  auront  lieu  aux  frais  du  concessionnaire^  par  les  soins  de  l'administration 
das  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics^ 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  à  établir  à  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

U  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  TÊtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  &  tous  les  règlements  d*admi- 
nisliation  publique  concernant  Rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils, 
'  ainsi  qp  l'organisation,  à  ses  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  Itut. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la 
télégraphie  privée,  si  Tadministration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura 
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Art.  59  et  60.  —  {Voir  les  art.  Sj  et  58  dtL  type^} 

Art.  61,  —  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  d«  ctncéder 
de  nouveaux  cheoMus  de  fer  à  yole  étroite  s'embranchaot  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
Beot  du  même  chemin,  en  réservant  la  préférence,  à  conditions  égales,  au 
eesceiBiouiaBre  pendant  trois  ans. 

Le  eoneessioonaiie  m  pMcra  mettte  aucaa  obstacle  à  cm  enbranchemen&s, 
ûrècianer,  à  ToecasiMi  de  leur  étahlissemeat,  une  indemnité  quelconque, 
pvwQ  qu'il  u'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  eiitiiatiiNa  ni  aucuns  frais  parti- 
ddiers  pour  le  concessionnaire. 

Les  coneeesionnaîres  de  chemins  de  fer  d'embranchamenL  ou  da  prolonge- 
ABiil|auronl  la  faculté,,  moyennant  lea  tarifs  ci-desaus  dètemiaès  et  Tobser- 
wtionl  des  règlements  de  police  ou  de  service  ètablia  oa  &  établir,  de  (airt 
eiretler  leurs  voitures,  wagons  et  maehinea  anr  le  chemin  de  far  objet  de  la 
présente^concession,  pour  lequel  cetu  faculté  aera^réeipraquA  àTégaiddasdita 
oiibiaadMBaDts  «t  pretougamaata. 


^ 


l300  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Dans  ce  cas,  les  dite  concession d aires  ne  payeront  le  prix  do  péage  que  pov 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcoarns^  un  kilomètre  eoUmè  étant 
d'aiilenrs  considéré  comme  parcoura. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  l'autorité  compétente  statuerait  sor  les  difficoltê 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  toutefois^  être  tenu  à  admettre  sur  sei  nilf 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  bors  de  proporlioa  tm 
les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  oti  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  proloDgeomt 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  delà 
faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ob  le  coDcessioi- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongemeoti  et 
embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eoL 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  poiatsdc 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioralioo  àt 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conlinoatioo  éi 
service  sur  toutes  les  lignes,  Tadministration  y  pourvoirait  d'office  etprescriiait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  ie 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d  enbraa- 
chôment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  conceàsioa- 
naires  des  dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront, en 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  coaunat  i^ 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local; 

Par  le  ministre,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Art.  6a.  —  [Voir  l'art.  60  du  type.) 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sonnai 
tériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  ^^^ 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o',o6  par  tonne  et  parkik* 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  exeédeit 
un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  eoiier. 

Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'enâbranchemcnl  fixe  di 
o',a5  par  tonne  ;  seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  H 
d'usines  qui  auront  contribué  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  â  Ja  ce»- 
struclion  de  la  ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  àix 
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frais  dM  expéditean  on  dMliottaires,  soit  qa'ils  les  fissent  eux-ménos,  soit 
4M  It  coMptgaie  4t  ehomiD  do  (or  coDsooto  à  les  opéror. 

Ous  ce  doraior  cts,  cos  frais  seront  l'objet  d'nn  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  da  concessionnaire. 

Tont  wagon  on? oyé  par  le  concessionnaire  sur  nn  embranchement  doTra 
être  payé  eonmo  wagon  complet,  lors  mémo  qn'il  ne  serait  pas  complètement 
ebaigé. 

La  snrcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  dn  tarif  légal  et  an  prorata  du 
poids  réel.  Le  coneossionnairo  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3.ooo  kilog-,  détenninè  en  raison  des  dimensions 
sduelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arriTée  par  les  soins  et  .aux  frais  dn 
coeeessionnaire. 

Art  63.  —  {Voir  ParL  6i  du  type.) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  sanreillaoce  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65,  ^  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  on  plusieurs 
eofflmissaires  chargés  d'exercer  une  sunreillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
reftlro  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contréle. 

Art.  66.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  com- 
prenant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  do  département,  qui  renverra 
ao  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite^  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
aanèe,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  départemont,  une 
somme  de  20  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
^i  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recoavré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profil  du  dépar- 
tement. 

Art.  68.  »  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'obtention  du  décret  d'utilité 
foblique,  le  concessionnaire  déposera  ft  la  caisse  du  trésorier  général  du  dépar- 
ient une  somme  de  100.000  francs  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'État, 
lées  conformément  au  décret  du  3f  janvier  187a,  ou  en  bons  du  trésor, 
|vec  transfert,  au  profit  de  la  dite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 

)minatives  ou  à  ordre,  ou  en  actions  ou  obligations  des  grandes  ligoes  fran- 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Le  concessionnaire  percevra  les  intérêts  du  cautionnement. 
Le  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  un  an  après  la  réception 
^finitive  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dûment  constatées  parle  préfet. 
Annales  de$  P.  et  Ch,,  Lois,  oÊcniTi,  xtc.  —  tons  vu.       8G    ' 
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Art.  69.  —  Le  conceMionnaire  deTrâ  faire  èiectioa  de  domicile  àBar-to-l^iiCi 

DaDS  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  tait,  toute  DotiiU»lioft  et  sigeificalin  i  lii 
adressée  sera  valable  lorw^u'elle  sera  faite  aa  secréUriat  général  de  kfiilK' 
tare  de  la  Heose. 

^rt.  7o«  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  cencesrieMiiw  et 
radminislration  départementale  an  sujet  de  rexécntioo  et  de  rinleiyrélatiM 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admiDistratÎTMMik 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'ttil. 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  «léi 
la  convention  ci-anneiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  Thôlel  de  la  préfecture,  à  Bar-le-Duc,  le  10  octobre  1976. 

Le  Préfet  de  la  Meuse,  Le  Cancessioimaire, 

Signé  H.  RoussBAO.  Signé  Souua, 


(  N°  506  ) 

[  10  février  1877.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  ^ancien  ri$m 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conforméoieDt 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL  PAR  PONTOISE. 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  les  gares  de  la  Chapelle 
et  de  Paris,  présentés  le  8  janvier  1876,  avec  des  détails  esti-        fr.    1 
matifs  montant  ensemble  à iS.o8S,fo 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  la  Chapelle, 
présentés  le  8  janvier  1876,  avec  des  détails  estimatifs  montant 
ensemble  à s4J5^« 

Projet  d'installation  d'un  atelier  spécial  d'ébénisterie,  pour  les 
toitures  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  18  mai  1876,  avec 
on  détail  estimatif  montant  à S.M* 

Projet  d'une  jonction  de  voies  à  poser  dans  la  gare  de  Creil»  pré- 
senté le  a  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .      5»sSi»«» 

Projet  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Creil,,  présenté  le  18  mai 
1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  • iBS.fittyO' 


r 


i   V 


■^i* 


DÉGBETS*  l3o3 

UGIŒ  DE  CREIL  A  AMIENS. 

Projet  d'établissement  d'one  rnafsen  h  deux  logements  pour  canton* 
Dîers  près  de  la  gare  de  Saînt-Jost,  présenté  le  S  janTÎer  1876,        fr.     e. 
arec  un  détail  estimatif  montant  & 5.6bo,oo 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUVAIS. 

Projet  de  substitution  d'une  grue  roulante  de  is  mètres  de  portée    ' 
à  une  grue  de  8  mètres  de  portée,  dans  la  gare  de  Cires-les- 
Hello^  présenté  le  8  jasTier  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  & 3.36o,co 

Projet  d'établissflOMBt  d'une  grue  bydraulique  et  d'une  fosse  à 
piquer  le  feu  à  la  station  de  Mouy,  présenté  le  8  janyier  1876, 
irec  un  détail  estimatif  montant  à a.800^00 

LIGNE  DE  HONSOULT  A  AMIENS. 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  à  la  gare  de  Saint-Rocb-lex- 
Amiensy  présenté  le  8  janyier  1S76,  a^ec  un  détail  estimatif 

montant  k •      10.080^00 

Projet  d'établissement  de  cabinets  et  d'urinoirs  dans  la  gare  de 
.  Sainl-Roch-lez-Amiens,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à ..,•....•.      a.811,90 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  diters  trayaux  à  exécuter  &  la  gare  d'Hangest-sor- 
SenanM,  présenté  le  8  janyier  1876,  ayec  un  détail  estimatif 
montant  à ....« li,36S,oo 

Projet  de  diyers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Longpré,  pré- 
senté le  8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  &.  •  •     16.800,00 

Projet  de  complément  d'éclairage  de  la  gare  et  de  Tavant-^are 
de  Boulogne,  présenté  le  8  janyier  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  & •  •  .      44^<>t<x> 

Projet  d'établissement  de  deux  grues  à  la  gare  de  Boulogne,  pré- 
tenté le  8  Janvier  1876^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . .  .      3.471,00 

UGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

Projet  d'établissement  d'un  portique  sur  cbacun  des  quais  de  la 
station  de  Yitry,  présenté  le  7  avril  1876^  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à.... • 6.160^00 

LIGNE  DE  DOUAI  A  QUIÉVRAIN. 

Projet  d'allongement  des  quais  à  voyageurs  de  la  station  de  Mon- 
Hgny,  présenté  le  8  janvier  1876,  avec  un  déUil  estimatif  mon« 
tant  à •      7.**>>oo 


l5o4  l'Ois,   DÉCRETS,  ETC. 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  deax  Toies  de  triage  à  la  elalioa  de 
Billy-Montigny,  présenté  le  S  janvier  i8;6,  avec  on  détail  esti-        fr.   l 
matîf  montaRt  à 33.520,00 

Projet  d'installation  d'une  machine  locomobile  poar  le  service  de 
l'eau  à  la  gare  de  Héoin-Liétard ,  présenté  le  8  janvier  1876, 
avec  an  détail  estimatif  montant  à 6.720^00 

Projet  d'établissement  de  deux  jonctions  de  voies,  au  sommet  dn 
triangle  de  Lens,  vers  Arras  et  vers  Hénin-Liétard»  présenté  le 
8  janvier  1876^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 8.960,00 

UGNE  DE  LILLE  A  GAUlS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  construction  d'un  atelier  pour  visiteurs,  avec  voie,  à  la 
gare  de  Saint-Ooier,  présenté  lé  8  janvier  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  i 11.4*^1^ 

Projet  de  construction  d'nne  remise  A  locomotives  et  de  transfor- 
mation de  la  remise  actuelle  à  la  gare  de  Dunkerque,  présenté 
le  34  juillet  1875,  avec  un  détail  estimatif  montant  A 180.910,00 

Projet  de  prolongement  de- la  voie  existante  sur  les  quais  des 
Anglais  et  de  la  Codette,  à  Dookerque,  présenté  le  a  octobre 
1875^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .  .  .  • 8.848,^ 

Projet  d'établissement  d'une  voie  entre  l'extrémité  de  la  gare  de 
Dotikerque  et  les  voies  du  qnai  de  la  Citadelle ,  présenté  le 
8  janvier  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 2o.^^^<a 

Ensemble 5»3.o46,»i 

•  Les  dépenses  Taites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  i/iio  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  rartfcle  10,  §  5,  de  la  convention  du  3o  décembre  1875, 
pour  travanx  complémentaires  de  Tancién  réseau.  Jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(r  507) 

[  10  février  1877.] 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  it 
chevaux  de  la  place  du  Château^d* Eau  à  Pantin  et  à  AuhenA- 
lier  s  [Seine), 


\ 


DÉCRETS.  1 5o6 


(r  508) 

[i5  fénier  1877.] 


Décret  qiti  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi^ 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  !**•  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie .  des  chemios  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  &  la  Méditer- 
ranée sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  ceastmctiOB,  à  la  gare  de  Paris,  d'an  bAtiment  et  d'an 
atelier  desHnés  à  llnstallation  de  compteurs  à  gaz ,  le  dît  projet 
préeenté  le  6  jaillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant,  fr.    0. 

pour  la  paît  afférente  aa  nouveau  réseau,  à 873,60 

LIGNE  DE  SAINTGEORGES-D'AURAG  A  SAlNT-ÊTlENNE. 

Projet  de  construction  d'une  maison  d'habitation  à  la  gare  de  Fix^ 
y    préeenté  le  a  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  •  •     10.080,00 

Projet  d'élablissement  d'un  bureea  pour  la  petite  Tîtesse  à  la  gare 
de  BelleTue,  présenté  le  17  mai  1S76,  avec  un  détail  estimatif 
monUnt  à 3.864,00 

Projet  de  construction  d'un  aqueduc  au  p*.  kil.  37^  +  917,  pré* 
tenté  le  la  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  &.  .  .  .      6.3oo,oo 

Ensemble. ai. 117,00 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  11  s*aglt  seront  imputées  sur  le  compte  des 
lA  millions  do  fhincs  ouvert,  conformément  à  Tartlcle  6  de  la  con- 
vention du  3  Juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nou- 
veau réseau,  Jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitif 
Yement  reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé* 
eution  du  présent  décret. 


l3o6  tOIS,    DÉCRETS,   £TG« 


(r  509) 

[i5  féTriwr  1876.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  rium 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  k  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  constraetion  à  la  gare  de  Paris  (cdt6  de  ranivée)  d'un 
bâtiment  destiné  à  compléter  l'installation  da  semce  central  dn 
matériel  et  de  la  traction,  le  dit  projet  présenté  le  xo  avril  1875, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à  ,600.704  francs,  sauf  &  en       fr.     c 
déduire  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  ci 600.704,00 

Projet  de  construction  à  là  gare  de  Paris  d'un  bâtiment  et  d'un 
atelier  destinés  à  l'installation  de  compteurs  à  gaz,  le  dit  projet 
présenté  le  5  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pou 
la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à. jM^ 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  de  latrinee  daae  la  tour  d'ar- 
rivée des  voyageurs,  à  la  gare  de  Paria,  présenté  le  C7  j«ui  1871^ 
avec  un  détail  estimatif  montant  à..*.. •«...      6.944/'° 

Projet  de  construction  à  la  gare  de  Bercy  de  bâtimenu  destinés  à 
la  nouvelle  installation  du  service  de  ladouane,  le  dit  objet  pié> 
aenté  le  16  mai  1875,  avec  un  détail  estimatif  mentant  à ^iJSsI^ 

Projet  d*établissement  d'un  magasin  à  pétrole  à  la  gare  de  Mai- 
sons-Alfort,  présenté  le  a6  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  â ioo»37i;9> 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  et  de  dlveu 
antres  travaux  â  exécuter  à  la  gare  de  Maisons- Alfort,  pièsenté 
le  16  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  â. 3i.x44^ 

Projet  de  construction  d'un  dépôt  de  machines  et  de  divers  antres 
travaux  â  la  gare  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  présenté  le 
39  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 79.5ao,ao 

Projet  de  construction  d'un  magasin  dans  la  gare  de  lyon-Per- 
rache,  présenté  le  18  juillet  187^,  avec  un  dèudl  estimatif 
montant  à. tfj^m^ 


UG^E  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT- ÉTTENNE. 
Pnjet  d'ignodlsasment  da  bllinMl  du  T<i;«geim  de  !■  slalion 
it  Stinl-Cbuiaiid,  préasDtè  la  i"  juillet  1S76,  avec  an  déUil         b. 
wliiutif  mofilADl  à 1.3; 

UGHB  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projal  d'établi ssemflDt  de  trois  BOnTelles  voies  ija  gare  de  triage 
d«  Ddle,  préuDlâ  le  iB  juillet  1876,  avec  qd  dtlail  estimatif 
noilaDl  i 1 so.tHi 

LIGNE  DE  DOLE  A  SAUNS. 

Pmiet  d'élabliiMment  d'nne  commuakaliiMi  de  raie*  «1  d'à»  pi»- 
qïBloomaDteila  garedeHoucbard.prAseatâ  Ui"'juUe(i876, 
anc  un  détail  eslimalil  montant  à ii.it 

LIGNE  DE  LTON  A  GENÈVE. 

Ptejit  d'alimenlatloD  de  la  gare  d'Ambèriea ,  priieali  le  5  mtU 
iS;5,  avec  un  détail  estimatif  mentant  à. lo^oi 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  da  cautruciion  d'no  qaai  pour  le  charcmMit  des  gntd* 
boie  à  la  gare  de  la  Rivière,  présanlé  le  1"  jain  1876^  avM  an 
détail  estimalK  montant  à 9.5< 

Projet  d'exhaussement  du  résenoir  d'eaa  etd'élabliuement  d'nao 
nonvelle  conduite  d'amenée  k  la  gare  d'AndeloI,  présenté  le 
SJDillet  1B76,  avec  un  détail  estimatif  montant  ft. iS.m 

UGNE  DE  LTON  A  AVIGNON. 

Projet  d'établissement  d'ane  toié  al  d'nne  batcBle  k  la  gare  de 
Siréiin,  pTéienlé  le  3  juillet  1S76,  avec  un  détail  Mlimalil 
BWBlanI  & i6.ai 

'-544." 


LeB  dépenses  faites  pour  l'axécutiOD  des  traraux  indiqués  1 
les  projets  dont  11  s'agit  seroat  Imputées  sur  le  eompte 
igi  ralliions  de  francs  ouvert,  conrormément  à  l'article  6  d 
convention  du  5  Juillet  1876,  pour  travaux  complémentalrei 
l'aaoltti  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  1 
i^ti*eM»nt  reconnues  devoir  Atre  portées  au  dit  compte. 

Art.  3.  —  Le  mlnlstoc  des  travaux  publies  est  chargé  de  Ti 
eottin  du  prdNDt  <Mer«t. 


1 


l3o8  LOIS,    DtfGa£TS,    ETC. 


(  N"  510  ) 

1 15  féTrier  1877,]. 

Décret  qui  appromoe  les  travaux  à  eœécHter  sur  l'ancien  rheau  de 
la  compagnie  dee  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méà- 
terranée. 

Le  Président  de  la  népubllqoe  française. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  h  exécuter  sur  son  in- 
cien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l^ris  à  Ljoo 
et  à  la  Méditerranée»  conformément  au  projet  qu'elle  a  présenté, 
le  5  mai  1876,  pour  Tagrandissement  de  la  gare  aux  marchandises 
d'Algues-Vives  (ligne  de  Tarascon  k  Cette),  avec  un  détail  estimitif 
montant  à  65,ooo  fhincs. 

Les  dépenses  faites  pour  rexéeution  de  ces  traraux  seront  im- 
putées sur  le  compte  des  19s  millions  de  francs  ouvert,  oonformé- 
ment  à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
au  dit  compte. 

Art.  <•  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 


(r  511) 

[  i5  février  1877.] 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lâ  à  Lambtili 

entre  Couta$tces  et  Avranches. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  I*'.  — -  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-LO  à  LamUlle, 
entre  Coutances  et  Avranches,  entrera,  en.quittant  Coutances, 
dans  la  vallée  de  la  Sienne,  qu'il  suivra  jusqu'A  Géreoce,  s'élè- 
vera ensuite  sur  le  plateau  et  se  raccordera  avec  la  ligne  depuis 


r 


DÉCRETS.  l509 

à  Granvllle,  à  la  gare  de  FolIi;;ny-1a-Haye-Pesne!  ;  II  se  détachera  de 
cette  ligne  à  i.5oo  mètres  &  Test  de  la  même  gare,  suirra  un  af- 
flaeot  du  Tard,  qu*il  rranchlmi  un  peu  avant  d'arrirer  à  la  Haye- 
I^oet,  passera  à  Champcervon,  h  Monviron,  et  arrivera  à  Avran- 
cbes  après  avoir  franchi  le  Sée. 

Art.  s.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  Texé- 
eotioD  du  présent  décret. 


(  N**  512  ) 

[i5  rëvrier  1877.] 

î 

\  Décret  qui  ouwe  au  minisire  des  travaux  ptiblics,  sur  l'exercice 
i%1l ,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'à- 

»     mélioration  du  port  de  cette  ville. 


( r  513  ) 

f  i5  fènier  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travawD  publics,  sur  Vexercice 
i%n,  un  crédit  de  240.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque, 


(  N-  514  ) 

(i5  féTrier  1877.1 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Veasercice 
1876,  un^éditde  iOO.OOO  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les 
travaux  d'anMoration  du  port  de  cette  ville. 


i3io 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


(r  515) 

[  i5  féTrier  1877.  ) 

Décret  qvi  o/uvre  un  crédit  de  955.954^35  sur  Vexercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pdr  des  dép€Brtements, 
des  communes  et  des  particuliers^  pour  VeoDécuHon  de  divers  tn^ 
vaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  tes 
fonds  du  budget  de  Texerclce  1876  (1**  et  a*  section),  un  créifît 
de  955.95/ii',35.  —  Cette  somme  de  955.95/i',35  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  de  la  1**  et  de  la  3«  section  ci-s4»rèi 
désignés,  savoir  : 

V  SECTION. 

SEKTICE     ORDIVAIRK. 

fr.    C 

Chap.  XI.  Routes  et  ponts*  (travaux  ordinaires.)*  •  •  •         3.9'^^ 

XII. ,  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux 

ordinaires.) 34.995^30 

xni.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires.) lo^S^^? 

XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.) 44*^«^ 

II»  SECTION. 

TKATAUX  KXTIlAOROmAIRES. 

Chài>.  XXIX.         Lacunes  des  routes  nationales to.ooo,w 

XXX.          Rectification  des  routes  nationales 4^.000,00 

XXXIV.        Amélioration  des  rivières 559.963,5! 

XXXVI.        Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes. .' 5848s.oo 

xxxvii.       Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  i2.3oo,«o 
XXXVII  bit.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations 4*^7^4^ 

XLiii.         Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TËtat.  ^  174.000,0^ 

Ensemble,  comme  ci-dessus. .  .  .     955.954,35 

Art.  3.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  i^M 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  conooun. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent 
décret 


DiCUIS» 


i5ii 


iUUda  femmes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  déparlements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
tÉtat,  à  Inexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexerciee  i8T6. 


)MTAMT  I 


DEPAIITBMENTB, 


Sefne. 


Seine- 
(nférienre. 


Ain.. 
Aiibe. 


CalTadûs. 


Dordogne, 
Loiret  .  . 
Nord. .  .  • 
Seine.  .  . 


MorMhan. 
Noedm»  .  • 


Alpe»- 

.  Maritimes. 

Bouches- 

du-Rhône. 

Calrados..  . 


BNTREPBISES  AOXOCSLLBI  LK  F0HD6 
soBt  dMttate. 


F*  SECTION  (SIRYIGB  ORDIlTAnE). 


CHAPITRE  XI. 
ROQTBS  BT  PONTS.  —  TRAVAUX  0RDINAI1Œ8. 

Arrosage  de  la  route  nationale,  n*  34,  dans  la 
traTersée  du  bois  de  Vincennes 

Réfection  d'une  nouvelle  surface  de  pavage  dans 
la  rue  Jeanne-d*Arc,  à  Rouen  (route  nationale, 
n«  138) 

Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XII. 
NAVieATION  INTftiUBURB.  —  UVdEBBS. 

(Travaux  ordinaires.) 

Endiguement  de  l'Ain. , 

Réparation  du  vannage  des  flotteurs  de  Salnt- 

Jullien 

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  l'Orne, 

entre  Caen  et  Glopée 

Restauration  des  barrages  de  l'Evoque  et  de 

Chambon,  sur  Tlsle 

Réparation  du  pont  de  La  Bras 

Entretien  des  chemins  de  halage  de  la  Lys  et  de 

la  Scarpe 

Plantations  sur  les  berges  de  la  Seine 

Total  du  chapitre  xn 


C6tee-du^ord. 


CHAPITRE  XIII. 

NAVIOAnON  INTÉBIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  d'un  débarcadère  à  Lochrln,  sur  le 

canal  du  Blavet 

Entretien  des  canaux  de  la  Deule  et  de  la  Sensée. 

Total  du  chapitre  xsa 

CHAPITRE  XIV. 
PORTS  XARimiES,  FHARBB  BT  FANAITX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  d'un  embarcadère  dans  le  cirque  de 

Théoulé 

Entretien  des  capouillères  du  canal  de  Bouc  à 

Martigues. 

I  Dévasement  du  port  de  Honfleur 

I  Construction  d'une  cale  d'embarquement  au  port 
I    de  M  ordreux 

I  Â  rtfsrttr 


MONTANT 
venamants. 


fr.    0. 

1.500,00 

2.412,00 


3.&12,00 


3.600,00 

7.060,00 

800,00 

2.051,30 
845,00 

1.419,00 
18.500,00 


34.295,30 


1.000,00 
9.489,47 


10.489,47 


2.000,00 

500,00 
10.000,00 

10.000,00 


22.500,00 


1 
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■K 


DiPAMTBBim. 


Gironde. 


Landes. 


P3rrénées 

(Baisei-). 

Seine- 
Inférieure. 


ENTRBPMSB8  AUXQUELLES  LES  FONDS 
•ont  4Mlia4s. 


Repart 

Établissement  de  trottoirs  sur  les  quais  de  la 

oommune  de  Pauttlac 

Plantations  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  do 

port  de  Bordeaux 

Fixation  de  Temboucbure  du  courant  du  Vieux- 

Boucau • 

Payement  des  Indemnités  allouées  aux  officiers 

et  maîtres  de  port  du  service  météorologique. 

Entretien  de  la  cote  des  Basques 

Entretien  des  quais  des  ports  du  Havre  et  de 

Rouen. 


Total  du  chapitra  xnr. 


Savoie  (Haute-). 


!!•  SECTION. 
(travaux  extraordinaires.) 

chapitre  xxix. 

LACUNES  DBS  BOUTES  NATIONALES. 

Construction  de  la  route  nationale,  n*  90i.  entre 
Cluses  et  le  pont  de  Bloge 


Alpes  (Hante»-). 


Doubs. 


CHAPITRE  XXX. 
BECTIFXCATION  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  94,  par  la 
vallée  des  Moulettes,  entre  Cboraes  et  la  Couche. 

Rectification  des  routes  nationales,  n**  19  et  83, 
dans  la  traversée  du  fitubourg  de  France,  à 
Belfort. 


Ardèche. .  . 
Mayenne.  • 


Meuse. 


Seine- 
Inférieure. 


Calvados.  . 


Total  du  chapitre  zxx. .  .  . 

CHAPITRE  XXXIV. 
AlrtUORATION  DBS  UVIBRBS. 

Établissement  d*une  digue  de  défense  sur  le 
Rhône,  en  amont  du  pont  de  Viviers.  .... 

('Construction  du   quai   Béatrix,   sur  la  haute 
Mayenne , 
Construction  d*écluses  sur  la  basée  Mayenne.  .  . 

Construction  du  canal  de  l'Est 

Création  d'un  port  à  Sorcy,  siu*  le  canal  de  l'Est. 
Fondation  d'un  mur  de  quai  entre  le  port  do  la 
Madeleine  et  le  pont-chaussée,  dans  la  traver- 
sée de  Verdun,  sur  le  canal  de  l'Est 

Surélévation  du  nât  de  signaux  de  Honfieur. .  . 

Total  du  chapitre  xxxiv.  .  .  . 

CHAPITRE  XXXVI. 

TRAVAUX  D'AHéUORATION  ET  D'ACHiVEIIENT 
DBS  PORTS  MARITIMBS. 

Construction  d'un  bassin  intérieur  d'échouage  au 
port  de  Port-en-Bessin 


A  nportir. 


imnAirr 

éct 


llr.  c. 

i.»O,O0 

1.00010 

ilSOOJIO 
ÀUUfùfli 


iùjmm 


3OJ000.00 
13.000.00 


43.000.00 


46&S 

10.000^ 
500.000^ 

lOO»/» 


3.500^ 
7.000^ 


539.9â3 


fL'mj» 


r 


DÉCKET8. 
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DiPARTBUIfTS. 


Seine- 
Inférieure. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  PONDS 
■ont  «Mllaét. 


Répart 

AméUoration  dû  port  de  Dieppe 

Total  du  chapitre  xxxvi.  .  . 

CHAPITRE  XXXVII. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Indre-et-Loire. .    Défense  du  Bourg 

Xaine-ei-Loire  1  B^^au**®™^i>^    ^^  1>^  quartiers  de  la  ville 


d'Angers. 


Tlun* 
et-Garonne. 


Fixation  du  lit  de  la  Garonne  dans  la 
de  la  presqu'île  do  CamparoUcs.  .  .  . 


IVde-Calais* . 
Vienne  (Haute-). 


Total  du  chapitre  xxxvn.  .  . 

CHAPITRE  xxxvn  bis, 

RÉPARATION  DBS  DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  TRAVAUX 
PUBUCS  PAR  LES  INONDATIONS. 


coupure 


CHAPITRE  XLin. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
PAR  L'ÉTAT. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Éta- 


Construction  de  chemins  de  fer  départementaux. 
Total  du  chapitre  xuii 


MONTANT 


fr.    e. 
85.700,00 


58.48S.00 


i.900,00 
10.000,00 


11300,00 


4.873,00 


86.900,00 
137.500,00 


174.000,00 


RÉCAPITULATION. 


IN  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Cbap.  XI.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 

— —  xn.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)  

"-^—  xni.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  

"—-  XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  


n*  SBCnON.  ~  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  dos  routes  nationales. 

Rectification  des  routes  nationales 

AméUoration  des  rivières 

Travaux  d'amélioration  et   d'achèvement  des 

ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations. .  .  . 
xxxvii^/#.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations. .  .     

xun.        Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. . 

Total  général 


CiAP.  XXfX. 

-XXX. 

— -XXXIV. 

xxxvi. 

"'  ■* xxxvn. 


rr.    c. 
3.912,00 

34.2^^ 

10.489,47 

44.640,00 


10.000.00 

43.0UO.00 

559.962)58 

58.482.00 
12.300,00 

4.873,00 

174.000,00 

955.954,35 
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(N**  516) 

[»  février  1877»] 

Bécret  qui  fixe  ^indemnité  à  allouer  aux  anciens  concessionfuàres  à 
titre  provisoire  du  chemin  de  fer  dit  de  circonvaDation,  à  nàs» 
des  dépenses  faites  par  eux  pour  Vétude  du  dit  chemin  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  U  août  1876,  déclarant  d*utilité  publique  rétablis- 
sement d*un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de  Paris  et 
concédant  le  dit  chemin  de  fer  à  un  syndicat  formé  par  les  con- 
pagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  TEst,  d^Oriéans  étés  Puis 
&  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ainsi  que  la  convention  y  annexée; 

Vu  Tarticle  3  de  la  dite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  sur  la 
«  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  circolwa^laiSff^ 
«  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dépenses  utiles 
«  ûûtes  pour  Tétude  du  dit  chemin  de  fer;  » 

Vu  la  demande  en  indemnité  présentée,  le  16  février  1876,  par 
la  Banque  française  et  italienne,  représentant  Tancienne  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  cfreonvallation  ; 

Vu  le  rapport^  en  date  du  ao  mai  1876,  de  l'ingénieur  encbfif 
du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Grande  ceinture,  et  oànU  ei 
date  du  ai  juin  suivant,  de  rinspecteur  générai  des  ponts  et 
chaussées  Jëgou  d'Herbeline; 

Le  Conseil  d^tat  entendu* 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  L'indemnité  à  allouer,  en  exécution  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  à  août  1876,  aux  anciens  concessioniMdres  à  dtreprsfi- 
soire  du  chemin  de  fer  dit  de  circonvallatian^  considéré  coaiM 
ligne  d'intérêt  local,  à  raison  des  dépenses  faites  par  eux  pov 
rétude  du  dit  chenin  de  fer,  est  fixée,  tout  compris,  à  la  sornse 
de  60.000  francs. 

Art.  A«  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  T^xé- 
c«tion  du  présent  décret. 


r 
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(r  517) 

m  février  1877.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établi$$ement  d'un  ehemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à  Cornimont  (  Vosges). 

Le  Préaident  de  la  République  ft^ançaifle  » 

Décrète  : 

Art.  1  ".  —■  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un 
ehemin  de  fer  dMntérêt  local  de  Remiremont  à  Gornimont,  par  ou 
près  Yagney,  Thiéfosse  et  Saulxures. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  arepue  si  les  eipropriations  nécessaires  pour  Texécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  s.  -—  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  ce  chemin*  comme  chemin  de  fer  d*intér6t  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  8  juillet  1876, 
avec  le  sieur  Henri  Géliot,  ainsi  que  du  câhier  des  charges  annexé 
à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  ^  Il  est  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  rinscription  préala- 
ble d'un  crédit  au  budget  des  travaux  publics»  une  subvention 
deÛ7a.789',90. 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux,  & 
partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achat  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  h  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  k.  —  Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d^une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
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publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l*int6riear,  et  après  ïï^ 
da  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligatiODs  pour  «ne 
somme  supérieure  au  montant  idu  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire ,  déduction  faite  des  8q)>- 
ventlons  accordées  tant  par  TÉtat  que  par  le  département  et  les 
intéressés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitaiioif 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement 
versé,  sans  qu*il  puisse  être  tenu  compte  des  aotiona  iibéréei  on 
à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital*actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvision- 
nements sur  place  ou  en  dépêt  de  cautionnement. 

Toutefois  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  verBéeet 
s'il  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actiODs 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédeiU;  mais 
les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devnHit  être  dé* 
posés  soit  à  la  Banque  de  Frapce,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  coace^ 
slonnaire  que  sur  Tautorisatlûn  formelle  du  ministre  des  travaul 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rcudu  détaillé  des  résultats  de  Texploitt- 
tion ,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d^- 
ploltation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  po- 
blics  pour  être  inséré  s^u  Journal  officieL 

Art.  6.  —  Le  président  du  conseil ,  ministre  de  rintérleur,  et  le 
ministre  des  travaux  publics,  sont  cbagés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1876,  le  8  juillet, 

Entre* le  sieur  Oustry,  préfet  du  département  de^  Vosges,  agissant  an  dm 
de  ce  département  et  des  communes  intéressées ^  en  vertu  :  i«  de  la  délibèn- 
tion  du  conseil  générai  en  date  du  ai  août  1876;  a*  de  la  décision  deb 
commission  départementale  en  date  do  3  juillet  1876 ,  el  sous  la  réserve  dé 
déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécotion  des  oavtages  par 
décret, 

D'une  part  ; 

El  le  sieur  Hetiri  Géliot,  manufacturier  à  Yagoey  (Yofges),  président  ifo 
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eoBMtl  ë'administntioii  de  la  compagoie  anonyme  do  chemin  de  fer  de  laMose- 
latte,  de  Remirenoat  à  Curnimoot,  faiMii4  élection  de  domiciJe  à  Remiremoat 
el  agifsait  ai  aom  de  la  dite  compagnie,  qa'il  représente, 
D'antre  part, 
Il  I  été  conTenn  ce  qui  soit  ; 

Art.  I*.  —  Le  préfet  des  Vosges,  autorisé  par  les  délibération  et  décision 
swiDdiqQées,  concède,  au  nom  de  son  département  et  des  commanes  intéres* 
léss,  ao  rienr  Géliot^  en  sa  qualité  indiquée  ci-dessus,  le  chemin  de  fer  d'in* 
tMt  local  de  la  Noselotte,  de  Remiremoat  à  Cornimoot. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ct-asaexé,  portant  la  date  de  ce  jour. 

Art.  a.  —  De  son  cAté,  le  sieur  Géliot  s'engage^  au  nom  de  la  compagnie, 
à  exicater  le  chemia  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se 
CMfermer,  peut  la  construetion  et  rexploitation  de  ce  chemin,  aux  clauses 
et  eosdilions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  dénommé,  et  ce,  dans  un  délai 
^  jnii  ans,  à  partir  de  la  prise  de  possession  des  terrains,  suivant  les  indi- 
attoit  du  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Le  préfet  des  Vosges  s'engage,  au  nom  de  ce  département  : 

>*  A  abandonner  au  concessionnaire  Tintégralité  des  subYentions  commo* 
nies,  iaduslrielles  et  particulières. 

Le  recouvrement  de  ces  subTentions  aura  lieu  par  les  soins  de  la  compa- 
Mis  coocessionoaire,  qui  est  autorisée  à  toucher  directement  ces  subventions, 
l'élevant  à  5  io.9o4',8o; 

a*  A  lui  abandonner  également  la  subvention  forestière,  fixée  à  80.000  fr. 
Hf  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  du  34  i^^^  *^7^' 

Le  recouvrement  de  cette  subvention  sera  effectué  par  les  soins  de  la  corn- 
ligeie  concessionnaire,  qui  est  autorisée  à  la  loucher  directement  comme  celles 
ciiDininales,  industrielles  et  particulières  ; 

3*  A  lui  payer  le  contingent  à  espérer  de  TËtat  en  exécution  de  la  loi  du 
12  juillet  itMSS,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Couver- 
tenenl; 

4*  A  lui  payer,  en  outre,  à  titre  de  subvention  départementale,  une  somme 
<e  i5^.6j5  francs. 

Art.  4<  ~  Le  payement  de  la  subvention  départementale  aura  lieu  dans  les 
délais  fixés  par  lu  délibération  du  conseil  général  en  date  du  ai  août  t^S. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement 
^  chaque  terme  de  la  subvention  précitée  du  département,  d'une  dépense, 
en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  double  de 
«Ile  A  recevoir. 

Fait  double  à  Ëpinal,  en  l'hétel  de  la  préfecture»  les  jour,  mois  et  an  que 
'•««s  ;  et  ont  signé  : 

J'approuve  récriture  :  J'approuve  récriture  : 

Signé  GtLioT.  Signé  Oostrt. 

annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  nécasTs,  ltc.  <—  tomb  vu.  87 
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CAHIER    J>WS    CHARGES   (*). 


TITRE  l•^ 

k  TRACt  BT  C0II8TKUCT10R» 

Art.  x*^  —  Le  chemio  d«  fer  de  la  Moselotte  partira  de  la  gare  de  Bcai- 
remoDt,  terminas  de  la  ligae  de  l'Est,  empruntera  rembraacheniMit  de  R» 
remont  au  Thillot  et  à  SainlpHaiirioei  coocèdé  à  la  cempagnie  de  l'Est»  ar 
une  longueur  de  a.SgS-^go,  mesurée  entre  Taxe  du  bAtimeot  dea  Yoyagon 
de  la  gare  de  Remîtemont  et  le  point  de  bifurcation  des  deux  lignes  s«  U 
territoire  de  DommartiA;  suivra  la  rive  gaache  de  la  Moselotte,  en  passait  à 
ou  près  Vagney,  Thiéfosse,  SauLuires,  pour  atteindre  Cocnimont,  lemiii» 
de  la  ligne. 

Art.  a.  •—  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  aa,  à 
partir  du  décret  qui  autorisera  la  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  eompter  de  U  pi» 
de  possession  des  terrains. 

Art.  3  à  6.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entra  les  bords  iatérieuis  des  rails  Mn 

être  de  i",44  ^  *"y4^* 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  c'est-à-dire  dans  les  stations,  la  lar|sar  ii 
rentre-voie«  mesurée  entre  le*  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  métns. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  ckaipie 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  caii  et  i'aréte  sapéfieve  du  ballast,  svs 
de  o-,645. 

La  largeur  en  couronne  de  la  plate -ferme  dea  teiraasemeRls  sera: 

i>  Dans  les  déblais  ordinaires,  4  métrés  ; 

Dans  les  déblais  rocbeux  ou  résistants,  4  métros,  y  compris  l'épaisseir de? 
murettes  de  garde  en  pierres  sèches  du  ballast; 

a»  Dans  les  remblais  de  a  métras  de  hauteur  et  au-dessoiia,  4'*j^o>  ^4^^ 
quand  la  hauteur  du  remblai  excédera  a  mètres. 

La  compagnie  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  M» 
ou  rigoles  qui  seront  nécessaires  pour  rassécheuent  de  la  voie;  ces  fossés* 
rigoles  devront  avoir  la  largeur  nécessaire  pour  donner  ^coulemeat  aux  ein. 

ArL  8  à  i8,  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  19.  •—  La  voie  sera  établie  d*uiie  maaiéie  so4de,  avec  des  matérian^ 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  ea  fer  et  du  système  Yigaole,  avec  éclisses  et  da  poidi  k 
3o  kilogrammes;  ils  seront  posés  sur  traverses  de  toutes  essences,  de  a*,5«ii 
longueur. 

•  _ 

(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'iotérlt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  {Ann,  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qii  sait 
insérés  ici. 
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Toat  le  matériel  sera  ceDStruit  dans  les  meilleures  conditions.  L^épaisseur 
moyenne  de  la  couche  de  ballast  sera  d»  o*,^  eu  déblai  et  de  o"^3o  sur  les 
remblais.  ■ 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  et  notamment  la  substitution  de  rails  en 
acier  Bessemer^  d'un  poids  moindre^  mais  calculé  de  telle  sorte  qu'ils  offrent 
la  même  résistance  que  ceux  en  fer  prévus  ci-dessus;  mais  ces  modifications  ne 
poQiTont  être  adoptées  qu'après  approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  20  à  39.  —  (F^oir  les  mêmes  articlet  du  type  indiqué,) 

TITR£  U. 

EHTaSTIIN  £T  EXPLOITATION.. 

Art  3o  et  3i.  —  {Voir  ies  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  3a.—  (Voir  les  cinq  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type,) 

Ces  Toitures  seront  construites  selon  les  modèles  les  plus  nouveaux  et  l'in- 
tèrienr  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartimenL 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction 
8t  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Ai[t  33.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions dès  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
FTéfectoraux  rendus,  en  exécotion  de  l'article  ao  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  et 
des  articles  a  et  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865y  au  sujet  de  la  police  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les 
règlements  relatifs  au  service  ou  à  l'expleitalion  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement^  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  éhemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le  nombre  des  trains  de  voya- 
I  genrs,  mixtes  ou  de  marchandises,  dans  chaque  sens,  ainsi  que  leur  minimum 
et  maximum  de  vitesse  et  la  durée  du  trajet;  néanmoins ,  la  compagnie  ne 
pourra  être  obligée  à  établir  plus  de  trois  trains  joumalten  dans  chaque  sens. 

Art.  34,  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 


TITRE  III. 

WJHÈE,  RACHAT  ET  DACHÉAITCB  DE  LA  COHCESSIOlf» 

Art,  35  à  4i*  —  (Votr  les  mêmes  articles  du  type,) 


I» 
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TITRE  IV. 

SUBfKHnOllS  n  CORUmOVI  BELATITES  au  TBANSPOBT  des  fOYAGEUfiS 

KT  llES  MAftCHAimiSBS. 

Art.  4>  à  5o.  _  (Voir  les  mémis  art  ides  du  type,) 
Art.  5i .  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Le  préfet,  agîMant  ee  verta  de  Tarticle  33  ci-dessu,  etc.' 

TITRE  V. 

STirULATIOllS  RBLAT1TB8  A  DITBRS  SBBTICES  PUBLICS. 

Art.  5a  à  56.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.] 

TITRE  VL 

CUU8BS  DITBB5KS. 

Art.  57  à  61.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  63.  -^  La  compagaie  aaoDyme  da  cbemio  de  fer  de  la  MoseleUe  ayant 
fait,  depois  cioq  ans  et  jusqu'à  ce  jour,  pour  étuden,  rédaction  de  projets  et 
coostitntion  de  la  société,  des  dépensée  qui  atteignent  77.000  francs,  sera  dis- 
pensée de  fournir  un  cauUonnement,  les  dépenses  déjà  faites  représentant  pli» 
de  trois  fois  ce  cautionnement. 

Art.  64.  —  La  compagnie  doTra  faire  élection  de  domicile  à  Remiremeet. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significalies  i 
elle  adressée  sera  Talable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  ie  la 
préfecture  des  Vosges. 

Art.  65.  —  Les  contestations  qui  s*éléTeraient  entre  la  compagnie  et  l'adai- 
nistmtion  au  sujet  de  rexécution  et  de  Vinterprétatlon  des  clauses  du  pré«aiit 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativemeat  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Vosges,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  66.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  el  de  la 
eouTention  y  annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  £pinal,  le  8  juillet  1S76,  pour  être  joint  au  traité  eo  date  d« 
ee  jour. 

J'approuTO  récriture  :  J'approBve  récriture  : 

Signé  GàLiOT.  Signé  OorraT. 


] 


r 
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(  r  518  ) 

[6  mars  1877.] 


Décret  qui  modifie  le  haeé  de  la  liffne  de  voies  ferréee  à  traction  de 
chevaux  partant  de  Véglise  Saint-Germain'dee'Prés  pour  aboutir, 
(fune  part,  à  Clamart,  et,  de  Vautre,  à  ChdtiUon  et  à  Fontenay" 
auœ-Roses. 


(  N"  519  ) 

[6  mars  1877.] 

Décret  qui  appouve  diverê  travaux  à  eœécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  cbemiDs  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  au  projet  présenté  le  B  septembre  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  & 1.010.688  fr. 

Les  dépense»  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  imputées 
ror  le  compte  de  60  millions  ouvert,  conformément  à  l'article  8  de 
la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour  la  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voles  de  garage  sur  le  nouveau  réseau,  Jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
étie  portées  au  dit  comptée 

Art.  2.  —  Sont  également  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par 
la  même  compagnie»  conformément  aux  projets  suivants  : 

Projet  d'établissement  d'as  poDt  à  bascule  dans  la  gare  de  Glermont- 
lHérault  (ligne  d'Âgde  à  Lodëve),  présenté  le  10  juin  1876^  avec        fr. 
Qodétail  estimatif  montent  à 3.696 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  dans  la  gare  de 
Saint-Girons  (ligne  de  Boassens  à  Saint-fi irons),  présenté  le  i«' jnin 
1876,  avec  an  détail  estimatif  mentant  à. ia.544 

Ensemble i6.a4o 

Le  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  a3  millions  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ticle  8  de  la  convention  du  lA  décembre  1876,  pour  travaux  com- 


iSss  LOIS,   DiCftETS,   ETC. 

pMmentaires  dn  nooireaa  réseau,  JasqnHt  eoDoumBeed» 

qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  au  dit 

compte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Inexé- 
cution du  présent  décret. 


(r  520) 

f  x5  mars  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  un  crédit  de 
M.iOO  francs  sur  l'exeraice'i$^l,  à  titre  de  fonds  de  concoM 
versés  au  trésor  par  le  département  de  Constantine,  pour  les  dépenses 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  fn  i  877 . 


(N"  521) 

{r5  mars  1877.] 

Secret  qui  ouvre  le  port  de  BeniSaff  auas  opirati»ns  du  oonmem 
avec  les  pays  étrangers,  auœ  epsportatiom  d'Algérie  m  Pratiot  et 
auœ  mportaUons  de  France  en  Algérie. 

Xe  frésident  de  la  RépoUique  française, 

'Vu  l'article  SA  de  la  loi  du  17  décembre  181A,  nr  les  douiiisi; 

Vu  les  articles  5  et  A  de  la  loi  du  9  Juin  i8A5,  relatif  aux  J»- 
portations  d'Algérie*  en  France  et  aux  ezporlatiOBs  de  Ftaneeeo 
Algérie; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  1 1  Janvier  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  17  Juillet  1867, 8ur  le  régime  commerdal  de  FA)- 
Iférie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce.  ^ 
sur  ravis  conforme  du  ministre  dee  finances,  et  d'après  ta  pnyo- 
«itlens  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

^Décrète  : 

"Art.  i*'»  — Le  port  de  Beni-Saff,  arrondissement  de  Tlemcai) 
éipcrtement  d'Oran,  est  ouvert  aux  opératloss  du  eommeroeaToe 
les  paye  étrangers  et  avec  les  ports  occnpés  de  1*  Algérie. 

«Art.  a.  -^  Le  loéBBe  port  «st  ajouté  «ox  perta  éésignés  pariss 


DÉCRETS*  iSaS 

articles  5  et  A  de  la  loi  da  9  Juin  i8/i6,  tant  pour  Texportation  des 
jDarcbaodlses  de  TAlgérie  expédiées  sur  la  France  que  pour  rim- 
IK>rtation  des  marchandises  expédiées  de  France  sur  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  le  mi- 
nistre des  finances  et  le  gouvemenr  général  de  TAlgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


(  N"  522  ) 

[ai  mars  1877.] 

Èéent  qui  ouwe  au  tntmMre  des  travaux  publics,  sur  Veatercice  iStl, 
un  ûrédit  de  22.000  frtmcs  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  jiour  VentreHen  de  V établissement  thermal  de  Vicky»' 


(r  523) 

[a4  mars  1977.] 

IMcfst  qui  approuve  la  déHhération  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Baute-Savoie  a  réduit  le  cautionnement  fixé  par  le  cahier  des 
tkirges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mou- 
tiers  à  AlberioUle. 

^  Président  de  la  République  française, 

Décrète: 

Art  1*'.  —Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  99  août 
1875,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  réduit  à 
i^.000  francs  la  somme  fixée  primitlTement  à  aoo.ooo  francs  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d^intérèt 
local  de  Moutiers  à  Albertville  pour  le  cautionnement  de  cette  en- 
treprise. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


L 
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(r  524) 

1*6  mars  it^7..] 

Co9Wtrttclîbn  cT un  fMmt  /(o^  en  mapaiifién>  sur  la  Dordogne 

(Dordogne). 

Obcret  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.— Est  déclarée  d*atllité  publique  l*exécotIon,  par  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  des  travaux  de  cooatraction  d*un  pont  flie 
en  maçonnerie  sur  la  Dordogne,  à  la  limite  des  communes  de  Gas- 
telnaud  et  de  Vésac,  pour  le  passage  des  chemins  vicinaux  onU- 
nalres  n*  6  de  Vézac  et  n*  8  de  Gastelnaud,  en  renplaeementda 
bac  actuel,  ainsi  que  rétablissement  des  abords  et  dépeodanoes 
du  dit  pont  conformément  au  plan  et  au  cahier  des  charges  ci- 
annex^. 

Art.  3.—  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de 
ses  dépendances,  au  moyen  : 

1*  D'allocations  fournies  par  dix  communes  intéressées  et  8*éle- 
vant  à  36.700  francs; 

3*  De  souscriptions  particulières  s*élevant  &  1.000  francs; 

Z^  D^une  subvention  extraordinaire  du  département,  5o.ooo  fir.; 

4*  D*une  allocation  sur  les  fonds  du  trésor,  So.ooo  francs; 

5*  D*une  avance  faite  par  le  département,  remboursable  au  noya 
des  droits  de  péage  à  percevoir,  et  montant  à  90.000  francs; 

Enfin,  par  un  prélèvement  sur  le  montant  des  subventions  ordi- 
naires du  département  et  de  TÊtat  auxquelles  ces  communes  aaront 
droit  pour  la  construction  et  Tentretien  de  leur  réseau  subves* 
tienne  dont  Touvrage  projeté  fait  partie. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, substitué  aux  communes  de  Gastelnaud  et  de  Vésac  qoii^ 
Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  percepiion  des  droits  de  péage, 
resteront  propriétaires  exclusifs  du  pont  projeté,  est  autoriMà 
acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai|ltf 
immeubles  ou  portions  d*inimeubies  dont  Toccupation  est  néces- 
saire pour  Texécution  des  travaux. 

Art.  4«— A  compter  du  Jour  où  le  passage  sera  livré  au  public  et 
pendant  un  délai  de  vingt  ans,  le  préfet  delà  Dordogne  est  en  oatre 
autorisé  a  percevoir,  au  nom  du  département,  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  d-après  : 
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P1ÊT0KS. 

fr.  c 

Pov  di«|ue  penoBpe  chargé»  ou  dod,  au-dessus  de  cinq  ans o^o5 

Cllt4tfX^  BBSTUUX. 

ParcheTal  oi  mulet  et  son  eafalier^  Talise  comprise o,io 

Par  ehoTal,  malet.  Ane,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  condiic^ 

tenr , , o,«5 

Par  httof,  Tache,  Tean,  porc  gras  destinés  à  la  Tente o,o5 

Pu*  mouton,  hrebiSy  bonC}  chèrre,  cochon  de  lait,  nourralo,  paire  d'oies 

OH  de  dindons  destinés  à  la  Tente «t®* 

Nota*  Lorsque  les  choTau,  bœufs.  Taches,  mulets,  ânes,  Toaux, 

porcs,  moutons,  brebis,  boucs,  çhèTres,  cochons  de  lait  et  paires  d'oies 

ou  de  dindons  iront  au  pftturage,  ils  ne  payeront  que  moitié,  ainsi  que 

leurs  coodMievs. 

ê 

TOITOUS  PiLnTlCCLlftBIi  SDSPKRDUES. 

Par  cabriolet  à  un  choTal <»»4o 

Par  cabriolet  à  deux  choTani o,65 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  à  un  choTal 0,60 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  k  deux  choTaax o,S5 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  à  trois  choTaux • 1,10 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  à  quatre  choTaux '>35 

NoTA«  Pour  chaque  choTal  -en  sus o,s5 

TOITOBBS  PAUTlCOUtakf  MOU  SUSPINDinES. 

Par  Toiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  choTal o,3o 

Par  Toîinre  à  deux  roues,  traînée  par  deux  choTaux.  • o,55 

Par  Toiture  à  deux  roues,  traînée  par  trois  cheTaux 0,80 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  traînée  par  un  choTal o,5o 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  traînée  par  deux  choTaux 0,75 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  cboTaux.  «.••.•••.  1,00 

Par  Toiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  cheTaux i,a5 

Nota.  Pour  chaque  chef  al  en  sus • o,i5 

ToiTcnxs  ni  poste. 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  deux  choTaux,  y  compris  le  retour 

dee  chOTaux  pied  loTé 1,00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  cheTaux,  y  compris  le  retour 

des  choTaux  pied  leTé i»'^ 

Par  Toiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  deux  cheTaux,  y  compris  le  retour 

des  cboTaux  pied  loTé •  •  •     >|3o 

Par  Toiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  trois  cheTaux,  y  compris  le  retour 

dee  cheTaux  pied  ICTé « ^fi^ 

Par  Toiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  quatre  cheTaux,  y  compris  le  re- 
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tour  des  Ghetaiix  pied  leyé i,8o 

Nota.  Pour  chaque  cheTal  en  su o,s5 

TOITURES  PVBUOVES  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheyal 0,60 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  deux  eheraaz o,l5 

Par  Toitme  à  deux  rems  et  à  trais  chervux f,xo 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  quatre  choTaux i,35 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  cherml 0^ 

Par  Toiture  à  quatre  reues  et  à  deux  ehemux* i.oS 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  trois  cheTaux i,^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  dieranx i,65 

Nota.  Peur  chaque  cheTal  en  sus o^ 

TOITURES  PUBLIQUES  NOlf  SUSPENDUES. 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  un  cheyal OySo 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  deux  choTaux •»;< 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  trois  cheTaux *....•    x^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  choTal o^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  deux  cheTaux !,«> 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  k  trois  cheTaux* ^ ..  1^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  ehoTanx •  V^ 

Nota.  Pour  chaque  choTal  en  sus • o^aS 

TORSWB  SB  aOULAiEB  OD  DB  MAUflBARH. 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  un  cheTal • 0,6» 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  4  deux  ehetaux ^B5 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  &  trois  cheTaux i,xo 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  k  quatre  cboTanx» x«S5 

Nota.  Pour  chaque  cheTal  en  eus «r*^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  chetal .  .  .  «.^k» 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  deux  elKSTaox i,«$ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  trois  cheTaux. t«^o 

Par  Toiture  k  quatre  roues  et  à  quatre  cheTaux c.^S 

Par  Toilure  à  quatre  roues  et  k  cinq  cheranx i.So 

Nota.  Pour  chaque  cheTal  en  sus <^»^ 

Quand  les  Toitures  seront  Tides^  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

charrettes  sertant  a  l'agricultube. 

Par  charrette  attelée  de  deux  bosufs,  d'un  cheral  ou  d'un  mulet «>,aD 

Nota.  Pour  chaque  cheTal»  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus o,o5 

Par  charrette  attelée  de  deux  ânes 0^10 

Nota.  Poiur  chaque  âne  en  sus,  attelé  ou  non ^«  '^ 

Quand  les  efaarreties  seront  Tides,  elles  payeront  le  même  prix. 


DÉGRBTS.  1597 

DISPOSlTlOnS  GÉNÉRALES. 

t 

Les  postillons,  conducteQrSy^roQliers  ou  charretiers  ne  payeront 
point  la  taxe  portée  à  rartlcle  i*\  Les  voyageurs  et  domestiques 
n'y  seront  assujettis  qu*autant  quUls  passeront  à  pied. 

Art.  5.  fixamptions  d^aaage. 


■(  r  525  ) 

.  [6  avril  1877.  J 

Décret  qtà  ouvre  au  jniniitre  des  travaux  publics ^  sur  l'exercice  1877^ 
lin  crédit  de  20.000  francs  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N*»  526  ) 

[6  «Tril  1877. 1 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  900.000  francs éHtre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'achèvement 
du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port 
de  cette  ville. 


(  N°  527  ) 

[10  avril  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de^.  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 87 1, 
un  crédit  de  425.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  d'améUora- 
iion  de  la  rivière  de  VAa  et  des  catkaux  de  Neuffossé  et  de  Bour- 
bourg. 


1 
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(r  528) 

[  10  mil  1877.  ] 

C\  Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  fmbUes,  sur  Vexeràee  1S71, 
un  crédit  de  1  milUon  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  mtk 
au  trésor  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  tadùet 
ment  du  bassin  de  PenMt  en  cours  d'easèeution  dans  l«  port* 
Saint'Nazaire, 


(îr529) 

[  10  arril  1877.] 

Décret  qui  outre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  V exercice  i%V y 
un  crédit  de  1 .500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  eoneours  versés» 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  MarseiUe,  pour  les  tmma 
d'améUoration  du  port  de  cette  viUe» 


(r  530) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^ecBsrtict 
isn,  un  crédit  de  80.000  francs  à  titre  de  fonds  de  cosauff 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfieur,  pstr 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  vUle. 


( r  531  ) 

[24aTrU  1877.*] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  l'exÊfPf^ 
1877»  un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titré  de  fonds  de  amoom 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  Us 
de  ce  canal. 


PEBSOMREL. 


iSîig 


(r  532) 

rel  gta  ouvre  au  ministre  des  travaux  puhUcs,  sur  V exercice  1 877, 
un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  trctvaux 
d^anéUoration  du  port  de  cette  ville. 


(r53â) 

ret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
setrn  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 


PERSONNEL 


(r  534) 


^•ftt  •!  •«pA«aitere  1897. 


I.  —  INGÉNIEURS, 


!•  NOMIRATIOIIS. 

(Décret  du  i*'  septembre  1877.) 

MM.  Bonneta  (Murtia-RomalD)  ;  Lacaie  (Jean-Pierre)  ;  Hugues 
{Marie-Fortuné-Ainédée)  et  Paris  (Henri-Alexandre),  eoodocteuni 
flee  ponte  et  chaunôes,  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe,  an  corps  des  ponts  et  chaussées. 


i55o 
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(Décret  du  iêS 


ië77.) 


Sont  nommés  élèves^ngéniears  de  3*  classe,  an  corps  des  poDts 
et  chaussées,  les  élèves  de  T^ole  polytechnique  dont  les  dods 
suivent  : 


MM.  Deyin  (Gharles-Étienne). 

Descules  -  Desgueraines  (  Mario- 

Pierre-Laurent- Albert) . 
Barbet  (Firmin-LéaDdre). 
Renaud  (Marie-Francois-Maiirice). 
Lefort  (Pierre-Louis-Honoré). 
Loiseleur  (FraDçois-Eraest-Marie). 
Garreta  (Adolphe-Henri-Paul}. 
Hivonnait  (Paul-Jales-Didier)« 
Hichaut  (Henri). 

£8dibach(Léon-LoreDtz-ÂQgaste). 
Bonnet  (Arthar-Aimé). 
Guiilexnoto  (Charles-Marie). 


MM.  Moffre  (François-Monique-Ham- 
Heari). 
Diuoieaa  (Panl-Lèon). 
Hémardiaquer  (Albert). 
Bonafous  (Andelia-Jnles). 
Cazaabon(AIfred-Jean-Ferdiiaiii 
Babiaet  (Jaoqnw-Andfé). 
Le  Cornée  (Félix-Franeois}. 
Bearquelot  (Juseph-Arsèoe). 
Leroox(Marie-Jo8epb-Paal-Aleiis). 

Noaailbac  (Fernaad). 
Stoclet  (Arthur-Ghislaine 
Barbé  (Jules-Marie-Goostast]. 


fto  CORGfi. 

6  septembre  1877.  —  M.  Bannerot-Hogard,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  ;dépa^ 
tement  de  la  Gôte-d'Or,  est  mis  en  congé  avec  traitement  entier 
pour  raisons  de  santé. 

3*  SHRtllGB  DÉTACmi. 

l'j septembre  1877.— M.Vivenot,  ingénieur  ordinaire  de  i^cltse, 
est  autorisé  h  se  charger  de  la  direction  des  travaux  munidpam 
de  la  ville  de  Boulogne. 

M.  Yivenot  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

La  décision  du  27  août,  qui  chargeait  BiL  Yivenot  des  fonctii)06 
dMngénieur  en  chef  du  département  du  Cantal^  est  rapportée. 

/i*  RETRAITES. 


(Décret  du  3i  août  1877.) 

Mé  Simon,  iagéodaur  ordinaire  de  i'*  cltam,  .  • 
M*  LeborahtvPatsold,  ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe i«'  octobre  ii97> 


PfiBSONNEi.  Ii33l 

5"*  nécisioirs  diverses. 

à  septembre  1877*  —  M.  Laurent,  ingénieur  ordinaire,  ctiargô 
du  service  de  rarrondissement  de  Tonnerre  et  atlaché  au  service 
da  canal  de  Bourgogne  et  aux  études  d'une  ligne  d'Auxerre  à 
Trojes,  par  Saint-Florentin,  est  attaclié  en  outre  au.  service  d^- 
todes  et  de  construction  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Âvallon 
à  Nuits-sous-Ravières,  comprise  entre  Gh&tel-Gérard  et  Nuits. 

Idem.  -^  M.  Alexandre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Cha- 
rente et  au  contrôle  de  divers  chemins  de  fer,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Dieppe  et.  attaché  en  outre 
au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Làvoinne,  précédemment  appelé  aux  fonc«> 
tiens  d'ingénieur  en  chef. 

6  sepiemtn-e,  —  M.  Barreau,  ingénieur  ordinaire,  ohturgé  da 
service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Montreuil  et  attaché  en 
outre  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Arras, 
est  attaché  au  service  du  port  de  Boulogne,  en  remplacement  de 
M.  Yivenot,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  septembre, —  M.  Mouret,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  rarrondissement  de  Brives  (Gorrèze),  est  attaché  en  outra 
aux  services  d'études  et  de  construction  des.  chemins  de  fer  de 
Saint-Denis  au  Buisson  (section  comprise  entre  Saint-Denis  et  la 
limite  du  département  du  Lot)  ;  du  prolongement  sur  Nontron  de 
la  ligne  de  Montauban  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Brives  (section 
lie  Hautefort  à  la  ligne  de  Périgueux  k  Brives),  et  prolongement 
de  la  précédente,  de  près  Terrasson  vers  Limoges  (sections  pré- 
cédemment comprises  dans  les  attributions  de  MM.  Estoublon, 
8oas-ingénieur,  et  Barthaud,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire^ 

13  septembre,  —  M.  Benardier,  ingénieur  ordinaire;  attaché  au 
service  du  département  du  Lot  et  aux  études  du  chemin  de  fer  de 
MontaalMtn  à  Gahors  et  Gourdon,  est  attaché  au  service  de  la 
2*  section,  de  la  navigation  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Nevers»  et 
chargé  du  a*  arrondissement,  précédemment  confié  à  M.  Moreau. 

Ideriu  —  M.  Bonneau,  ingénieur  ordinaire»  est  chargé  du  ser- 
viee  de  rarrondiasement  du  Puy  (Haute-Loire),  en  remplacement 
de  M«  Coindre,  précédemment  appelé  ^  une  autre  destination. 

/daii.  —  M.  I^tfaie,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de^rarrondissemttit  de  Gahon^  ei  attaché  ea  outre  aux 
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études  du  chemin  de  fer  de  Montaobaa  à  Cahors  et  Goardon,  en 
remplacement  de  M.  Uenardier,  appelé  à  une  antre  destination. 

li septembre  1877.-»  M.  Hugues,  ingénieur  ordinaire,  est chaiigé 
du  senrioe  ordinaire  de  l'arrondissement  de  BrignoUes  (Var),  en 
remplacement  de  M.  Bosio,  précédemment  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Paris*  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  senrioe 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Gap  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice hydraulique  du  département  des  Hautes-Alpes  et  au  contrMe 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap  à  Briançon  et  à  la  frontiàra 
d*Ita]ie,  en  remplacement  de  M.  Mauris,  précédemment  appelée 
une  autre  destination. 

18  ieptembre,  —  La  répartition  du  service  ordinaire  du  dépu^ 
tement  de  TAin,  entre  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, sera  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

I.  La  limite  commune  des  arrondissements  du  Nord  et  de  TEst 
sera  formée  depuis  le  département  du  Jura  Jusqu^à  la  rivière  d*Ain« 
à  Pont-d*Ain  :  i*  par  la  rivière  de  Suran  (qui  restera  tout  entière 
dans  Tarrondissement  du  Mord);  2*  par  la  route  nationale,  n*  75, 
depuis  le  pont  de  Suran  (même  route],  Jusqu'au  pont  suspendues 
Pont-d'Ain  inclusivement; 

II.  Le  service  de  Tarrondissement  du  Sud  comprendra  la  sor- 
veillance  de  la  route  départementale,  n*  5»  depuis  son  origine  jus- 
qu'à sa  Jonction  avec  la  route  s5.  Il  s*étendra  en  outre,  en  oeqsi 
concerne  le  service  hydraulique,  le  service  de  la  pèche,  la  police 
des  machines  à  vapeur,  etc.,  etc.,  &  tout  le  territoire  limité  par  U 
ligne  rose  tracée  sur  la  carte  dressée  le  i3  août  1877,  ^^  ^^^^ 
nieur  en  chef  da  département  de  TAin  ; 

in.  L'arrondissement  de  l'ouest  ne  sera  pas  modifié. 

Ces  dispositions  auront  leur  efTet  A  partir  du  1*'  Janvier  1878. 

Idem.  —  M.  Koman,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  do 
département  de  la  Dordogne  et  à  divers  services  de  chemins  de 
fer,  est  chargé  du  service  d'études  et  de  construction  des  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-après  désignées; 

De  Saint-Denis  au  Buisson,  avec  embranchement  sur  Goardon; 

De  Montaoban  au  chemin  de  fer  de  Périgueuz  A  firives,  à  partir 
de  Gourdon  ; 

Prolongement  sur  Nontron,  de  la  ligne  de  Montauban  au  che- 
min de  fer  de  Périgueux  A  Brives  (section  comprise  entre  cette 
dernière  ligne  et  Hautefort)  ; 

Prolongement  de  la  ligne  de  Montaoban  au  chemin  de  Périguaux 
A  Brives,  près  de  Terrasson  vers  Limoges. 


j 
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M.  RomaD,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef;  il  sera 
placé  sous  la  direction  de  M.  Fargaudie,  ingénieur  en  chef  direc- 
teur, et  résidera  à  Périgveux* 

M.  Fargaudie  conservera,  comme  ingénieur  en  chef,  le  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et  les  services  d'études 
et  de  construction  des  lignes  ci-après  : 
De  Montmoreau  à  Fériguenx; 
De  Nontron  à  Férigueux  ; 

FroloDgement  sar  Nontron  de  la  ligne  de  Montauban  an  cfte- 
min  de  Périgueux  à  Brives  (section  comprise  entre  Haittefort  et 
Nontron). 

29  septembre  1877.  —  M.  Alard  (  Abel),  ingénieur  en  chef  de 
1**  classe,  en  disponibilité,  est  chargé  du  service  du  département 
du  Gantai,  en  remplacement  de  M.  Méray,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Bonnafous,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Garcassonne  à 
Quillan,  de  Narbonne  à  Bize  et  de  Moux  à  Gaunes  et  aux  études 
de  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Perpignan,  restera  exclusivement 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Quillan. 
Ai*  Bonaalùiis  Gontinoera  de  résider  à  L^au^ux. 
Idem.  —  M.  JuiHen,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du^  service  or- 
dinaire de  Farrondiasement  de  Béziers,  et  attaché  à  plusieurs  seiv 
vices  de  chemins  de  fer,  est  en  outre  attaché  provisoirement  au 
service  d'études  et  de  construction  des  lignes  de  Narbonne  à 
Bize  et  de  Mour  à  Gaunes,  en  remplacement  de  M.  Bonnafous,  qui 
cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 

27  septembre,  —  M.  Barreau,  ingénieur  ordinaire,  récemment 
attaché  au  service  du  port  de  Boulogne,  restera  chargé,  en  outre, 
jusqu'à  la  liquidation  des  dépenses,  du  service  du  3*  arrondisse* 
ment,  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Ëtaples,  qui  lui  était  précédem- 
ment confié,  à  la  résidence  de  Montreuil. 

Idem.^  La  partie  du  service  de  la  navigation,  de  rile  comprise 
dans  le  département  de  la  GirondCr  est  distraite  de  l'arrondisse^ 
ment  dlngénieur  ordinaire  de  Périgueux  et  rattachée  au  siorvice 
de  Farrondissement  de  Libourne. 

39  septembre.—  M.  Plocq,  ingénieur  eu  chef,  chargé  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  est  chargé  d'une  mission  ayant 
pour  ol^'et  d'étudier  et  de  vulgariser  en  France  les  procédés  pra. 
tiqaes  et  économiques  du  commerce  et  de  rindustrle  maritime 
de  FAngleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
M .  Plocq  résidera  à  Paris. 

Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  tous  th.         88 


l334  LOIS,    OÉGKETS,    ETC. 


CONDUCTEURS. 


l*  AYANCEUERTS. 


s6  septembre  1877.  —  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent  sont  élevés,  savoir  : 

A  Là  l***  GUS8C  : 

M.  Guillier,  conducteur  de  a*  classe,  service  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France,  Sarthe. 

k  LA  a*  CLASSE  : 

M.  Boulay,  conducteur  de  3*  classe,  Sarthe,  service  ordioaire. 

k  Là  3*  CLASSE  : 

M.  Lemaître,  conducteur  de  &*  classe,  Loiret,  service  ordinaire. 

s8  septembre  1877.  —  M.  Delannoy,  conducteur  de  a*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-deCalais,  est 
élevé  à  la  i**  classe, 

9*  COIÏGÉS. 

12  septembre  1877.  ""  M-  Rimbault,  conducteur  de  i**  classe,  ao 
service  ordinaire  du  département  de  rMlier,  est  mis  en  coogé 
illimité  et  autorisé  k  passer  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Gharentes. 

lU  septembre,  —  M.  Andrieu,  conducteur  de  3*  classe,  attachée 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  de  la  oaTi* 
gation  du  Tarn,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  aa 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Plista,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Roussette,  conducteur  de  s*  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  d*Hirson  à  Rethel,  dans  le  départemest 
de  la  Marne,  est  mis  en  congé  sans  traitement  du  1*'  septembre  ao 
5i  décembre  1877  et  autorisé  &  concourir  pendant  cette  période 
aux  études  de  chemins  de  fer  entreprises  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Reims. 


J 


ir  >-  i«i."«Tî-« 


PERSONNEL.  l3.^5 

99  septembre  1877. —  M.  Rottée,  conducteur  de  â*  classe,  au  ser- 
vice central  des  phares,  en  congé  sans  traitement,  est  mis  en  congé 
illimité. 

Idem,  •—  M.  Brunet,  conducteur  de  k"  classe,  au  service  d*é- 
tudes  du  chemin  de  fer  d'Orange  à  la  ligne  de  GayaiUon  à  Gap, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  est  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3*  RETRAITES. 

t 

3«^refn6re  1877.— M.  Prétet,  conducteur  prin-        Date  d'eiéeouon. 
cipal,  Saône-et-Loire,  navigation  de  la  Saône.    1"  octobre   1 B77 

5j^(em6rei877.— M.  Pey tin-Lagardère ,  con- 
ducteur de  3*  classe,  Bassea^Pyrénées,  dispo- 
nibilité     1"  octobre   1877 

-]  septembre  1877.  —  M.  Durocher,  conducteur 
de  1"  classe,  i\hône,  service  ordinaire.  .  .     i*'  octobre   1877 

ih  septembre  1877.  —  M.  Le  Bonne,  conducteur 
priDcipal,  Seine-et-Oise,  service  ordinrdre.  .    1"  novembre  1877 

^septembre iSj'j. — M.  Odoyet,  conducteur 
principal,  Charente-Inférieure,  service  or- 
dinaire     1*' novembre  1877 

idfm.  ^M.  Goudeau,  conducteur  de  r*  classe, 
Gôte-d*Or,  chemin  de  fer i*' novembre  1877 

à"  DÉCÈS. 

Data  dHdécéf. 

ii.  Uborie,  conducteur  principal,  Algérie » 

U.  Poulain,  conducteur  de  3*  classe,  disponibilité.  .  aS  août  1877 
tf*  hegambert,  conducteur  de  3*  classe,  Tarn,  na- 
vigation du  Tarn.  ". , 10  août  1877 

5*  DSCISIOIfS  DIVERSES. 

38  août  1877.  ~*  ^*  Thévenin,  ancien  conducteur  auxiliaire, 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  ses  fonctions  et  attaché,  en 
qualité  de  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de  construction  du 
chemin  de  fer  d*Àuxerre  à  Gien,  dans  le  département  de  TYonne. 

1*'  septembre.  —  1^.  Marsol,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M   Delpech,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  onii- 
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naire  du  dépertement  é&  ht  Baote-Ganniney  694  dâtaché  tmtpoiDii^ 
ment  dans  les  bveaux  de  FadadnistratioB  eeotrmla 

i"  septembre  1877.  —  Est  rapportée  la  décision  dn  11  août  der- 
nier, qirt  attachait  an  service  ordinaiie  dB  Ift  Haate-GaroDoe 
M..  LaiBargiiev  coodocteor  de  5*  ctasc: 

5  sepumbre^  —  M.  Laiiglaia&,  caBéactcnr  de  S*  dasK»  aa  aa> 
vice  ordinaire  de  Seine-el-Oise,  passe  au  senrke*  àm  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Gliâlons,  dans  le  département  de  la  Seine. 

i/i  septembre,  —  M.  Desbordes,  conducteur  de  4*  classe,  aa  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service ds 
chemin  de.  fer  de  Montmoreau  k  Pérîgueux. 

18  septembre.  —  M.  Gaukier,  conducteur  de  h*  classet,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  attaché  aa  service  ordîiiaire  dtdé- 
parrement  de  l'Isère. 

Idem,  —  M.  Louchambon,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
ordinaire  du  départemeat  de  la  Lozère»  paase  au  service  desétodes 
du  chemin  de  fer  de  Monde  au  Puy  et  de  Marvciîois  à  Nettssargœs. 

23  septembre.  --  M.  Robert,,  eonéuciteur  de  S*  clasee,  «1  aendee 
du  canal  de  TEst,  dans  le  départemeat  de  la  Meuse,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(ô"  section). 

94  septembre,  —  Est  rapportée  la  décision  du  ai  juin  denrier 
par  laquelle  M.  Camus,  conducteur  de  U*  classe,  afitaïahé  an  serfiee 
ordinaire  du  département  de  TAisne,  a  été  attaché,  à  dater  du 
1*'  septembre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (5*  sectiOD). 
Il  reste  au  service  du  département  de  PAîsne. 

s5  septembre.  —  M.  Gommien,  conducteur  de  3*  classe,  an  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  aa  seriice  ordâuire 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

28  septembre.  — M.  Maurel«  conducteur  de  A*  classe,  aa  serrice 
de  la  navigation  de  la  Garonne  dans  le  département  de  Let^- 
Garonne,  passe,  dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  da 
chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 


V Éditew-Génmty  DoHeni—  l^aris,  iof.  Anooa  de  Rcrièfe^  ruaRaciaey^- 


CONSEIL  d'état.  i357 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(^535) 

[j  février  1876.] 

C9urs  d*eau  non  navigables.  —  Barrage  établi  par  un  usinier.  ^Au- 
torisation administrative,  —  Modifications  ordonnées  par  décisions 
judiciaires  au  profit  d'un  propriétaire  d'usine.  —  Arrêté  du  préfet 
prescrivant  à  l'usinier  la  remise  du  barrage  en  son  ancien  état.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens 
contre  l'Etat  en  matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables. —  (Sieur  Tarcat.)  —  Doit  être  annulé,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  d'un  préfet  mettant  un  usinier  en  dC' 
meure  de  supprimer  certains  ouvrages  qu'il  a  été  autorisé  —  par 
des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose  jugée  —  à  suh^ 
stiluer  d'office  aux  ouvrages  qu'un  autre  usinier  avait  établis  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  en  vertu  d'une  permis* 
sion  administrative  antérieure  (*).  —  Pas  de  dépens  contre  l'Etat 
en  matière  de  contestations  relatives  auœ  ouvrages  autorisés  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Vu  la  requête  du  sieur  Turcat,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  du  5  décembre  187/i,  confirmative  d'un  arrêté  du 
préfet  des  Bouches-du<1\hône  du  lU  août  précédent,  qui  a  mis  le 


n  La  décision  du  Iribunal  des  conflits  du  26  décembre  1874  (Turcat  contre 
lou^ter)  s'exprimait  ainsi  :  «  Qae  si^  par  les  deux  arrêtés  de.<i...  pris  en  vertu 
des  pouvoirs  de  police  que  les  lois  des  12-ao  août  1790  et  28  9eptemhre-6  oc- 
tobre 1791  ont  attribués  à  I  administration,  le  préfet  du  département  des 
Bottches-du-Rhône  a  permis  l'établissement  du  barrage  construit  par  le  t»ieur 
^Qgier  dans  le  lit  du  cours  d'eau  et  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  la 
permission  lui  était  accordée,  ces  arrêtés,  rendus  sur  la  demande  etdaes  Tioté- 
r^t  privé  du  sieur  Laugier,  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  des  tiers  qui , 
d'ailleorsy  ont  été  expressément  réservés  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
Àeor  Turcat  porte  sa  demande  devant  l'autorité  judiciaire  qui  est  seule  corn- 
péteote  pour  en  connaître...  » 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  dElat.] 
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sieur  Tarcat  en  demeure  de  remettre,  dans  le  délai  d*un  mois,  les 
vannes  du  barrage  Laugier  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  Umo- 
.  dification  qu'il  leur  avait  fait  subir; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  tribunal  civil  de  Marseille,  par  juge- 
ment du  a  avril  1873,  a  prescrit  diverses  modifications  auxtravui 
du  barrage  établi  par  le  sieur  Laugier  sur  le  ruisseau  des  Aygaldes, 
et  notamment  la  substitution  de  vannes  de  décharge  automobiles 
aux  vannes  actuellement  existantes,  ces  travaux  étant  établis  de 
manière  à  léser  les  droits  du  sieur  Turcat,  propriétaire  don 
moulin  sur  le  même  ruisseau  ;  que  ce  jugement  a  été  confirmé  pir 
arrêt  de  la  cour  d'Alx  du  3  décembrs  1873,  et  quele  pourvoi  fonné 
contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Laugier  devant  la  cour  de  cassatkm 
a  été  rcyeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  janTler 
1875;  que  le  sieur  Turcat,  en  faisant  remplacer  les  vannes  du 
barrage  Laugier  par  des  vannes  automobiles,  s'est  borné  à  exé- 
cuter les  décisions  rendues  en  sa  faveur,  et  que  le  préfet  n'a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs  et  violer  Tautorité  de  la  chose  jngée,lui 
prescrire  de  remettre  les  lieux  en  leur  ancien  état;  qu*il  résulte 
d'ailleurs  d'une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  26  décembre 
187a,  intervenue  au  sujet  d'une  autre  instance  pendante  entre  les 
sieurs  Turcat  et  Laugier,  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  examiner   si,  nonobstant   l'arrêté  préfectoral  de 
sa  août  i865  qui  a  fixé  la  hauteur  du  barrage  du  sieur  Laugier,  il 
y  a  lieu  de  condamner  le  dit  sieur  Laugier  à  réduire  le  dît  barrage 
et  les  ouvrages  accessoires  à  la  hauteur  nécessaire  pour  maintenir 
dans  le  canal  de  fuite  du  sieur  Turcat  la  pente  à  laquelle  celoi-d 
aurait  droit;  prononcer  l'anaulation  demandée,  condamner  TËUt 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  ao 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  substitution  de  ranses 
automobiles  aux  anciennes  vannes  levantes  &  bras  d'homme  établies 
par  le  sieur  Laugier  à  son  barrage,  en  exécution  de  Tarrèté  du 
32  août  i865,  est  de  nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des  eanx; 
qu'il  appartient  à  radministration,  par  application  des  disposltioi» 
des  lois  des  sa  décembre  1789  et  ia-30  août  1790,  de  prendre  lei 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  général  de  la  police  des  eaiii, 
sans  que  les  tribunaux  judiciaires  puissent,  dans  un  intérêt  pore* 
ment  privé,  prescrire  des  di^ositions  contraires; 

^u  les  nouvelles  observations  du  sieur  Turcat,  par  iesqueliesii  '. 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  par  tes  rootife 
notamment  qu'en  admettant  que  le  préfet  ait  pu,  en  vertu  de  ses 
droits  généraux  de  police,  prescrire  l'enlèvement  des  nouvelles 
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vanneff  automobllest  il  ne  pOQyait,  dans  i'iotérèt  priTÔ  du  sieur 
Langier,  ordonner  le  rétablissement  des  anciennes  Yannes,  dont 
la  suppression  atait  été  ordonnée  par  Taatorité  Judiciaire  ; 

Yu  les  observations  en  défense  du  sieur  Lauf^er  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  préfet  a  agi  dans  Tlntérèt  gé- 
néral et  non  dans  Tintérét  privé  du  sieur  Laugier,  en  déterminant, 
par  son  arrêté  du  sa  août  i865,  la  formel  donner  aux  vannes  du 
barrage  du  dit  sieur  Laugier,  et  en  mettant  en  demeure  le  sieur 
Turcat,  par  un  arrêté  du  i4  août  187/i,  de  remettre  les  lieux  en 
état  et  de  supprimer  les  nouvelles  vannes  automobiles  qu'il  avait 
fait  établir,  et  que  Texpérience  a  démontré  ne  pouvoir  être  em- 
ployées sur  le  ruisseau  des  Aygaldes  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  a  avril  1873, 
l'arrêt  de  la  cour  d^appel  d^Alx  du  3  décembre  suivant  et  Tarrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  de  la  courde  cassation  du  i9Janvier  1876  ; 

Vu  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  a6  décembre  187^  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1 790  et  des  28  septembre-6  octobre  1 79 1  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vni  ; 

Vu  la  loi  des  7-1A  octobre  1790  et  la  loi  du  fkU  mai  1872,  art.  9  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  iSeU  ; 

Considérant  que,  par  les  décisions  judiciaires  ci-dessus  visées , 
passées  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur  Laugier  a  été  condamné 
à  modifier,  dans  le  barrage  qull  possède  sur  le  ruisseau  des  Ay- 
galdes, certains  ouvrages  qui  nuisaient  aux  droits  du  sieur  Turcat, 
propriétaire  d'un  moulin  sur  le  même  ruisseau»  notamment  à  araser 
à  nne  certaine  hauteur  la  vanne  et  le  mur  du  canal  d'ameuée,  et 
à  changer  le  système  des  vannes  ;  qu'en  admettant  que  les  vannes 
nouvelles,  que  le  sieur  Turcat  a  fait  établir  d'office  au  barrage  du 
sieur  Laugier»  soient  de  nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des 
eaux,  et  que  le  préfet  puisse  en  ordonner  la  suppression  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  que  les  lois  des  1 2-20  août  1790  et  90  septembre- 
6  octobre  1791  ont  attribués  à  radministration,  il  ne  pouvait  appar- 
tenir an  dit  préfet  de  mettre  en  demeure  le  sieur  Turcat  de  rétablir 
en  leur  ancien  état  les  vannes  dont  ce  propriétaire  avait  le  droit, 
en  v^to  des  décisions  judiciaires  rendues  en  sa  faveur,  de  de- 
mander la  suppression;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances, 
d'annuler  Tarrêté  du  préfet  et  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  par  application  des  lois  des  7-1 A  octobre  1790  et  2A  mai 
187a,  article  9  ; 
Snr  les  conclusions  du  sieur  Turcat  à  fin  de  dépens  : 
Gonsidérant  que  la  contestation  n'est  pas  de  la  nature  de  celle 
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dans  lesquelles  TÉtat  peut  être  condamné  aux  dépens,  par  appli- 
cation de  l'article  «du  décret  du  a  novembre  i864  ; 

^rt.  1*'.  —  L^arrèté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  du  ih  aoftt 
187&,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  décembre 
s  uîvant,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  (Conclusions  à  fin  de 
dépens  reletées.) 


•(  N*  536  ) 

[4  février  1876.] 

Dommages,  —  R<»ccordement  des  niveauœ  de  deux  rues  :  gêne  «o- 
mentanée  :  pas  d*indemnité  (2«  espèce).  —  Ecchaussement  du  soi 
d'une  rue  :  trotUnr  mis  en  eontre-^bas.  —  Accès  des  maisons  rendu 
difficile  :  indemnité  fixe  pour  dommage  passé,  et  annudk  pm 
l'avenir  jusqu'à  exécution  de  travaux  {V  et  S*  espèce),  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  (1"  espèce,  sieur  de  Salnl-Jores;  —  2*  espèce,  sieur 
Jcsson  contre  ville  do  Paris.) 

[i»«  ESPÈCE.  Sieur  de  Saint-Jores  contre  vitie  de  Paris.] 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Saint-Jores,  tendant  à  ce  qu'il  plai^ 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  38  Janvier  précédent,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  ia  demande  d'indem- 
nité qu'il  avait  dirigée  contre  la  ville  de  Paris,  à  raison  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à  Timmeubie  quMl  possède  à  Paris, 
)-ue  Rampon,  n°  7,  par  suite  de  Texhaussement  du  sol  de  cette  roe; 

Vu  le  mémoire  en  dérense,  tendant  an  rejet,  par  le  motif  que 
les  travaux  de  nivellement  de  la  rampe  de  la  rue  Rampon  ont  ea 
seulement  pour  effet  de  placer  la  maison  du  requérant  en  contre- 
bas de  o*,36,  à  l'une  de  ses  extrémités  et  de  o",75  à  Tautre;  qce 
Tancien  trottoir  a  été  conservé,  et  que  le  petit  mur  de  soutèoe- 
ment  dont  se  plaint  le  requérant  est  élevé  à  la  distance  de  i*M 
de  sa  maison,  qui  conserve  ainsi  ses  anciens  accès  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  les  travaux;  qu'au  surplus,  et  en  admettant  que  les 
piétons  soient  assujettis  à  un  très-léger  allongement  de  parcours, 
ce  dommage  n'est  pas  de  nature  &  donner  droit  à  indemnité; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  d'une  part,  que  par  suite  des  travaux  de  raccorde- 
ment du  sol  de  la  rue  llampon  avec  celui  du  boulevard  du  Prince- 
Eugène  (aujourd'hui  boulevard  Voltaire},  la  maison  du  sieur  de 


1 


CONSEIL   d'état.  l34l 

Saint-Jores  se  trouve  située  en  eontre-bas  de  la  nouvelle  chaussée 
de  la  rue;  que  Taccèsde  la  porte  d'entrée  de  cette  maison  est 
devenu  plus  difficile,  et  que,  dèslors«  Il  a  été  causé  au  sieur  de 
Safnt-Jores  un  dommage  à  raison  duquel  il  a  droit  à  une  indem- 
nité; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  et  suffisante  appréciation  do 
ce  dommage  en  allouant  au  requérant  une  somme  de  i.aoo  Trancs 
&  titre  d'indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  ia  ville  de  Paris  a  Tintention  de 
relever  au  nouveau  niveau  de  la  rue  le  trottoir  établi  au  devant 
de  la  maison  du  sieur  de  Saint-Jores,  elle  n'indique  pas,  quant  à 
présent,  Tépoque  à  laquelle  elle  fera  ces  travaux  de  raccorde- 
ment; qu'un  nouveau  préjudice  résulte  pour  le  requérant  de  la 
continuation  de  Tétat  de  choses  actuel,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces 
circonstances,  de  décider  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue  chaque 
année,  à  partir  du  jour  de  la  présente  décision  et  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  de  payer  au  sieur  de  Saint-Jores  une  indem- 
nité de  loo  francs,  tous  droits  réservés  pour  les  dommages  qui  lui 
seraient  ultérieurement  causés; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme 
de  1.300  francs,  à  partir  du  ao  juillet  1869,  date  de  la  demande 
qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  plus  d'une 
année  d'Intérêts  était  échue  au  i5  juin  1873,  date  de  la  demande 
d'intérêts  des  intérêts  quil  a  formée  devant  le  Conseil  d'État;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts 
échus  à  cette  époque.  (Arrêté  annulé.  Indemnité  de  1.200  francs 
avec  intérêts  du  a6  juillet  1869,  et  intérêts  des  intérêts  à  partir  du 
i3  juin  1875.  Indemnité  annuelle  de  100  francs  du  jour  de  la  pré- 
sente décision,  jusqu'à  l'époque  où  la  dite  ville  aura  raccordé  le 
trottoir  avec  la  nouvelle  chaussée,  tous  droits  réservés  pour  les 
dommages  qui  seraient  ultérieurement  causés.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  Frais  d'expertise,  de  tierce-expertise  et  dépens  à 
la  charge  de  la  ville.} 

[2*  ESPÈCE.  Sieur  Jesson  contre  vUic  de  Paj'is,] 

(Requête  du  sieur  JcFSon  contre  un  arrêté  du  27  mal  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  a  alloué  qu'une 
indemnité  de  10.000  francs,  à  raison  du  préjudice  causé  à  son  im- 
meuble et  à  son  industrie  par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
Paris,  pour  raccorder  le  sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  bou- 
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levard  Voltaire;  les  travaux  d'exhaussauent  oot  eu  pour  résultat 
de  placer  la  maison  en  contre-bas;  un  remblai,  d'une  hauteur 
moyenne  de  1^,55,  à  rextrémité  duquel  la  ville  a  établi  un  esca- 
lier de  neuf  marcbes,  s^élève  actuellement  au  devant  dç  cette 
maison,  à  laquelle  on  ne  peut  plus  accéder  en  voiture;  Tindeuh 
nité  de  10.000  francs  ne  tient  pas  compte  de  tous  les  dommages 
éprouvés  par  le  sieur  Jesson,  soft  pendant,  soit  après  rexécutioii 
des  travaux;  le  requérant  avait,  dans  sa  maison,  ses  ateliers  d« 
fonderie,  et  ne  pouvait  faire  entrer  ses  Toitures  que  par  la  porte 
de  la  rue  Baropon  ;  Tissue  par  la  rue  de  Malte,  que  la  ville  prétend 
exister,  ne  consistait  qu'en  une  petite  porte,  et  pour  s'y  reodre 
des  ateliers,  il  fallait  traverser  un  terrain  n'appartenant  pas  au 
requérant,  qui  s'est  vu  dans  Tobligation  de  transférer  ses  ateliers 
à  Aubervilliers;  de  plus,  le  nouveau  niveau  de  la  rue  Bampoa 
étant  déterminé,  etie  préfet  delaSeine  ayant,  par  arrêté  du  Sijaor 
vier  18711,  délivré  un  nivellement  au  requérant,  celui-ci  a  droit  à 
une  indemnité  représentative  des  Arais  nécessaires  pour  établir  sa 
maison  sur  le  niveau  de  la  rue  Rampoo,  et  du  préjudice  qu'en- 
traînera pour  lui  la  perte  d'un  étage,  après  l'exécution  de  ces  trir 
vaux,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  compensation  de  plus- 
value  résultant  de  l'ouverture  du  boulevard  Voltaire;  demande  de 
i/i5.2oo  francs;  subsidiairement,  Ii^.gi6%i5  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  et  dépens.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  avec  dépens,  par  les  motifs  que  le  conseil  de  préfeo- 
t  ure  a  fait  une  juste  appréciation  du  seulpr^'udice  à  raison  duquel 
le  requérant  soit  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ;  que  l'exécution 
des  travaux  ne  lui  a  causé  qu'une  gêne  momentanée,  que  les  rive- 
rains des  voies  publiques  doivent  supporter  sans  indemnité,  et  que 
la  maison  a  toujours  gardé,  du  cêté  de  la  rue  de  Malte,  une  porte 
accessible  aux  voitures,  qui  n'avait  à  traverser  qu'un  terrain  neo 
b&ti  qui,  lors  de  l'exécution  des  travaux  de  la  rue  Rampon,  vp^ 
tenait  au  sieur  Jesson  ;  que  la  ville  de  Paris  a  maintenu  raaeîe& 
trottoir  au  devant  de  la  propriété  du  requérant;  qu'elle  n'a  pas 
exigé  de  lui  qu'il  raccord&t  sa  maison  avec  le  nouveau  sol  de  la 
rue  Rampon,  et  qu'il  n'est  pas,  quant  à  présent,  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  les  travaux  de  raccoKlement  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VII; 

Vu  les  articles  1 1 53  et  i i5â  du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  qui  auraient  été  causés  au 
sieur  Jesson  pendant  rexécution  des  travaux  de  raccordement  du 
sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  boulevard  Voltaire  : 
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I  Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  les  accès  de  sa 
maison  aient  été  Interceptés  pendant  Texécution  des  travaux,  de 
manière  à  rendre  impossible  Texercice  de  son  commerce  ;  qu'en 
admettant  que  la  circulation  fût  devenue  moins  facile,  la  gène 
momentanée,  qui  en  est  résultée  pour  le  sieur  Jesson,  ne  constitue 
pas  an  dommage  qui  puisse  lui  donner  droit  à  une  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  pour  le  sieur  Jesson 
dePexhaussement  de  la  rue  Rampon  au  devant  de  sa  propriété  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  par  suite  des  travaux  de  raccor- 
dement du  sol  de  la  rue  Rampon  avec  celui  du  boulevard  Voltaire, 
la  maison  du  sieur  Jesson,  devant  laquelle  un  passage  étroit  a  été 
réservé,  se  trouve  située  en  contre-bas  delà  nouvelle  chaussée  de 
la  rue,  et  en  est  séparée  par  un  remblai  dans  lequel  la  ville  de 
Paris  a  fait  pratiquer  un  escalier  ;  que  Taccès  de  la  porte,  qui  donne 
sur  la  rue  Rampon,  est  devenu  impossible  pour  les  voitures;  que  le 
sieur  Jesson  a  droit,  à  raison  de  ce  dommage,  à  une  indemnité, 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de  10.030  francs, 
qui  loi  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts  à  partir  du 
2  juin  1869,  est  suffisante  pour  réparer  le  préjudice  causé  à  la  pro- 
priété et  le  trouble  apporté  è  la  Jouissance  jusqu'au  jour  de  la  pré- 
sente décision,  par  suite  de  cette  modification  d'accès;  qu'il  y  a 
lien,  en  outre,  de  décider  que  les  intérêts  des  intérêts  échus  le 
1*' juillet  1873  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Considérant,  d  autre  part,  que  si  la  ville  de  Paris  n'a  maintenu 
que  provisoirement  le  trottoir,  qui  est  au  devant  de  la  maison  du 
sieur  Jesson,  et  si  son  intention  de  relever  ce  trottoir  au  nouveau 
niveau  de  la  rue  Rampon  résulte  notamment  de  l'arrêté  de  nivel- 
lement délivré  au  sieur  Jesson  le  3i  janvier  1872,  il  n'est  pas 
établi  que  la  dite  ville  ait  indiqué,  quant  à  présent,  l'époque  à  la- 
quelle elle  devait  faire  ces  travaux  de  raccordement;  qu'un  nou- 
veau préjudice  résulte,  pour  le  sieur  Jesson,  de  la  continuation  de 
l'état  de  choses  actuel,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances, 
de  décider  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue,  chaque  année,  à  partir 
du  jour  delà  présente  décision  et  jusqu'à  Texécutlon  de  ces  tra- 
vaux, de  payer  au  sieur  Jesson  une  indemnité  de  5oo  francs,  tous 
droits  du  sieur  Jesson  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  ulté- 
rieurement causés  étant  réservés  ; 

Art.  1**.  —  (Intérêts  de  l'indemnité  de  10.000  francs  capitalisés 
au  1*'  juillet  1875.  Ville  de  Paris  condamnée  à  une  indemnité  an- 
nuelle de  600  francs,  du  jour  de  la  présente  décision  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  Tille  aura  raccordé  le  trottoir  de  la  rue  Rampon  avec 
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la  nouvelle  chaussée  de  cette  rue,  tous  droits  du  sieur  Jesson  pour 
les  dommages  qui  lai  seraient  ultérieurement  causés  étant  ré- 
servés. Arrêté  réfermé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  de  Paris 
condamnée  aux  dépens.) 


(  N**  537  ) 

[  Il  féTrier  1876,] 

Ateliers  insalubres  (2«  classe).  —  Four  à  chaux  permanente  —  Auto- 
risation refusée  par  le  préfet,  accordée  par  le  Conseil  d'Etat  à  in 
conditions  déterminées  dans  la  décision.  —  (Slear  Le  Boucber.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Le  Boucher,  tendant  à  ce  auMI  plaise  an 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  janvier  i&7/ii,  par  lequel  le  préfet 
du  Calvados  lu!  a  réfusé  Tautorisation  d'établir,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Trévière?,  un  four  à  chaux  permanent,  atelier 
insalubre  de  s*  classe; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  Tordonnance  royale  du  i&  jan- 
vier i8o5  et  le  décret  du  3i  décembre  1866; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  du  rap- 
port fait  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  de  Tavis 
susvisé  du  dit  conseil,  que,  moyennant  l'exécutiOD  des  prescrip- 
tions mentionnées  dans  ledit  rapport,  rétablissement  projeté  par 
le  sieur  Le  Boucher  ne  saurait  présenter  d'inconvénients  qui  solat 
de  nature  à  entraîner  le  refus  de  Tautorlsation  qu*il  réclame; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  d'accorder  la  dite 
autorisation.  (Arrêté  du  préfet  annulé.  Le  sieur  Le  Boucher  est 
autorisé  à  établir,  sursa  propriété,  un  four  à  chaux  permanent,  aox 
conditions  suivantes  :  1*  le  four  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  l'angle  sud-est  du  terrain  appartenant  au  sieur  Le  Boucher; 
2*  le  gueulard  sera  fermé  hermétiquement  à  l'aide  d'une  calottt 
métallique  munie  de  volets  mobiles  pour  permettre  le  chargemett 
du  four,  et  en  communication  avec  une  cheminée  en  tôle  de 
10  mètres  de  haut;  3*  le  combustible  employé  sera  la  tiouillede 
CardiflT  ou  des  houilles  analogues.) 
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(  N"  538  ) 

[it  féTrier  1876.] 

Communes.  —  Marché  pour  une  distribution  d'eau,  —  Inexécution  ; 
clause  pénale;  dommages-intérêts.  —  Droit  pour  la  ville  de  repren- 
dre Vusine;  délai.  -^Expertise  :  experts  nommés  d'office  :  nullité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  (Ville  de  Marquise.)  —  Décidé  : 
P  que  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  d'interruption  dans  la 
distribution  des  eaux  n'était  pas  applicable  au  cas  de  résiliation; 

—  2»  que  la  jouissance  gratuite  des  appareils  de  l'entrepreneur 
constituerait  une  indemnité  suffisante  pour  le  dommage  éprouvé 
par  la  ville  en  tenant  compte  du  tort  qu'elle  avait  elle-même  causé 
à  l'entrepreneur  en  n'exécutant  qu'imparfaitement  le  traité.  — 
Délai  de  trois  ans  accordé  à  la  ville  pour  déclarer  si  elle  entend 
user  du  droit,  qui  lui  appartient  d'après  le  traité,  de  reprendre 
f  usine  du  requérant  au  prix  dt estimation.  —  Annuiation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  avait  nommé  d'office,  sans  avoir 
préalablement  mis  les  parties  en  demeure  de  le  faire,  les  experts 
chargés  de  procéder  à  cette  estimation.  —  Las  frais  de  l'expertise 
sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  sa 
faute. 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Marquise,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  novembre  187/i,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  après  avoir  prononcé,  par 
an  précédent  arrêté  du  5  septembre  1873,  la  résiliation  du  marché 
^  en  date  du  a6  août  i856,  par  lequel  le  sieur  Kent  était  devenu  en- 
trepreneur, pour  une  durée  de  cinquante  année,  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  dans  la  ville,  a  déclaré  que  la  ville  n^avait  le 
droit  de  réclamer  ni  Tapplication  de  la  clause  pénale  stipulée  par 
Farticle  9  du  traité,  ni  dommages-intérêts  pour  cessation  de  ser- 
vice, a  imparti  à  la  ville  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  con- 
naître si  elle  entendait  user  du  droit  que  lui  conférait  Tartlcle  i*', 
d^obliger  le  sieur  Kent  k  loi  céder  ses  travaux  sur  estimation  con- 
tradictoire, et  a  chargé  les  experts  précédemment  désignés  par  lui 
de  faire  cette  estimation  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Kent  a 
cessé  son  service  le  9  août  1871,  et  que,  si  le  service  n'a  pas  été 
interrompu,  c^est  parce  que  la  ville  s*est  chargée  de  le  faire  fonc- 
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tionner;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  rapplication  de  la  clause  pénale 
depuis  le  Jour  où  le  service  a  été  abandonué  jusqu'à  celui  où  It 
résiliation  a  été  prononcée;  que,  contrairement  à  Tavis  des  ex- 
perts, les  frais  que  cause  à  la  ville  Texploltation  du  service  des 
eaux  est  plus  onéreux  que  ne  l'était  Texécution  du  traité  et  que  la 
subvention  de  i^.soo  francs  payée  à  l'entrepreneur  ne  peut  loi 
être  acquise  alors  qu'il  n'a  pas  accompli  ses  engagements  jusqu'à 
l'époque  convenue;  que  la  ville  ne  peut  être  tenue  de  faire  con- 
naître si  elle  entend  reprendre  les  travaux  du  sieur  Kent,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  fait  Tobjet  de  Testimatlon  contradictoire,  pres- 
crite par  l'article  i**,  et  que  cette  estimation  ne  peut  être  faite  par 
des  experts  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'enfia 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  été  rendue  nécessaire  par 
la  faute  du  sieur  Kent  ;  condamner  le  sieur  Kent  à  payer  à  la  reqné- 
rante:  i*  ii.é97S5o,  &  titre  de  clause  pénale  pour  Tinterrupâon 
de  son  service,  du  9  août  1871  au  3  septembre  1S73  ;  a"*  12.300  francs 
à  titre  de  restitution  de  subvention  ;  5*  70.000  francs  ou  telle  aotra 
somme  qui  pourra  résulter  des  éléments  de  rinstractiOB  à  titre 
d'indemnité  pour  la  rupture  du  marché  et  Tinexécution,  pendant 
35  ans,  des  engagements  contractés  par  le  défendeur,  ie  tout  avee 
intérêts  à  partir  du  1 3  j  uin  1 873,  jour  de  la  demande»  et  les  iu\MtB 
des  intérêts;  ordonner  l'estimation  contradictoire,  par  experts dt 
choix  des  parties,  de  l'établissement  litigieux  et  fixer  à  la  ville  itt 
nouveau  délai  après  Tachèvement  de  cette  opération  pour  exercer 
son  droit  d'option,  la  décharger  de  toute  participation  auxlraiide 
l'expertise  et  condamner  le  sieur  Kent  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  18  pluviôse  an  vni; 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  clause  pénale  et  les  don- 
mages-intérèts  réclamés  par  la  ville  : 

Considérant  que  l'article  9,  qui  imposait  une  amende  au  sM 
Kent  pour  le  cas  d'interruption  de  la  distribution  d'eau  penduk 
nn  certain  nombre  de  jours,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  la  ré- 
siliation de  Tentreprise;  que  le  réparation  due  à  la  ville  doiteoi» 
sister  dans  Tallocation  de  dommages-intérêts  représentant  lepi4- 
judice  qu'elle  a  pu  ou  qu'elle  pourra  éprouver  depuis  la  eessation 
du  service  qui  a  motivé  la  résiliation  jusqu'au  Jour  où  aurait  pfi 
fin  l'entreprise  du  sieur  Kent; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  ds  n^ 
port  des  experts  que,  tant  que  la  ville  aura  la  Jouissaqce  grandi 
de  l'établissement  et  des  appareils  installés  par  le  sieur  Kent»  dl 
n'éprouvera  qu'un  préjudice  annuel  peu  considérable,  et  go^ 
tenant  compte  du  tort  qu'elle  a  causé  à  celui-ci  en  n'exécutant 
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qu'imparfaitement  l'article  6  da  traité,  anx  termes  duquel  il  ne 
devait  être  permis  aux  habitants  de  prendre  de  Teau  aux  bornes- 
fontaines  qu'avec  des  seaux  de  dimensions  ordinaires,  il  y  a  lieu  de 
considérer  cette  jouissance  comme  constituant  pour  cette  période 
one  Indemnité  suffisante  ; 

Mais  considérant  que,  tant  que  la  ville  n'aura  pas  usé  du  droit 
qui  lui  appartient,  d'après  l'article  i*%  de  déclarer  si  elle  entend 
garder  l'établissement  et  tant  que  les  conditions,  soit  de  cette  re- 
jprise,  soit  du  nouveau  service  à  organiser,  n'auront  pas  été  déter- 
minées, il  est  impossible  d'appécier  l'importance  et  même  Texis- 
teoce  du  dommage  qui  pourra  résulter  pour  la  ville  de  la  résiliation 
de  Tentreprise  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  où  le  traité  devait 
prendre  fin; 

En  ce  qui  concerne  le  délai  imparti  à  la  ville  pour  déclarer  si 
elle  entend  reprendre  rétablissement  du  sieur  Kent  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devra  être  faite  restimation  de  cet  établis- 
sement: 

Considérant  que  l'article  i"  du  traité  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'à  la  fin  de  l'exploitation  du  sieur  Kent,  la  ville  doit  lui 
faire  savoir  si  elle  veut  reprendre  rétablissement  à  un  prix  qui 
sera  ensuite  déterminé  par  une  estimation  contradictoire  ;  qu'ainsi, 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  que  le  délai  pendant  lequel 
elle  devra  faire  son  option  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de 
cette  estimation;  qu'il  y  a  lieu,  après  la  réformation  de  l'arrêté 
attaqué,  de  lui  impartir  un  délai  à  partir  de  la  notification  de  la 
présente  décision; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  précité,  l'estimation  doit 
être  contradictoire,  c'est-à-dire  que,  si  les  parties  ne  peuvent  ar- 
river à  un  accord,  elles  devront  désigner  les  experts  par  lesquels 
II  sera  procédé  à  cette  estimation;  qu'aiilsi  la  ville  est  fondée  à 
soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  nommé 
ees  experts,  sans  mise  en  demeure  des  parties  intéressées  de  les 
désigner; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  la 
faute  du  sieur  Kent,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité 
des  frais; 

Art.  1**.  —  La  ville  de  Marquise  devra,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  qui  sera  donnée  de  la  présente  dé- 
cision à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  faire  connaître 
au  sieur  Kent  si  elle  entend  reprendre  les  ouvrages  lui  apparte- 
nant, servant  à  la  distribution  des  eaux. 
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Art  2.  —  Dans  le  cas  où  elle  opterait  pour  cette  reprise 
faute  par  les  parties  de  8*ètre  entendues  sur  révaluatioo  de  c( 
établissement,  il  sera  procédé  à  une  estimation  contradictoire  pai 
des  experts  désignés  par  les  parties. 

Art.  5.  ^  Jusqu^au  Jour  où  la  ?lUe  aura  fait  son  option, 
aura,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  Jouissance  gratuite  de  IV 
blissement  du  sieur  Kent. 

Art.  Â.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de 
fecture  du  Pas-de-Calais  pour  y  être  procédé,  après  roptioa 
par  la  ville,  à  Texamen  de  la  question  de  savoir  si  elle  a  droit  à  i 
dommages-intérêts  pour  la  période  à  courir  jusqu*au  jour  où  fc 
treprise  aurait  dû  prendre  fin,  et  dans  le  cas  de  raffirmative,  il 
fixation  de  ces  dommages-intérêts. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
ront  supportés  en  totalité  par  le  sieur  Kent.  (Arrêté  réformé  e& 
qu*il  a  de  contraire.)  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville 
Marquise  est  rejeté.  Les  dépens  seront  supportés  pour  les 
tiers  par  le  sieur  Kent  et  pour  un  tiers  par  la  ville  de  Marqaise. 


(iV  539) 

[il  féTrier  t9;6.] 

Cours  d*eau  non  navigMes.  —  Existence  ancienne.  ^  Cura^. 
Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif.  —  Pas  d'excès  de  pouvoùt. 
(Sieur  de  Nédoncbel.)  —  Décidé  :  l»  que,  si  le  cours  deiBnémt\ 
s'agissait  se  trouvait  comblé  depuis  plusieurs  années  sur 
points  de  son  parcoure,  son  existence  était  cependant  suj 
démontrée  ;  —  2»  que  le  préfet,  en  ordonnant  le  rétabHsserunH 
lit  primitif  dans  toute  son  étendue,  au  moyen  d'un  curage  à 
fonds  et  vieux  bords,  n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Nédonchel,  tendant  à  ce  quil 
au  Conseil  annuler,  comme  entaché  d^excèsde  pouvoirs,  un  ai 
du  la  décembre  1875,  par  lequel  le  préfet  du  Mord  a  presciill 
curage  du  cours  d'eau  de  TAbime  sur  le  territoire  des  commi 
d'Englefontaibe,  de  Louvignies  et  de  Ghissignies;  attendu,  d*i 


(*)  Voir  sur  ces  queslioDS  Dacrocq,  5«  édition,  t.  II,  d""  99s. 


r 


CONSEIL  d'état.  i549' 

part,  que  le  dit  cours  d'eau  ne  pread  sa  source  qu^à  la  hauteur  des 
fisnnes  de  Gay,  à  a  kilomètres  en  aval  de  la  forêt  deMorual,  et  en 
dessous  des  communes  d'Eoglefontaine  et  de  LouTignies  ;  que,  sur 
le  parcours  de  la  forêt  de  Mornal  aux  fermes  de  Gay»  il  n*ex!ste 
que  des  fossés  qui  sont  des  propriétés  privées  et  dont  Tadministra- 
tloo  ne  pouvait  ordonner  le  curage  ;  qu^ainsi  Tarrôté  attaqué  est 
entaché  d^excès  de  pouvoirs,  en  tant  quMl  a  prescrit  sur  le  terri- 
toire d'Englefontalne  et  de  Louvîgnies  le  curage  d^un  cours  d^eau 
qui  ne  coule  pas  sur  le  territoire  des  dites  communes;  attendu, 
d'antre  parc,  que  Tadministration  a  commis  également  un  excès 
de  pOQTOIr  en  ordonnant  que  le  courant  de  TAblme  serait  ramené, 
F  au  moyen  de  Topération  du  curage,  à  une  largeur  de  a*,5o,  ce 

•  qui  constituerait  un  véritable  élargissement  auquel  11  ne  pouvait 
:  être  procédé  que  suivant  les  formes  prescrite^  par  la  loi  du 
■  Smai  1871; 

I    Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 

!  rejet  du  pourvoi,  on  la  forme,  comme  non  recevable,  attendu 

'  qu'il  a  été  présenté  pins  de  trois  mois  après  la  notification  aux  !n- 

^  téressés  de  Tarrôté  attaqué;  au  fond,  comme  mal  fondé,  attendu 

■i  que  le  cours  d^eau  dont  le  curage  a  été  ordonné  prend  effective- 

;  ment  sa  source  dans  la  forêt  de  Mornal;  que,  depuis  sa  source 

^  JQsqa^aux  fermes  de  Gay,  il  traverse,  sous  le  nom  de  fossé  de 

rÊclusette.  les  communes  d'Englefontalne  et  de  Louvîgnies,  et 

passe  sous  les  aqueducs  construits,  Tun  sous  la  chaussée  Bru- 

neh&ut,  Pautre  sous  la  route  nationale,  n*  Itb  ;  que  si,  à  partir  des 

fermes  de  Gay  Jusqu^au  ruisseau  de  rÉcailion  où  il  se  Jette,  il 

prend  le  nom  de   courant  de  TAblme,  Teusemble  des  deux 

niisseaux  de  l'fclusette  et  de  TÂblme  n'en  constitue  pas  moins  un 

seul  cours  d  eau,  connu  successivement  sous  deux  noms  différents  et 

,  dont  Tadminlstration  était  en  droit  de  prescrire  le  curage;  attendu, 

•  •d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  n'a  prescrit  le  curage  qu'à  vieux 
't  fonds  et  &  vieux  bords,  et  n'a  ainsi  pas  ordonné  Télargissement  du 

cours  d'eau; 

Vu  la  loi  des  aa  décembre  1789,  8  janvier  1790,  l'instruction  lé- 
gislative des  ia-30  août  1 790,  la  loi  du  ili  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
.  posée  par  le  ministre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  cours  d'eau 
•dont  le  curage  a  été  ordonné  par  Tarrêté  attaqué,  ne  porte  le 
nom  de  courant  de  l'Âbime  que  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Ghissignies,  depuis  les  formes  de  Gay  jusqu'à  l'endroit  où  il  se 
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déverse  daoB  la  rivière  de  l'Écaillon,  il  prend  sa  source  dans  la 
forôt  de  Mornal,  et  traverse,  sous  le  nom  duPaot4i-rEau,  leseoni- 
munes  d'Englefontaine  et  de  Louvignies;  que  l'existence  aDcienne 
du  cours  d^eau  est  attestée  par  deux  aqueducs  construits  pour  lai 
livrer  passage,  Tun  dans  la  chaussée  Brunehaut,  Tautre  sons  la 
route  nationale,  n**  UB  ;  quesi,  sur  certains  points  de  son  parcours, 
le  dit  cours  d'eau  a  été  comblé  dep'uis  plusieurs  années,  radminis- 
tratlon,  en  prescrivant  le  rétablissement  du  lit  primitif,  D*iiîût 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  \h  floréal 
an  XI  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  préfet  du  Mord  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  par  son  arrêté  attaqué,  le 
curage  du  cours  d*eau  dont  s'agit  sur  la  totalité  de  son  parcours; 
Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  de  rinstrio- 
tion  que  le  préfet  s'est  borné  à  ordonner  le  curage  à  vieux  fonds 
et  à  vieux  bords,  sans  prescrire  aucun  élargissement  du  lit  na- 
turel ;  que,  notamment,  au  droit  de  la  propriété  du  requérant,  la 
largeur  moyenne  du  ruisseau  a  été  fixée  à  i^jSo,  largeur  sensi- 
blement inférieure  &  celle  qu'il  avait  autrefois;  qu'ainsi,  sur  ce 
point  également,  le  sieur  de  Nédonchel  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs.  (Rejet) 


(  N°  540  ) 

[  II  février  1876.] 

Travaux  publdcs,  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporwt.  - 
Etaldissement  d*une  ligne  provisoire  de  raccordement,  —  VtiUti 
publique  non  décrétée,  —  Règlement  de  Pindemnité.  —  CompètanBt 
judiciaire,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.)  —  ^ 
préfet  n'a  pu  autoriser  une  compagnie  du  chemin  de  fer  à  occvfff, 
même  temporairement,  le  terrain  d'un  particulier  pour  y  étdMr 
une  voie  de  raccordement  provisoire^  en  vue  des  besoins  de  santal- 
ploitation  commerciale  et  pour  suppléer  à  linsuf/isanee  de  sa  1^ 
principale,  en  attendant  Vexécuiion  d'un  raccordement,  dont  U 
projet  n'était  pas  encore  définitivement  arrêté,  —  Cette  occupât!» 
n'ayant  pas  été  ordonnée  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Jarret  k 
Conseil  du  7  septembre  1755^  (a  loi  du  28  pluviôse  an  VlIJetodk 
du  iQ  septembre  1807,  est  entachée  d'irrégularité,  —  Eneoié' 
quence,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  areneoffiit 
propriétaire  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  Us  droits 
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qu'il  prétend  Ofixrir  à  une  indemnité  pour  la  prise  de  possession  de 
son  terrain  (*). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord^  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  1 3  janvier 
187Û,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant 
sur  la  réclamation  du  sieur  Noël»  propriétaire  d'un  terrain,  sis  ^ 
ParlSy  rue  de  la  Chapelle,  182,  dont  une  partie  a  été  occupée  par 
h  compagnie  du  Nord,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  de 
la  Seine  le  8  décembre  1871,  en  vue  d'autoriser  Toccupation  tem- 
poraire par  cette  compagnie,  de  divers  terrains  nécessaires  à  Texé- 
cution  d'une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  le  réseau  du 
Nord  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  a  déclaré  irrégulière  et  nulle 
rantorisatlon  donnée  par  Tarrêté  ci-dessus  mentionné,  a  enjoint 
à  )a  compagnie  de  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  sieur  Noël 
eo  possession  de  sa  parcelle  de  terrain  occupée,  et  a  renvoyé  les 
parties  devant  Tautorité  judiciaire  pour  y  faire  statuer  sur  Tallo» 
cation  de  Tindemnité  due  au  sieur  Noël  ;  ce  faisant,  attendu  qu'en 
établissant  une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  sa  ligne 
principale  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  la  compagnie  du  Nord 
ne  s'est  proposé  que  de  satisfaire  à  des  besoins  momentanés  de 
circulation  et  de  faciliter  le  désencombrement  de  la  gare  de  la 
Gbapelle  ;  qu'elle  a  supprimé  la  voie  dont  il  s'agit  lorsque  le  service 
des  transports  entrepris  son  fonctionnement  normal,  et  qu'elle  a 
remis  le  sieur  Noël  en  possession  de  son  terrain  depuis  le  i/i  jan- 
vier 187/i;  que,  dès  lors,  le  caractère  provisoire  de  l'occupation 
qui  a  été  autorisée  par  l'arrêté  préfectoral  du  8  décembre  1871 
est  constant,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  cet  arrêté  a 
pu  valablement  autoriser  la  compagnie  requérante  à  occuper  tem- 
porairement la  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Noël; 
i^nvoyer  les  parties  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  y  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le 
chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur  Noël,  et  condamner  celui-ci 
aux  dépens; 

(*)  Voir  Tarrèt  du  17  juillet  1874,  MoDDier,  Ann,  1876,  p.  474»  ^<  la  note; 
eonflits,  16  janvier  (Colin)  et  x3  mars  1875  (Gottin),  Ann.  1876,  p.  1079,  et 
1877^  p.  634.  L'occupation  temporaire  ne  peut  être  permise  que  comme  moyen 
d'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique;  et^  s'il  est  vrai  que,  comme  le  sou- 
tenait M.  le  ministre  des  travaux  publics^  des  terrains  soient  fréquemment  oc- 
CDpés  par  des  voies  destinées  &  des  transports  provisoires  d'une  durée  variable, 
et  que  le  Conseil  d'État  ait  consacré  cet  usage  par  de  nombreux  arrêts,  cela 
tient  à  ce  que  ces  voies  provisoires  avaient  pour  objet  direct  l'exécution  d'un 
travail  public  régulièrement  autorisé. 
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Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1755  et  ao  mars  17S0; 
la  loi  da  28  pluviôse  au  VIII,  article  A,  celle  du  16  septembre  1S07, 
ariclte  56;  celle  du  i5  Juillet  iS45«  article  3,  et  le  décret  do  S  fé- 
vrier 1868,  article  i**; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  8  décembre  1871,  le  préfet 
de  la  Seine  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  i 
occuper  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Noël,  pour 
Texécutlon  d^une  voie  de  raccordement  provisoire  entre  sa  ligne 
principale  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  demande  même  adressée  parla 
compagnie  au  préfet  et  des  rapports  qui  y  sont  Joints,  que  Téti- 
blissement  de  cette  voie  provisoire  était  proposé  par  la  dite  con- 
pagnie  en  vue  des  besoins  de  son  exploitation  commerciale,  et 
pour  suppléer  à  Tlnsuffisance  de  sa  ligne  principale,  en  attesdaot 
qu*un  projet  de  raccordement  direct  entre  cette  ligne*  lagarsiox 
charbons  de  Tuslne  à  gaz  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  alofs 
en  cours  d'Instruction,  pût  être  exécuté;  qu'il  suit  de  là  queTar* 
rêté  préfectoral  du  8  décembre  1871  n^a  pas  été  pris  dans  un  dei 
cas  prévus  par  Farrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  par  la  loi 
du  37  pluviôse  an  Vlil  et  par  celle  du  16  septembre  1807;  V^'^ 
effet,  il  n'avait  pas  pour  objet  de  permettre  à  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  du  Nord  d'occuper  temporairement  les  terrains  né- 
cessaires à  Tesécution  d'un  travail  public  qu'elle  aurait  été  réga- 
lièrement  autorisée  &  entreprendre,  mais  qu'il  avait  pour  but 
de  mettre  la  compagnie  en  possession  des  terrains  nécessaires 
à  la  construction  d'un  nouvel  embranchement,  Jusqu'à  Tépo- 
que,  d'ailleurs  indéterminée,  où  il  serait  remplacé  par  une  aatn 
voie  de  raccordement  dont  le  projet  n'était  pas  encore  définiti- 
vement arrêté;  et  que,  dans  ces  circonstances^  c'est  avec  rai- 
son que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  adéddé 
que  Toccupation  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieor 
Noël  n*avalt  pas  été  régulièrement  autorisée,  et  qu'il  a  reovoj^ 
le  dit  sieur  Noël  a  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits 
qu'il  peut  avoir  à  une  indemnité,  à  raison  de  la  prise  de  possea^ 
sion  do  son  terrain.  [Uejet.j 
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(  N"  541  ) 

[il  février  1876.] 

Dommages,  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dommages  à  un  immeu- 
,  ble,  —  Inondation.  —  Dépréciation.  —  Chose  jugée  invoquée  à  tort. 
—  Dommage  nouveau  :  fixation  de  l'indemnité,  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Parie  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bon- 
BaQd.)  —  Décidé  que  V arrêté,  qui  avait  alloué  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  dommage  permanent  causé  à  sa  propriété  par  des 
remblais  de  chemins  de  fer,  avait  réservé  le  droit  à  indemnité  pour 
dommages  ultérieurs,  et  que  ceux  résultant  d'une  inondation  pos- 
térieure au  dit  arrêté  et  de  l'obstacle  apporté  par  ces  remblais  au 
Ubre  écoulement  des  eaux,  étaient  de  nature  à  justifier  la  nouvelle 
indemnité  qui  avait  été  accordée,  tant  pour  le  préjudice  matériel 
éiirouvé  que  pour  la  dépréciation  de  l'immeuble  qui  en  était  la  con- 
séquence  {cave  exposée  à  des  dangers  d'inondatioti). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  &  ce  qu'il  plafse  au  Conseil 
réformer  un  arrêté  du  là  février  187Û,  dans  la  disposition  par  la- 
qoeiie  le  conseil  de  préfecture  du  Var  Ta  condamnée  à  payer  au 
sieor  Bonnaud  une  somme  de  2.300  francs,  à  titre  dMndemnité.  à 
raison  du  dommage  permanent  causé  à  sa  propriété  par  des  tra- 
vaux du  cliemln  de  fer  des  /Vrcs  à  Draguignan;  ce  faisant,  attendu 
Qoe,  si  la  cave  dépendant  de  la  maison  que  le  sieur  Bonnaud  pos- 
s^e  dans  la  plaine  des  Incapis,  et  qui  est  située  au  pied  d'un 
remblai  du  chemin  de  fer  de  Draguignan,  a  été  envahie  par  les 
eaux  à  la  suite  de  grandes  pluies,  le  1 8  octobrf)  1879,  et  si  les  tra« 
vaux  du  chemin  de  fer  ont,aggravé  le  dommage  résultant  de  cette 
inondation,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef,  au  sieur 
Bonnaud,  par  Tarticle  i*' de  son  arrêté,  une  indemnité  de  2.a2o',5o, 
<)QC  la  compagnie  requérante  ne  conteste  pas;  mais  que  le  dit 
conseil,  en  allouant  au  sieur  Bonnaud,  par  Tarticle  a  de  son  arrêté, 
Qoe  indemnité  de  a.aoo  francs  pour  dommage  permanent  caus('3  îi 
la  propriété  parles  ouvrages  du  chemin  de  for,  a  violé  Tautorité 
pe  la  chose  jugée,  une  demande  semblable  du  même  propriétaire 
lyant  été  rejetée  par  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  du 

mars  1869,  et  a  fait,  au  fond,  une  Inexacte  appréciation  des 
dts  de  l'affaire;  qu'il  ne  pouvait,  en  <  ffet,  allouer  une  indemnité 
Annotes  desP,  etCh.^  Lois,  DicasTS^  etc. —  tome  vu.  90 
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à  raison  d'un  dommage  purement  éventuel,  qui  résulterait  d*iDO&- 
dations  futures,  qui  ne  se  produiront  peut-être  jamais;  que  les 
allégations  du  tiers-expert,  qui  prétend  que,  par  suite  de  la  com- 
pression exercée  par  le  remblai  sur  la  terre  végétale,  compression 
qui  rend  cette  terre  moins  perméable,  des  infiltrations  d'eau  sou- 
terraines se  produisent  dans  la  cave  du  sieur  Bonnaud,  ne  reposent 
que  sur  des  données  arbitraires;  dire  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  au  sieur  Bonnaud  pour  dommage  permanent  causé  à  sa  pro- 
priété, condamner  le  sieur  Bonnaud,  qui  a  poursuivi  reiécotioo 
de  Tarrété  attaqué,  au  remboursement  de  la  somme  de  3.300  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  Jour  du  payement  effectué  par  la  compa- 
gnie ;  subsidiairemont,  dire  qu*ll  y  avait  chose  jugée  à  Tégard  dd 
cette  demande  d'indemnité,  condamner  le  sieur  Bonnaud  en  toos 
les  dépens,  y  compris  les  frais  d*expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  en  alloimt 
au  sieur  Bonnaud  une  indemnité  de  a. 200  francs;  pour  dommage 
permanent  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Draguignan,  aurait  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  un 
précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  6  mars  1869,  le  conseil  (te 
préfecture  a  expressément  réservé  le  droit  du  sieor  Bonnaud  de 
réclamer  une  indemnité  pour  les  dommages  qui  pourraient  se 
produire  ultérieurement;  que  la  réclamation  sur  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué  par  arrêté  du  i4  février  187^  était  basée 
sur  des  dommages  causés  au  sieur  Bonnaud  par  Tirraption  des 
eaux  dans  sa  propriété,  le  18  octobre  187s,  postérieurement  au 
précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture»  et  que  ces  dom- 
mages nouveaux  ouvraient  au  propriétaire  un  nouveau  droit  i 
demander  une  indemnité,  non-seulement  à  raison  du  préjudioe 
matériel  éprouvé,  mais  aussi,  ainsi  que  Ta  reconnu  avec  nùsoft 
l'arrêté  attaqué,  à  raison  de  la  dépréciation  qui  en  résultait  potf 
sa  maison; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon,  notamment  du  rap- 
port du  tier-sexpert,  que  l'établissement  du  remblai  au  basduqîel 
se  trouve  la  propriété  du  sieur  Bonnaud,  a  apporté  nn  obstacle  ift  ' 
libre  écoulement  des  eaux;  et  qu'ainsi  la  compagnie  requérante, 
en  exposant  par  ses  travaux  la  cave  de  la  maison  du  sieur  Bon- 
naud à  des  dangers  d'inondation»  a  causé  à  eette  maison  une  d^ 
prédation  à  raison  de  laquelle  le  propriétaire  était  fondé  i  do* 
mander  une  indemnité  distincte  de  ocûe  quil  réolamait  pour  le 
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pr^Qdice  matériel  résultant  de  TinondatiOD  du  18  octobre  187^; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des 
circonstances  de  Taffaire  en  allouant  au  sieur  Bonnaud,  à  raison 
de  cette  dépréciation»  conformément  à  la  proposition  du  tiers- 
expert,  une  somme  de  2.200  francs,  cette  somme  étant  reconnue 
soffisaqte  pour  indemniser  définitivement  le  sieur  Bonnaud  des 
dommages  que  peuvent  causer  à  sa  cave  les  ouvrages  du  chemin 
de  fer,  et  lui  permettre  de  faire  des  travaux  de  nature  à  prévenir 
le  retour  de  ces  dommages.  (Rejet.) 


(  N"  542  ) 

[11  février  1876,] 

Voirie  {grande). — Contravention,— Chemin  de  halage:  hangar:  travaux 
non  confortatifs:  distance  légale  i  démolition. — (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Mozeret.)  —  Annulation  dans  Vintérêt  de  la  loi 
d*un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  avait  refusé  d'ordonner  la 
démolition  c^un  hangar  formant  saillie  sur  un  chemin  de  halage 
sous  prétexte  que  les  travaux  exécutés  n'auraient  rien  de  confor- 
tatifC). 

(Recours  dans  Tintérêt  de  la  loi  contre  un  arrêté  du  9  avril  1876 
qui  a  renvoyé  le  sieur  Mozeret  des  fins  d\in  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui ,  pour  avoir  construit,  sans  autorisa- 
tion, un  hangar  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Seille  canalisée); 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  article  7,  titre  xxviii;  Tarrèt  du  Con- 
seil du  2&  juin  1777,  article  2;  la  loi  du  23  Juin  18A9; 

CoBddérant  qu'aux  termes  de  Tordonnance  de  1669  et  de  Tar- 
ticto  2  deTarrôt  du  Conseil  du  2ft  juin  1777,  tous  propriétaires  ri- 
verains sont  tenus  de  livrer  (2A  pieds  de  largeur)  7*,8o  le  long  des 
bords  des  fleuves  et  autres  rivières  navigables,  ainsi  que  sur  les 
tles  où  il  en  serait  besoin,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  haies, 
tirer  fossés  et  clôture  plus  près  que  (3o  pieds)  9"97&et  que  les  bâ- 
timents, arbres»  haies,  clôtures  ou  fossés  compris  dans  la  largeur 
prescrite  pour  les  chemins  de  halage  devront  être  abattus,  démolis 
ou  enlevés  et  les  fossés  comblés  par  les  propriétaires  à  peine,  pour 
les  dits  riverains,  de  demeurer  garants  et  responsables  des  événe- 

m  I  II        I    .   I       I  III  ——————— —■——^— i—^—^— 

(*)  Voir  i3  avril  i85o^  Canal  d'Orléase* 
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méats  et  retards,  de  5oo  livres  d'amende  et  d'ôtre  cootralots  à 
leurs  dépens  aux  dites  démolitions  ; 

Considérant  quUi  résulte  de  l'instruction  que  le  hangar  qae  le 
sieur  Mozeret  a  fait  construire,  sans  autorisation,  dans  sa  propriété, 
forme  saillie  sur  lechemia  de  balage  de  la  Seille  canalisée;  qu'ainsi 
le  sieur  Mozeret  devait  être  condamné  &  la  démolition  de  la  dite 
construction  et  à  l'amende  par  lui  encourue;  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Saône-et-Loire  en  n'ordonnant  pas  la  démolition  et 
en  ne  condamnant  pas  le  sieur  Mozeret  à  l'amende  par  le  motif 
que  les  travaux  par  lui  faits  dans  sa  propriété  n'avaient  rien  de 
confortatif,  a  violé  les  lois  et  règlements  susvlsés.  (Arrêté  annulé 
dans  l'intérêt  dé  la  loi.) 


(  N-*  543  ) 

[  i8  février  1S76.] 

Algérie»  —  Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Procédure  :  fins  de 
non-recevoir.  —  (Ministre  do  l'intérieur  contre  sieur  Guide.)  — ^ 
biais  supplémentaires  reconnus  nécessaires  et  ordonnés  en  coun 
d*exècution,  postérieurement  à  l'acceptation  des  avant-métrés;  frix 
accordés  pour  frais  de  déblais,  de  régalage  et  de  transport.  —  Fixa- 
tion du  cube  de  divers  travaux.  —  Exécution  de  travaux  non  pré- 
vus ni  ordonnés;  pas  d'indemnité.  —  Travaux  imprévus;  distance 
de  transport  excédant  la  moyenne  prévue  au  devis;  indemnité,  — 
Prix  de  transport  de  moellons;  carrière  changée  sans  eiutorisaUe»; 
pas  de  supplément  de  prix.  —  Cintres;  fournitures  et  main^œvm 
à  la  charge  de  l'entreprise;  pas  d'indemnité.  —  Transport*  supfU- 
mentaires  par  suite  de  modification  de  tracé  ;  augmentation  di 
prix.  —  Travaux  en  régie  ;  fixation  du  solde  du  décompte.  —  0^ 
biais  dans  le  schiste  dur  sans  secours  de  la  poudre;  prix  prévu  os 
devis,  —  Dommages  causés  par  une  crue;  force  majeure;  indem- 
nité, —  TaiUe  de  moellons  réglée  d'après  la  surface.  —  FoumUtn 
de  béton  non  prévue  ;  indemnité.  —  Procédure.  —  RécUtmatian  fH 
lative  à  un  travail  dont  le  décompte  a  été  accepté  sans  réserve;  nos* 
recevabilité.  —  Conseil  d'Etat;  recours;  copie  de  l'arrêté  atiaqei 
délivrée  à  l'entrepreneur,  sur  sa  demande,  par  le  greffe  du  consd 
de  préfecture;  aucune  notification;  délai  de  trois  mois;  recours  et 
ministre  recevable.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise  ;  recours  it- 
cevable  en  même  temps  que  contre  la  décision  sur  le  fond. 
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(Recoars  du  ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrôté  du  3o  mai 
187&,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Gonstantine,  statuant 
sur  les  réclamations  dirigées  par  le  sieur  Guide  contre  le  décompte 
de  son  entreprise,  a  décidé  qu^il  y  avait  lieu  d*allouer  à  cet  entre- 
preneur, à  titre  d'indemnité  ou  de  supplément  de  prix,  la  somme 

!      de  52.8/i2',96)  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  58  du 

•  devis,  Tentrepreneur  était  non  recevable  à  remcittre  en  question, 
à  fin  de  marché,  les  éléments  de  Tavant-métré  arrêté  avant  Texé- 
cution  des  travaux  sans  qu'il  ait  alors  protesté,  ou  demandé  dans 

■  le  délai  de  dix  Jours,  à  dater  de  la  notification  du  piquetage,  une 
vérification  contradictoire;  que  Tentrepreneur  qui  n'a  adressé 
aucune  réclamation  pendant  l'exécution  des  travaux,  ne  justifie 

'  d'aucun  ordre  écrit  ni  même  verbal  lui  enjoignant  d'effectuer  les 
terrassements  supplémentaires  dont  il  demande  le  prix  ;  que  les 
autorisations  qui  ont  pu  être  données  par  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ne  pouvaient 
avoir  pour  effet  d'engager  Tadministration;  qu'ainsi,  soit  à  raison 
des  stipulations  de  l'article  58  du  devis,  attendu  que  les  rampes 
d'accès  ont  été  comprises  dans  l'avant-métré  et  rentraient  dans  les 
termes  du  forfait  établi  par  l'article  58  du  devis;  qu'aucune  erreur 
n'a  été  commise  dans  la  détermination  de  la  longueur  de  la  route 
et  que  l'entrepreneur  qui  a  accepté,  sans  réserves,  les  données  de 
l'avant-roétré  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  revenir  sur  ses  évalua- 
tions (voir,  en  outre,  dans  Tarrèt,  l'analyse  des  autres  griefs);  dire 
que  c'est  à  tort  que  les  condamnations  prononcées  par  l'arrêté 
attaqué  ont  été  mises  à  la  charge  de  l'Ëtat  ;  renvoyer  à  une  contre- 
expertise  les  chefs  de  réclamation  concernant  les  dépenses  en 
régie  et  la  matière  d'agrégation; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Guide,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  non 
recevable  le  recours;  au  fond,  déclarer  le  recours  mal  fondé  et 
condamner  l'État  aux  dépens,  attendu  que  les  réclamations  pré- 
sentées par  le  sieur  Guide  contre  le  décompte  de  son  entreprise  ré- 
sultent des  changements  ordonnés  après  Tadjudication  et  pro- 
viennent des  erreurs  qui  ont  été  commises  dans  la  rédaction  des 
différentes  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  statuant  sur  le  recours 
incident,  fixer  l'indemnité  due  pour  diminution  de  plus  d'unsixième 
du  montant  de  l'entreprise  et  pour  diminution  de  plus  du  tiers  des 
travaux  de  terrassement,  à  la  somme  de  9.465',  7^;  fixera  la  somme 
de  i6o%/t8  l'augmentation  à  porter  au  décompte  à  raison  deja  four* 
nituro  de  8o',24  de  béton  de  chape;  condamner  l'État  au  paye- 
ment des  intérêts  au  taux  de  l'Algérie,  des  intérêts  des  intérêts; 


)F 


1     « 


\f  l358  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

r 

Vu  (mémoire  en  réplique  tendant  au  rejet  du  recours  inddent 
avec  dépens)  ; 

Va  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 
Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  ; 
l  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  rieur  Guide  au  pom^ 

i  voi  formé  par  le  ministre  de  Tintérieur  au  nom  de  TÉtat  et  tirée 

l  de  ce  que  le  dit  pourvoi  n*aurait  été  formé  que  plus  de  trois  mois 

^  après  la  notification  de  Tarrôté  attaqué  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstructîon  qu'aucune  notifieato 
de  l'arrêté  attaqué  n*a  été  ikite  au  sieur  Guide;  que  si,  le  Sjnia 
1874,  il  a  été  délivré  à  cet  entrepreneur»  et  sur  sa  demande,  m 
greffe  du  conseil  de  préfecture  de  Gonstantine,  une  copie  do  dit 
arrêté,  la  remise  de  cette  copie  au  sieur  Guide  ne  peut  faire  coorir 
le  délai  du  recours  contre  Tadministration; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Guide  an  ponrroi 
en  tant  que  ce  pourvoi  est  dirigé  contre  les  dispositions  de  Par- 
rêté  du  conseil  de  préfecture  du  i**  février  1873  qui  auraleatétë 
exécutées  par  TÉtat  sans  protestation  ni  réserves; 

Considérant  que  par  Tarrèté  précité,  le  conseil  de  préi^eetore 
8*est  borné  à  ordonner  une  expertise*  tous  droits  et  moyens  des 
parties  demeurant  réservés;  que  si  cet  arrêté  peut  être  considéré 
comme  interlocutoire,  le  ministre  de  Tintérieur  n'était  pas  tena 
de  Tattaquer  avant  la  déctoion  sur  le  fond  ;  que,  dès  lors,  soa  n- 
cours  est  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  deTlntérieur,  tendant  à  ce  qo'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  aiioné 
au  sieur  Guide  une  somme  de  9.7i7',s7,  représentant  le  prix  i*Vi 
cube  de  io.a28'',7o  de  déblais  supplémentaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  visées  des  10  jaa- 
vier  et  i3  février  1871,  qu'en  cours  d'exécution  des  ouvrages  et 
postérieurement  à  TacoeptatloQ  des  avant-^métrés  présentés  à  i^W- 
trepreneur,  le  conducteur  chargé  de  la  direction  des  travaox  & 
reconnu  la  nécessité  d'efiTectuer  des  emprunts  non  prévus  i  ca 
avant-métrés;  qu'il  est  également  déclaré  dans  les  lettres  préci- 
tées que  ces  emprunts,  qui  ont  produit  les  déblais  supplémen- 
taires, ne  pouvaient  être  évités  et  qu'ils  étaient  indispensables  sa 
nivellement  de  la  route;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'eiéc»- 
tion  de  ces  emprunts  a  eu  lieu  sous  la  direction  du  conducteur  dei 
travaux,  et  que  les  experts  sont  d'accord  pour  fixera  io.ss8*,7olé 
cube  total  de  ces  déblais  supplémentaires;  que,  dans  ces  cireoo- 
stances,  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  refuser  au  sieur  Guide  le 
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prix  de  ce  travail,  n'est  pas  fondé  soit  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  > 
n'aarait  pas  été  dressé  un  avaut-métré  spécial  de  ces  emprunts, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  58  du  devis  susvisé, 
soit  à  prétendre  que  le  sieur  Guide  n*a  reçu  aucun  ordre  lui  pres- 
crivant d'exécuter  ce  travail;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Quidela somme  de  9.717',q7 
représentant  le  prix  des  déblais  supplémentaires  qui  n'ont  pas  été 
portés  au  décompte  dressé  par  l'administration; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  de  régalage  et  de  transport  du  cube 
des  déblais  supplémentaires  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte  au  sieur  Guide  du  prix  du  régalage  et  des  transports  du 
cube  des  déblais  supplémentaires  ajoutés  au  décompte;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  maintenir  au  profit  de  l'entrepreneur  l'allocation  de  la 
somme  de  CiSSya  pour  les  frais  de  régalage,  et  celle  de  839'»63 
pour  les  transports  à  la  brouette  et  au  tombereau  ; 

En  ce  qui  concerne  le  cube  des  déblais  dans  le  rocher  et  le  prix 
de  ces  déblais  : 

Considérant  que  l'article  Sg  du  devis  dispose  que  le  prix  de  o',95, 
porté  au  bordereau  des  prix  sous  le  n*  i,  sera  appliqué  aux  dé- 
blais de  toute  nature  de  terre  et  de  schiste  à  extraire  au  crochet, 
à  la  pioche  ou  au  pic,  sans  le  secours  de  la  poudre,  et  que  le  prix 
de  5',65  sera  réservé  aux  déblais  de  rocher  calcaire  plus  ou  moins 
dur  à  extraire  avec  le  secours  de  la  poudre; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  le 
cube  des  déblais  dans  le  rocher  porté  au  décompte  est  insuffisant, 
et  que  ce  cube  doit  être  augmenté  de  ôi/'Sye;  qu'il  est  également 
reconnu  par  les  experts  que  ces  déblais  ne  pouvaient  être  extrait 
qu'à  la  poudre  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai&>on  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  le  prix  de  5',65  devra  être  appliqué  aux 
5i7*%76  de  déblais  qui  (mi  dû  être  extraits  avec  le  secours  de  la 
poudre  ; 

£d  ce  qui  touche  le  payement  de  l'arasement  des  rochers  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  déblais  de  schiste  dur  aient 
été  arasés  sur  une  surface  de  600  mètres,  le  sieur  Guide  ne  justifie 
pas  que  ce  travail,  qui  n'était  pas  prévu  au  devis,  lui  a  été  ordonné 
par  l'administration  en  cours  d'exécution  des  ouvrages,  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prétecXare  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  ce  travail  ; 

En  ce  qui  touche  l'augmentation  de  prix  alloué  par  l'arrêté  at- 
taqué pour  les  transports  de  l'emprunt  de  Bordy  : 
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Considérant  qu*il  résulte  de  rjnstructiOQ  que  les  rampes  d'aecès 
de  fiordy  constituent  un  travail  non  prévu  au  projet  et  que  la  dis- 
tance de  1.000  mètres  qui  est  celle  du  transport  de  cet  empruat 
n'est  pas  entrée  dans  la  composition  de  la  distance  moyenne  pré- 
vue par  le  bordereau  ;  que,  par  suite,  c^est  avecï  raison  qoe  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu^il  y  a  lieu  de  tenir  compte aa 
sieur  Guide  de  la  différence  entre  le  chiffre  de  58?  mètres  qui  est 
celui  de  la  distance  moyenne  et  le  chiffre  de  la  distance  particu- 
lière au  transport  de  l'emprunt  de  Bordy,  et  lui  a  alloué  la  somme 
de  i.826%ûa,  représentant  le  prix  de  ce  travail  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  ceqali 
soit  décidé  que  c*cst  H  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  de  moel- 
lons piqués  et  des  bornes  : 

Considérant  que  la  carrière  de  Bou-Merghet  était  seule  indiquée 
au  devis;  que  le  sieur  Guide  reconnaît  lui-même  que  cette  car- 
rière devait  suffire  aux  besoins  de  Tentreprise,  et  que  le  cbange- 
rocnt  qu'il  a  sollicité  n'était  motivé  que  par  les  frais  considérables 
qu'aurait  entraînés  Tex traction  des  matériaux  dans  cette  carrière; 
que  Tentreprencur  ne  produit  aucun  ordre  de  Tadministration  loi 
prescrivant  de  s'approvisionner  dans  une  autre  carrière  que  celle 
Indiquée  au  devis  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  est  re- 
connu par  les  experts  que  le  sieur  Guide  n'a  pas  même  reçu  l'an- 
torisation  d'effectuer  ce  ch'angement  de  carrière,  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  alloué  un  supplément  de  prix 
de  3.953^96  à  raison  de  l'augmentation  de  la  distance  de  transport 
des  matériaux  provenant  de  la  carrière  dans  laquelle  le  sieur 
Guide  s'est  approvisionné  ; 

En  ce  qui  touche  Tallocation  faite  par  le  conseil  de  préfectare 
d'une  somme  de  gi'.ôo,  représentant  la  valeur  de  la  pierre  cassée: 

Considérant  qu'il  résuite  du  rapport  des  experts  que  le  décompte 
de  la  pierre  cassée  doit  être  augmenté  d'une  quantité  de  lô'jS, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloaé 
au  sieur  Guide  la  somme  de  9a',3o,  représentant  la  valeur  delà 
pierre  cassée  qui  ne  figurait  pas  au  décompte  présenté  par  l'admi* 
nistration  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  du  solde  des  travaux  en  régie: 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  que  la 
somme  due  au  sieur  Guide  pour  les  travaux  en  régie  ne  lui  a  pas 
été  payée  intégralement  et  qu'il  lui  reste  dû  de  ce  chef  une  somme 
de  i.oSo  francs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ajouté  cette  somme  au  décompte; 
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En  ce  qui  touche  la  dépense  accessoire  des  fournitures  et  main- 
d'œuvre  des  bois  pour  cintres  : 

Considérant  que  l'article  68  du  devis  dispose  que  les  bois  em- 
ployés à  la  construction  des  cintres  pour  ponceaux  seront  entiè- 
rement à  la  charge  de  Tentreprise;  que  la  dépense  accessoire  des 
fournitures  et  main-d'œuvre  de  ces  bois  rentre  également  dans 
les  faux  frais  qui  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur»  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  la 
somme  de  &5l  francs,  représentant  la  dépense  accessoire  des  four- 
Dîtares  et  de  main-d'œuvre  des  bois  pour  cintres; 

Eu  ce  qui  touche  le  cube  de  la  matière  d'agrégation  répandue  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  cube  des  ma- 
tières d'agrégation  fournies  par  Tentrepreneur  et  porté  au  dé- 
compte doit  être  augmenté  de  3o  mètres;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  sans  ordonner  l'expertise  demandée  sur  ce  chef  par 
Tadministration,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide 
la  somme  de  60  francs,  représentant  le  prix  de  cette  fourniture; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  au  sieur  Guide  à.  raison 
des  frais  de  transport  supplémentaire  de  chaux  et  de  ciment,  et 
sur  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Guide  tendant  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  re- 
fusé: 1*  une  indemnité  à  raison  de  la  réduction  de  plus  d'un 
sixième  dans  l'exécution  des  travaux  prévus  au  projet;  2<»  une  In- 
demnité pour  réduction  do  plus  d'un  tiers  dans  les  terrassements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que^  par  suite  des 
niodifications  apportées  au  tracé,  Teotrepreneur  a  supporté  des 
frais  de  transport  supplémentaire  de  chaux  et  de  ciment;  que  les 
experts  ont  évalué  ces  frais  à  la  somme  de  35/it',g6  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  ique  le  conseil  de  préfecture  a  ajouté  cette  somme  au 
décompte; 

Mais  considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
jouter au  décompte  un  cube  de  io.2a8",7o  de  terrassements,  ainsi 
que  le  prix  dû  à  l'entrepreneur  pour  les  frais  de  régalage  et  de 
transpoTtde  ces  terrassements;  que  le  sieur  Guide  reconnaît  qu'au 
moyen  de  cette  allocation  le  cube  des  terrassements  ne  se  trouve 
plus  dififérer  d'un  tiers  en  moins  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  di- 
minution dans  la  masse  des  ouvrages  n'a  pas  excédé  le  sixième  du 
montant  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  recours  incident  du 
sieur  Guide  doit  être  rejeté  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  accordé  à  Tentrepre- 
neur  pour  déblais  dans  le  schiste  dur  : 
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Considérant,  d'une  part,  que  le  numéro  i  du  bordereau  des 
prix  dispose  que  le  mètre  cube  de  déblai  plus  ou  moins  dur  ée 
terre  ou  de  schiste  jeté  à  la  pelle  ou  chargé  dans  des  brouettes  et 
des  tombereaux,  y  compris  le  dressement  des  surfaces,  sera  payé 
oSgS  ;  que,  d*autre  part,  aux  termes  de  Tarticle  69  du  deris,  ce 
prix  de  o'.gS  doit  être  appliqué  aux  déblais  de  toute  nature  de 
terre  et  de  schiste  à  extraire  au  crochet,  à  la  pioche  et  au  pic, 
sans  le  secours  de  la  poudre  ;  qu'en  admettant,  comme  le  soatieat 
le  sieur  Guide,  que  les  déblais  de  Temprunt  de  Bordy  et  te  nnpe 
d*accès  qui  les  ont  motivés  constitaent  un  trayail  non  préfs  an 
projet,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  déblais  ont  été  effectoès 
dans  un  schiste  dur,  mais  pour  l'extraction  duquel  l'emploi  de  la 
poudre  n'a  pas  été  nécessaire;  que,  dès  lors»  le  prix  de  ces  déblais 
rentrait  dans  la  définition  des  déblais  plus  ou  moins  durs  déterre 
et  de  schiste  payés  au  prix  de  oSgS  ;  que,  par  suite,  c^est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Guide  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  déblais  de  schiste  dur; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  Tintérleur,  tendant  à  ce  qa'H 
soit  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Guide  la  somme  de  i.5ia  francs  h  raison  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  crue  du  20  juin  1870  : 

Considérant  que  Tarticle  28  des  clauses  et  conditions  générales 
dispose  que,  s^il  n*est  alloué  &  Tenlreprencur  aucune  Indesmité  à 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négfi- 
gence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manceuvrea» 
les  cas  de  force  majeure  ne  sont  pas  compris  dans  la  dîsposilJOB 
qui  précède;  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que  la  destroe* 
tien  de  Tinstallation  et  la  perte  des  outils  de  l'entrepreneur  puis- 
sent être  attribués  à  sa  négligence;  qu'îles  ont  été  occasionoôeB 
par  la  crue  du  ao  juin  1870  qui  constitue  un  cas  de  force  majeiiiai 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  sa 
sieur  Guide,  conformément  à  l'article  38  précité,  une  indeniùtê 
de  i.5i!i  francs,  représentant  les  pertes  occasionnées  par  cette 
crue; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  de  l'Intérieur,  tendant  &  ftira 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  dé  préfecture  a  alloué  m 
sieur  Guide  la  somme  (te  1.629^,37  pour  reliquat  de  compte  Ct 
supplément  de  prix  des  bois  pour  cintres  du  pont  de  POued  Lee^; 
bourg: 

Considérant  que  le  sieur  Guide  réclame  la  somme  de  55o  trvKS 
pour  reliquat  de  compte  des  travaux  de  régie  de  la  route  de  Bor^T 
au  Ténia  Merdj,  et  un  supplément  de  prix  de  i.s79',o7  pour  ies 
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bolsemplojés  aux  cintres  du  pont  de  l'Oued  Lecktmnrg;  qu' 
résulte  de  l'InstnictloD  que  cette  réclamation  est  relative  à  ua 
entreprise  différente  dont  l'entrepreDeur  a  accepté  le  décompt 
mns  réserve  le  3^  juin  1870;  que,  dans  ces  drconstances,  et  cOn 
fbrmémentaui  dispositions  de  l'article  ùi  des  clauses  et  condition 
générales  aiisvlsées,  te  Bteur  Guide  n'était  plus  recevable  à  pré 
■enter  cette  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  t 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  alloué  la  somme  d 
1.619', 37,  ^'^^  QUQ  1^  Intérêts  de  cette  somme; 

Sur  les  conclDBioDS  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce  qu 
lasomme  de  i.ZiSo',?^  allouée  k  l'entrepreneur  pour  la  taille  d( 
modlons  piqués  soit  réduite  à  celle  de  •j-]i>',\U  : 

Considérant  que  l'administration  ne  conteste  pas  ie  prix  de  5',8 
proposé  par  tes  experts  pour  ta  taille  des  moeilooa  piqués;  qu'ell 
soutient  seulement  que  te  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  born< 
Il  allODcr  à  l'entrepreneur  ta  différence  entre  le  prix  de  6  frani 
qu'il  a  touché  et  celui  de  5',85  appliqué  aux  go6',a5  de  taille  a< 
ceptéspar  ie  dit  entrepreneur  sur  les  carnets; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  procës-verbai  des  experts  qc 
la  superficie  de  taille  est  de  t.oiS  mètres;  que,  dès  lors,  c'est  avt 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  rieur  Guide  la  somn 
de  i.j!iBo',7a,  représentant  ta  différence  existant  entre  le  prix  t 
5',BS  et  celui  de  5  francs  touché  par  l'entrepreneur  et  appliqué 
une  surface  de  i.oiS  mètres; 

Sur  tes  conctnalons  incidentes  du  aieur  Guide,  tendant  &  ce  qu' 
lui  soit  alloué  une  somme  de  i6o',&8  k  raison  de  la  fourniture  ( 
S!i  mètres  de  béton  de  cliape  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  cours  d'exéci 
tioale  sieur  Guide  a  été  Invité  Remployer,  pour  te  béton  dectiap 
de  ta  pierre  cassée  à  une  dimension  plus  petite  que  celle  prescri 
pour  le  béton  ordinaire,  b.  raison  de  3  francs  le  mètre;  que 
l'entrepreneur  a  été  autorisé  i  remplacer  la  pierre  cassée  par  d 
tDileaux  cassés,  l'administration  ne  peut  eo  prévalcrir  de  cette  sui 
■tltntlon  pour  refuser  de  tenir  compte  dn  prix  de  cette  fournltur 
qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  travail  fait  avec  ces  tulieai 
assure  aux  ouvrages  une  solidité  égale  à  celle  qu'aurait  dono' 
t'emptol  de  la  pierre  cassée  ;  qu'ainsi  il  y  a  lien  d'ajouter  au  d 
compte  la  somme  de  \6o',hi,  représentant  la  valeur  de  cette  fou 
nlture; 

Art  1".  —  L'arrêté  sasvlsé  du  conseil  de  préfecture  de  consta 
tine  est  réformé  en  tant  qu'il  a  altooé  au  sieur  Guide  :  1°  ta  somi 
de  1. 9A8  francs  pour  l'arasement  des  rochers  ;  3°  un  suppléme 
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de  prix  de  2.953S96  pour  le  transport  des  moelloos  piqués  et  des 
bornes  ;  3*  la  somme  de  k5i  francs  pour  la  dépense  accessoire  des 
fournitures  et  main-d'œuvre  des  bois  pour  cintres;  W  celle  de 
i.639',37  pour  reliquat  de  compte  et  supplément  de  prïx  pour  les 
bois  employés  aux  cintres  du  pont  de  TOued  Lecbboui^,  aveclei 
intérêts  de  cette  somme. 

Art.  2.  —  L'État  payera  au  sieur  Guide  la  somme  de  iMJt 
pour  la  fourniture  du  béton  de  chape,  avec  les  intérêts  de  cette 
somme  à  dater  du  17  avril  187a,  et  les  intérêts  des  intérêts édns 
à  partir  du  17  avril  1873.  (Les  dits  intérêts  capitalisés  au  so  tTril 
1875.)  (Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  recours  iocldeit 
rejetés.  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur  Guide 
seront  supportés,  deux  tiers  par  l'État  et  le  surplus  par  le  sisor 
Guide.) 


(r  544) 

[18  février  1876.] 

Pavage  {taxe  de  premier  pavage),  —  Paris,  rue  élargie  d'un  seul  tûlé 
par  suite  d'cdignement.  —  Participaiion  du  riverain  opposé,^ 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre  ville  de  Paris.)  — 
Lohligation  pour  les  propriétaires  riverains  des  rues  de  Para,  ai 
supporter  les  frais  de  premier  pavage  chacun  en  droit  soi,  à  nwa» 
de  la  façade  de  leurs  hérilages,  s'étend  aux  élargissements  succes- 
sifs des  rues  déjà  pavées,  de  quelque  côté  qu*ils  aient  lieu  f]. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  ai  Juillet  1874;  Seine:  tsxe  aflë- 
rente  à  une  propriété  sise  à  Paris,  rue  Boursault,  n*  97,  à  raison 
de  rélargissement  de  cette  rue). 

Vu...  (mémoire  de  la  ville  de  Paris  tendant  au  rejet]  ; 

Vu  les  anciens  arrêts  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris,  notamment  l'article  aU  de  Tarrêt  du  Conseil  du  5o  décembre 
1785  et  Tarrôté  du  Conseil  du  27  avril  1779,  relatif  à  rélargise- 
ment  de  la  rue  de  Provence; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  aP' 
prouvé  par  Tempereur,  le  a5  mars  1807  ; 

Considérant  quMl  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  Ti^ 

(')  Voir  Tarrèt  De  Villiers,  5  mars  1875 ,  et  en  note  les  conclosioes  i« 
M.  Braun;  6  avril  1875,  Guibert. 
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et  notamment  de  Tarrèt  du  Conseil  du  27  avril  1779»  <\^^f  d'après 
Tosage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  doivent  être  supportés  par  les  particuliers,  pro- 
priétaires de  terrains  et  maisons  bordant  les  rues,  chacun  en  droit 
soi,  &  raison  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues,  et  que 
eette  obligation  s^étend  aux  élargissements  successifs  des  rues 
déjà  pavées,  de  quelque  c6té  qu'ils  aient  lieu;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  propriétaire 
d'un  immeuble  donnant  sur  la  rue  Boursault,  laquelle  avait  été 
précédemment  mise  en  état  de  viabilité  an  devant  et  le  long  de 
son  immeuble,  a  été  appelée  à  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
du  premier  pavage  d'une  parcelle  de  terrain  retranchée  d*une 
propriété  sise  en  face  du  dit  Immeuble  et  réunie  au  sol  de  la  voie 
pnblique.  (ilejet.) 


(  N"  565  ) 

[  18  février  1876.  J 

Cours  d*eau  non  navigtibles,  —  Cours  d'eau  naturel,  —  Intérêt  gé' 
nêral;  inondations  :  pouvoirs  de  police.  —  Boue  motrice  autorisée 
après  enquête  y  à  titre  de  tolérance;  suppression  sans  enquête; 
régularité,  —  (Sieur  Bomet.)  —  Décidé  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  eœiste  depuis  un  temps  immémorial^  à  Vétat  de  cours  d*eau 
naturel,  dont  il  appartenait  au  préfet  de  maintenir  le  libre  écou- 
lement. —  Un  préfet  qui  a  autorisé,  après  enquête,  le  maintien 
provisoire,  à  titre  de  pure  tolérance  et  sons  certctines  conditions, 
d'une  roue  hydraulique  pour  le  service  d'une  usine  {huilerie), 
peut,  sans  nouvelle  enquête,  prescrire  certaines  dispositions  en 
vue  d'assurer  l'exécution  de  son  arrêté,  et  même,  en  cas  d'inexé- 
cution, ordonner  la  suppression  complète  de  la  dite  roue  et  des  ou- 
vrages accessoires.  —  Dans  l'espèce,  les  mesures  prises  par  le  préfet 
ont  eu  pour  objet  de  prévenir  les  inondations  f  ]. 

Vu  la  requête  du  sieur  Bomet,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
eonseli  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  3  juin 
1874,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  deux 


n  Voir  6  mai  i853,  Couleaux;  24  janvier  i856,  Canal  de  la  Durancole, 
Ann,    tS56,  p.  au;  a8  décembre  i858^  d'Andlau,  Ann.  1859,  p.  3i2. 
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arrêtés  pris  les  k  mars  187s  et  4octx)bre  1873 parle  préfetdela  Hante- 
Saône,  le  premier,  en  vue  d'imposer  certaines  condttionsaa  maii- 
tien  de  la  roue  hydraulique  que  le  sieur Bornet  arait  été  antéiieQ- 
rement  autorisé  à  établir  sur  le  cours  d^eau  le  Dnigeon  poarla  mise  en 
mouvement  de  son  huilerie»  et  le  second  ordonnaut  la  suppresâoi 
à  bref  délai  de  la  dite  roue;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  Dra- 
geon étant  un  canal  de  dérivation  creusé  de  main  d'homme  etna 
rentrant  pas  dès  lors  dans  la  catégorie  des  rivières  non  navigabio 
ni  flottables,  le  préfet  n*a  pu  que  par  une  extension  abusife  da 
pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  attribués  sur  les  dites  rîTiètes, 
priver  le  requérant  de  la  jouissance  des  eaux  du  Drugeon  en 
prescrivant,  par  son  arrêté  du  U  octobre  1873,  l^enlèvemeat  dB 
la  roue  hydraulique  du  sieur  Bornet;  qu'en  outre,  cet  arrftié 
n'a  pas  été  pris  dans  un  intérêt  général,  mais  uniquement  en  m 
de  donner  satisfaction  aux  propriétaires  des  prairies  d^amont,  qui 
Imputaient  à  tort  les  débordements  du  Drugeon  à  l'installation  de 
la  roue  du  requérant  ;  et  qu'enfin  cet  arrêté ,  ainsi  que  celui  da 
U  mars  18711,  sont  entachés  d'excès  d'une  irrégularité  grave.  coBune 
n^ayant  été  précédés  d'aucune  enquête  ;  déclarer  que  les  arrêtée 
préfectoraux  et  la  décision  ministérielle  attaqués  sont  entadiés 
d'excès  de  pouvoirs,  et  en  prononcer  Tannuiation; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics  dans  le  sess 
de  l'arrêt); 

Vu  les  lois  des  93  décembre  1789-8  janvier  1790,  19-40  aoât 
1790  et  aS  septembre-6  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventâse 
an  YI,  Tinstruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  YI,  etie 
décret  du  â5  mars  1862  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/I1  octobre  1790  et  du  â&  mai  1872  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  rinstroctioD ^ 
dans  la  partie  inférieure  de  son  cours,  cdle  qui  traTerse  la  voie 
de  Gray  et  sur  laquelle  est  situé  le  moulin  à  huile  du  sieur  Bon^l, 
le  Drugeon  existe  de  temps  immémorial  à  l'état  de  ruisseau  oatufel, 
et  que»  dès  lors,  en  vertu  des  lois  ci-dessds  visées  des  19-90  août  179s 
et  98  septembre-6  octobre  1791,  il  appartenait  au  préfet  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  éconieffieotde 
ses  eaux  ; 

Considérant ,  d^autre  part,  quil  résulte  de  rinstroetion  qn^  ; 
ordonnant  par  son  arrêté  du  U  octobre  1875  la  suppressfon  de  ii 
roue  hydraulique  établie  sur  le  Drugeon  par  le  regotouit,  le  prW 
de  la  Haute-Saône  a  eu  peut  but  de  prévenir  les  loondations  jff 
les  propriétés  riveraines  de  ce  cours  d'eau»  InoodAtions dont  A 
plaignaient  depuis  longtemps  les  couses  munldpaiix  et  un  gad 
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nombre  d'habitants  des  communes  d*Aucier  et  de  Gray;.qa'alii8i 
Tarrêté  précité  a  été  pris  dans  un  but  d'utilité  générale  et  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  Tadministration  par  les 
lois  ci-dessus  visées  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'Instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'arrêté  préfectoral  du  i5  mai  i856  qui,  pour  la  pre- 
mière fols,  a  autorisé  le  sieur  Bornet  à  conserver  provisoirement, 
et  à  titre  de  pure  tolérance,  la  roue  hydraulique  qu'il  avait  établie 
sur  le  Drugeon  pour  le  service  de  son  huilerie,  et  qui  a  fixé  les 
conditions  auxquelles  cette  roue  pourrait  fonctionner,  n'a  été  pris 
qu'après  qu'il  eut  été  procédé  à  une  enquête,  conformément  k 
l'instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  le  préfet  a  pu,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
nouvelle  enquête,  soit  prescrire  par  son  arrêté  du  U  mars  187a  dif- 
férentes dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  deTar- 
rêté  du  i5  mai  i856,  soit  ordonner  ensuite  parson  arrêté  du  4  oc- 
tobre 1873,  à  raison  de  l'inexécution  de  ces  dispositions,  la 
suppression  de  la  roue  hydraulique  du  requérant  et  de  ses  ou- 
vrages accessoires.  (Rejet.) 


(r  546) 

[18  février  187Ç.] 

Cours  d*eau  non  navigables,  —  Préfet  :  réparation  d'une  passerelle, 
—  Absence  d'intérêt  général  :  excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  à  la 
charge  de  l'Etat.  —  (Dame  d'Anselme  de  Puisaye.)  —  Application 
de  la  règle  d'après  laquelle  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'ont  d'autre  objet  que  de 
procurer  leur  libre  écoulement,  ^empêcher  les  inondations  et  de 
diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale,  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  ^arrêtés  préfectoraux  et  des  décisions 
ministérielles  confirmatives  :  !<>  mettant  en  demeure  un  usinier 
de  réparer  la  passerelle  établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son 
usime  et  ne  servant  qu'au  passage  de  quelques  partietUiers;  2«  /at- 
sani  procéder  à  la  mise  en  chômage,  sur  le  refus  par  l'usinier 
d'exécuter  cette  réparation  f  ).  —  Les  recours  pour  excès  de  pou- 

(*)  Voir  les  arrête  deeaS  février  1873,  Commane  de  Buasang;  a3  Janvier 
1874,  et  LiTigne>  Ami,  i^5,  p.  167  el  367. 
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voirs  ne  rentrent  pas  dans  les  hypothèses  où  les  artides  130  H 
151  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  à  VEtat.^ 
V.  article  2,  décret  du  2  novembre  1864. 

Vu  la  requête  de  la  dame  d* Anselme  de  Puisaye,  tendant  à  ce 
qu^il  plaise  au  conseil  annuler  une  décision  du  a  septembre  187!, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  laréclamatiofl 
par  elle  présentée  à  Teffet  d*obtenir  la  réformation  des  dispo^tions 
des  arrêtés  préfectoraux,  aux  termes  desquelles  II  lui  a  été  enjoint 
d'opérer  à  ses  frais  les  travaux  d^entretien  d*nne  passerelle  éta- 
blie sur  le  canal  d'amenée  du  moulin  de  Testât  &  elle  appartenant 
et,  faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il  a  été 
procédé  à  la  mise  en  chômage  de  la  dite  usine;  — Ce  fainst, 
attendu  que  les  frais  d*entretien  de  la  passerelle  dont  il  s'agit 
établie  au  proOt  exclusif  des  habitants  de  la  commune  de  Sarai- 
guet,  en  vertu  d*une  concession  accordée,  à  titre  purement  gra- 
cieux, par  le  marquis  de  Montlezun,  auteur  de  la  requérante,  dm- 
veut  demeurer  à  la  charge  de  la  dite  commune;  dire  que  le  préfet 
des  Bautes-Pyrénées,  en  édictant  les  prescriptions  cl-^essus  rela- 
tées, et  le  ministre  des  travaux  publics,  en  les  maintenant,  oat 
excédé  la  limite  de  leurs  pouvoirs  et  porté  atteinte  aux  droitsdepro- 
prlôté  de  la  dame  d'Anselme  de  Puisaye,  ordonner  la  cessation  iiD- 
médiate  de  la  mise  en  chômage  du  moulin  de  Testât,  condaranerle 
ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publier-,  tendant» 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  déplacement  du  point  oà 
s'opère  la  prise  d'eau  du  moulin  de  Testât  sollicité  en  1861  paries 
propriétaires  de  cette  usine,  devant  avoir  pour  effet  dUnterro»- 
pre  des  communications  préexistantes  et  d'utilité  publique  poar 
les  habitants  de  la  commune  de  Sarniguet,  rétablissement  etl'eB- 
tretien  d^une  passerelle  destinée  à  maintenir  ces  communications, 
a  dû  être  imposée  par  radministration  et  a  été  consentie  par  les 
auteurs  de  la  requérante  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
Tautorisation  demandée; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  du  37  janvier  i85i,  et 
celui  du  9  juin  i855,  autorisant  la  reconstruction  sur  TAdoor,  en 
aval  du  pont  de  Sarniguet,  du  barrage  de  prise  d'eau  du  monlindâ 
Testât,  à  charge  par  le  propriétaire  du  dit  moulin  d'établir  et  d'en- 
tretenir à  ses  frais,  sur  son  canal  d^amenée,  une  passerelle  en  bols 
de  5  mètres  de  largeur  munie  d'un  garde-fou  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  7  novembre  i865  mettant  la  régné- 
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note  en  demeure  d'opérer  à  la  pas8arelle«  constraite  par  ses  au- 
teurs, certains  travaux  de  réfection  ; 

Tu  les  arrêtés  préfectoraux  des  18  octobre,  17  décembre  187a 
et  18  septembre  1873»  réitérant  les  dites  injonctions  avec  déter- 
mination de  nouveaux  délais  d^exécution  et  sous  peine  de  mise  en 
chômage  deTusine; 

Vu  les  lois  des  12-so  aoât  1790,  s8  8eptenibre-6  octobre  1791  et 
Tarrété  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Va  le  décret  du  a  novembre  i96&  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  aU  mai  187a; 

Considérant  que  par  Fartlcle  5  de  son  arrêté  du  37  janvier 
i85i,  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  s'est  borné  à  donner  acte, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  commune  de  Sarniguet,  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  de  Montlezun-Pardiac,  auteur  de  la  requérante, 
de  construire  k  ses  frais  une  passerelle  en  bois  sur  le  canal  d'a- 
menée de  son  urine  ;  mais  qu'il  s'est  refusé  à  mettre  à  la  charge 
de  ee  propriétaire  l'obligation  d'entretenir  la  dite  passerelle»  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  devait  servir  qu'au  passage  des  parti- 
culiers qui  ont  des  extractions  de  graviers  k  faire  sur  la  rive  droite 
de  TAdour,  et  que,  dès  lors,  Tadminlstration  ne  pourrait,  sans 
aller  au  delà  de  son  mandat,  subordonner  l'autorisation  sollicitée 
&  une  condition  de  cette  nature;  que  si,  par  un  arrêté  subséquent, 
du  9  juin  1805,  Tentretien  de  la  passerelle  dont  il  s'agit  a  été  mis 
à  la  charge  du  sieur  BaziUac-Gampels,  successeur  du  sieur  Mont- 
lezun,  en  même  temps  que  sa  reconstruction,  cette  disposition  a 
été  prise  en  dehors  des  pouvoirs  confiés  à  Tadministratlon  par  les 
lois  ci-dessus  visées  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790  et  la- 
20  août  de  la  même  année,  dans  un  but  de  police  et  d'intérêt  pu« 
blic,  pour  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  empêcher  la  submer- 
sion des  prairies  et  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale; 
que,  dès  lors,  la  dame  d'Anselme  de  Puisaye  est  fondée  à  soutenir 
que  le  préfet  des  Haates-Pyrénées,  en  la  mettant  en  demeure  de 
réparer  la  passerelle  établie  sur  le  canal  d'amenée  de  son  usine 
et,  sur  son  refus  d'exécuter  cette  réparation,  en  faisant  procéder 
à  la  noise  en  chêmage  de  la  dite  usine,  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  maintenant  ces  prescriptions,  ont  excédé  la  limite  de 
leurs  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  du  décret  du  a  novem-» 

bre  1S6U9  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui,  en  vertu  de 

Tardcle  1*'  du  dit  décret,  sont  jugés  sans  autres  frais  que  les 

droit»  de  timbre  et  d'enregistrement,  ne  rentrent  pas  dans  les 

Armales  des  P,  et  Ch,^  Lois,  DtcasTS^  btc.  —  tome  vn.       91 
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hypothèses  où  les  articles  i3o  et  i3i  du  Code  de  procédure  ckite 
sont  applicables  à  TÉtat.  (Est  annulée,  pour  excès  de  pootoirs, 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  a  septembre  187a, 
ensemble  les  arrêtés  préfectoraux  maintenus  par  la  dite  décision. 
Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.] 


(  N**  547  ) 

[iS  férrier  1876.] 

Dettes  de  l'État*  —  Chemin  de  fer  de  VE$t.  —  Service  des  pastti.  — 
Traité  à  forfait  :  interruption  pendant  la  guerre  1870-1871.— 
NonMeu  d  réduction  du  forfait.  —  Question  non  réglée  par  le 
convention  intervenue  à  la  suite  du  traité  de  Francfort,  —  (L'Étal 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.)  —  Décidé  quels 
convention  du  il  juin  1859  qui  assure  à  VEtat  la  gratuité  du 
service  des  postes  sur  les  lignes  de  VEsty  moyennant  2 1  ûimwtà 
de  500.000  francs  y  constituait  un  forfait,  et  qu'en  consi^^unce 
VEtat  n* était  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  devait  pe»  les  porUons 
d'annuités  correspondant  à  Vinterruption  du  service  par  suite  des 
événements  de  guerre,  —  Décidé  que  la  convention  du  21  jw» 
1875^  intervenue  à  la  suite  du  traité  de  Francfort,  n'avait  eu  pour 
objet  que  d* indemniser  la  compagnie  de  la  cession  de  ligties  ou por- 
tions  de  lignes  et  de  tous  autres  dommages  résultant  pour  eife  de 
ce  traité,  et  non  de  modifier  les  obligations  résultant  de  la  coRcen- 
iionde  1859. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  finances,  tendant  à  ce  quMl  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a3  décembre  1875,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  TËtat  h  payer  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  la  somme  de  là^.Soo'^ 
avec  les  intérêts  à  partir  du  19  Juin  de  la  dite  année,  jour  de  b 
demande,  la  dite  somme  représentant  les  retenues  opérées,  eo 
vertu  d'une  décision  ministérielle  du  38  mars  1873,  8ar  lespo^ 
tiens  alTérentes  au  dernier  trimestre  de  1870  et  au  premier  tri- 
mestre de  1871  des  annuités  deSoo.ooo  francs,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  11,  §  2,  de  la  convention  annexée  au  décret  du  n  Joli 
1859,  TEtat  doit  verser  entre  les  mains  de  la  compagnie  ci-dessB 
nommée,  du  i"  janvier  1869  au  i*'  janvier  1880,  pour  prix  des 
transports  effectués  sur  le  réseau  de  TEst,  pour  le  compte  de 
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radmlnistration  des  postes;  ce  faisant,  attendu  que  ces  indemnités 
annuelles  de  Soo.ooo  francs  représentant  le  prix  des  transports 
opérés,  pendant  la  dite  période  de  1869  à  1880,  sur  le  réseau  de 
n$iy  pour  le  compte  de  radmlnistration  des  postes;  qu'en  consé- 
quence «e  prix  ne  peut  être  exigé  qu'autant  que  les  transports 
eAt  éHà  iteUement  effectués;  qu'en  fait,  le  service  des  postes  a  été 
entièrement  interrompu  sur  le  réseau  dont  il  s*agit  du  1*'  octobre 
1870  au  22  majf»  1871  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'ad- 
ministration s'est  refusée  à  payer  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  la  portion  de  subvention  afférente  à  cette  période; 
qu'au  surplus  la  réclamation  de  la  dite  compagnie  n'est  plus  re- 
cevable  depuis  que,  aux  termee  d'une  nouvelle  convention  homo- 
loguée par  la  loi  du  17  juin  1873,  elle  a  été  indemnisée  par  l'État 
de  tous  les  dommages  résultant  pcar  elle  de  la  guerre,  exonérer 
rÉtat  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui; 

Ta...  (mémoire  en  défense  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est,  tendant  au  rejet  avec  dépens  (V.  les  motifs  de  l'arrêt); 

Va  le  mémoire  en  réplique  du  ministre  des  finances  par  lequel 
il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et,  subsi- 
diairement,  demande  que  la  condamnation  mise  k  la  charge  de 
rËtàc  soit  réduite  à  1 1 9. 5oo  francs,  par  le  motif  qu'en  admettant 
même,  ainsi  que  le  soutient  la  compagnie,  que  la  subvention  an- 
nuelle de  30O.O0O  francs  payable  seulement  pendant  vingt  ans  du 
i*'  janvier  1889 jusqu'au  1"  janvier  1880,  soit  la  représentation  des 
services  à  rendre  par  la  défenderesse  jusqu'en  195/ii,  date  de  l'ex- 
piration de  sa  concession,  c'est-à-dire  pendant  une  période  cinq 
fois  plus  longue,  il  en  résulte  seulement  que  le  prix  annuel  du 
bail  n'est  que  de  60.000  francs,  et  que  la  réduction  à  opérer  pour 
six  mois  de  non-jouissance  doit  être  fixée  à  So.ooo  francs; 

Vu  le  décret  du  11  juiu  1869  qui  approuve  la  convention  passée 
lesti/i  juillet  1 858  et  11  juin  1869,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  de  TEst,  ensemble  la 
dite  convention,  notamment  en  son  article  u,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  notamment  en  son  article  56  ; 

Vu  la  loi  du  31  juin  1873,  aux  termes  de  laquelle  est  approuvée 
la  convention  provisoire  passée  le  17  juin  1875  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  dafer  de  l'Est, 
la  dite  convention  ayant  pour  objet,  d'une  part,  de  concéder  à 
cette  compagnie  les  chemins  y  énoncés,  et  d'autre  part,  d'indem- 
niser la  dite  compagnie  de  la  cession  de  lignes  ou  portions  de 
lignes  et  des  pertes  et  dommages  de  toute  sorte  résultant  pour 
elle  du  traité  de  Francfort,  ensemble  la  dite  convention  ; 
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Vu  la  loi  du  si8  pluYiOse  an  VIII  ; 

£n  ce  qui  toudie  le  moyea  Uré  par  le  miniatra  «tes  ftnaocei  de 
la  coQveation  approufée  par  la  loi  da  ai  juin  187^  : 

Considérant  que  cette  conrentlon,  aux  termea  de  ia  loi  prédtéit 
n*a  pour  but  que  d'indemniser  la  compagnie  dei  ehemins  de  ftr 
de  rfiat  de  la  cession  de  Ugnes  ou  de  portions  de  lignes  et  àm 
pertes  et  dommages  de  toute  sorte  résultant  pour  elle  du  tniiéde 
Francfort,  et  qu'elle  n*a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  les  oblîgatioBi 
résultant  pour  TÉtat  de  la  convention^  en  date  du  1 1  juin  1869; 

fin  ce  qui  touche  Tapplication  de  la  convention  du  1 1  juin  185$: 

Considérant  que,  par  l'article  £6  du  cahier  des  charges  aonaé 
à  la  convention  du  11  juin  1869»  il  a  été  stipulé,  ea  faveur  de  Tad- 
ministration  des  poètes,  pour  la  circulation  de  ses  bureaux  ta- 
bulants et  des  trains  dits  «  trains  journaliers  de  la  poste  >,  m 
bénéfice  de  gratuité  qui  n'existait  pas  dans  lea  cahiers  deehai^ 
des  différentes  lignes  précédemment  concédées  par  TÉUt  à  It 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  que,  pour  acheter  It 
jouissance  immédiate,  nonobstant  les  stipulations  contenues  daos 
les  anciens  cahiers  des  charges,  de  ce  nouveau  bénéfice  par  Far- 
ticle  11  de  la  convention  précitée,  l*État  s'est  engagé  à  payer,  ï 
forfait,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  qi  annuités  da 
5O0.O0O  francs  chacune,  échéant  du  1*' janvier  1859  au  i**  janvier 
1880; 

considérant  que,  dana  ces  circonstances,  c*est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'aucune  p<fftion 
du  dit  prix  ne  saurait  être  retenue  par  l'État,  à  raison  de  ^lnte^ 
ruption  momentanée  que  les  événements  delà  guerre  ont  apfiortée 
dans  le  eervice  des  postes  françaises  sur  le  réseau  des  dtemios 
de  fer  de  l'Est,  pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  1870  ekis 
premier  trimestre  de  l'année  1871.  (Reijet  avec  dépens.) 


(N"  548) 

[  18  fëTTiar  1876.  ] 

■ 

Travaux  publics,  —  Décompté.  —  MœUons  de  quaUté  et  prix  wf^ 
rieurs  à  ceux  du  deviê.  Emploi  facultatif  et  non  obUgoUÂre.-^E^^ 
en  compte^  maie  eeulemmt  pour  la  quantité  foufnie.  —  (Ministt< 
des  travaux  publics  contre  eieur  Hontalon.}  —  Décidé,  par  «n<^' 
prétation  du  devis,  que  V entrepreneur  qui^  en  vue  de  donner  fbi* 
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de  eéUnté  mno  trocKMOD»  a  itéauUïrisé  à  emphyer^  jwqn^à  eoncur- 
rence  du  tiers  au  maœmum^  des  moellons  de  qualité  supériemre  à 
celle  prévue  au  devis^  n'a  drûit  em  prix  de  ceuayd  que  dans  les 
Umhês  de  Pusage  qu>U  en  a  fait^  et  non  dans  la  proportion  du  tiers 
des  fimmitures. 

Becoun  contre  un  arrêté  du  3  avril  1875,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  rArdècbe  a  décidé  que  le  sieur  Montalon^  entre- 
preneur des  travaux  d'amélioration  du  passage  de  Serves^  sur  le 
Rhône,  avait  droit  au  prix  de  6Sao  par  mètre  cube,  pour  le  tiers 
de  la  fourniture  totale  des  pierres  employées  dans  les  dits  travaux  ; 
ce  faisant,  attendu  que  ai,  en  vue  d'obtenir  une  plus  grande  célé- 
rité dans  rexécution  des  travaux,  le  devis  a  prévu  remploi  simul- 
tané du  moellon  de  Serves,  au  prix  de  6^»i5  le  mètre  cube  et  du 
moellon  de  Saint-Taliier  au  prix  de  6%9o,  il  a  stipulé  que  le 
sieur  Montalon  ne  pourrait  en  aucun  cas  réclamer  le  prix  de  6'^o 
pour  plus  du  tiers  de  la  fourniture  totale^  mais  non  qu'il  aurait 
droit  à  ce  prix  pour  un  cube  supérieur  à  la  quantité  de  moellon 
de  Saint-Vatlier  réellement  employée,  dana  le  cas  où  cette  quantité 
seimli  inférieure  au  tiers  de  la  fourniture  ;  que,  sur  une  fourniture 
totale  de  4s^o"*^y  le  sieur  Montalon  n'a  livré  que  io.67*ji"%85  de 
moellon  de  Saint-Vallier,  et  que,  si  une  partie  de  l'excédant  pro- 
vient de  carrières  nouvelles  ouvertes  par  le  sieur  Montalon  sur  le 
territoire  de  Serves,  il  n'a  droit  pour  cette  fourniture  qu'au  prix 
fixé  pour  le  moellon  de  Serves*  puisque,  aux  termes  de  Tarticle  ti 
du  devis,  on  ne  désigne  pas  seulement,  par  lieux  d'extraction,  les 
carrières  déjà  exploitées,  mais  toutes  celles  qu'il  peut  être  conve- 
nable d'ouvrir  dans  les  localités  indiquées,  décider  que  le  sieur 
Montalon  n'a  droit  au  prix  de  ^^to  que  pour  iobA79"',i5  d'enro- 
diement  en  moellon  de  Saint-Vallier; 

Tu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Montalon,  tendant  an  rejet 
du  pourvoi  avec  intérêts  et  dépens,  par  le  motif  que,  malgré  la  dis- 
potMon  générale  de  Tartide  4  du  devis,  le  prix  de  5^.  i5  ne  peut 
s*appliquer  qu*à  la  carrière  de  Serres  ouverte  ao  moment  de  l'a^ju- 
dfeMiOQ,  puisque  l'analyse  des  prix  nMationne  la  distance  distant 
entre  cette  earfière  et  le  port  d'enibarqueMent;  que,  dès  lors, 
reotrepreneur  ayant,  avec  l'asseatiment  de  l'administration^  sub- 
stitué à  la  carrière  de  Saint-Vallier  des  carrières  nouvelles  ouver- 
tes par  lui  et  fournissant  des  matériaux  de  qualité  égale,  il  ne  doit» 
aux  termes  de  Tartlcle  so  dn  cahier  des  clauses  et  condltloiis  gé- 
nérales àm  id  novembre  1SO6,  subir  aucune  rédaction  sur  le  prix 
fTévu  m  devis  peur  le  laoelim  de  Ssint-Valller  ; 
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Vu  le  câbler  des  danses  et  conditons  géoârales  da  16  novembre 

1866; 

Va  la  loi  du  98  pluviite  an  VIII; 

Considérant  que  le  devis  de  Tentreprise  du  sieur  Montalon  pré- 
voit remploi  simultané  du  moellon  de  Saint-Vailier,  au  prix  de 
6S30,  pour  faciliter  à  Tentrepreneur  la  fourniture  de  i3o  mètres 
cubes  d'enrochements  par  jour,  mais  qu'il  stipule  que  T^trepre- 
neur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  réclamer  pour  plus  du  tiers  de» 
fourniture  totale,  le  prix  prévu  pour  le  moellon  de  Saint^Vallier; 

Considérant  qu*il  résulto  de  cette  disposition  que  remploi  da 
moellon  de  Saint-Vallier,  autorisé  en  vue  d'obtenir  plus  de  célé- 
rité dans  l'exécution  des  travaux,  constituait  pour  le  sieor  Uon- 
lalon  une  faculté  et  non  une  obligation  de  son  marché;  que, dès 
lors,  il  ne  pouvait  réclamer  le  prix  prévu  pour  le  moellos  de 
Safot-Vallier  que  dans  la  mesure  de  l'usage  qu'il  avait  fait  de  cette 
faculté  ;  qu'il  est  reconnu  que,  sur  un  cube  total  de  h^.ffjo^^^,  11 
n'a  été  fourni  en  moellon  de  Saint-Vallier  que  io./ii72"*,85;  qoe, 
dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfectorea 
décidé  que  le  sieur  Montalon  avait  droit  au  prix  de  6%9o  par  mètre 
cube  pour  le  tiers  de  la  fourniture  totale  de  moellon.  (Arrêté  an- 
nulé. Prix  de  6',3o  admis  seulement  pour  io./|i7ft"*,86.} 


(  N"  549  ) 

[18  février  1876.] 

Travaux  publics,  -^  Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usiM,  — 
Indemnité,  —  Prescription,  —  Fixation  du  domm<ige  causé  par 
une  autre  prise,  —  Intérêts  capitalisés,  —  Demande  nouodle.  — 
Dommage  éventuel  :  non4ieu  à  réserves, -^{hergerei  [héritiers].)  — 

!  Rejei  d'une  demande  en  indemnité  pour  le  dommage  qui  aurait  àé 
causé  à  une  usine  par  une  prise  d'eau  pratiquée  depuis  plus  ii 
trente  ans  pour  VtUimeniation  d'un  canal,  et  qui  n'a  subi  aucuns 
aggravation  depuis  moins  de  trente  ans,  —  Appréciation  du  nombn 
de  paires  de  meules  dont  le  chômage  correspond  àla  portion  défont 
motrice  supprimée. 

Vu  le  requête  des  héritiers  Bergeret,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  u  avril  187a,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  saisi  d'une  demande  tendant  à  oIk 
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tenir  uud  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  au  moulin  Ber- 
nard par  les  prises  d*eau  pratiquées  dans  rouciie  pour  Talimenta* 
tien  dn  canal  de  Bourgogne,  a  fixé  cette  indemnité  &  ^.^tto  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  «5  mars  i863,  a  rejeté  le  surplus  de  la  de- 
mande et  a  mis  à  la  charge,  des  requérants  une  partie  des  frais 
d'expertise;  ce  faisant,  attendu,  d*une  part,  que  Tindemnitéal- 
ioaée  ne  comprend  pas  la  réparation  du  dommage  causé  aux  re- 
quérants par  la  prise  d'eau  de  Larrey,  à  Tégard  de  laquelle  la 
prescription  a  été  à  tort  opposée  k  la  demande,  et,  d'autre  part, 
que  le  dommage  causé  par  la  prise  d'eau  de  Sainte-Marie  n*a  pas 
été  suffisamment  apprécié,  décider  que  l'indemnité  allouée  aux 
requérantd  à  raison  de  ce  dommage  sera  portée  à  la  somme  de 
ifi.aco  francs,  et  que  le  dommage  résultant  de  la  prise  d'eau  de 
Larrey  leur  donne  droit  à  une  seconde  indemnité  de  12.600  francs; 
lear  allouer  les  intérêts  à  partir  de  l'exécution  des  travaux  qui 
leur  ont  enlevé  une  partie  de  leur  force  motrice,  à  titre  de  com- 
pensation de  la  perte  de  jouissance,  et  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  6  juillet  187a;  réserver  leurs  droits  à  une  nouvelle  in- 
demnité pour  le  cas  où  le  dommage  serait  aggravé,  soit  par  la  mo- 
dification du  régime  des  prises  d'eau  supérieura^,  qui  ne  sont  pas 
encore  réglementées,  soit  par  la  suppression  des  filtrations  du 
canal  de  Bourgogne;  mettre  tous  les  dépens  à  la  cbarge  de  l'État; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics.  Voir  l'arrêt); 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septenbre  1807  ! 

Considérant  que  les  héritiers  Bergeret  demandent,  d'une  part, 
une  indemnité  à  raison  du  dommage  résultant  de  la  prise  d^eau  de 
Larrey,  et,  d'autre  part,  une  augmentation  de  l'indemnité  qui  leur 
a  été  allouée  à  raison  du  dommage  résultant  de  la  prise  d'eau  de 
Sainte-Marie; 

En  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  de  Larrey  : 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  réclamation  des  héritiers  Ber- 
geret, le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  prise  d'eau 
de  Larrey  avait  été  construite  antérieurement  à  1808  et  n'avait 
sttfoi  depuis  cette  épOf|ue  aucune  modification  qui  en  eût  accru  le 
débit,  de  telle  sorte  que  la  demande  dindemnité,  formée  seule- 
ment en  1860,  devait  être  écartée  par  la  prescription  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  la  date  de 
l'ouverture  de  la  prise  d'eau,  et  se  bornent  à  soutenir  que  le  bar- 
rage au  moyen  duquel  elle  fontionne  actuellement  date  d'une  épo- 
que plus  récente,  que  d^ailleurs  ils  ne  précisent  pas;  qu'ils  n'ap- 
portent aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation,  et  qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  et  de  la  situation  des  lieux 
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demnité  de  5.535  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  so  juin  187a,  et 
à  ce  que  les  frais  d'expertise  soient  mis  pour  moitié  à  la  ehaiige 
du  sieur  Tournier  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  sur  la  demande  présentée  par  le  sieur  Tour- 
nier devant  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  du  Doubs,  agissuc 
au  nom  et  comme  représentant  de  TËtat,  avait  déposé  des  cod- 
clusioDs  tendant  à  rallocation,  au  profit  du  sieur  Tournier,  (Tuae 
somme  de  3.535  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  %o  Juin  iSyt;  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouToin, 
allouer  au  sieur  Tournier  une  somme  inférieure  à  celle  à  laquelle 
le  préfet  avait  conclu,  et  que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux 
publics  ne  peut  demander  Tannulation  de  l'arrêté  par  lequel  le 
Conseil  a  fixé,  conformément  aux  conclusions  du  préfet,  riodem- 
nité  due  au  sieur  Tournier.  (nejet) 

[n*  ESPÈcs.  Minisire  des  travaux  publics  contre  :  1*  Démt; 

9*  Bozet.  J 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  (V.  pour  les  visas 
Tarrêt  précédent.  Indemnité  du  sieur  Détat  fixée  à  A.o53  francs  et 
celle  du  sieur  Rozet  à  3./178  francs); 

Considérant  que  sur  la  demande...  (comme  à  l'arrêt  précédeot); 

Mais  considérant  que,  dans  les  conclusions  précitées,  le  préfet 
avait  demandé  que  les  frais  d*expertise  fussent  mis  pour  moitié  à 
la  charge  du  sieur  Détat  et  pour  moitié  à  la  charge  de  VEUX;  que, 
dans  les  circonstances  de  Tafifaire,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  ces  frais  eu  entier  à  la  charge  de  TËtat.  (Frais 
d'expertise  mis  pour  moitié  à  la  charge  de  l'État  et  du  sieur  Détat. 
Arrêté  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire.  Surplus  des  conclosioas 
du  ministre  rejeté.) 


(r  551) 

[  a5  février  1876.  ] 

Travaux  publics.  --  Communes,  —  Construction  d*unê  haiké  -^ 
Augmentation  du  prix  des  matériaux,  RésUiation.  —  Retards  dos 
Inexécution  :  faute  commune.  —  Eospertise  déclarée  inutâe.  -* 
(Commune  de  Samatan  contre  sieur  Dnranton.)  —  RésHiation  pn- 
noncée  en  vertu  de  V article  35  du  cahier  des  changes  :  kt  ha%usei» 
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prix  des  matériaux  avait  augmenté  de  plus  d'un  sixième  la  valeur 
des  travaux  restant  à  exécuter,  —  Retards  dans  l'exécution  des 
travaux  imputables  à  l'entrepreneur  et  à  la  commune  :  rejet  des 
demandes  réciproques  d'indemnité  de  ce  chef:  responsabilité  de 
l'architecte  écartée. 

Vq  la  requête  de  la  commuoe  de  SaroataD,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  13  mai  1873»  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Gers  a  déclaré  résilié  le  marché  passé 
eotre  la  commune  et  le  sieur  Duranton  pour  la  construction  d'une 
balle,  et  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
commune  contre  le  sieur  Duranton  et  le  sieur  Francou,  architecte, 
directeur  des  travaux;  ce  faisan t«  attendu  que,  s'il  s'est  produit 
pendant  l'année  187a  une  hausse  sur  le  prix  des  fers,  cette  hausse 
n'a  pas  atteint  les  proportions  exigées  par  l'article  35  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  et  que 
d'ailleurs,  rentrepreneur,  ayant  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  ter- 
miné ses  travaux  avant  l'année  187a,  ne  saurait  se  prévaloir  de 
rariicle  33  précité,  ordonner  Tachèvement  des  travaux  adjugés, 
et  condamner  subsidiairement  les  sieurs  Duranton  et  Francou  k 
payer  à  la  commune,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  que  lui 
cause  le  retard  apporté  à  la  construction  de  la  halle,  une  somme 
de  5.000  francs,  et,  &  défaut  d'achèvement  de  Tentreprise,  en  pix)- 
noncerla  résiliation  contre  les  sieurs  Duranton  et  Francou,  en 
portant  l'indemnité  à  la  somme  de  ao.ooo  francs,  condamner  en 
tOQ8  cas  les  sieurs  Duranton  et  Francou  aux  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Duranton,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  :  1*  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
Qse  les  prix  ont  subi  une  hausse  dont  l'effet  est  d'augmenter  de 
plus  d'un  sixième  le  montant  des  travaux  restant  à  exécuter; 
s*  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  que  la  commune  de  Samatan 
K>it  condamnée  k  payer  à  l'entrepreneur,  auquel  les  retards  de 
rexécution  des  travaux  ne  sont  pas  imputables,  une  somme  de 
1*000  francs  à  titre  d'Indemnité; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  commune  de  Samatan 
iuis  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  conclut 
Ribsidiairement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise,  sur  la 
piestion  de  savoir  si  le  sieur  DAranton  se  trouve  dans  les  condi* 
ions  prévues  pas  l'article  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
[énérales  du  16  novembre  1866; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vlil , 

Sur  la  demande  d'expertise  : 
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GODsidérant  qne  Pétat  de  nnstroction  permet  de  st&toer  huè- 
dlatement; 

Ed  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  rentreprise: 

Considérant  qu*Il  résulte  de  Finstmetlon  qne,  pendnt  l'anBée 
1873»  le  prix  des  fers  et  des  fontes  a  subi  ime  kiosse  telles  que 
la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se  troonlt  aug- 
mentée d'un  sixième;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  arec  ni- 
son  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résilistloii  à 
marché  par  application  de  Tartlde  55  du  cahier  des  elimi et 
conditions  générales  du  16  norembre  1866,  applicable  à  reoM- 
prise  en  tertu  du  cahier  des  chaii^; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  fonnéss  pirli 
commune  de  Samalan  contre  le  sfeor  Dnranton,  entreprewQr.et 
le  sieur  Francou,  architecte,  directeur  destniTaux,  etpsrleriev 
Duranton  contre  la  commune  : 

Considérant  qull  résulte  de  rinstruction  que,  si  le  sleor  Dfi- 
ranton  a  soulevé  à  diverses  reprises  des  dlfflcvltés  qui  ont  retardé 
Texécution  des  travaux,  le  conseil  municipal  a  cootriboéicei 
retards  par  ses  hésitations  en  présence  des  modificatioos  démo- 
dées par  Tentrepreneur  et  qu*il  a  approuvées  en  dernier  lien  et 
en  partie,  conformément  ^  la  proposition  de  Tarthitecte;  ^. 
n^est  justifié  d'aucune  faute  imputable  &  ce  dernier;  qnlI  snltdi; 
là  qu*en  rejetant  les  demandes  dMndemnIté  formées  parlaooB* 
mune  de  Samatan  et  par  le  sfeur  Duranton,  le  conseil  de  préfeO' 
ture  a  foit  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  TiSàit» 
(Requête  et  recours  incident  r^etés.  Commune  condamnée «0 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident»  qui  seront  supportés  pif 
le  sieur  Daranton.J 


(  N'  552  ) 

[25  février  tSj^.] 

7yau0Uâ3  jriMms.  —  Commiffias.  —  Vénfhgêioi^  e«r^  par  lêi 
et  Etat  à  tm  ingênimr  m  ehêf.  —  R^fits  d'y  proeiàer,  — 
nation  nouvelle  laissée  au  ehoim  du  préfet.^  (SfesrBlendloi 
commune  de  Gorenc.) 

Vu...  (conclusions  du  sieur  Blondin,  tendant;  attoada  ie 
de  ringénieur  en  chef,  à  la  désignation  da  sieur  Veonler, 
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oieur  des  ponts  et  cbanssées»  pour  présider  à  k  vérification  ordnn- 
née  par  le  ConseU  d'ÉUt)  ; 

Vu. ..  (  observations  de  la  commune»  tendant  à  la  désignation 
d'Où  ingénieur  ou  d'un  architecte  étranger  k  l'arrondissemeiit)  ; 

Vu  ia  décision  da  Conseil  d'Ëtat  au  contentieux,  du  9  juillet 
1875  (P- 680); 

Vu  la  loi  du  s8  pluviOee  an  YIU  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  refus  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Grenoble,  de  procéder  à  la  vé- 
rification prescrite  par  l'article  1"  de  la  décision  ci-dessus  visée 
dn  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  9  juillet  1875,  il  7  a 
Ueu  de  pourvoir  à  l'exécuUon  de  la  dite  décision.  .(Il  sera  pro- 
che à  la  vérification  prescrite  par  l'article  i'*  de  la  décision  du 
,  9  juillet  1876,  par  un  hommede  l'art  désigné  par  le  préfet  deFlsère.) 


(N"  553). 

[  3  mars  1876.  ] 

Cwrs  d'eau  non  ncmgaUeg.  —  Syndicat  de  RMsan».  —  Taaoe  d*irri- 
gatkm.  —  PubUcaUon  des  rôles  non  fuHifiée.  —  Quittance  des 
termes  échus  :  taxe  non  payable  par  douxièmes.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Défaut  de  justification  de  la  notification  de  Var- 
rété  du  conseil  de  préfecture.--'  (Sieur  Chabbert.)  —  LaréclamaHon 
du  contribuable  est  recevable  à  toute  époque,  quand  il  n'est  pas 
justifié  de  la  publication  régulière  du  râle  et  que  le  contribuable  ne 
fa  pîis  connu  plus  de  trois  mois  avant  de  former  sa  demande.  — 
Elle  est  recevable,  bien  que  non  accompagnée  de  la  quittance  des 
termes  échus,  si  la  taxe  n'a  pas  été  divisée  en  douzièmes  payables 
de  mois  en  mois. --  Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  de  la  notification 
de  Varrété  du  conseil  de  préfecture  plus  de  trois  mois  avant  la  for- 
mation du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ce  vecours  est  recevable.  — 
ImposiUon  du  man  à  raison  d'une  propriété  appartenani  à  sa 
femme  commune  esk  lieM  :  régulante* 


(Recours  contre  un  arrêté  du  7  septembre  187Û  ;  Oran  ;  1871  et 
187a;  syndicat  de  ReUzane;  le  requérant  avait  quitté  la  commune 
depuis  le  mois  d'octobre  187a,  et  la  déchéance  tirée  du  retard  de 
la  présentation  de  sa  requête  ne  pouvait  lui  être  opposée;  en 
outre,  la  production  de  la  quittance  des  termes  échus  ne  pouvait 
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être  exigée  en  matière  de  taxes  syndicales  ;  an  fond,  le 

n'a  jamais  possédé  aacune  propriété  dans  la  commune  de  ReH 

zane;'lui  accorder  la  décharge  demandée.) 

Vu  les  observations  présentées  par  le  syndicat  des  eaux  de  It 
llzane,  tendant  au  rejet  delà  requête,  en  la  forme  comme  noD 
cevable,  par  le  motif  que  la  réclamation  devant  le  conseil 
préfecture,  ainsi  que  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  n*i 
pas  été  présentés  dans  les  délais  légaux;  qu^en  outre,  le  requ 
n'a  pas  produit  la  qniitance  des  termes  écbos;  au  fond,  conici 
mal  fondée,  par  le  motif  que  la  taxe  a  été  régulièrement  impo 
au  sieur  Ghabbert  à  raison  d'une  propriété  appartenant  à  safemi 
et  arrosée  par  les  eaux  du  syndicat; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1866,  qui  rend  applicable  à  TAlgérii 
la  loi  du  31  juin  i865  sur  les  associations  syndicales; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  rôles  émis  par  le  sjd 
dycat  pendant  les  années  1871  et  187s  et  sur  lesquels  figonit 
taxe  dont  le  sieur  Ghabbert  demande  à  être  déchargé,  aient 
régulièrement  publiés  dans  la  commune  de  Relizane,  ni  qae  i 
sieur  Ghabbert  ait  eu  connaissance  de  la  dite  taxe  plus  de  trois 
mois  avant  le  jour  de  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  qu'il  o'est.également  pas  justifié  que  l'arrêté  lui  ait  été  do- 
tifié  plus  de  «trois  mois  avant  le  jour  où  Je  présent  poorroi  a  étéf. 
enregistré  au  Conseil  d*État; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  taxer  : 
imposée  au  requérant  sur  le  rôle  des  années  1871  et  1873  ait  étâf^ 
divisée  en  douzièmes,  payables  de  mois  en  mois;  que,  dès  lors, lit 
ne  pouvait  lui  être  fait  application  de  la  disposition  de  Tartiele  »S 
de  la  loi  du  31  avril  i833,  aux  termes  de  laquelle  tout  coDtriboable 
qui  se  croit  surtaxé  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  oq  en 
réduction  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  taxe  dontsagit 
a  été  imposée  au  sieur  Ghabbert  à  raison  de  Tirrigation  pendant 
les  années  1871  et  1873  d'une  propriété  appartenant  à  la  dame 
Ghabbert,  son  épouse  commune  en  biens  avec  lui  ;  que  le  requé- 
rant n'allègue  pas  que  la  dite  taxe  ait  été  exagérée;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  décharge; 

Art.  i".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture d*Oran  a  déclaré  la  demande  du  sieur  Ghabbert  non  rece- 
vable  est  annulé. 

Art.  3.  —  La  demande  en  décharge  formée  par  le  sîeor  Ghab- 
bert est  rejetée. 
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(r  554) 

[3  mtrs  1876.} 

Cours  d'eau  non  navigables.  — -  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Classement,  —  Périmètre,  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens. 
—  (Sienr  de  Bernis.) —  Le  périmètre  spécial  à  établir  pour  Veœécu- 
tûm  des  travaux  dont  Vutilité  est  bornée  à  une  partie  du  territoire 
du  syndicat,  ne  pouvant  excéder  les  limites  du  périmètre  général 
du  syndicat,  le  requérant  est  fondé  à  demander  que  ses  terrains 
situés  en  dehors  du  périmètre  général  ne  soient  pas  compris  dans  le 
périmètre  spécial  {*). 

Vu  la  requête  du  sieur  de  Bernis,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  25  janvier  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Tlsère  a  homologué  le  travail  dressé  par 
Texpert  pour  le  périmètre  et  le  classement  du  syndicat  du  ruisseau 
de  Grolies  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  périmètre  du  syndicat  du 
ruisseau  de  Crolles  ne  constitue  qu^un  périmètre  spécial,  établi 
dans  rintérieur  du  périmètre  général  du  syndicat  de  Bresson  à 
Saint-Ismier  à  Grenoble»  en  vertu  de  Tartlcle  /i6  du  décret  du  18 
octobre  1863  constitutif  de  ce  dernier  syndicat;  qu'il  ne  pouvait 
donc  excéder  le  périmètre  général  de  Bresson  à  Saint-Ismier^  que 
cependant  il  a  été  étendu  au  delà  de  la  limite  des  terrains  sub- 
mersibles figurée  sur  le  plan  annexé  au  décret  précité  du  18  oc« 
tobre  1863;  que,  notamment,  des  terrains  et  une  habitation  ap* 
partenant  au  requérant  et  situés  en  dehors  de  cette  limite  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  spécial  du  ruisseau  de  Crolles;  qu'ainsi 
le  sieur  de  Bernis  était  fondé  à  demander  qu'ils  en  fussent  retran- 
chés ;  dire  que  les  terrains  et  Thabitation  appartenant  au  requé- 
rant qui  sont  situés  en  dehors  du  périmètre  général  du  syndicat 
de  Bresson  a  Saint-Ismier,  ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre 
spécial  du  syndicat  du  ruisseau  de  Crolles;  subsidiairement,  dire 
que  les  dits  terrains  descendront  de  la  première  et  de  la  deuxième 
classe  dans  la  cinquième  ;  condamner,  s'il  y  a  lieu,  le  syndicat  aux 
dépens; 


(*]  Voir  I*'  juin  1870,  Associalion  syndicale  des  marais  da  Pré-Douvot  et  du 
Pré-Salè  de  Soulac,  Ann.  187a,  p.  363;  8  août  1873,  hier  et  consorts, -4  «n.  1876, 

p.  904. 
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être  exigée  en  matière  de  taxes  syndicales;  au  fond,  le 

n*a  jamais  possédé  aucune  propriété  dans  la  commune  de  Beii^ 

zane;'lui  accorder  la  décharge  demandée.) 

Vu  les  obsenrations  présentées  par  le  syndicat  des  eaux  de 
lizane,  tendant  au  rejet  delà  requête,  en  la  forme  comme  nonre«| 
cevable,  par  le  motif  que  la  réclamation  devant  le  conseil  df| 
préfecture,  ainsi  que  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  n'oiii| 
pas  été  présentés  dans  les  délais  légaux;  qu*en  outre,  le  requéml 
n'a  pas  produit  la  quittance  des  termes  écbus;  au  fond,  comi 
mal  fondée,  par  le  motif  que  la  taxe  a  été  régulièrement  Im| 
au  sieur  Cliabbert  à  raison  d'une  propriété  appartenant  à  sa  femi 
et  arrosée  par  les  eaux  du  syndicat; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1866,  qui  rend  applicable  iTAlgèri^ 
la  loi  du  ai  juin  i865  sur  les  associations  syndicales; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  rôles  émis  par  lesyn- 
dycat  pendant  les  années  1871  et  187s  et  sur  lesquels  figurait 
taxe  dont  le  sieur  Chabbert  demande  à  être  déchargé,  aient  é 
régulièrement  publiés  dans  la  commune  de  Belizane,  ni  qne  1( 
sieur  Chabbert  ait  eu  connaissance  de  )a  dite  taxe  plus  de 
mois  avant  le  jour  de  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  pr^ec- 
ture  ;  qu'il  o'est.également  pas  justifié  que  l'arrêté  lui  ait  été  do*] 
tlfié  plus  de.trois  mois  avant  le  jour  où  Je  présent  pourvoi  a 
enregistré  au  Conseil  d*Ëtat; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  allégué  qne  la 
imposée  au  requérant  sur  le  rôle  des  années  1871  et  1879  ait 
divisée  en  douzièmes,  payables  de  mois  en  mois;  que,  dès  lon,ii 
ne  pouvait  lui  être  fait  application  de  la  dispositjoa  de  Tartide  )1 
de  la  loi  du  31  avril  i83a,  aux  termes  de  laquelle  tout  cootribualiie^ 
qui  se  croit  surtaxé  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  taxe  dont  s'agit 
a  été  imposée  au  sieur  Chabbert  à  raison  de  l'Irrigation  peodact 
les  années  1871  et  1873  d'une  propriété  appartenant  à  la  dame 
Chabbert,  son  épouse  commune  en  biens  avec  lui  ;  que  le  requé- 
rant n'allègue  pas  que  la  dite  taxe  ait  été  exagérée;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  décharge  ; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture d*Oran  a  déclaré  la  demande  du  sieur  Chabbert  non  reoe* 
vable  est  annulé. 

Art  3.  —  La  demande  en  décharge  formée  par  le  sieur  Chab- 
bert est  rejetée. 
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[3  mars  i^^.} 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Classement,  —  Périmètre,  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens, 
—  (Sienr  de  Bernis.) —  Le  périmètre  spéciul  à  établir  pour  Veœécu^ 
lion  des  travaux  dont  l'utilité  est  bornée  à  une  partie  du  territoire 
du  syndical  y  ne  poutHsnt  excéder  les  limites  du  périmètre  général 
du  syndicat,  le  requérant  est  fondé  à  demander  que  ses  terrains 
situés  en  dehors  du  périmètre  général  ne  soient  pas  compris  dans  le 
périmètre  spécial  {*). 

Vu  la  requête  da  sieur  de  Bernis,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  26  janvier  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Tlsère  a  iiomologué  le  travail  dressé  par 
l'e.\pert  pour  le  périmètre  et  le  classement  du  syndicat  du  ruisseau 
de  Crolles  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  périmètre  du  syndicat  du 
ruisseau  de  Crolles  ne  constitue  qu^un  périmètre  spécial,  établi 
dans  l^intérieur  du  périmètre  général  du  syndicat  de  Bresson  à 
Saiat-Ismier  à  Grenoble»  en  vertu  de  Tarticle  /i/i  du  décret  du  18 
octobre  1862  constitutif  de  ce  dernier  syndicat;  qu'il  ne  pouvait 
donc  excéder  le  périmètre  général  de  Bresson  à  Saint -Ismior;  que 
cependant  il  a  été  étendu  au  delà  de  la  limite  des  terrains  sub- 
mersibles figurée  sur  le  plan  annexé  au  décret  précité  du  18  oc- 
tobre 1863;  que»  notamment,  des  terrains  et  une  habitation  ap- 
partenant au  requérant  et  situés  en  dehors  de  cette  limite  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  spécial  du  ruisseau  de  Crolles;  qu^ainsi 
le  sieur  de  Bernis  était  fondé  à  demander  qu'ils  en  fussent  retran- 
chés ;  dire  que  les  terrains  et  Thabitation  appartenant  au  requé- 
rant qui  sont  situés  en  dehors  du  périmètre  général  du  syndicat 
de  Bresson  a  Saint-Ismier,  ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre 
spécial  du  syndicat  du  ruisseau  de  Crolles  ;  subsidiairement,  dire 
que  les  dits  terrains  descendront  de  la  première  et  de  la  deuxième 
classe  dans  la  cinquième  ;  condamner,  s'il  y  a  lieu,  le  syndicat  aux 
dépens; 

(*)  Voir  I*'  JQÎD  1870,  Association  syndicale  des  marais  du  Pré-Douvot  et  do 
Pré-Salè  de  Soulae^  Ann.  1872,  p.  363;  8  août  1873,  Hier  et  consorts,  ^Imi.  1875, 
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VU  las  observatioas  du  fiyaâ&ottfc  48  BreBaoa  à  Saint-IOBiar  par 
lesquelles  il  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  sor  les 
conclusions  principales  du  aieur  de  Bernls,  et  conclut  au  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1607  et  celle  du  91  Juin  i865; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i83a; 

Considérant  que  &U  aux  termes  de  Tarticle  M  du  décret  du  il 
octobre  186S9  constitutif  du  syndicat  général  de  Bresson  à  Saint- 
Ismier»  la  commission  spéciale  pouvait  établir  un  périmètro  pour 
l'exécution  sur  le  ruisseau  de  Crolles  des  travaux  doat  VntM 
était  limitée  à  cette  partie  du  territoire  du  syndicat,  ce  périmètre 
ne  pouvait  excéder  en  aucun  cas  les  limites  du  périmètre  général 
fixé  sur  le  plan  annexé  au  dit  décret;  qu'il  n*est  pas  contesté  que 
le  périmètre  spécial  du  syndicat  du  ruisseau  de  Crolles  excède  iee 
limites  du  périmètre  général  de  Tassociation  ;  que,  dès  ion,  le 
sieur  de  Bernis  est  fondé  à  demander  que  tons  lies  terraîos  M 
appartenant  situés  en  dehors  du  dit  périmètre  général  ne  soient 
pas  compris  dans  le  périmètre  spécial  imposable  de  la  section  de 
Crolles; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i5  et  16  de  la  lai  do 
31  juin  i865  et  3o  de  la  loi  du  si  avril  i83a  combinés,  le  reooors 
pouvait  être  introduit  sans  frais;  qu^ainsi  11  h*j  a  lieu  de  pr(h 
i^oncer  aucune  condamnation  aux  dépens  ; 

Art.  i*\  —  Les  terrains  appartenant  au  sieur  de  Bernis»  qoi 
sont  situés  en  dehors  du  périmètre  générai  du  syndicat  de  BresaoB 
à  Saint-lsmier»  tel  qu'il  est  délimité  sur  le  plan  annexé  au  décret 
du  18  octobre  1862,  par  la  ligne  dite  limite  des  terrains  sobatf- 
sibles,  ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre  spécial  imposable 
de  la  section  de  Crolles*  (Arrêté  annulé  en  ce  qu^il  a  de  coolzaire. 
Conclusions  &  fin  de  dépens  rejetôes.) 


(If  555) 

[3  mars  1876.] 

Travaux  publics. —AsUe  d'aliénés.--' Décompte.^  (Sieur  Giroux  cotfre 
le  département  des  Basses-Pyrénées.)  —  Déductùm  des  vides  dans  Ut 
maçonneries.  —  Prix  de  la  pierre  substituée  à  celle  prévue  au  dt9i' 
—  Maçonnerie  en  Ubage.  —  TaiUe  des  sailUes  des  pilasses  et  da 
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pHnthes.  —  Couvertfires  m  iaUes  non  prévues.  —  Prix  dê$  km^ 
bourdes.  —  Prix  des  bots  de  chêne,  sans  distinction  de  longueur. 

—  Prix  convenu  des  calages  pour  soHves.  —  Prix,  suwant  coU' 
vention  spéciale,  des  fiches  à  noix  et  des  serrures.  —  Frais  d'éta-^ 
bassement  de  puits;  conventions  spéciales.  —  Démolition  d'une 
couverture  en  zinc,  non  nécessitée  par  la  faute  de  Vculministration. 

—  Dégradations  commises  et  carreaux  brisés  par  les  aliénés  que 
Vadministration^  s'était  réservé  et  employer  auo;  travaux.  —  Che^ 
mins  d'accès  utilisés  par  l'administration;  indemnité.  —  Cintres 
des  voûtes  des  bâtiments  des  bains^non  prévus  au  devis, —  Peinture 
des  sailUes  des  toitures.  —  Fourniture  de  gonds.  —  Objets  de 
serrurerie  restés  sans  emploi;  chef  non  justifié.  —  Recrépissage; 
replanissage  des  parquets;  nofi  justifié  qu^Hs  aient  été  nécessités 
par  le  fait  de  l'administratieH.  —  Loyer  et  chauffage  du  bureau  de 
VareMieete.  —  Frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé;  accident  ne 
provenant  pas  d'une  faute  de  l'admimêÈrdOiem^ 

Vu  la  reqoftte  da  Edeor  Gfroiu,  t^idant  i  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil réformer  un  arrêté  du  U  mai  1879,  par  lequel  le  conseil  de 
piéftetnre  des  Basses-Pyrènôes  a  fixé  Ift  d6c<iDipte  de  ses  travaux 
à  une  somme  insoffisanfte;  ce  fiiiaanl»  aiteodu  (chefo  de  demande 
reproduits  en  tète  des  ccrnsMéraiilB  ci-dessous^  qu'une  erreur  hui- 
térielle  de  calcul  a  élé  faite^  dans  l'addiUoA  du  décompte  par  le 
coossil  de  préfecture;  condamner  le  départemeDt  des  Basses-Py- 
féaéem  a  payer  an  reqaésant  la  ucmme  de  iL.8e6^^  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intâfèts,  la  condamner  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  déteseetlereeeuia  incident  dadépartenent 
des  Bnsses-Pjrénées,  tendant  à  ce  qu'il  piaise  an  GonseU  rejeter  le 
pourvoi  avec  dépens;^  réduire  de  S&  à  dolhmes  le  prix  des  maçon- 
neriee  en  libage  pour  voûtes  d'arêtesi  de  i  francs  à  &%7o  le  prix 
des  couvertures  en  daUea,  de  aSOo  à  o'^o  le  prix  des  calages,  re- 
trancher du  décompte  les  sonnes  de  36«^,8o,  pour  frais  d'établis- 
sem^it  de  puits,  de  8iSS4  pour  retailles  et  raccords,  de  d^Sga 
pour  cintres,  rejeter  la  deoMude  en  réparatkon  d'unie  ecreur  ma- 
tMeHe  non  Justifiée;  par  les  motifii.*.  (V.  l'arrêt)  ; 

Yu  le»  observations  du  ministre  de  l'intérieur»  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  do  99  août  187*; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  irienr  GIronx,  par  lequel  le  requé* 
nuBt  dédnre  acc^er  l'avis  du  miaMie,  en  ce  qui  conoeme  les 
prix  à  fixer  pour  les  bois  de  diftne  pour  lambourdes  et  les  dé- 
Anmdes  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtcaiTS,  itg.  —  tohi  tu.       92 
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penses  des  chemins  d'accès,  et  persiste  dans  le  surplus  de  sa  coa- 
clusioDs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii5&  du  Gode  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  vides  des  ébrasements  des  portes  et 
croisées  et  les  vides  occupés  par  les  bouts  de  solives,  poutreltes 
et  linteaux  : 

Considérant  que  l'article  19  des  conditions  particulières  de  U 
construction  de  Tasile  de  Saint-Luc  prescrit  formellement  la  dé- 
duction de  tous  les  vides  dans  le  métrage  des  maçonneries  de 
toute  nature,  à  Texceptlon  de  la  pierre  de  taille;  que  le  cooseil 
de  préfecture,  en  rejetant  la  demande  du  sieur  Giroux,  a  fait  ooe 
exacte  application  de  cet  article; 

En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  en  pierre  d'Arros  : 

Considérant  que,  si  Tentrepreneur  a  été  autorisé,  dans  mie  cer- 
taine partie  de  la  construction,  à  substituer  la  pierre  d*Ârros  à  la 
pierre  d'Arudy,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  pierre  doit 
lui  être  payée  au  même  prix  que  la  pierre  d*Arudy  ; 

En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  en  libage  pour  voûtes  d*3- 
rètes  : 

Considérant  qu*il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de  préfectoreea 
allouant,  sur  ce  cbef,  au  sieur  Giroux  la  somme  proposée  parles 
experts,  ait  inexactement  apprécié  le  travail  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  saillies,  pilastres  et  des  plintha: 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  traraui 
exécutés  par  le  sieur  Giroux,  en  lui  allouant  la  somme  proposée 
par  les  experts,  et  en  augmentant,  en  conséquence,  d'une  somme 
de  82', 20  le  décompte  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  les  couvertures  en  dalles  : 

Considérant  qu'il  y  aura  lieu  de  maintenir,  pour  ce  travail  ooo 
prévu  au  devis,  les  prix  alloués  par  le  conseil  de  préfectaresor 
l'avis  conforme  des  experts; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  chêne  pour  lambourdes  : 

Considérant  que  les  bois  de  chêne  pour  lambourdes  doivent  être 
assimilés  aux  bois  de  chêne  pour  poutres  et  poutrelles  sans  asBtta- 
blage,  pièce  qui,  comme  les  lambourdes,  appartiennent  aux  i»r- 
quets,  et  pour  lesquelles  la  série  de  prix  contient  un  prix  n*  M  de 
8SS  28  le  mètre  ;  que  Tapplication  de  ce  prix  entraîne,  en  faveur  de 
Tentrepreneur,  une  augmentation  de  856',o4  sur  le  décompte  a^ 
rèté  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  chêne  pour  poutres,  poutrelteset 
charpentes  au-dessous  de  7  mètres  de  longueur  : 
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Considérant  que,  si  ia  série  de  prix  indique  que  les  bois  de  cbénc 
pour  poutres,  poutrelles  et  charpentes,  devront  avoir,  en  général, 
de  7  à  9  mètres  de  longueur,  elle  ne  détermine  aucune  moins-value 
et  ne  fixe  aucun  prix  spécial  pour  les  pièces  de  bois  qui  n'auraient 
point  cette  longueur;  que,  dès  lors,  le  sieur  Giroux  est  fondé  à  de- 
mander que  le  prix  de  la  série  soit  appliqué  à  la  totalité  des  bois 
de  chêne  dont  s'agit,  et  qu'il  a  droit  de  ce  chef  à  une  augmen- 
tation, sur  les  prix  alloués,  de  65a',3o; 

En  ce  qui  concerne  tes  calages  pour  solives  : 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  u'établit  pas  qu*il  lui  ait  été 
promis,  pour  ce  travail  imprévu,  un  prix  supérieur  au  prix  de 
a'>6o  le  mètre  qui  lui  a  été  accordé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir; 

li»ce  qui  concerne  les  fiches  à  noix  et  les  serrures  : 

ConsidéraMi  ^e  les  prix  pour  ces  fournitures  ont  été  fixés  d'un 
commun  accord eaire  les  parties  par  une  convention  du  i*'  février 
1867,  et  que  Tentreprmuir  ne  justifie  d'aucun  ordre  lui  prescri- 
vant de  faire  des  fournltnra»  autres  que  celles  au  sujet  desquelles 
cette  convention  était  intervenue; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'ét^Mlssement  de  deux  puits  : 

Considérant  que»  si  Tarticle  8  du  cahier  des  charges  dispose 
qae  Tentrepreneur  supportera  les  frais  d'établissement  des  puits 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  creuser  dans  la  eour  de  rétablis- 
sement, il  résulte  d*une  lettre  de  Tarcbitecte,  du  s6  février  186^, 
qne  radmlnistration  s'est  engagée  à  lui  rembourser  les  frais  d'é- 
tablissement des  puits,  qu'elle  utiliserait  après  les  travaux;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Giroux  une  somme  de  990^,90,  somme  que  le  sieur  Giroux 
n'établit  pas  être  insuffisante; 

£n  ce  qui  concerne  les  frais  de  démolition  d'une  couverture  en 
zinc: 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  n'établit  pas  que  la  démolition 
ait  été  nécessitée  par  la  faute  de  Tadministration  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  faites  et  les  carreaux  brisés 
par  les  aliénés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  aliénés,  que 
l'administration  s'était  réservé  le  droit  d'employer  à  certains  tra- 
vaux, ont  causé  des  dégradations  qui  ont  dû  être  réparées,  et  ont 
brisé  des  carreaux  qui  ont  dA  être  remplacés;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué,  de  ce  chef,  au  sieur  Giroux  la  somme  de  8i',5/i 
pour  retailles  et  raccords;  qu'on  ne  saurait  laisser  les  frais  de  ré- 
tablissement des  carreaux  h  la  charge  exclusive  de  l'entrepreneur. 
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et  quMl  y  a  lieu  de  loi  aUoaer,  de  ce  chef,  conlèniiénent  kïtta 
des  experts,  une  aomme  de  i  i6%ao  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'empierrenent  et  d^entretieD  des 
chemins  d'accès  : 

'  Considérant  que  le  département  a  utilisé,  pour  des  trtnax  aa- 
tres  que  ceux  do  sfetir  Giroux«  les  cbemina  d^accës  établis  par  cet 
entrepreneur,  et  que  le  sieur  Giroux  est  foadé  à  lui  demander  le 
remboursement  d'une  partie  des  dépenses  faites  sur  ces  chanii»; 
qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciadon  de  TindeBiBité  due  au  sieor 
Giroux  en  la  axant,  eonformésotent  à  ravis  des  experts,  à  la  somme 
de  6a5',97; 

En  ce  qui  concerne  les  cintres  des  ToOtes  des  bfttimeDtsde 
bains  : 

Considérant  que  si  l'article  a  additionnel  du  cahier  des  dmges 
lUspoee  que  les  eintires  seront  à  la  charge  eadusWe  de  Teatrepre- 
neur,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  cintres  des  vofttes 
des  bfttlments  des  bains,  qui  n*étaiait  pas  prévus  an  devis  ;qQe, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeetsre  a  aUoué»  de 
ce  chef,  une  somme  de  65o  francs^  aomme  que  le  sieur  Giroux  n'é- 
tablit pas  être  insuffisante; 

En  ce  qui  eoncerne  les  peintcves  à  trois  eeuches  des  saOlies  des 
toitures  des  bâtiments  et  des  latrines  : 

Considérant  que,  si  le  département  est  fondé  à  ne  payer,  pear 
les  peintures  à  trois  cOudiesdes  saillies  des  toituresdfis  bâtimeafii, 
que  le  prix  de  la  série  i^ift,  applicable  k  toutes  les  peinturai  i 
rhuile  à  trois  couches,  le  sieur  Giroux  est  fondé,  de  soo  côté»  ï 
soutenir  que  le  même  prix  doit  être  appliqué  à  la  peinture  delà 
saillie  des  toits  des  latrines,  travail  pour  kMjœl  avomi  prix  inft- 
rieur  n'avait  été  conve.nu,  et  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  un  supplé- 
ment de  prix  de  8o',58; 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  gonds  & 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  ne  justifie  pas  qu'il  lui  ait  été 
demandé  des  gonds  d'une  quaUté  diflérente  de  ceux  prévus  u 
n*"  loa  de  la  série  de  prix,  qui  porte  :  fer  limé  pour  gonds»  le  kfliK 
gramme,  iS^; 

En  cft  qui  concerne  des  objets  de  serrurerie  sans  emplai,  fai  sd- 
ndent  restés  k  la  éisposition  de  Tadministratkst  : 

Considérant  que  la  requérant  n'apporte  aucune  pomvia  à  ïêfçà 
desaréeiamatian; 

En  ce  qu»  coneerae  les  crépissages»  qui  oit  dft  être i^ûOtsiîr' dis 
fnàs  d^in  deuitiième  replaoisBage  des  parquets  : 
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Considérant  que  le  sieur  Giroux  n^établit  pas  que  les  dégrada- 
tions qu*il  a  dû  réparer  aient  été  causées  par  radminlstration  ; 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  et  le  chauffage  du  bureau  de  Tar- 
chitecte  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  dû  établir  pour  Tarchitecte, 
dans  le  chantier,  un  bureau,  qu'il  a  fait  chauffer  à  ses  frais  pen- 
dant deux  hivers;  que  la  somme  de  100  francs  allouée,  de  ce 
chef,  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  cette  allocation  à 
300  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'accident,  survenu  à 
l'onvrier  dont  il  s'agit,  provienne  d'une  faute  de  l'administration; 
qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  déclarer  le  département  responsable  des 
frais  d'hospice  de  cet  ouvrier; 

Art.  1*'.  —  Le  département  des  Basses-Pyrénées  payera  au  sieur 
Giroux,  en  sus  des  sommes  déjà  allouées  à  cet  entrepreneur  par 
le  conseil  de  préfecture,  les  sommes  suivantes  :  82',ao  pour  taille 
des  saillies  des  pilastres  et  plinthes;  856So4  pour  bois  de  chêne 
pour  lambourdes  ;  653',5o  pour  bois  de  chêne  pour  poutres  et  pou- 
trelles; iiOSaopour  frais  de  remplacement  de  carreaux  brisés; 
6a5%97  pour  frais  de  chemin  d'accès;  8o^58  pour  peintures  des 
latrines;  100  francs  pour  frais  de  chauffage  du  bureau  de  l'archi- 
tecte, soit  en  tout  une  somme  de  3.5i3',29. 

Art.  a.  —  Le  sieur  Giroux  aura  droit  aux  intérêts  à  partir  du 
joar  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Les  intérêts  des  in- 
térêts échus  le  25  juin  187a  et  dus  pour  plus  d'une  année  seront 
capitalisés  pour  produire  des  intérêts  &  partir  de  cette  date;  les 
intérêts  des  intérêts  échus  le  18  avril  1876  seront  également  capi- 
talisés pour  produire  des  intérêts  à  partir  de  cette  date  au  profit 
du  sieur  Giroux. 

Art.  3.  -—  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Giroux  et  le  re- 
cours incident  du  département  des  Basses-Pyrénées  sont  rejetés. 

Art.  A.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés 
pour  les  deux  tiers  par  le  département  des  Basses-Pyrénées,  et 
poar  un  tiers  par  le  sieur  Giroux. 
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raison  de  l'augmeatetion  sir^Biie  d«iif  les  prix;  ^e  dAOS  «t 
cireonetanoes,  le  ileiir  Leieelot  est  taidé  à  soutenir  que  ta  fA 
du  de?fs  doifent  être  augmentés  firoïKntkMiaelleneiit  à  U  iaossi 
qui  a  pu  se  produire  entre  Tépofoe  de  l'adjudication  et  ceileà 
laqo^le  les  travaux  ont  été  reprie; 

Sur  les  coaclQsioiM  tendant  à  Caire  décider  que  les  déUaiB  de 
grès  ou  de  roche  bleue,  exécutés  en  dehors  des  préilsIODs  du  ^Mi 
seront  payés  à  raison  de  5o  francs  le  mètre  cube  : 

Ck>i»idérant  que  le  conseil  de  préfecture  a,  confènaénieDt  à  la 
demande  du  sieur  Lolselot,  diargé  les  experts  de  Térifier  ta  prix 
réclamés  pour  les  travaux  povrant  avoir  été  exécutés  en  delK» 
des  prévisions  du  devis,  notamment  en  ce  qui  eoDceme  les  dé- 
blais de  grès;  que  cette  disposition  est  purement  préparatoire,  et 
que/dès  lors,  le  sieur  Leiselot  n*est  pas  recevable  i  Taitaquer  eu 
rétat; 

Art.  i**.—- Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarrèté  du  conseil 
de  préi^ure  de  la  Baute-Marne,  du  ao  février  1874,  établiront  le 
décompte  de  Tentroprise  du  sieur  Lois^t  diaprés  ta  prix  du  dsris 
augmentés  proportionneltaMnt  à  la  hausse  qui  a  pu  se  produire 
entre  Tépoque  de  Padjudication  et  celle  à  laqôeile  ta  travaux  oM 
été  repris.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'Hi 
de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  star  Lolselot  rqfeté.  Les 
dépens  ttlts  devant  le  Oonaeil  diktat  seront  supportés  par  la 
mune.  ) 
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Dettes  de  l'État.  — Accident  causé  par  la  chute  d'un  poteau  tMégrsr 
phique.  —  Force  majeure*  —  (Sieur  Leborgne.)  —  La  chute  (Tim 
poteau  télégraphique  causée  par  la  violence  du  venl,  sans  qu'il  soU 
justifié  d'une  faute  ou  négligence  des  agents  de  Vadmxnistratii» 
da  Ugnei  tàtégraphiques^u' engage  pas  la  responsQbmtédêl' Étal  \\* 

Tu  la  requête  du  sieur  Leborgne,  tendant  à  ce  qu*!l  plaise  es 

O  Le  leqsénuit  excipalt  éee  dédstas  naitaf  (si  jho  1$%  Peam^et 
9ao4t  i8«5,  VéNl)  8w  U  léctantÎMi  de  propoMaicee  lésés  far  le  ▼omia|i 
d'un  polygoDs  oa  du  champ  de  tir  d*ane  garnisea  et  aoeordaat  des  indaniitii 
poar  le  dommage  matériel  et  pour  la  dépréciatioD,  alteadOy  dl^ait-îl^  qoe  II 
USX  de  i'élablmemeiit  des  Kgiieg  télêgrapfaiquee  le  leng  dee  cheaias  de  fv 
read  les  aeeideots  trèe-fréqnenti. 
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GoDieil  annuler  une  décision  du  i8  n<wenbre  197^,  par  hutoelle 
le  ministre  de  i'ijitériear  a  repoessô  la  demande  d'indemnité 
formée  oontre  TÉtat  par  le  requérait,  à  raieoa  des  bletsures  qni 
loi  auraient  été  causées  par  la  chute  d'un  poteau  télégraphique  , 
sonrenue  sur  le  réseau  de  la  coaopa^e  des  chemins  de  îear  de 
rouest  lors  du  passage  d*un  train;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'en 
conduisant  en  qualité  de  mécanicien  uu  train  du  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  le  requérant  aurait  été 
grièvement  bjessé  le  a8  octobre  1870  par  la  chute  d'un  poteau 
télégraphique  appartenant  à  TÉtat  ;  qu'il  ne  s'agirait  pas  là  d'un 
cas  fortuit  ou  purement  accidentel  n'engageant  pas  la  respoosa- 
bnté  de  l'État»  que  ces  chutes  de  poteaux  télégraphiques  se  répète^ 
raient  chaque  année  ;  que  l^administration  des  télégraphes  aurait 
dû  prendre  des  précautions  de  nature  à  empêcher  ou  tout  au  moins 
à  diminuer  la  fréquence  de  ces  accidents,  et  que  le  seul  fait  d'avoir 
établi  des  poteaux  le  long  des  voies  suffisait  pour  entraîner  sa  res- 
ponsabilité, condamner  rÉtat  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
56o  francs  à  laquelle  se  sont  élevés  les  fhiis  de  maladie  occasionnés 
parTaccident,  avec  intérêts  et  dépens; 

Tu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
dn  pourvoi  par  le  motif  que  l'accident  dont  le  sieur  Leborgne  a  été 
victime  ne  serait  nullement  imputable  à  l'État; 

Vu  les  lois  des  16-9/i  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  d'ailleurs  11  n'est 
pas  contesté  que  c*est  h  la  violence  du  vent  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
la  chute  du  poteau  télégraphique  qui  a  occasionné  des  blessucesau 
requérant;  que  celui-ci  n^établit  pas  qu'une  faute  ou  négligence 
soit  Imputable  àradministration  des  lignes  télégraphiques  ;  qu'ainsi 
l'État  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  Taccident  survenu  au 
sieur  Leborgne  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  par  la  déci* 
«ion  attaquée  le  ministre  a  repoussé  la  demande  d'indemnité  qui 
lai  a  été  adressée.  (Rejet.) 
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^  Cmnmmm*  ■—  Chemins  vMnmm.  —  Oeoupalwn 
Convention  particulière;  incompétence  du  conseil 
de  ^éfedure.  —  Oceupaliom  réguUèresuent  mUmsée  ;  appréckUion 


Tntvcmx  pttbUes 
de  terrains.  — 
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de  Vindemnité  due.  —  (Sieur  deMoracin.)  —  Lorsque,  po$tériewre- 
ment  à  un  arrêté  préfectoral  autorisant  Voceupation  ^un  terrain 
dans  le  but  d*y  extraire  des  matériaux,  une  convention  particulière 
est  intervenue  à  V effet  de  régler  les  conditions  du  passage  dans  uw 
avenue  (non  comprise  dans  Varrété)  pour  le  transport  des  matêriata 
extraits,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  det 
difficultés  nées  de  cette  convention  {*).  —  Appréciation  du  dommage 
causé  par  l'occupation  d*un  terrain  en  vertu  d'un  arrêté  pré fecUjird, 
—  Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Vu  ]a  requête  du  sieur  de  Moraciu,  teodaut  à  ce  quMl  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  a/i  novembre  i87àf  par  lequel  le  coq- 
seil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  in- 
demnité insuffisante  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  des 
extractions  de  matériaux  faîtes  dans  sa  propriété  par  le  sieur  Pla- 
cier, adjudicataire  des  travaux  de  construction  et  d'entretien  da 
ctiemin  vicinal,  n*  3,  de  la  commune  de  Beaumont-la-Aonce;  ce 
faisant,  eu  la  forme,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  mé- 
connu les  limites  de  sa  compétence  en  statuant  sur  celle  des 
réclamations  du  requérant  relatives  à  l'indemnité  demandée  à 
Tentrepreneur  pour  droit  de  passage  dans  Tallée  du  bols  apparte- 
nant au  sieur  de  Moracin,  et  à  la  remise  en  bon  étatde  cette  allée; 
que  Tobligation  pour  Tentrepreneur  de  payer  une  indemnité  poor 
le  fait  de  ce  passage  résultait  d'une  convention  particulière  ffl 
date  du  i5  ma!  1875,-  que  le  sieur  Placier,  qui  avait  trouvé  plos 
avantageux  de  passer  par  Tallée  du  bois,  au  lieu  d*enlever  ses 
matériaux  par  le  ciiemin  vicinal  situé  à  quelque  distance  du  liea 
d'extraction,  ne  pouvait  être  affranchi  de  Tobligation  résultant  de 
cette  convention  particulière;  que,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  adoptant  les  conclusions  du  tiers-expert  qui  déclare 
qu'il  ny  a  pas  lieu  de  faire  payer  aucune  indemnité  pour  droit 


(*)  VoirTarrèt  du  ai  janvier  1869,  Aadigné,  Ann,  1869^  P-  <345. 

Dans  6C9  observations  sur  le  recours,  le  ministre  de  l'iotérienr  a  reoonoii 
qu'en  droit  strict  le  conseil  de  préfecture  D*aurait  pas  dû  se  pronoocar  ssrle 
chef  dMndemnitè,  relatif  à  la  convention  intervenue  entre  les  parties  et  d«t 
l'appréciation  appartenait  à  Taulorité  judiciaire;  et  cependant  il  conventiti 
selon  lui,  dans  Tintérél  môme  des  parties^  de  ne  pas  scinder  le  litige,  la  (••- 
vention  se  rattachant  étroitement  à  l'extractioD  des  matériaux  et  paraissait  f ré- 
genter une  minime  importance  1  dès  lors,  le  Conseil  d'Étal  pourrait  sans  iicea- 
vénieot  prononcer  sur  les  deux  chefs  du  procès  et  fîser  lui-même  rindemaitè 
due  aux  termes  de  la  convention. 

Le  Conseil  d'État  ne  pouvait  admeUre  ane  pareille  dérogation  aux  principes. 
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de  passage  et  que  Tallée  a  été  remise  en  bon  état,  a  statué  sur  les 
effets  d'une  convention  que  l'autorité  judiciaire  pouvait  seule  ap- 
précier; au  fond,  attendu  que  le  tiers-expert,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  terrain  du  requérant  était  des  mieux  boisés  de  la  con- 
trée, n'a  évalué  le  préjudice  causé  au  requérant  qu'à  la  somme  de 
391  francs;  que  cette  évaluation,  accueillie  par  Tarrêté  attaqué, 
est  insuffisante  et  qu'en  tenant  compte  de  la  destruction  du  bois 
et  de  la  privation  de  jouissance  soit  dans  le  présent,  soit  dans 
Ta  venir,  Tindemnité  par  are  ne  peut  être  fixée  à  moins  de  US  fr., 
ce  qui,  pour  les  26  ares  de  terrains  occupés,  représentait  une 
indemnité  de  i.i25  francs;  que,  d^autre  part,  et  pour  le  cas  où  le 
Conseil  d'État  croirait  devoir  statuer  sur  le  préjudice  résultant  du 
fait  du  passage  deTalIée  du  bois,  une  indemnité  de  100  francs 
devra  être  allouée  au  requérant,  à  la  charge  par  le  sieur  Placier 
de  remettre  Tallée  en  bon  état;  allouer  au  sieur  de  Moracin  une 
Indemnité  de  1.225  francs  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande 
et  condamner  le  sieur  Placier  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807  et 
celle  du  21  mai  i836; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Moracin,  tendant  à  faire  décider 
que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-Intérêts  par  lui  réclamés  à  raison  du  droit  de  pas- 
sage accordé  à  Tentrepreneur  par  la  convention  du  i5  mai  1875, 
et  de  rengagement  pris  par  cet  entrepreneur  de  remettre  en  bon 
état  Tallée  sur  laquelle  8*est  exercé  ce  passage  : 

Considérant  que,  par  Tarrèté  préfectoral  du  U  mara  1872  susvisé, 
le  sienr  Placier  a  été  autorisé  à  occuper  une  parcelle  de  bois  ap- 
partenant au  requérant  pour  Texécution  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  du  chemin  vicinal,  n"*  2,  de  la  commune  de 
Beaumont-la-Ronce;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  postérieu- 
rement à  cette  autorisation,  il  est  intervenu  entre  le  requérant  et 
le  sieur  Placier  une  convention  qui  avait  pour  objet  d'accorder 
à  l'entrepreneur,  moyennant  certaines  conditions,  le  droit  de 
passer  par  une  allée  du  bois  qui  n'était  pas  comprise  dans  l'arrêté 
précité;  que,  dans  ces  circonstances, il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations  existant  sur  le  sens  et 
la  portée  de  cette  convention  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  lacompétent  pour  connaître  de  cette  partie  de  la 
deanande  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Moracin,  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  &  raison  de  Toccupation  de  son  terrain 
soit  fixée  à  la  somme  de  1.125  francs: 
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Qofifiidérant  qu'il  résulte  de  l^instruction  qu'en  décidant,  con- 
fonoément  à  la  proposition  du  tiers-expert»  que  rindemaitê  due 
au  requérani  à  raison  de  TooeupatloB  de  la  pareelle  de  boia  dani 
laqttelle  le  sieur  Placier  ar  été  autorisé  à  faire  des  eaitractioiis, 
devait  être  fixée  à  la  somme  de  a7ofranca,le  conseil  de  [NréièctarB 
a  fait  une  juste  appréciation  dûs  dreonstanoes  de  TaiTaire; 

Sur  les  iotérèts  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tartide  ii53  du  Gode  civil,  lei 
intérêts  sont  dus  k  dater  du  jour  de  la  {demande;  que»  dès  Ion,  il 
y  a  lien  d'allouer  au  sieor  de  ttoraein  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  ardr  fait  la 
demande.  (Arrêté  réibrmé  en  tant  qu'il  a  statué  sur  la  demante 
en  dommages4Qtéréta  présentée  par  le  sieur  de  Moracin  à  raison 
de  rinexécution  de  la  eoB?ention  du  i5  mai  1875.  Le  sienr  de 
Moracin  aura  droit  aux  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  par 
le  sieur  Placier  à  dater  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande.  Surplus  des  coneludons  rejeté.) 
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Travaux  puhUcê.  —  Extraction  de  matériaux,  —  Compétence.  — 
Valeur  des  matériaux  extraits  sur  un  terrain  non  exploité  conma 
carrière.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts,  —  (Commune  de  Ga- 
mâches  contre  sieurs  Abi  et  G^«.)  — Lorsque  l'extraction  de  maté- 
riaux a  été  rég}/Jièrement  autorisée  et  n'a  été  commencée  çv'apréf 
notification  de  l'arrêté  d'^mtorisation  {déoret  du  8  février  iSe8)> 
c'est  ie  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  k 
règlement  de  l'indemnitL  —  Application  de  la  règle  d'après  lofueft 
ie  montant  de  l'indernseité  date  ne  comprend  la  uilew  des  matériam 
exirmitsque  dans  leeaseéil  s'agit  d'une  carrière  déjà  etgpkritéeO' 
—  B  résultait  ie  rinstruetiott  que,  »  des  iMais  avaient  éU  mté^ 
riemrement  enlevés  par  la  commune  propriétaire  dm  îerrmsL,  cet 
eMvement  n'a  femme  eu  le  caractère  â^une  eaoploitatiGn  réguHèn; 
qtfà  f  époque  où  les  extractions  emtarisées  ont  commencé,  il  «^ 
avait  pas  de  carrière  en  exploitation;  qu'en  outre,  les  extractit^t 

(*)  Voir  les  arrttf  des  rj  mai  i863,  Gboifin,  Ànn,  i863,  p.  $99;  ^  J**~ 
Tier  1873,  Watel  et  Nobiiet^  Ann.  i8jS,  p.  4J. 
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cni  eu  Um»  san»  mterruptùm  /w gv'o»  jour  #»  fewfMtaUtm  a 
eeêsé,  La  eorrumme  n'est  dùnc  pas  fondée  à  réektmer  h  valeur  des 
matériaux,  —  AppréeiaUen  de  l'indemnité,  —  fntirêis  du  jour  de 
Is  demande,  —  Les^  intérêts  échus  pewent  produire  des  intérêts, 
powrvu  qu^ûs  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qti^il 
en  soit  fait  une  demande  spéciale. 

Ya  la  requête  de  la  commune  de  Gamaches,  tendant  à  ee  qn'il 
plaise  an  Graseil  annuler  an  arrêté  da  5  déeembre  1875,  et  en 
tant  que  de  besoin  un  arrêté  da  7  mars  précédent,  par  lesqnela  le 
conseil  de  préfeetore  de  la  Somme  a  refnaé  de  ixer  à  98.617  fraiH» 
nndemnlté  qal  la!  serait  doe  poar  les  torts  et  dooMnages  que  lai 
auraient  causés  Toecapatlon  de  ses  terrains  communaux  et  les 
foofUes  pratiquées  dans  ces  terrains  par  les  sieurs  Abt  et  (?*, 
construeteorff,  eoncesnioanatres  da  chemin  de  fer  du  lYéport  à 
Abanceort,  et  la  compagirie  du  ehemln  de  fer  de  Frévent  à  Ga- 
naches; —  Ge  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  rocevpafkm  des 
terrains  de  la  eommune  requérante  n'a  pas  été  régulièrement  au- 
torisée; que,  par  Pàrrêté  préfectoral  du  9  Juillet  187^»,  Textraction 
n^a  été  autorisée  qu'en  me  des  trayaux  du  chemin  de  for  de  Fré- 
Tent  à  Gamaches;  que,  si  un  arrêté  préfectoral  dn  9  novembre  1871 
a  autorisé  les  extractions  en  vue  de  la  ligne  du  Tréport  à  Aban- 
eoart,  cet  arrêté,  qui  n^est  interfenn  qn^après  l>xécatioa  des  tra- 
vaux, n*a  pas  été  notifié  à  la  c(»ffmnne  ;  que,  par  suite,  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  8  février  1868  n'ont  pas  été 
remplies,  et  qa^àinsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  partie  relative  aux  travaux  du  chemin  du 
Tréport  à  Abancourt  et  sur  la  totalité  de  ta  réclamation,  s*il  était 
ImpossiUe  de  cBstinger  de  oes  derniers  travaux  les  fouilles  opérées 
peor  les  travaux  du  diemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches;  an  fond, 
attendu  que  la  commune  de  Gamaches  avsft  ouvert  nne.earriêre 
dane  les  nntrafe  M  appartenant  pour  Tentretien  de  ses  chemins; 
qve,  depuis  vfngt  ans,  plus  de  1.000  mètres  de  pierrailles  en  ont 
été  extraits  ;  qu*en  tout  cas,  s^f)  n^yavaft  pas  carrière  ouverte  lors 
de  la  première  aetorisatfon,  il  7  avait  une  carrière  ouverte  et  ex- 
lAoilée  lorsque  la  seconde  autorisation  est  intervenue;  qa^es  con* 
séqoenee  le  prix  des  matériaux  était  dû  au  moins  pour  les  ex- 
tnctfons  eoncernant  le  chemin  de  lér  du  Tréport  à  Abeneeuit  ; 
attenda  que  le  cube  non  contesté  de  la  totaHé  des  melériaux  ex- 
traits est  de  33. 3M  mètres;  que  le  prix  di  mètre  cube  de  pler- 
ndlles  pris  dans  la* carrière  doit  être  fixé  à  o'^yb;  qu*e&  oatre, 
la  commune  requérante  a  droit  à  une  indemnité  pour  la  valeur 
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du  terrain  occupé;  allouer  à  la  dite  commune  pour  le  cas  où  le 
conseil  d*État  viendrait  à  déclarer  qu'il  est  compétent  :  i*  pour  la 
valeur  des  matériaux  extraits  la  somme  de  :i5.ooo  francs;  a*  pour 
la  valeur  du  terrain  occupé  la  somme  de  6.8ao  francs  pour  la  partie 
couverte  d'eau,  celle  de  n.ooo  francs  pour  les  frais  de  clôture, 
enfin  celle  de  i.ooo  francs  pour  le  regaasonnement  de  la  partie 
susceptible  d'être  rétablie  à  Tétat  de  prairie,  avec  les  intérêts  des 
intérêts  et  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  FeoomiAeideKt*  prtoati 
pour  les  sieurs  Abt  et  G**  et  la  compagnie  ctes  ckesiasd»  fd^iie 
Frévent  à  Gamaches,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  r^ter» 
avec  dépens,  le  recours  susvisé  de  la  commune  de  Gamacbes,  par 
le  motif,  en  la  forme,  que  le  ballast  extrait  en  vertu  du  premier 
arrêté  du  9  juillet  1870  n*a  servi  que  pour  la  ligne  de  Frévent  à 
Gamaches;  que  quant  à  la  ligne  du  Tréport  à  Abancourt,  elle  n'a 
été  ballastrée  que  par  portion  avec  les  matériaux  extraits  daos 
la  commune  de  Gamaches  et  seulement  à  partir  de  janvier  1872, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'arrêté  du  9  novembre  1871  ;  que 
ce  second  arrêté  a  été  régulièrement  notifié  h  la  commune; 
qu'ainsi  c*est  avec  raison  que  le  couseii  de  préfecture  s*est  dé« 
claré  compétent;  au  fond,  que  les  matériaux  antérieurement  ex- 
traits par  la  commune  de  Gamaches  ne  forment  qu*an  cube  de 
i5o  mètres  provenant,  non  pas  de  fouilles,  mais  du  dérasemeot 
d'une  butte  produite  par  un  dépêt  de  matériaux  effectué  à  la  suite 
du  curage  de  la  rivière;  qu'ainsi  les  travaux  de  la  commune  n'ont 
jamais  eu  le  caractère  d'une  exploitation  de  carrière;  que, d'ail- 
leurs, toute  la  vallée  dans  laquelle  est  situé  le  marais  de  Gamachei 
est  formée  d'un  banc  de  galets  plus  ou  moins  recouvert  de  terre 
tourbeuse;  qu'une  distance  de  110  mètres  existe  entre  ledérase- 
ment  opéré  par  la  commune  et  le  lieu  où  les  extractions  entêté 
pratiquées  par  les  sieurs  Abt  et  G**,  et  que  l'exploitation  de  ce  ter- 
rain avait  été  abandonnée  depuis  plusieurs  années;  qu'aucun  in- 
tervalle ne  s'étant  écoulé  entre  les  deux  entreprises^  la  commQoe 
ne  peut  soutenir  davantage  qu'il  existait  une  carrière  ouverte 
lorsque  la  seconde  de  ces  entreprises  a  commencé;  que,  ptf 
suite ,  elle  n'a  pas  droit  à  la  valeur  des  matériaux  ;  que  dans 
tous  les  cas  le  prix  qui  pourrait  lui  être  alloué  ne  devrait  pss 
dépasser  oSao  le  mètre  cube;  que,  dans  l'hypothèse  de  l'ezii- 
tence  d'une  carrière  ouverte,  la  commune  n'a  droit ,  pour  toatt 
indemnité ,  qu'au  prix  des  matériaux  et  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  partie  de  terrain  simplement  occupée  par  le 
dépêt  de  ballast;  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  attendi 
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que  les  évaluations  du  tiers-expert,  en  ce  qui  touche  la  valeur 
des  terrains  fouillés,  sont  exagérées,  réduire  rindemalté  de 
io.i4t5%85,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  dans  la  mesure 
que  le  Conseil  d'État  croira  devoir  fixer  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  de  la  commune  de  Gamabhes>  par 
lequel  la  commune  conclut  au  rejet  du  recours  incident  ausvisé  et 
déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  mémoire  ampllatif , 
en  offrant  d'établir  par  une  nouvelle  expertise  quelle  est  la  valeur 
des  matériaux  extraits; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VUI  el  celle  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  j868; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gamaches,  tendant  à  ce 
qu*ll  soit  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  le  règlement  de  Tindcmnité  qui  lui  est  due,  à 
raison  des  extractions  de  matériaux  pratiquées  sur  son  terrain  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du  6  Juillet  1870, 
les  sieurs  Abt  et  G^*  ont  été  autorisés  à  occuper  une  parcelle  de 
terrain  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gamacbes,  au 
lieu  dit  le  Grand-Marais,  pour  7  extraire  des  cailloux  destinés  au 
ballastage  du  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches ,  et  que  la 
commune  reconnaît  que  cette  occupation  n'a  eu  lieu  qu'après 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  décret  susvisé 
du  8  février  1868  ;  que,  d*autre  part,  un  arrêté  préfectoral  du 
9  novembre  1871  a  également  autorisé  les  sieurs  Abt  et  G'*,  en 
leur  qualité  de  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Tréport 
à  Abancourt,  à  occuper  pour  y  extraire  du  ballast  en  vue  de  la 
ooiistruction  de  ce  chemin  de  fer  la  même  parcelle  de  terrain  ; 
qall  résulte  de  Tinstructioa  que,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  3  du  décret  susvisé  du  8  février  1868,  le  préfet  aenvoyé 
ampUation  de  cet  arrêté  au  maire  de  la  commune  de  Gamaches  à 
la  date  du  18  novembre  1871,  et  que  les  extractions  de  matériaux 
qoi  ont  été  faites  pour  le  ballastage  du  chemin  de  fer  du  Tréport  & 
Abancourt  n'ont  été  opérées  que  postérieurement  à  la  transmission 
de  Tarrêté  précité;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfectureétalt  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement  de  Tiodemnité  qui  peut  être 
dne  à  la  commune  de  Gamaches  à  raison  des  extractions  de  maté- 
riaux firatiqnées  sur  son  terrain,  tant  eo  vue  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches  que  de  celle  du  cbemlo  de 
fer  dn  Tréport  à  Abancourt; 

An  fond  : 

Sur  les  coodosiotts  de  la  conuDonede  Gamaches»  tendant  à  ce 
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qoe  riodeuiité  qel  loi  est  dae  aoit  ealeulée  à  niaon  de  la  Tàm 
des  mtériaiix  extraits  : 

Gonsidénint  que  d'après  Tarticle  55  de  la  lef  da  16  septentre 
1807,  lorsqu'un  entrepreneur  de  trafauz  publies  a  été  aatoris6àei- 
traire  des  niatériaux  dans  le  terrain  à'msk  propriétaire,  il  n'y  al^ 
de  faire  entrer  dans  l'évaluatiOA  de  Tindenuiité  due  à  oe  pnfifi^ 
taire  la  valeur  des  matériaux  extraits  que  dans  le  en  où  ii'igit 
d'une  carrière  d^à  en  exploitation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioii,  d^ane  ptrt,  <|qb  b 
commune  de  Gamaches  n'a  jamais  exploité  les  matériaoi  qui  se 
trouvent  dans  la  parcelle  de  terrain  que  les  sieurs  Abt  et  lï'oot 
été  autorisés  à  occuper  temporairement;  que  si«  dans  le TOiaiage 
de  cette  parcelle,  la  commune  a  effectué  une  certaine  quaotitéde 
déblais  antérieurement  aux  extractions  dont  s^agit,  il  est  établi 
que  ces  déblais  provenaient  d'un  dépôt  de  sable  et  decaiiloox 
fait  à  la  suite  du  curage  des  cours  d'eau  et  fossés  voisins,  et  que 
leur  enlèvement  n'a  Jamais  eu  le  caractère  d'une  exploîtalion  ré- 
gulière; qufl  résulte  également  du  procès-verbal  de  constat  de 
lieux  dressé  par  les  experts  le  8  août  1870,  qu'sa  moment  où  ^o^ 
eupation  a  été  autorisée,  fa  parcelle  &  occuper  était  i  Petit  de 
p&turage; 

Considérant,  d*autre  part,  en  ce  qui  touche  l'indemnité  relative 
aux  matériaux  extraits  pour  le  chemin  de  fer  du  Tréport  k  a1»b- 
court,  qu'il  a  été  reconnu  ci-dessus  qu'à  Pépoque  où  ont  corn* 
mencé  les  extractions  il  n'existait  aucune  carrière  en  exploltativ 
sur  le  terrain  de  la  commune  ;  qu'A  résutte  de  rinstruction  que  la 
extractions  pratiquées  parles  sieurs  Abt  et  C* ont  en  Heu  sansintff- 
ruption  Jnsqu^au  Jour  où  Toecupatlon  a  cessé;  que,  dans  ces c^ 
constances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  rindemnité  due  à  la  commune,  à  raison  des  miltériaux  eitniis 
sur  son  terrain  et  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ré- 
vent  &  Gamaches  et  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abanooort,  oe 
serait  pas  régfée  d*après  la  valeur  des  matériaux  extraits; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  nndenmitê  r 

Considérant  qu'il  résulte  de  l^instruction  qu'en  fixant  &  ioaIPA 
nndemnité  due  k  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  on 
Juste  appréciation  du  pr^udice  qui  lui  a  été  causé  par  roccQpili<> 
de  son  terrain  et  les  extractions  qui  7  ont  été  pratiquées;  qn^ 
il  y  a  If  eu  de  r^eter  les  conclusions  tant  du  recours  principal  qv 
du  recours  indident,  en  ce  qui  conclue  te  chiflOne  de  la  <ttt6  is- 
demnité; 

Surlesintérêto: 
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GoDsidérant  qu'aux  termes  de  Particle  ii53  du  Gode  civil,  les  in- 
térêts soot  dus  à  partir  da  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  c^est 
arec  raison  qne  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  la  commune  de 
Gamaehes  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du 
SI  février  1873,  jour  où  elle  les  a  demandés  pour  la  première  fois; 

Sor  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 53  du  Code  civil,  les 
intérêts  échos  peavent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
Cyt  nne  demande  spéciale;  qne,  le  11  avril  1S7A,  Jour  où  la  com- 
mune a  demandé  les  Intérêts  des  intérêts  échus,  Il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  dintérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
les  intérêts  des  intérêts  à  partir  de  cette  date.  (La  commune  aura 
droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du  11  avril  1874.  Le 
surplus  de  conclusions  de  la  commune  et  le  recours  incident  sont 
rejetés.  La  commune  est  condamnée  aux  dépens.) 


(r  560) 

[10  MUS  1876.] 

Travaux  frnbUcs.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement 
du  sol  des  voies  jpubliqiÀes  au  devant  des  deux  façades  d'un  im^ 
meuble.  —  Diffietdté  d'accès.  —  Indemnité.  —  Frais  d'expertise. 
—  Dépens.  —  (Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris.)  —  L'abais- 
sement du  sol  des  voies  publiques  qui  bordent  un  immeuble  appor^ 
tant  des  difficultés  à  l'accès  des  deux  façades  de  cet  immeuble,  le 
propriétaire  est  fondé  à  rédamer  une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  vUie  de  Paris  opposât  que,  la  maison  n'ayant  pas  de 
porte  eoehère,  il  importait  peu  que  les  voitures  ne  pussent  pas  en 
approcher  ii^). 

Va  le  recours  du  sieur  Lefèvre,  tendant  &  ce  qu*ll  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  Janvier  187&,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
l'effet  d*ètre  indemnisé  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui 
des  modifications  apportées  par  les  travaux  de  viabilité  de  la  ville 


n  La  ville  de  Paris  iavoqaait,  daas  ee  ma,  l'afrèt  da  4  i«ill«(  ^^^  Baa- 
dein,  An».  1874»  p.  ai« 

Annales  des  P.  et  Cfc.»  Lois,  »Jtoans,  btg.—  toki  vu.  9S 
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de  Paris  aax  accès  d'un  immeoble  loi  apfiarteiiaBi  ei  aitiiè  eatre 
la  rue  des  Mauvais-6«rçoQ8  et  )a  place  du  Marahô-Saût-Jeui;  m 
faisant,  attendu,  d'iuae  part^  qœ  par  aoita  de  yabakaement  4a  ni 
de  la  rue  de  Rivoli  et  de  )a  rue  delà  Verrerie»  la  me  des  Alaava» 
Garçons  se  trouve  en  contre-èaut  k  ns  deux  exiréaaités  et  ds 
communique  que  par  des  escaliers  avec  Isa  veto  précitées; 
qu'ainsi,  de  oe  eôtéy  l*aeeè8  a^existe  plus  pour  les  foîtures  et  est 
devenu  ineommode  pour  ki  piôtoas;  que»  diantre  part,  le  ni  de 
la  place  Saint-Jean  a  été  également  abaissé^  et  que,  par  suite,  iei 
voitures  ne  peuvent  paa  davantage  accéder  à  la  laçade  de  llAr 
Beuble  donnant  sur  la  dite  place  ;  que  ces  faits  ont  cauaà  m 
requérant  on  doœmagps  dkect  et  matériel  dont  il  lui  est  dft  réi»- 
ration  ;  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  pe^per  une  indeouillé 
de  10.000  francs  avec  les  iatôrôls  de  droit»  la  roadamner  au 
dépens; 

Vu  le  mémoire  ea  défenee  da  la  ville  de  Paria»  tendant  i  ce  qal 
plaise,  attendu  que  raccès  est  resté  commode  pour  les  piétons; 
que  la  maison  n^ayant  pas  de  porte  cocbère,  n  Importe  peu  que  les 
voitures  ne  puissent  approcher  qu*à  une  distance  de  i5  mètres; 
que  Tabsence  de  préjudice  résulte,  d'une  part,  de  ce  que  depuis 
les  travaux  Timmeuble  du  sieur  Lefèvre  a  été  loué  à  uu  prix  plus 
élevé  qu'il  n*était  loué  antérieurement;  d*autre  part,  de  ce  que  les 
dits  travaux  ayant  été  exécutés  en  i856i  le  sieur  Lefèvre  n*a  formé 
aucune  réclamation  jusqu*en  1870,  rejeter  le  recours,  condamner 
le  sieur  Lefèvre  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUr,  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu^il  résulte  de  instruction,  d'une  part,  que,  par 
suite  de  rabaissement  du  niveau  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  me 
de  la  Verrerie,  la  rue  des  urauvafS-Oarçons',  sur  hiquelTe  douse 
Tune  des  façades  de  la  maison  du  sfeur  Lefèvre,  se  trouve  en 
contre-haut  des  dites  roies  et  ne  communiqfoe  avec  elles  qtt*^a 
moyen  d'escaliers  de  plusieurs  marches;  qa'ainsi,  de  ce  côté,  les 
voitures  ne  peuvent  plus  accéder  à  la  maison  du  requérant; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sol  de  la  place  du  Marché- 
Saint- Jean  qui  borde  l*autre  façade  de  la  maison,  a  été  ^ienraut 
abaissé  de  s  mètres  emiron; 

Considérant  que  les  difficultés  apportées  par  ces  travaia  an 
accès  des  deux  façades  de  rinnneoble  du  sidûr  Lefèvre  ont  ctnè 
à  ce  propriétaire  un  préifndloe  dont  11  est  fomléà  demander  répa- 
ration; 

censidérMil  qe'li  rénite  de  riastractiiai  ^a^U  necafatt  «ae  jerte 
appréciation  des  circonstances  de  rafifaire  en  fitani  à  r.ooo  Aranai 
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nndemiiné  due  par  la  ville  de  Paris.  (Arrêté  aannlé.  ta  ville  de 
Pkpîm  wt  ooDdaiBDée  à  payer  an  «leur  Leièfre  une  tnderanité  de 
/NK)  fraaes  avec  Intérêts  A  partir  da  joar  où  ila  eut  été  deman- 
dés. La  ville  sepporCera  les  frais  d'expertise  el  les  dépens.) 


(N*"  561) 

[  17  BMurs  i97^*  1 

Contributions  directes  {patentes).  —  Centimes  additionnels.  —  Loi  du 
24  juillet  1873,  —  Chemins  de  fer.  —  Exemption.  —  Droit  fixe, 
—  Droits  proportionnels  dans  diverses  communes»  —  (Ministre  des 
finances  contre  compa^oiie  Paris-Lyon<4féditerranée.)  -*  Une  corn-" 
pagnie  de  chemin  de  fer  qui  paye  au  siège  dé  son  principal  étaiAii* 
sèment  {à  Paris)  un  droit  fixe  supérieur  à  8  francs,  et  qui,  dans 
plusieurs  autres  communes,  paye  divers  droits  proportionnels  infé- 
rieurs chacun  à  cette  somme,  n*a  pas  droit  à  l'exemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  oaux.du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  francs  (*).  —  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses  communes  sont  le  complément  du  droit 
f^e  acqfiiiiué  <m»  Ueu  du  principal  établissement* 

[Recours  du  ministre  des  finances  contre  un  arrêté  du  1*'  fé- 
Trier  1876;  Isère;  décharge  des  o%A3  additionnels  à  la  contribu- 
tion des  patentes  pour  187Â;  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
a?ec  péage  ;  commune  de  le  Champ  et  autres;  ordonner  le  réta- 
blissement au  rôle  des  droits  primitivement  assignés.) 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Médtterranée  ; 

Yn  les  lois  des  a5  avril  18/kA  et  a  A  Juillet  1873  ; 

Considérant  que  Tartiole  i*'de  la  loi  du  a  A  Juillet  1875  n'exempte 
des  o',/^9  additionnèb  établis  par  la  dite  loi  que  les  patentables 
dont  les  professions  sont  rangées  dans  les  tableaux,  antres  que  le 
taWeaa  A,  annexés  aux  lois  de  patente  et  dont  les  taxes  en  princi- 
pal n'excèdent  pas  8  francs  ; 

Conaidéranl  qu'aux  lermes  de  l'article  a  de  la  loi  dn  a6  avril 
liêék  Ift  contjrUwtion  des  patantaa  m  eompose  d'an  drait  fixe  et 

D  Vsk  1%  BMur»  tSTS^  CteniBs  es  l'iH;  9  «nil  1875^  Gkeatas  es  Parii- 
Lftfr-lUéitsKraDé»  ;  aà  afitt  187S,  Owam  M  i'Mi 
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de  Paris  sox  aocéa  d^cul  immeiible  loi  apiMrteiMBt  et  aitoÀ  entre 
la  rue  des  Mauvais -Garçooe  et  la  place  du  MaMbô-Saisfe-Jean;  ei 
faisant,  attendu»  d^uoe  part^  que  par  suite  de  yabalmment  diàsol 
de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  me  delà  Verrerie»  la  rœ  des  MauHit» 
Garçons  se  trouve  en  contre-Ji^ut  à  ses  4e«x  extrémités  et  ne 
communique  que  par  des  escaliers  avec  les  veies  précitéss; 
qu'ainsi,  de  ce  eôté,  l*aeeè8  a*existe  i^iis  pour  les  voitures  et  est 
devenu  incommode  pour  les  piôtone  ;  4U«,  d^antve  part,  la  sel  ^ 
la  place  SalnWean  a  été  égal^meui  abalseé^  et  quey  par  suite»  la 
voitures  ne  peuvent  pan  davantage  accéder  k  la  Caçade  de  \lm^ 
meuble  doonant  snr  la  dite  place  ;  que  œs  faits  ont  causé  ta 
requérant  un  dommage  direct  et  matériel  déni  11  lui  est  dd  répa- 
ration ;  condamoer  In  ville  de  Paris  à  lui  puyer  une  indemnité 
de  10.000  francs  avec  les  intérêts  de  droite  la  rendsmnor  aax 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défenee  ô%  la  ville  de  Paria»  tendant  à  ce  qu'à 
plaise,  attendu  que  Taccès  est  resté  commode  pour  les  piétons; 
que  la  maison  n^ayant  pas  de  porte  coclière.  Il  importe  peu  que  les 
voitures  ne  puissent  approcher  qu'à  une  distance  de  i5  mètres; 
que  Tabsence  de  préjudice  résulte,  d'une  part,  de  ce  que  depuis 
les  travaux  Timmeuble  du  sieur  Lefèvre  a  été  loué  à  un  prix  plus 
élevé  qu'il  n^était  loué  antérieurenent;  d*autre  part,  de  ce  quelei 
dits  travaux  ayant  été  exécutés  en  i85A,  le  sieur  Lefèvre  n'aforioé 
aucune  réclamation  Jusqu'en  1870,  rejeter  le  recours,  condamner 
le  sieur  Lefèvre  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlli,  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction»  d*une  part,  que,  par 
suite  de  rabaissement  du  niveau  de  la  rue  de  RIvol!  et  de  ïa  rue 
de  la  Verrerie,  la  rue  des  urauvafs-Garçons;  sur  laquelTe  donne 
Tune  des  façades  de  la  maison  du  sfeur  Lefèvre,  se  trouve  es 
contre-haut  dos  dites  voies  et  ne  communique  avec  elles  qu^a 
moyen  d'escaliers  de  plusieurs  marches;  qv'nlost,  de  ce  tM,  les 
voitures  ne  peuvent  plus  accéder  à  la  maison  du  requérant; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sol  de  la  place  du  Marchè- 
Saint-Jean  qui  borde  l*autre  façade  de  la  raaisoir,  a  été  égaiesBeat 
abaissé  de  9  mètres  environ; 

Considérant  que  les  dffflcultés  apportées  par  ces  travnm  aax 
accès  des  deux  ftiçades  de  Fimmeoble  du  sfeur  Lefèvre  ont  eaaa^ 
à  ce  propriétaire  un  pn^dice  dont  fl  est  fondé  à  Aemaader  i^p^ 
ration  ; 

cenaidénmil  qu'il  rénoAte  de  l'insIracUeft  ^"lineca&ai  iviejaBte 
appréciation  des  circonstances  de  l'afTalre  en  fiant  à  r.< 


GoNseii.  d'£tat«  >4oS 

« 

Undemnité  due  par  la  ville  de  f^aris.  (Arrêté  aanulé.  La  ville  de 
Auris  est  condamnée  à  pajrer  au  aieur  Lelèm  ane  Indemnité  de 
,000  francs  avec  Intéfèts  à  partir  do  Joar  où  lia  cal  été  deman- 
éh*  La  ville  aupporCera  les  frais  d'expertise  el  les  dépens.) 


(N'  561) 

[17  tt«»  1976.] 

Contributions  directes  [patentes].  —  Centimes  additionnels,  —  Loi  du 
24  juiUet  1873.  —  Chemins  de  fer,  —  Exemption*  —  Droit  fixe, 
—  Droits  proportionnels  dans  diverses  communes,  —  (Minislro  des 
finances  contre  compagnie  Paris-Lyon-Héditerranée.)  —  Une  corn* 
pagnie  de  chemin  de  fer  qui  paye  au  siège  4e  son  jBnnotpoJ  étMiê^ 
sèment  [à  Paris)  un  droit  fixe  supérieur  à  8  francs,  et  qui,  dans 
plusieurs  autres  communes,  paye  divers  droits  proportionnels  infé- 
rieurs chacun  à  cette  somme,  n'a  pas  droit  à  l'exemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  oeux.du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  francs  (*).  —  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses  communes  sont  le  complément  du  droit 
fkce  acquitté  au  lieu  du  prîhctpa2  étal>UssêiHent, 

[Recours  du  ministre  des  finances  contre  un  arrêté  du  i*'  fé- 
vrier 1876;  Isère;  décliarge  des  oS&3  additionnels  à  la  contribu- 
tion des  patentes  pour  187&;  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
avec  péage;  commune  de  le  Champ  et  autres;  ordonner  lo  réta- 
blissement au  rôle  des  droits  primitivement  assignés.) 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  ParIs-Lyon-MédHerranée  ; 

Tu  les  lois  des  95  avril  i8A4  et  2 A  Juillet  1873  ; 

Considérant  que  Tartiole  1*'  de  la  loi  du  a  A  Juillet  1875  n'exempte 
des  o',&5  additionnels  établis  par  la  dite  loi  qne  les  patentables 
dont  les  professions  sont  rangées  dans  les  tableaux,  autres  que  le 
tableau  A,  annexés  aux  lois  de  patente  et  dont  les  taxes  en  princi- 
pal n'excèdent  pas  8  francs  ; 

ûoDildéranl  qu'aux  ternes  de  Tartiele  a  de  la  loi  da  a5  avril 
ftiMk  Aa  centribiitiea  ilaa  pateataa  aa  eompose  d'un  dxoU  fixe  et 


n  Vsir  X»  Mrs  tSTS,  CtoniBs  ée  rM;  9  «vril  1875^  GlieHhit  de  Parif 
Lfan-MMilsKranés  \  »à  snil  187S.  Omm  M  l'M 


l4o4  ^ÛIS,    DÉCRETS,   STG. 

d*UQ  droit  proportionnel  ;  que,  si  le  droit  proportionnel  de  patente 
auquel  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer* 
ranée  a  été  assujettie,  pour  Tannée  187A,  sur  les  rôles  des  91  covi- 
munes  du  département  de  Tlsère»  est  inférieur  à  la  somme  de 
8  francs,  cette  taxe  doit  être  considérée  comme  le  complément da 
droit  fixe  de  patente  qui  est  acquitté  par  la  compagnie  au  lieu  de 
son  principal  établissement  ;  que  ces  deux  droits  réunis  excèdent 
8  francs  en  principal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compi- 
gnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  Texemption  établie  par  k 
loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture lui  a  accordé  décharge  des  oSâ3  additionnels  à  la  contriba- 
tion  des  patentes  auxquels  elle  a  été  imposée  pour  Tannée  i^k 
sur  les  rôles  des  dites  communes.  (Arrêté  annulé.  La  compagnie 
sera  rétablie  aux  droits  de  patente  auxquels  elle  avait  été  primi- 
tivement imposée  pour  187/it,  sur  les  rôles  des  si  communes  da 
département  de  TIsère.) 


(  N**  562  ) 

[17  mars  1876.] 

Cours  d'eau.  —  Travatta  publics.  —  Dommage  aux  usines.  —  Eia- 
bUssemetU  de  barrages  à  hausses  mobiles.  —  Variations  imprimei 
de  niveau.  —  Mise  en  cMmage.  —  Pertes  de  temps.  —  Dommagst^ 

—  Recours  incident  au  nom  de  l'Etat.  —  Recevafdlité.  —  Pré- 
tendus avantages  opposés  en  compensation  du  préjudice.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Evalu(Uion  de  l'indemnité.  —  Dommages  posté- 
rieurs à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'eapertise.  —  Refus  d*y  sta- 
tuer. —  Préjudice  commercial  ;  avaries  ;  propriétaires  des  tismei. 

—  Demande  en  interprétation  cTtin  décret.  —  Rejet.  —  inlârétf. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais  de  procèS'-verbauœ  de  constat.  -* 
Procédure.  — '  Conneadté  :  jonction.  —  (Sieurs  Roche,  Hesians  ei 
autres^  usiniers  de  Meaux.)  —  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  tMi- 
démment  en  tout  état  de  cause,  alors  même  qu'il  a  notifié  la  âiei- 
sion  attaquée  sans  faire  aucune  réserve.  —  L'établissement  et 
barrages  à  hausses  mobiles  sur  le  cours  de  la  Marne  a  causé  aux 
ea}ploitants  des  moulins  de  Meauas  des  pertes  de  temps  et  chàmagtt 
réstdtant  des  variatûms  de  niveau  des  eaueo  ;  il  n'est  pas  étM 
que  ces  dommages  aient  trouvé  une  compensation  datis  des  nom- 
toges  provenant  du  fonctionnement  des  barrages;  U  y  a  Ueu  à  ts- 
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demnité  pour  la  période  qui  a  suivi  la  mise  en  service  des  barrages. 
—  Pour  le  calcul  de  l'indemnité^  il  ne  doit  être  tenu  compte  que 
des  variations  de  niveau  exclusivement  dues  à  l'action  des  barrages; 
on  doit  évaluer  la  durée  de  la  perte  totale  de  travail,  le  déficit  qui 
en  est  résulté  dans  la  mouture,  et  fixer  l'indemnité  en  raison  de  la 
perte  de  bénéfice  provenant  de  ce  déficit.  Pas  d'indemnité  pour  pré- 
judice commercial,  ni  pour  avaries  dont  il  n'est  pas  justifié, —  C'est 
avec  raison  que,  Vexpertise  n'ayant  porté  que  sur  les  dommages 
éprouvés  jusqu'au  I*'  décembre  1868^  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dommages  postérieurs.  —  Les  dommages 
constatés  ayant  uniquen^nt  consisté  dans  le  troiible  apporté  à  la 
jouissance  des  locataires  ou  exploitants,  et  aucun  dommage  éprouvé 
par  les  propriétaires  n'étant  établi,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  au 
profit  de  ceux^i,  —  Les  réclamants  ne  justifiant  pas  que  l'admi- 
nistration  ait  pris  contre  eux  aucune  décision  ensuite  de  laquelle  il 
y  ait  Heu  de  préciser  le  sens  et  la  portée  du  décret  du  iQ  avril 
1859^  qui  a  réglé  le  régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu  à  l'interpréter. 
(Désaccord  entre  les  parties  sur  le  sens  des  mots  deux  pieds  d'eau 
en  rivière.)  —  Les  usiniers  doivent  seuls  supporter  les  frais  de 
proeés^verbaux  de  constat  dressés  à  Uur  requête  en  dehors  de  toute 
instruction  régulière. 

Vil  les  requêtes  sommaires  et  le.  mémoire  ampliatlf  présentés 
pour  les  sieurs  Roche  et  consorts,  tendant  àce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  ao  mars  1874^  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  les  demandes  d^indem- 
nité  formées  par  les  requérants  contre  TÉtat,  à  raison  des  dom* 
mages  qui  résulteraient  pour  leurs  usines  de  la  construction  et  du 
fonctionnement  des  barrages  de  la  Marne,  a  repoussé  les  demandes 
des  propriétaires  en  mettant  à  leur  charge  les  frais  d^expertise, 
et  n*a  accordé  à  chacun  des  exploitants  qu^une  indemnité  de 
5.73L',ao,  pour  le  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  depuis  le 
L»  septembre  i865  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1868;  ce  faisant,  at- 
tendu que  i'Ëtat  aurait  adopté  et  construit  sur  la  Marne  un  nou- 
veau système  de  barrages  avec  déversoir  à  hausses  mobiles,  dont 
le  Jeu  spontané  ou  volontaire,  en  occasionnant  des  variations  de 
niveau  inattendues  dans  le  bief  des  moulins  du  Pont-du-Marché, 
aurait  mis  les  usines  en  chômage;  attendu  :  1*  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  tenir  compte  des  variations  survenues  anté- 
rieurement au  1*'  septembre  i865  pendant  l'exécution  même  des 
travaux;  a*  qu'une  indemnité  aurait  également  dû  être  allouée 
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que  riDdeaiiité  qnl  lai  est  due  soit  etlealée  à  ndflon  de  la  Taleir 
des  ■MUériMX  extraits  : 

Considérant  que  d'après  rartfele  65  de  la  lef  d«  i6  septenire 
i8o7«  lorsqu'un  entrepreneur  de  trayaux  publics  a  été  autor irtftex- 
traire  des  matériaux  dans  le  terrain  d'«n  pr<^iétalre,  il  b>  a  lien 
de  faire  entrer  dans  TévaluatiOA  de  rindeniBité  dœ  à  ce  prtpriÂ» 
taire  la  Taleur  des  matériaux  extraits  qm  dans  le  e»oùii^ieit 
d'une  carrière  déjà  en  exploitation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructiOD,  d'une  part,  qos  b 
commune  de  Gamaches  n'a  jamais  exploité  les  matériaux  qsi  se 
trouvent  dans  la  parcelle  de  terrain  que  les  sieurs  Abt  et  Ô*  oot 
été  autorisés  à  occuper  temporairement;  que  si,  dans  le  TOisiosee 
de  cette  parcelle,  la  commune  a  effectué  une  certaine  quantité  de 
déblais  antérieurement  aux  extractions  dont  s'agit,  il  est  éiaUi 
que  ces  déblais  provenaient  d'un  dépôt  de  sable  et  de  caillonx 
fait  à  la  suite  du  curage  des  cours  d'eau  et  fossés  voisins,  et  que 
leur  enlèvement  n'a  jamais  eu  le  caractère  d*une  exploitation  ré- 
gulière; qu*!I  résulte  également  du  procès-rerbal  de  constat  de 
lieux  éresaé  par  les  experts  le  S  août  1870,  qu'an  moment  où  l'œ- 
eupation  a  été  autorisée,  la  parcelle  à  occuper  était  à  Tétat  de 
pâturage; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  rindemnité  refadre 
aux  matériaux  extraits  pour  le  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abas- 
eourt,  qull  a  été  reconnu  ci-dessus  qu'à  Pépoque  où  ont  oon- 
mencé  les  extractions  il  n*iexistaît  aucune  carrière  en  exploîtstiaa 
sur  le  terrain  de  la  commune;  qu'A  résufte  de  ^Instruction  que  î» 
extractions  pratiquées  parles  sieurs  Abt  et  d*  ont  en  Heu  sass  &Ite^ 
ruption  jusqu^au  jour  où  l'occupation  a  cessé;  que,  dans  ces  cir- 
eonstances,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déetiâ 
que  rindemnité  due  à  la  commune,  à  raison  des  mittériaux  extraits 
sur  son  terrain  et  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ré- 
Tent  à  Gamaches  et  du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancouii,  ne 
serait  pas  réglée  d*après  la  valeor  des  matériaux  extraits; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  rindemnité  r 

Considérant  qu'il  résulte  de  instruction  qu'en  fixant  à  10.  ttf^,!? 
llndemnité  due  k  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  oie 
juste  appréciation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  roccnpatfoa 
de  son  terrain  et  les  extractions  qui  7  ont  été  pratiquées;  quittai 
11  y  a  ITeu  de  rejeter  les  conclusions  tant  du  recours  prtndpal  qss 
du  recours  indident,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  dite  In- 
demnité; 

Sur  les  intérête  : 


r 


caNSEiL  d'état.  i4oi 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ii53  du  Gode  civil,  les  in- 
térêts sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  la  commune  de 
Gamaches  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du 
%i  février  1873,  Jour  où  elle  les  a  demandés  pour  la  première  fois; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11 55  du  Gode  civil,  les 
intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
fait  une  demande  spéciale;  que,  le  11  avril  187A,  jour  où  la  com- 
mune a  demandé  les  Intérêts  des  intérêts  échus,  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  7  a  lieu  de  lui  allouer 
les  intérêts  des  intérêts  à  partir  de  cette  date.  (La  commune  aura 
droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du  11  avril  1874.  Le 
surplus  de  conclusions  de  la  commune  et  le  recours  incident  sont 
reijetés.  La  commune  est  condamnée  aux  dépens.) 


(r  560) 

[  10  nan  1876.  ] 

Travauœ  fmblics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement 
du  sol  des  voies  publiques  au  devant  des  deux  façades  d'un  im- 
meuble. —  Difficulté  d'accès.  —  Indemnité.  —  Frais  d'expertise. 
—  Dépens.  -<-  (Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris.)  —  L'abais- 
sement du  sol  des  voies  pubUq%MS  qui  bordent  un  immeuble  appor- 
tant des  difficultés  à  l'accès  des  deux  façades  de  cet  immeuble,  le 
propriétaire  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  opposât  que,  la  maison  n'ayant  pas  de 
porte  cochère,  U  importait  peu  que  les  voitures  ne  pussent  pas  en 
approcher  (*). 

Vu  le  recours  du  sieur  Lefèvre,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  nu  arrêté  du  6  Janvier  187&,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  h 
reflet  d*ètre  indemnisé  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui 
des  modifications  apportées  par  les  travaux  de  viabilité  de  la  ville 


n  U  Tille  de  Parie  iavoqiût,  daas  ce  sens,  ranèt  dn  4  JûUet  187s,  Ban- 
doio»  Ann.  1874^  p.  aii« 

Annales  des  P.  et  CM»,  Lois,  wtcwn,  nc.^  tosb  vu.  SS 
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depiris  cette  époque,  anmt  qull  iH  él6  procédé  à  mie  tnknolioa 
régulière; 

Sur  les  eonehnlon»  tendant  i  l'allocatlOB  à  cliacvn  des  wàman 
d\ine  sonmie  de  s5.ooo  fraoes,  à  raison  da  préjalttee  qoi  aindt 
été  causé  à  leur  commeroe  ? 

€ûD8ldéraiit  qu*il  lésiMte  da  rinatruciion  q«*au  moyen  de  Fln- 
demuité  allouée  aux  usiniers  par  la  préaeote  dédsian,  il  a  été  ait 
«ne  suffisante  évaluation  des  dommages  qui  sont  de  nature  i  ksr 
donner  droit  k  une  indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  rallocation  au  i^enr  Roche  (fone 
somme  de  Uoo  francs  et  au  sieur  Meslans  d'une  somme  de  i.soofir. 
pour  les  Indemniser  des  avaries  qui  seraient  survenues  dam  le 
mécanisme  de  leurs  usines,  par  suite  de  rirruptîon  des  eaox  fro- 
venant  du  fonctionnement  dios  barrages  : 

Considérant  que  les  sieurs  Roche  et  Meslans  n^apportent  aueooe 
jostlficaiion  à  Tappul  de  leurs  conclusions  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  tendant  k  Tallocation  :  i'  à  chacun  des  pro- 
priétaires des  usines  d'une  indemnité  de  Ao*ooo  francs,  et  a*  an 
sieur  Decrouy  d*une  somme  annuelle  de  a.ooo  francs  poor  perte 
de  loyers  qu'il  aurait  éprouvée  depuis  le  i*' Juillet  1871  Jasqo'&  h . 
présente  décision  : 

Considérant  quMI  résulte  de  rinstruction  que  pour  la  période 
de  temps  sur  laquelle  a  porté  l'expertise,  les  dommages  constatéi 
ont  uniquement  consisté  dans  le  trouble  apporté  à  la  jouisssnoc. 
des  locataires  ou  exploitants;  qu^il  n^est  pas  établi  que  pour  oettB 
période  les  propriétaires  des  moulins  du  Pont-du-Varché  aient  soU 
aucun  dommage  ;  que,  dès  lors,  Ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
à  une  indemnité  distincte  de  celle  qui  a  été  allouée  aux  locatsirs 
ou  exploitants  de  ces  usines; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  interprétation  du  sens  et  deli 
portée  de  Tarticle  8  du  décret  du  16  avril  1869  : 

Considérant  que  le  jugement  des  réclamatioos  qui  font  rs^et. 
des  pourvois  des  sieurs  Roche  et  consorts  se  nécessite  pas  rMv-' 
prétation  de  l^rticle  8  du  décret  du  \^  avril  1869;  ffue,  si  tes 
niers  ne  sont  pas  d*accord  avec  Tadmlnistration  sur  le  sens  etii| 
portée  des  exprcenlops  c  deux  pieds  d*eau  en  rivière  »,  ils  iie)85-| 
tiflent  pas  que  radministration  ait  pris  contre  eux  mtitimjii  dérf* 
^ott  enssile  de  laquells  il  y  ait  ïlmà  d^  préeiaer  le  seos  slU 
ponoo, 

Bs  ce  qui  lovchs'les  tetéiÊti  % 

CoosMérantquB  las  requérants  «it  desnindA,  pour  in 
Mb,  le  s«]aaivier  i£0S,  les  inlèwHsdss 
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alkniém;  qire,  ébê  Ion,  c'est  à  ootte  âale  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le 
point  de  départ  des  intérôts  de  Tindemnité  de  9.763',iio,  qui  a  été 
allouée  à  cliacuo  des  usiniers; 

Eu  ce  qui  touche  les  Intétèts  âes  intérêts  : 

Considérant  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  usiniers  les  intérêts  des  intérôts  échus  à  partir  du 
i*' juillet  1870;  qu'à  la  date  du  9  Juin  187^,  postérieure  de  plus 
d*nn  an  à  celle  du  1*  Juillet  1870,  les  usiniers  ont  formé  une  nou- 
velle demande  dUntérèts  dlntérêts;  que,  dès  lors,  cette  demande 
doit  être  admise; 

Considérant  qu^  la  date  dn  à  septemlMre  187A1  époque  à  laquelle 
les  usiniers  ont  renouvelé  leur  demande,  11  ne  leur  était  pas  dû 
ona  année  entière  d'inlérêits  ;  que,  dès  lors,  H  n*y  a  pas  lieu  de 
leur  allouer  les  Intérêts  dlntérêts  échus  à  cette  date; 

Mais  considérant  que  les  usiniers  ont  produit,  le  i5  Juin  1875, 
une  nouvelle  demande  d'intérêts  d'inténêts;  qu'à  cette  date  et  de- 
puis le  9  juin  1874,  il  leiv  était  dû  plus  d*uM  anaée  d'intérêts; 
qii*alBal  ils  oat  droii  a«x  intérêts  des  intérêts  échus  Je  i5  juin  1876  ; 

Sur  les  frais  des  prooès^erbaux  de  constat  : 

Considérant  4|ue  ces  prooès-verbaiix  ont  été  dressés  à  la  requête 
des  usiniers  en  dehors  de  toute  instruction  r^uliêre  et  sans  même 
que  les  ingénieurs  aient  été  mis  en  demeure  d*y  assister;  que,  dès 
lors^  c'est  à  Juste  titre  qu*lls  ont  été  laissés  à  leur  charge; 

ArL  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
du  ^0  mars  i87/ii,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
fixé  à  5.75i',3o  rindemnité  due  à  chacun  des  exploitants  des  usines 
du  Pont-du-Marché  à  Meaux,  à  raison  des  dommages  qui  leur  ont 
été  causés  pendant  les  années  i865,  1866,  1867  et  1868  par  l'éta- 
blissement et  le  jeu  des  barrages  de  la  Marne. 

Art.  2.  —  L'État  payera  k  chacun  des  exploitants  des  dites 
usines,  savoir  (aux  sieurs  Koche  et  autres)  :  une  indemnité  totale 

de  9.763',ao. 

Art.  3.  •—  Cette  somme  produira  des  Intérêts  à  leur  profit  &  par- 
tir du  16  Janvier  1866.  Les  usiniers  auront,  en  outre,  droit  aux 
intérêts  des  Intérêts  échus  à  la  date  du  9  juin  187 A  et  à  celle  du 
i5  Juin  1875. 

Art.  A.  •—  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  et  le  re- 
cours incident  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 

Art.  5.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  et  devant  le  con* 
8^  de  préfecture,  ainsi  que  les  frais  d'expertise,  seront  supportés 
pour  un  dixièaie  i»ar  les  propriétaires  des  noiiUns  du  Pont-du- 
Marché  et  pour  le  surplus  par  l'État. 
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[a3  fénier  1877.] 

Cours  d'eau  non  navigahleê,  —  Curage.  —  Périmètre,  —  Degré  Un- 
ter  et.  Expertise  ordonnée.  Arrêté  préparatoire  ("),  —  Taxes  inft- 
sées  pour  travaux  de  curage.  Autres  travaux  effectués  postêrin* 
rement  par  un  propriétaire.  Non-lieu  à  compenstUion.  —  Procà 
gagné  contre  le  syndicat  par  un  de  ses  membres.  Répartition  svr 
tous  les  membres  du  syndicat.  —  Constitution  d'associatùm.  Syn- 
dicat librt.  Formation.  Majorité,  des  menées  présents.  —  Arrêté 
préparatoire.  Régularité.  —  Non-lieu  à  sursis.  —  RéclamtUûmptr 
un  tiers  sans  mandat  régulier.  Non-recevabiUté.  —  (Sieur  Roca.)  — 
Le  propriétaire  qui  a  plaidé  et  obtenu  condamnation  contre  wu 
association  syndicale  ne  peut  pas  ret^endiquer  le  bénéfice  de  Far* 
ticle  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837^  aux  termes  duquel  Us  ptaHsi 
ayant  gagné  un  procès  contre  une  commune  ne  sont  pas  passOlm 
des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  isÊ 
frais  résistant  de  ce  procès.  —  Les  frais  dùivent  être  répartis 
entre  tous  les  men^res,  sans  exception,  qui  composent  rassoâetim 
syndicale  {**).  —  Demande  en  décharge  motivée  sur  ce  que  tasse- 
dation  syndicale  du  canal  n'aurait  pas  été  légalement  oonsiiUÊk. 
Rejet:  l'association  syndiccUe  a  été  fondée  en  1822.  Depuis eelU 
époque,  jusqu'en  1874^  i«  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu  ctmtn 
les  auteurs  du  demandeur  sans  opposition;  ils  ont  fait  partie  vê* 
lontairement  et  sans  réserve  de  l*(usociation;  dès  Icrs,  t héritier 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  de  la  taxe  à  lui  imposée  f^. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  s3  juin  1875;  Pyrénées-Orientales; 
i865  et  187&;  syndicat  du  canal  des  Passères  Rouges};  ce  faisait, 
attendu,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  i865,  qu*en  exécution  d^» 
décret  rendu  en  Conseil  d*État  statuant  au  contentieux,  le  ai  juil- 
let 1869,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  arrêté  du  a3  juin  187S, 


(*)  Voir  RéTollier,  «7  août  1867,  Ann.  i95S,  p.  169. 
(**)  Hagaesy  14  mars  1873,  Ann.  1875,  p.  19a, 

(***]  Reca,  ai  jalliet  1869^  Ann.  1869,  p.  ii83;  a  aiai  1873^  da  Salfaér, 
Ann,  1875^  p.  267. 
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ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  Teifet  de  fixer  la 
part  contributive  du  requérant  dans  les  travaux  de  curage  du  ca- 
nal dont  s^agit  ;  mais  qu'il  devait  se  borner  à  prescrire  aux  experts 
de  déterminer  les  terrains  de  la  dame  Roca  qui,  à  raison  de  leur 
situation,  sont  Intéressés  au  curage  et  le  degré  dMntérèt  pour 
chaque  parcelle;  que  les  autres  terrains  ne  peuvent  être  compris 
dans  le  périmètre  de  Tassociation;  quMl  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
taxe  la  part  mise  à  sa  charge  dans  la  condamnation  par  lui  ob- 
tenue contre  le  sieur  Bresson,  syndic  de  Tassociation  ;  que  ie  mon- 
tant de  cette  condamnation  doit  être  supporté  personnellement 
par  le  syndic,  lequel  est  intervenu  dans  le  procès  sans  autorisa- 
tion ;  que  la  taxe  doit  être  diminuée  de  la  somme  dépensée  par  lui 
pour  le  curage  qu'il  a  effectué  le  long  des  propriétés  de  sa  femme; 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  187&,  attendu  que  Tassociation  du 
canal  des  Passères-Rouges  ayant  été  formée  par  arrêté  préfectoral, 
alors  qu'un  règlement  d'administration  publique  était  nécessaire, 
n'est  pas  légidement  constituée;  que  par  le  décret  précité  du 
31  juillet  1869,  il  n'a  pas  été  prononcé  sur  la  question  de  légalité; 
que  le  dit  décret  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  Jugée;  que,  d'ail- 
leurs, le  requérant  procède  aujourd'hui  en  qualité  d*ayant  cause 
da  sieur  Guérard,  qui  lui  a  vendu,  en  1868,  les  parcelles  portées 
aa  cadastre  sous  les  n**  68&  et  695;  que  le  rôle  de  187A  doit  ôtre 
annulé,  par  le  motif  que  la  délibération,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  émis,  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  et  avec  les  garanties 
établies  par  la  loi  du  21  Juin  i865  ;  que  le  payement  des  taxes  de 
iM5et  187A  doit  être  suspendu  Jusqu'après  décision  définitive; 
en  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  au  nom  des  sieurs  Sales 
et  autres,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  à 
déclaré  la  dite  réclamation  non  recevable  pour  défaut  de  qualité, 
anjiQler  Tarrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  syndics  du  canal  des  Pas- 
sères-Rouges,  teudant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les 
motifs  qu'il  a  été  jugé  par  le  décret  du  91  juillet  1869  que  le  syn- 
dicat avait  été  légalement  constitué  ;  que  le  sieur  Roca  n'est  pas 
fondé  &  demander  le  remboursement  des  frais  de  curage  qu'il  a 
opéré  depuis  1866,  le  ifyndicat  n'ayant  pu  fonctionner  de  i8fi4  à 
i87A«  et  les  tenanciers  du  canal  ayant  été  obligés  d'exécuter  à 
teurs  frais,  pendant  cette  période,  les  travaux  de  curage  et  d'en- 
tretien ;  que  les  taxes  de  curage  étant  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au  recouvrement;  que 
le  sieur  Bresson  ayant  figuré  en  qualité  de  syndic  dans  le  procès 
intenté  par  le  sieur  Bresson  contre  Tadjudicatalre  du  curage,  le 
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Gonflldérant  que  dans  les  clrcoostanoes  de  Taffalre,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pat 
Heu  de  surseoir  à  Texécutlon  des  rôles  : 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Roa  an 
nom  des  sieurs  Sales  (et  autres): 

Considérant  que  le  requérant  ne  Justifie  d^ancun  mandat  qnllal 
donne  qualité  pour  présenter  une  réclamation  au  nom  des  aiefi» 
Sales  (et  autres);  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  déclaré  la  dite  réclamation  non  receyable.  (Rejet.) 


(r  564) 

[  a  asan  1877.  ] 

Cammunet.  ^  Marais  {dêuichemeni  dé).  —  Salubrité  pubUijue.  — 
Syndicat  de  la  Dives.  —  Taxes.  —  Réclamation;  délai  éê  troii 
mois  ;  déchéance.  —  Annualité;  payement  d'unjpreméer  rôle  :  fece- 
vaMité  de  la  réclamation  contre  les  râles  postérieurs.  —  Comli- 
tions  du  décret  constitutif.  Enquête.  Ineocécution  :  Déehar§e.  — 
78  recours  tendant  auœ  mêmes  fins  et  ayant  été  l'objet  d'une  mâne 
instruction.  —  Jonction.  —  (Sieurs  Ledac  et  antres  contre  syadioal 
de  la  Dives.)  —  En  matière  de  tatoes  syndicales,  les  réelamaHem 
des  propriétaires  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  fomén 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  alors  même  çs'ib 
soutiendraient  ne  pas  habiter  la  commune  et  n'y  avoir  pas  den- 
présentant.  —  Le  payement  sans  contestation  de  tatces  antériewm 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  réclamation  contre  les  taœes  nouecto. 
—  Les  rôles  sont  annuels  (*).  —  Les  propriétaires  syndiqués  jwvr 
reœécution  de  travaux  de  salt^té  d'une  vallée  ne  peuvent  pas  n 
prévaloir  de  ce  que  les  terrains  à  assainir  sont  en  nature  de  nw* 
rais,  pour  réclamer  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pm 
la  loi  du  i^  septembre  1807,  en  matière  de  dessèchement  et  poer 
repousser  l'appUcation  des  articles  55,  56  éi  37.  —  Le  rôle  émù 
sans  que,  conformément  auœ  conditions  dudécret  constitutif,  le  fia» 
parcellaire  et  le  rapport  du  syndicat  ait  été  soumis  à  une  enqftéU 
n'est  pas  régulier.  •—  L'enquête  faite  avant  l'achèvement  des  Ira- 


(')  Voir  les  arrèU  des  «9  juillet  et  %%  aeût  1S6S  (Dearoqaellefl  et  Olviii 
Ann,  iS68,p,  i54iet  1544. 
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vauœ  n'a  pu  permettre  d'apprécier  let  avantages  retirée  des  travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En  conséquence,  décharge  est  accordée, 
sauf  au  syndicat  à  émettre  un  nouveau  rôle  après  accomplissement 
des  formantes  prescrites  (*). 

Vu  les  recours  présentés  par  les  sieurs  Leduc  et  consorts,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrôté  du  conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  du  27  juin  187A,  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles 
Ils  ont  été  imposés,  en  1873,  sur  le  rôle  du  syndicat  constitué  par 
le  décret  du  ao  mai  i863,  sous  le  nom  de  syndicat  d'assainisse- 
ment de  la  vallée  de  la  DIves,  entre  les  communes  intéressées;  ce 
faisant,  attendu  :  1*  que  le  syndicat  a  été  illégalement  formé;  que 
les  travaux  exécutés  constituent  en  réalité  un  dessèchement  de 
marais,  et  que,  dès  lors,  il  devait  être  procédé,  à  TégarQ  des  in- 
téressés, conformément  aux  six  premiers  titres  de  la  loi  de  1807, 
et  non  conformément  aux  articles  56  et  36  de  la  dite  loi  ;  attendu, 
9*  que  les  travaux  ne  sont  pas  encore  terminés;  attendu,  3*  que 
lee  communes  syndiquées  prétendent  à  tort  s'exonérer  de  la  totar 
llté  de  la  dépense  en  la  reportant  entièrement  sur  les  propriétaires 
des  terrains;  attendu,  4*  que  les  avantages  qui  seraient  résultés 
des  travaux  pour  les  terrains  des  requérants  ««ont  peu  considéra- 
bles; que,  d'ailleurs,  ils  n*ont  pas  été  régulièrement  constatés; 
annuler  le  rOle  dressé  par  le  syndicat,  et  Tarrèté  préfectoral  ayant 
approuvé  le  dit  r61e«  accorder  aux  requérants  décharge  des  taxes 
qui  leur  ont  été  imposées,  avec  les  intérêts  des  sommes  déjà  payées 
et  les  dépens; 

Vu  trois  recours  présentés  par  le  sieur  Hébert  (et  autres),  et 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  annuler  le  dit  arrôté  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a,  après  avoir  maintenu  en  principe  les  taxes  im- 
posées aux  requérants,  ordonné  une  expertise  contradictoire,  à 
Teffet  de  constater  si  les  dites  taxes  ont  été  établies  proportion- 
nellement à  la  plus-value  obtenue;  ce  faisant,  et  statuant  au  fond 
par  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  accorder  dès  h  présent  la  dé- 
charge demandée; 

Vu  le  recours  du  sieur  Aumont,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an- 
nuler le  dit  arrôté  dans  la  disposition  par  laquelle  11  a  déclaré  non 
recevable,  comme  tardivement  formée,  la  réclamation  du  sieur 
Aumont;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  n'habite  pas  ta  com- 
mune dans  laquelle  le  rôle  a  été  publié  et  qu*il  n*y  a  pas  de  repré- 


(*)  Voir  l'arrêt  da  1  février  1S77,  Compagaio  de  Lyon,  Ànn,  1877,  p.  1141 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  94 
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«estent  ;  muA,  éès  teva,  tedéifei  ^  «éekuaulHi  se  pMmdt^tvlr 
quedujour  eà  la  aotHUi^tf on  4u «dit  j6ie Aul «trait  4lé«hlia,et 
que  cette  aettficatteE  n^i  pas  eu  lieu»  4éolarer  la  Téclamartf^a  «e- 
cevable;  statuant  au  fond,  et  par  les  motUa  ci-daMUS  ludiqiés, 
accorder  au  requérant  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
iatposé; 

Vu  le  iBèiDote«B  déieiuie  fvésetiié  ^Hir  ie^jndioat,  taniMli 
ve  qu'U  fraise  «iéclaMr  non  Mcwribles  tertooirs^sf roprlétalni 
qui  ODtipayé«n8f^cliiaatilimlesifeaa»SDsq«ei«4^ 
Msujettis  surle  HftietéaiKKeii  i865,  le  r6te  aotuél  «yaiit -été  èttfel 
exacteMeat'd^iprès  les  «èines  bases;  suMdîaInBnMQt  et  au  toi, 
attendu,  i*  que  leOouveroement  a)raltte4iM)il  d'svdoDMr  Vwmà^ 
Dissement  de  ht  vailMe  de  ^la  Dlvea»  en  vertu  des  .artMes  ^  et  9 
de  la  loi  du  t6  «eptenjbre  i'8o7;  que  ce  point  a,  d'atUews^'éléM» 
connu  par  te^déeretTenta  an  ^sonteoUeux  je  99  juillet  i868sarlii 
rédamations  foiviées'OOBtre  le  rôle  de  «86S;  tfUcndn,  s«  qae  I01 
travauxsont entièroment  terminés;  attenla,  -S*  ^pieles  cobuduisi, 
loin  de  mettre  4  la  charge  «des  piioppiétalrasla  totaifttô  des  fravan, 
ne  leur  réclanie&t  qu'en^ren  64<wo«e  fimnes  s«r  «ne  ^éponss  de 
i.sgo.ooo  ft<ane8;*qu*n  fmpmrte  peu  que  les «ommuneB,  au  lieaéi 
payer  le  suplvs  iwec  ileiirB  Teassiuroes  propres,  Taieirt  acqaltié 
au  moyen  des  subventions  de  i*Ëtat  «t  du  départenent;  antêodi, 
II*  que  les  anuMages  procurés  aux  terra1ns«>nttiiès  supérienrwi 
taxes  réclamées  « t  «que  èes  édites  taxes  ont  «été  «atoulées  dVqnés  Iv 
bases  qui  9v«leiittété*ètablies  en  i865,  aprè8ieBi|piiéte,iet<qii[  avalant 
été  acceptées  par  presque  tous  les  Méressér;  mg^ter  Iobowooibi 
ci-dessus  visés  ;  statuant  sur  le  recours  incident,  et  nàformaat^Vr» 
rèté  attaqué  en  tantft  iquUl  a  ordonné  «ne  «^peitiae  enr  les  réda* 
martiens  du  oomae^ie  Beaurepaire  et  autres,  rejeter,  dès  à  ppéssnt, 
comme  mal  fovdées,  les  dites  réelanaitioo»,  isewlamnerlBsnquè^ 
rants  aux  dépens  ; 

Vu  les  (AeervatlDns  Jdu  niDistue  des  trasuoix  pid^os,  enseoM 
les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vjii  le  mémiiire  en  réplique  présenté  par  les  'raquémas«d-4e9B 
nommés  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  par  les  motifs  oi-«de«ai8  anal^ife 
et  attendu  notamment  que  le  rôle  a  été  éaâssaas  qu'il  ak  été  pro- 
cédé à  4 'enquête  prescrite  par  Tarticle  vk  en  ^ééÊtnt  «ooatitutif  èi 
Syndicat;  que-cette^nquôle  doit  précéder  «haque  émission  du  râis; 
q«e  Tenquète  4  laquelle  il  avait  été  procédé  sur  te  >r61e  émis^B 
1^865  ne  pouvait  dispenser  de  iaire  une  .nouvelte  «oquéle  sur  il 
T(Àe  à  émettre  en  iByS,'  alors  surtout  que  celle  •de  i965  était  iné* 
griHère  et  imlle^oomne  Mte  a¥a»trexéoutisai'd6s  tuavMK^  oumtfler 
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^raiTèité  attaqua  .sccBffderdnoc  rnequérants  décharge  des  t^xes  qui 
Ifiiir  ont  éléiaipMéfit:; 

Vu^adoi  dii3(l'aB|Éemhv8 11B07,  octeiuDairt  Jes  andoles  55,  c6 
«t57; 

Vur«nrètédttsié.floréal^aB  VUI^notadounentlesartâcicsi;  et  t8; 

Va  la  loi  da  Si  a^cil  iA5a,inotamm6itt  i^article  vB,; 

^  la  toi  da  A  iaait  n Aèâ,  aataiandDt  l'article  S; 

<}oD8kléraDt4|uedafl^i«oaiin5Ci-d69SQs  visés^tenâent aux  mêmes 
jftna,  qu^ilsmit  été  .Fofedet  d'une  mèaie  instnietion  et  qu'il  y  a  lieu 
4e  statuer  par  tau  iseirie  décision  ; 

•£n  ce  qni  tonoiiB 'le  recours  dn  aieer  Anmont  : 

Coneidéraait  que  le  décret  da  so  mai  i^63  qni  a  prescrit,  «m 
vertu  des  articles  ^  et  96  de  la  4oi  dn  16  septembre  1607  ^  ^^^^' 
IMntérèt  de  la  nlutoité  publique,  rassainisseiitent  de  la  vallée  de 
la  Aives  par  qb  ngnadicat  composé  des  communes  intéressées,  dis- 
poee  que  lies  aoonnes  qui  seront  réclamées  par  le  85'ndicat,  coq- 
fonnëmeot  ou  dtt.articie,  aux  propriétaires  dont  te  terrains  au< 
rODt  recueilli  des  avantages  par  suite  des  travaux,  devront  être 
perçues  dans  les|formes  établies  pour  les  contributions  directes; 
que,  dès  tors,  diaprés  ies  articles  38  delaioidu  21  avril  ifiSi  et 
B  de  la  lai 'du  A  août  i8i^,  les  ppopriôtainesimposés  étaient  tenus 
de  présenter  leurs  véclanations  dans  iesttrois  mois  «de  la  pubti- 
cation  -du  t^le  ; 

Considérant 'qn^U'OStTeooaau  que  le  rôle  a  été  poblié  le  6  jan- 
vier i873*et  que  le  sieur  Àtanoat,  qui  est  propriétaire  de. terrains 
dns  la  0DB»snne,  uVl  pédamé  que  le  87  ocisobre  jsuivant;  que, 
dans  ces  oiroonstanoes,  c'est  avec  raison  qoesaréciamationia  été 
déclarée  non  reoevable  qfuur  le  conseil  de  préfecture  ; 

£b  ce  qui  touclie  les  au^es  .pourvois  ; 

aor  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  te  syndicat  et  tirée  de 
ce  que  les  requérants  auraient  aicquitlé  sanscontestationJes  tantes 
portées  au  rôle  de  iSdfi,  lequel  avait  été^étaUi  li^près  .les  môoies 
bases  que  le  réle  actuel  : 

-Considérant  que  la  circonstance  que  les  requérants  auraient  ac- 
quitté sans  coBteatation  les  taxes  auxquelles  ils. avaient  *élé  impo- 
sés sur  un  râle  émis  parlesyndteat  en  1 865  pour  mettre  à  lu 
obarge  des  propriétaires  Intéressés  une  somme  de  56o.ooo  francs, 
ne  «aurait  ialra  obstacle  à  'ce  qu'ils  demandent  décharge  des  nou-  / 

velles  taxes  aux^uelles^ils  sont  imposés  sur  vn  vole  émis  eu  187.1 
pour  le  recouvrement  d'une  autre  somme  de  177.18a  francs; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  55  et  36  de  la  loi. du  16  sep- 
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tembre  1807,  il  appartient  aa  Gouvernement  d'ordonner  tOMleB 
travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  commaDes; 
que  les  dépenses  doivent  être  supportées  par  les  communes  inté- 
ressées, sauf  aux  propriétaires,  dont  les  terrains  ont  recneilli*  pir 
suite  des  travaux,  des  avantages  directs,  à  contribuer  à  iadépesse 
dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  circonstances; 
que  c'est  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  que  le  dé- 
cret du  so  mai  i863  a  prescrit  Tassainissement  de  la  vallée  delt 
Dlves  et  a  constitué  en  syndicat  les  communes  intéressées  à  ces 
travaux  de  salubrité;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
requérants  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  terrains  assainis  étaient 
en  nature  de  marais  pour  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  d'accomplir 
les  formalités  prescrites  par  les  six  premiers  titres  de  la  loi  da 
16  septembre  1807  ^^  P^^^  repousser  Tapplication  des  articles  de 
la  dite  loi  relatifs  aux  travaux  de  salubrité  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
syndicat  de  la  Dives  était  en  droit,  conformément  aux  ditsarticles 
et  aux  articles  i"et  16  du  décret  du  30  mai  i863,  d'appeler  à  eon- 
tribuer  à  la  dépense,  au  moyen  de  rémission  d'un  rôle  spécial, 
les  propriétaires  des  terrains  assainis  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  deTarticle  l^  du  décret  précité, 
avant  la  rédaction  du  dit  rôle,  le  plan  parcellaire  et  le  rapport  do 
syndicat  devaient  être  déposés  pendant  un  mois  à  la  mairie; qu'avis 
de  ce  dépôt  devait  ôire  donné  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  par 
affiche,  et  que  les  maires  devaient  dresser  procès-verbaux  des  dé- 
clarations ou  réclamations  faites  verbalement  ou  par  écrit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rôle  émises  1873 
n'a  pas  été  précédé  de  l'instruction  prescrite  par  cet  article;  que 
si  une  enquête  avait  eu  lieu  en  i865  lors  de  rémission  d'un  pre^ 
mier  rôle  de  taxes,  elle  était  irréguiière  comme  faite  avant  que 
les  travaux  fussent  terminés  et  qu'il  fût  possible  d*appréder  les 
avantages  procurés  k  chaque  propriétaire;  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  requérants  sont  fondés  à  demander  décharge  des  taies 
qui  leur  sont  réclamées,  sauf  au  syndicat  à  imposer  de  nouveau 
et  après  accomplissement  des  formalités  prescrites,  les  proprié- 
taires ainsi  déchargés  à  raison  des  avantages  directs  qui  seroat 
résultés  des  travaux  d'assainissement,  actuellement  termioés, 
pour  les  terrains  de  chacun  d'eux.  (Recours  du  sieur  Aumont 
rejeté.  Décharge  aux  sieurs  iiOduc  et  autres,  à  Texceptlon  dusieir 
Aumont.  Arrêté  réformé  en  ce  qui!  a  de  contrai^.j 
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Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris,  —  Recouvrement  par  la 
ville  au  profit  des  entrepreneurs.  —  Rôles  régulièrement  émis.  — 
Presoription  triennale.  Point  de  départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  de  trois  mois  :  recours  postérieur  d*un  contribuable 
non  compris  au  rôle  :  recevabilité.  —  Largeur  de  la  voie  :  boule- 
vard Haussmann.  Avenue  Duquesne.  —  Jonction.  —  (t'«  et  2*  es- 
pèce. Ville  de  Paris  eontre  siears  Dreu^  Massion  et  Delatremblais^ 
el  siear  Hoadallle.)  —  Une  ville  est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  tames  de  pavage,  alors  même  que,  d'après  une  convenu 
Hon  intervenue  avec  l'entrepreneur  de  travaux  publics  chargé  de 
Vouverture  de  la  voie,  la  ville  doit  lui  tenir  compte  des  recouvre- 
ments par  elle  effectués,  si  d'ailleurs  ce  recouvrement  a  lieu  en 
vertu  d'un  rôle  régulièrement  émis  (!'•  espèce)  (*).  —  Pour  faire 
courir  le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  les  percepteurs  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  poursuivre  le  recouvrement  de  taxes  de  pa- 
vage (L.  du  3  frimaire  an  VU,  art.  149)^  il  ne  suffit  pas  que  les 
ingénieurs  aient  dressé  l'état  des  sommes  à  mettre  à  la  charge  des 
propriétaires  et  que  la  société  concessionnaire  en  ait  réclamé  le 
payement,  bien  qu'Me  fût  sans  qualité  à  cet  effet.  —  Le  délai  ne 
court  qu'à  partir  de  la  remise  au  receveur  municipal  du  rôle  arrêté 
par  le  préfet  (!'•  espèce).  —  L'émission  d'un  rôle  partiel  ne  saurait 
faire  courir  le  délai  de  réclamation  contre  le  contribuable  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  rôle  (2*  espèce).  —  Décidé  que  la  largeur  de 
30  mètres  donnée  au  boulevard  Haussmann  était  justifiée  par  les 
besoins  de  la  circulation  (i'*  espèce)  i  qu'au  contraire,  V élargisse- 
ment de  l'avenue  Duquesne  n'avait  pour  objet  que  que  VembelUs- 
sement  du  quartier  (2*  espèce)  ;  en  conséquence,  maintien  de  la  taxe 
dans  le  premier  cm,  décharge  dans  le  deuadème. 


(*)  Les  requérants  sootenaieDt  que  la  perception  se  faisant  an  profit  d'an 
entreprenear,  la  tille  mettait  à  son  service  an  mode  de  reconvrement  qui  ne 
poiTaii  être  employé  qu'à  son  profit  exclusif,  et  qu'en  conséquence  l'émission 
d'nn  réle  par  le  préfet  était  faite  dans  un  but  différent  de  celui  pour  lequel  le 
poQToir  de  l'émettre  loi  était  donné,  et  constituait  un  excès  de  pouvoir. —  Voir 
les  airéts  da  ae  novembre  1875,  Pariset  et  Foornier,  Ann,  1877,  P*  9^8  et  91». 
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[i'*  ESPÈCE.  Vtlîe  de  Paris  contre  sieurs  Dreux^  Massûm 

et  Delatremblais.] 

(Recours  contre  trois  arrêta  du  n  août  1875,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  de  Ift  Seine  accordait  aux  requérants  une 
réduction  des  taxes  de  pavage  auxquels  ils  avaient  été  imposés  à 
raison  da  Ia  ni^fl»  ea  état  diet  vtobîUtâ  éa  boutewacd  HaussuuMa  ai 
devant  de  l«iir»  ioaBaâuUlfiar]  ;  ce  Usant»  a4ilendv  que,  d'a(»rèaks 
anciena  usages»,  Ifis  riverains  aonl  tajuuadaau{H[&ortec  Vea  CeaiA^e 
pavage*  pour  la.  largeur  totale  des.  voies  publiques  ;  que«  d'aUJoai»» 
la  largeur  de  3o  mètrea  donnée  an  boulevard  âkuasmana  est  plii- 
uement  justifiée  par  les  nécessités  de  la  cJrculatLoa;  qpia,  par 
suite»  c*est  à  tort  que  la.  conseil  de  préfecture  a.  décidé  que  les 
taxes  ne  seraient  calcul'^es  qjuc  d'après  une  largeur  de  ao  mètres; 
dire  que  les  dites  taxes  seront  réuiblles  aux  chiffres  portés  sar  les 
rôles; 

Vu  un  mémoire  eu  défense  et  recours  incident  présenté  poorle 
sieur  Dreux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Consfill,  statuant  sur  le 
recours  incident»  attendu  que  la  ville  de  Parfe  est  sans  qualité 
pour  réclamer  les  taxes  dont  s^kgit»  lesquelles,  d'âpres  un  truté 
passé  avec  fa  société  Petit  et  C'*,  doivent  proffter  exclusivement  à 
la  dite  société  ;  attendu,  en  outre»  q^tm  premier  rôl'e  ayant  été 
émis  en  1970,  et  Tes  poursuites  noyant  commencé  qu'en  i9;â, 
ràctfon  dti  receveur  nranfcfpwl  ètaFt  prescrire  en  verttr  db  ?kr- 
ticle  1Û9  de  la  loi  dv  5  fHmairep  air  Tir,  aeconter  à  reyposait  la 
décharge  demandée  devant  l^  eomnU'  cier  pvéfteiure;-  saMdfafri- 
ment;  altendu  qii»8i  tobodvvand'RaiiBanraan  »éOS  esvertsurnBe 
largeur  de  Se  mètre»  H  avee*  dtat  tooltoirv  plu^  <f  artoreff,  <a 
été»  non  daflaàUnléfliAt  ancteif  ieîla:ttiaeiilaiîaa^AaiB  da»  uotet 
d*embelUisemeiiâ  et  paar  an  ikiaa  nna  pramenaift  puMfefae,  B^e- 
ter  le  reaan»;, 

Vu.  lea  ancian»  édits  at  DëgléMaat?  suit  la  pasttga:  dsn  nuftde 

Pariar 

Ytt  U  k)k  dm  ai  fcteaina  aiaViLei  VMs  âa  Oanaaii  ûTim  du 
a5  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII»  article  1%; 

Canaidérant  (yie  les  trois  pourvala  ciniesBua  viséi^i^péaentaatlss 
mAnea  questLoAs  à  jogar,  aat  élé^  FatajA^  d'naai  aBatoinatwfliiaa  ii 
qv'il  ya  lieirda-fltiÉner par  uneaesie  ééeialsiffr 

En  ce  qui  toucha  le  recoucs  îhcfdeiiLdias  araon  Diens,  Uaarioa 
elDelalcamblaia  : 


r 


Snrlemoyei»  tké  #9*  ee  qnehi  TiU^serafir  88D»>iiitip«l  etsan 
q«niM  pemrponrsalTP»  le  reconypefiieiitdto  tftxes'  èMut  a^ïi^it  : 

ComiiàénHit  qtr»  le»  soimras'rédtenéee  ans  sFran*Dreirr  et  aiN 
très  à  raison  de  la  mise  e»  étal  de  irlaMlf«é>  ixx  beoievund»  Haws- 
mano,  coDstituent  des  taxes  de  pavage  établies  en  vertu  des  an- 
ciens uaagas en v%WBr à  Parir et ^^ellas ont étéilal^t cTan  rôle 
régulièrement  émis  par  le  préfet  de  la  Seine;  quMl  appartient  ex- 
«l«8fipenea«  àr  A»  ville  d^evpeursufvre  te  reeeurrenenli»  alors  même 
^e^  ^après  voe-  cenrestion  fntervemie  avee^  l^lsBtpepreBemr  étà 
tnivatts  fHtbIieai ekargé  ée  fb^rertnf^ëi»  beoievard,  ellat  devraffr  M 
tSDir  cvmplo  cPv  montant  de  la  dlle  taxe; 

Sur  le  moyen  ttré-d^eeqne  lesrpeiiRNiiteB  adMnîsInitives  dM« 
fêé^contpe-les'si^iirs  Dremt  et  aatres  serai^l  HuHes'par  fappifca- 
ttta  de  Farticl^  1A9  de  1»  loi  du  5  fritoaire  mt  TU  : 

CoasMérant  que  la  cM^béance  ètaMte  par  F^rtible  1^  4e  la  lof 
du  SifHiDoitre  a»?II  contre  les  peroepteunr  q«i  sont  restés  trois 
ans  sans  eiereer  de^  poursuites  a  pour  point  d»  départ  la  remise 
Ar  r^ïe  faite  an  percepteur^  que  le  réte  sur  lequel  sont  portée  les 
sieurs  Dreux  et  antres  a  été  arrêté  par  le  préfet  dn  la  Sehie  et 
nmfi»au  receiasur  municipal  au  mofe  d'bctebre  tt^lt;  que  le  dit 
receveur  en  a  immédiatement  poursuivi  le  recouvrement  par  les 
voies  administratives  r  qve,  sll  parait  étaftM  que  dès  1970  les  Ingé- 
nieurs avaient  dlpessé  Tétat  des  sommes  à  metlre  à  la  charge  de  ces 
ppoprMirfree  et  s!  1»  soeiMc  Fetft  et  G**'  es  avait  rétamé  le  paye- 
menty  bien  qn'^Hb-  At  samr  qualité  à  cet  eftt,  Il  résuite  de  Pin^ 
straction  qu^aucun  rôle  n*avait  été  à  cette  époque  reml9  au  reee^ 
veor  munieil^l  et  qnt»  par  suite,  la  déchéaneoi  résultant  âe  IfL 
éIspeeMon  pfécitée  ne  pouvait  eonrir  contre  lutr 

Sur  te  recours  de  A»  y^de  Parito  r 

Camsidérant  que,  d*apiès  lee  ancien»  usages  en  vitpteur  à  Fm4i, 
le»  riverains  des  voles  pnMqae»  doivent  supporter  les-  IM»  de  pre^ 
Bfer  pavage»  oàaeun  au  dlroitsei  ;  que  al  le»  dits  usages  ni  tes  an^ 
cfGD»  règlement»  n^t  restrefat  à  une  largevr  déterminée  Tobll^ 
gation  ainsi  mise  à  la  charge  des  propriétaires;  que  c'est  seulement 
m&  ea»  9à  une  îole  aurait  reçu  de»  dlnensi^n»  exceptionnelles 
dbn»  un  Intérêt  autre  que  eeluf  de  la  circulation  pnMque.  que  le» 
ttrxe»  ne  sauraient  être  calculées  d'après  hi  largeur  totale^ 

H&fti  considérant  qu'il  résulte  de  finstruction  que  c'est  à  tort 
qne  le  consefl  ée  prêfëeture  a  admis  qu'ten  dùnnant  au  boulevanf 
Uaussmann  une  largeur  de  So  mètre»,  la  vilte  aurait  agi  dan»  u» 
intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  publique;  que,  pi(r  suite, 
la-  éito  villa  est  Itaéée  ft  cbnander  que  les  slenrs  Dreur,  Mlntfon 


l4a2.  LOÎ%,  DÉUEZSf   ETC. 

[i"  ESPÈCE.  Vilfe  de  Paris  contre  sieurs  Dreux^  Massion 

et  Delatremblais.] 

(necours  contre  trois  arrêtés*  du  n  août  1875,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  de  lar  Seûie  accordait  aux  requérants  une 
réduction  des  taxes  de  pavage  auxquels  ils  avaient  été  imposés  à 
raison  da  Uà mia» ea  état  detTiabllitÂ du  boutevaed HaussmMnat 
devant  do  lâup».  kuseuUiesr)  ;  ce  foisant»  attendu,  que,  d'a^^-èsles 
anciena  usagesit,  IfisriveraJAS  sont  taïuuk  da  supportée  lea  ùaîA4A 
pavage  pour  la.  largeur  totale  des  voies  publiq,U68  ;  qtte«  d'aUleiK» 
la  brgeur  de  3o  mètrea.  donnée  au  houlavard  riânasmana  aat  plti- 
uement  jastifiée  par  Les  nécessités  de  la  clrculatioiL;.  qpia,  par 
suite,  c^est  itort  que  la.conseii  de  préfecturaa  décidé  que  les 
taxes  ne  seraient  calcul^^es  que  d'après  use  largeur  de  ao  mètres; 
dire  que  les  dites  taxes  seront  rétablies  aux  chiflires  portés  sor  las 
rûles; 

Vu  un  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Dreux,  tondant  à  ce  qu'il  plaise  au  Consfill,  statuant  sur  le 
recours  incident,  attendu  que  la  ville  de  Paris  est  sans  qualité 
pour  réclamer  les  taxes  dont  s^agit,  lesquelles,  d*àprés  un  traité 
passé  avec  Ta  société  P^tit  et  G'*,  doivent  proffter  excrusivement  à 
la  dite  société  ;  attendu,  en  outre,  qu*tm'  premier  H^'e  ayant  été 
émis  en  l8^7o,  et  les  poursuites  noyant  commescé  qu'en  i^ih, 
ràction  d\i  receveur  nrunfcfpvl  éttiFt  preserfter  ea  rerta  db  Flîr- 
ticle  lâg  de  I»  loi  dfrS  fKraafre  air  Tff,  aeconlérà  rexpesaïf  la 
décharge  d^nmadée  devanv  le  eonsell'  é9  pFêtéekm;  soMdiata- 
mcnt;  attendu  que  si  Sebooivrard*  Haus^nram  »évl  «svertsuroe 
largeur  d#  So  mètre»  d  asvw  dcv  toot-tolr»  ptartôs  d*tflires,  ^ 
été,  non  daa»Fin<éi(6C  ox^Hstf  da^la^eisoiilaÉiaB^AaiB  dam  untet 
d'embeiUssemeiià  efi  p^tt*  on  Mêa  «m  praMenadai  poMfcçiie,  ^je- 
ter  le  recoiiiai; 

Vu.  lea  ancioB»  édits  «t  nègteaait^  sur  lie  paMgo:  dss  n»de 
PaH»; 

Ytt  U  iok  dm  Kl  fcknjue  a^VUet  ïawis  «m  ISonKiL  d*Èm  du 
a5  mars  1807; 

Va  la  Loi  du  5  frimaire  an  VII,.  articlo  1%; 

Considérant  qjoa  les  trois  pourvois  ci-deaaufl  uiséa,»9céfleataatki 
BièiMs  qiiâaèlQBa  k  jogtr,  OBt  éfeètVotûot  d'Miiagmi»laBtwB<iia  m 
qv'ii  y*  s  lien*  dfrflMHer  par  une  aeviedéelslsirr 

£a  ce  qui  touche  La  recours  fncfdeiil  dbs  afeun  ûœiu,  Ifaaiiûii 
etDeUlEimblak  : 


Sarï^mofWf  tkê  êe^^  ee  qoe  ftt  flll^ serait  ssd»  Mêt^  eirsai» 
qmMtf  peor  ponrsnfrre  le  reconTPeiiieiitétes  laxes  èMut  s^t  : 

eoBB^énmt  qae  le»  sennDes-réotemées  au  s9ett»*Drewr  et  ftiN 
très  à  raison  de  la  mise  e»  étal  de  vfaMlit&  du  benlevttrd'  Haoss- 
manD,  constituent  des  taxes  de  pavage  établies  en  vertu  des  an- 
ciens usages  eA  ^^ueer  à  Parir  et  ^^eltos  ont  été.l'W^t4*un  rôle 
régulièrement  émis  par  le  préfet  de  la  Seine;  quMl  appartient  ex- 
«lwtv«meB>l  àr  B»  ville  d'e»  pourswhrre  f%  reeoirrreBient»  alors  même 
qoBi  fTaprès  une*  cenreition  Merveme  avee^  l^b^tgepreacur  dtt 
tnvaox  pubUeaieiMkrgé  de  FbtiYertttfe'étflMivlevard,  elfttdevnrffrliii 
tenir  teuipto  âB  montant  de  la-  dfle  taxe; 

Sur  le  m<^eii  tfré-dlBr  ee  qne  le»  poursuites  adnteistralives  âM* 
gée»  contre- les*  sfours  Drewt  et  aetres  seraient  suMeo'par  fappifca« 
ttoff  deFartfcle'  tAg  de  h»  loi  du  3  fttmaire  m»  TII  : 

ConsMépaat  que  la  cMiebéance  étaMfo  pw  fartilDl^  làig  ée  la  loi 
d«  SfHmofre  a» TU  eentre  Jes  peroepteure qui  sont  restés  trolB 
ORS  sans  exereer  â&  pottrsaftes  a  pour  polst  d»  départ  la  remise 
dirréfe  faite  av  percepteur^  que  le  rôle  swr lequel  sont  pcnrtés les 
sieurs  Dreux  et  autres  a  été  arrêté  par  le  préfet  de  la  Sefoe  et 
renais  au  receveur  muniisip^tf  au  mofe  d^telMre  i9ylt7  que  le  dit 
receveur  en  a  immédiatement  poursuivi  le  recouvrement  par  tes 
voies  administratives  r  qve»  sll  parait  étaèH  que  dès  1^70  les  Ingé- 
nieurs avaient  dlressérélait  des  sommes  k  mettre  à  la  charge  de  ces 
ppTOfnrMtalre»  et  si  la  sœiéftâ  Petit  et  G**'  es  aivait  refasse  le  paye- 
vent,  ble»  qu^Hl»  lift  saue  qualité  à  eet  eftt,  11  résulte  de  Filr* 
straction  qu^aucun  rôle  n'avait  été  à  cette  époque  remle  au  reee^ 
neor  munieil^l  et  que,  par  suite,  la  déclréanee)  résultant  âe  l{i 
éIspeeMov  précitée  ue  peuvatt  eeurir  eoutre  lut^ 

Sur  lé^reeours  de  fti  vifiede  Pariî»  r 

asBsidéraut  que,  d's^^eès  les  aneieoe  usages  eu-  vigueur  à  Parib, 
lue  riverains  des  w^es  puMquee  doivent  supporter  les  IMar  de  pre- 
flufer  pavage,  eàaeu»  au  droit  soi  ;  que  allée  dits  usages  nftosaft- 
cfMur  règlements  nYmt  restrefat  ft  une  hurgenr  détermfliée  ToblS- 
gation  ainsi  mise  à  la  charge  des  propriétaires;  que  c^est  sealeneut 
«rv  eae  ed*  une  lofe  aurait  reçu  des  dloMusitens  exceptioDueiles 
Ans  utt'  Intérêt  autre  que  eehi!  de  la  cfrculati'Ott'  puMque.  que  lev 
tnee  ne  sauraient  être  calculées  d'après  hi  largeur  totale; 

naië  CDBsid^rant  qu*il  résulte  de  Flnstruetfon  que  c'est  à  tort 
que»  le  conseil  de  prêfèeture  a  admis  qu^u  dfoniiant  au  boulevard* 
Uaussmann  une  largaur  de  5o  mètres,  la  vilte  aurait  agi  dane  mr 
Intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  publique;  que,  piir  suite, 
Is*  cHUB  villft  est  fbnuee  s  cmuiMicRBr  quelss  sieurs  Dreux,  fiffasslon 


14^4  LOIS,   DÉCRETS,   BTG. 

et  DelatrembUis  soleot  rétablis  au  rôle  pour  les  taxes  aoiqneiki 
Ils  avalent  été  primltlvemeot  Imposés.  (Reeoars  laoldeoti  rejetéi. 
Rétablissement  au  rôle  poar  les  uses  primitifemeot  Imposées.  Ar- 
rètés  annulés  en  ce  qa*Us  ont  de  contraire.) 

[a*  BSPÈCB.  Vilie  de  Paris  contre  sieur  HotêdaUie.] 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  ieeqa'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  39  avril  iSyàt  par  lequel  Is 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  décharge  d*une  tuods 
pavage  s'élevant  à  9.446',qo  à  laquelle  II  a  été  imposé  comme  pro- 
priétaire d*un  immeuble  riverain  de  Tavenue  Duquesne; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  réclamation  du  sieur  Houdaille  a  été 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  et.  par  suite, 
devait  être  déclarée  non  recevable  ;  attendu,  au  fond  qu*ii  eit 
inexact  que  Télargissement  de  Tavenue  dont  il  s'agit  n'ait  eu  pour 
but  que  rembeliissement  de  cette  voie  publique  et  du  quartier  en- 
vironnant; par  ces  motifs  et  autres  à  déduire  dans  un  mémolra 
ampliatif,  rejeter  la  réclamation  du  sieur  Houdaille; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  mes  ds 
Paris; 

Vu  la  loi  du  31  avril  iSSs  et  celle  du  à  août  i84A  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  iSS?  et  celle  du  36  Juin  18A1; 

Sur  la  Un  de  non -recevoir  opposée  par  la  ville  de  Paris  et  tirée 
de  ce  que  la  réclamation  du  sieur  Houdaille  aurait  été  tardiveneat 
présentée  : 

Considérant  que  Tintitulé  du  rôle  publié  par  la  ville  de  Paris  sa 
mois  d*octobre  1873  indiquait  comme  comprises  au  dit  rôlelei 
propriétés  riveraines  de  Ta  venue  Bosquet,  entre  la  rue  de  1*0111- 
versité  et  Tavenue  de  Lamotbe-Piquet;  que  Timmeuble  du  sieur 
Houdaille  étant  situé  sur  Pi^venue  Duquesne,  entre  Tavenue  deU- 
mothe-Mquet  et  Tavenue  de  TourviUe,  ce  propriétaire  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  ce  qui  le  concerne,  publication  ré- 
gulière ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  ville  ne  Justifie  pas  suffisamment 
que  le  sieur  Houdaille  ait  eu  connaissance  de  son  imposition  par  Is 
remise  de  Tavertissement  plus  de  trois  mois  avant  le  Jour  où  u 
réclamation  a  été  déposée  à  la  préfecture;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  It 
fin  de  non -recevoir  opposée  à  la  réclamation; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  travaux  de  pavage  mis  à  la  charge  du  sieur 


r 
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HoodaiUe  ont.  été  oceasioanés  par  rélar^rlMement  de  l*avenoe  Da- 
quesDe  et  du  carrefour  formé  par  la  Jonction  de  cette  avenue,  de 
Tavenue  de  TourTille  et  de  Tavenue  de  Lamothe-Piquet;  qu^nté- 
rieurement  à  ces.  travaux,  la  dite  avenue  et  le  dit  carrefour  avaient 
déjà  des  dimensions  considérables;  que  si,  néanmoins,  la  ville  de 
Paris  en  a  augmenté  la  largeur  en  1867,  il  est  établi  par  rinstruc- 
tion  que  ces  travaux  ont  eu  pour  objet,  non  la  circulation  publi* 
que,  mais  rembelUssement  général  du  quartier;  qae,  par  suite,  la 
dite  ville  est  mal  fondée  à  prétendre  faire  supporter  par  les  rive- 
rains les  frais  de  pavage  résultant  de  cet  élargissement.  (Rejet) 


(  N°  566  ) 

[  1  mars  1877.  ] 

Cours  d'eau  non  navigàUes.  —  Division  d'un  syndicat  général  en 
fdusieurs  syndicats  distincts.  Exécution  des  conditions  du  décret 
constitutif.  Rejet. — Procédure.  Pourvois  relatifs  à  deux  exercices. 
Jonction.  —  (Sieur  Bernard.)—  Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé  par 
décret  en  fdusieurs  associations  distinctes  et  que  ce  décret  impose 
â  ceUes-ci  l'obligation  de  dresser  un  plan  parcellaire,  de  déterminer 
le  périmètre  et  le  classement  des  terrains  et  de  soumettre  le  tout  à 
une  enquête,  le  fait  qu'à  la  suite  de  cette  enquête,  le  périmètre  et 
le  classement  sont  restés  les  mêmes  que  ceux  adoptés  par  l'ancien 
syndicat  général,  n'est  pas  de  nature  à  entacher  d'irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndiciUs  nouveatuo  d'après  ces  bases  {*). 

(Recours  contre  deux  arrêtés  des  a8  Janvier  et  la  Juin  1876; 
Yaucluse;  1876  et  1876;  syndicat  de  la  Durance;  commune  de 
Gadenet)  ;  ce  faisant,  attendu  qu*un  décret  du  7  septembre  1861  a 
divisé  en  huit  syndicats  distincts,  le  premier  syndicat  des  bords 
de  la  Durance,  constitué  par  une  ordonnance  du  i5  avril  1818  et 
qui  comprenait  la  commune  de  Gadenet  et  huit  autres  communes; 
qu'aux  termes  du  dit  décret,  le  périmètre  de  chaque  syndicat  et 
le  classement  des  terrains  imposables  devaient  être  fixés  par  une 
commission  spéciale,  et  que,  dès  lors,  le  syndicat  de  Gadenet  ne 
pouvait  prendre  pour  base  de  la  répartition  des  dépenses  efTec- 
tuées  dans  cette  commune,  une  décision  du  10  septembre  i8ili2, 


(*)  Voir  GompagsisdsLyoB,  s  février  1877,41m.  1877,  p.  114c. 
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pas  la^ieUfi  1»  coBHÉHtai  «péêiftto  créée  fl»eiêoiiiloiiderMto> 
nmam  préqitéoéu  t&avrfl  t8i<  «fatt  fié  le»  Itm  de  la  réparfl- 
Uift  de»  #|iiWHffii  dtt  ptoMior  ^«tfear  de  Hi  Dwasoev  du»  k 
mmnmntté»  fîaéaiei  ?  qpe»  il  le  sjmdiceCrde^OMllBete  sonafrl 
QMraovwUeieiMiDftÉeeD  ii^9  le  tnvaff  aivdcè  jper  lli  eomnîsflto 
apMaie  eo.  i6^  b»  le^vénal,  atiseet  de  ftaneeè  eelte  époq»» 
n'e.pas  e»  etanelaMBoe  de  eekte  enqttdte  et  Hl^pv  y  pred«rfir3  9« 
otaBeraHoB»;  i|»*enfta  le  eooeeU de  préfeetereéMi  IriceapéiMl 
pesraMHHMLver  ktrdviBieadiftpértaèCre  et  de-  clBwowGiit,  et  yr 
suite  pour  aiupaeweer  las  pleoe  nleà  Ifta^eilB  ee  kSt**  M  aœap- 
der  la  décharge  des  taxes  dûul  a^agsU-v 

Vu  les  observations  en  défense  (V.  Farrât)  ; 

Vu  les  lois  des  ik  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  deux  lefeètes  of-dessus  visées  tendent  i 
obtenir  décharge  des  taxes  syndicales  imposées  au  sieur  Bernard 
pour  les  deux  années  1875  e(  1876  ;  qu^ainsi  il  y  a  lieu  d*y  stataer 
par  une  saule  déclsioa; 

Au  fond  : 

Considérant  qu*ao6  ordonnance  royale  du  i5  airii  t8i3  asait 
constitué  en  association  syndicale,  sous  le  nom  de  premier  ^jnii- 
cat  de  la  Durance«  les  riverains  de  cette  rivière  dane  la  comaume 
de  Cadenet  et  de  huit  autres  communes  ;  que  Le  décret  du  5  sep- 
tembre 1861  a  rapporté  cette  ordonnance  et  divisé  le  premier 
syndicat  de  la  Dorance  en  huit  synificats  distincts,  panni  lesquels 
se  trouve  le  syndicat  de  Cadenet  ; 

considérant  qu'aux  termes  des  articles  16,  16  et  17  du  décret 
prétefté,  chacun  de  ces  syndicats  est  chargé  de  ùîn  dresser  «d 
plan  parceNafre»  appuyé  d'un  rapport  Indiquant  le  périlnètrBSt 
la  classification  des  terrains  à  comprendre  dans  irassociation;  qine 
ce  phau  et  ee  rapport  doivent  être  déposés  pendant  un  mois  I  k 
mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance,  etqu'om 
commission  spécfale  dfetfncte  pour  chaque  association  doit  étro 
appelée,  sMl  y  a  ITeu»  à  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la 
fixation  du  périmètre  et  au  classement  des  propriétés,  et  à  déter- 
miner la  répartition  des  dépenses  entre  les  Intéressés; 

Considérant  qu'en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  fe 
préfet  de  T&ucluse  a,  par  son  arrêté  susvisé  du  à  mars  187a,  o^ 
donné  que  te  plan  et  lé  rapport  dressés  par  le  syndicat  de  la  com- 
mune de  Oideoet  pour  la  fixation  du  périmètre  et  de  !a  clastf* 
ficatftm  dësr  terrains  à  comprendre  dans  rtasociatlOn,  seraient 
soumis  à  une  enquête,  dont  la  durée  était  fixée  à  un  mois;  qw 
cette  enquête  a  en  ttm  neafmwéiaal  m  r ptesarlpHwreeeêeneiB 


r 


eoLTactifila  i&  doudécJDttt  du.  z  Heptemhra  iftSi^  «1  qa'il  ne  »'aBt 
produit  amama  réclamation  Qu.opj^QflttiQa;  q^la  fait  que  eajé- 
rimètre  et  ca  classemeikt  soat  lea  iDÔnifi&  qpe  eaux,  qui  ayalMit  ét6 
prôGédemment  adofiités  en  1H2  pour  La  ajodifiat  générai  da  la 
Durance,  ne  saurait  entacher  la  régularité  des  opérationa*  aux- 
qOEielles  il  a  été  procédé  ;,  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  quale 
sieur  Bernard  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  Ta  taxe  q^U  lui  a  été 
imposée  pour  Tes  années  1876  et  1^78  sur  Te  rôle  diu  syndicat  de 
la  Durance,  dans  la  cranmune  de  Gadenet,  aurait  été  frrégullèce- 
ment  établie.  (Rejet.) 


(N*'  56f7) 

Zhmoiifle  pu&lîu^ —  DéeûmptB*  —  GomUifêaMo»  d'iifl«  p/mim.  dépOÊiH 
tmnmkdei  à  Samt-EtiâîÊnA.  —  (Siew  Damaure.  coninr  éépaitmaïait 
4a  lai  Lolat). —  Trmmum. «iotim^  tmm  qué  l'inattiÊprmena  ^«ât 
prâtan»  t  indemmté,,  I^Sw  8*.  IL.  U.  46.40^^  DéUak  z  fims^^ 
m MMMa dêf  Im dumù^.,. éêlmpm/kwkui^  ek  ter pféêence  à$i 
f,  dê-k^  ài9tmc9  dm  feti  éa:p^,  H  dfciMRwttfayo  mr  fkmvy. 
Sk-S)  — a#  fmmàfmmm  éf  kf  dSèttmcv  âm  ^fmmporP,  ê.  — Mk^ 
fKHÊÊWFJi' r  fdki9  wifttp  p9wr  ênigtvtcB  étèOfênÊSon^  9^  —  âwftirtWuflWflr, 
àmm  Iv  cvfTipovflfm»  à»  mortier,  de  ft»  cenêfm  de  AotiîWfe  am  sdbter 
dt»  paig9y  fe.  17;  —  emfXùi  de  fkrre  et  grand»  forH^^  t-3;  — 
êmiM  de  pierre  ^  taHIé  au-  Uen  d&  cUdle,  19*.  2-1 .  —  GHefi  non 
justifiés,  7.  16.  35.  40.  49.  55.  —  TravanoF exécutés  sans  ordte  : 
wm-Ueu  à  indemnité,  12.  25.  44.  48'.  80^  —  rum  autorisés,  mais 
profilâtes  :  indhmnité,  28,  —  exécutés  d^ap-ès  ordre  ;  prix  nou- 
veau, 27.  86  ;  —  imprévus  :  fixation  du  prix,^  36.  —  Prix  du 
bordereau;  réclamation  contre  sa  composition ^  non-recevabilité ^ 
14.  22.  30.  —  Recti^cation  de  métrés,,  15.20.  ^.  26.  70;,  — 
d'omtsràmj,  24^  —  d'erveurs  matéridlest,  &0.  5ia..  65.  -—  PtiaL 
accepté,,  1&A  ji  —  apprédations  exactes ,  18..  27.  32.  3a.  44.4&« 
46.  47.  52.  53.  58.  60.  64.  69.  72;  —  pKiOL  eûmemk  ;  MOir 
lieu  à  prix  nouveau,  31  ;  —  apfUcatiim  à  teotMWtt  de  même 
tto^tiMji^U.  ai.  r^Ui^-^fpm,  oomprmmUtdêM  Wmaum  deven  : 
■aw^tot  A |»am lyéma/^  33i.34.4a.  5t..  M^&i.  63wa6.—  Him^ 

da 
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62.  67.  68.  71.  —  Babais  :  applicaliûn  aux  trwauoB  comprit  a» 
devis,  44^  mais  non  aux  travaux  postérieurs  à  la  régie,  72.  — 
Reprise  de  matériaux  restant  sur  le  chantier  et  compris  en  un  in- 
ventaire; pas  d'obligation  de  les  prendre,  75.  78;  —  tTrespon- 
sahilité  de  leur  perte,  n,  ou  du  préjudice  résultant  de  leur  vote, 
76.  79.  —  Ajournement  :  pas  de  préjudice,  81.  ^-  MdfaçiM: 
responsabilité  de  l'entrepreneur,  82  à  85.  —  Retenue  de  ganmUe: 
intérêts  du  jour  où  sa  restitution  est  due,  87.  —  Intérêts^  88.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  ;  répartition,  89. 

Ta  U  requête  présentée  pour  le  sieur  Demeure ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  réformer,  dans  les  dispositions  qui  font  ^'ef  à  l^entrepr^ 
nenr,  un  arrêté  du  2à  avril  1869»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire  a  statué  sur  les  difficttltôs  relatives  au  règlementdu  d6- 
comptede  son  entreprise  ;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  récla- 
mées par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  avecintérèts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  département  de  la  Loire,  tia^ 
daot  à  ce  qtt*il  plaise  rejeter  le  pourvoi,  et  faisant  droit  au  reoom 
Incident,  réduire  à  i<',5o  par  mètre  cube  le  prix  de  3o  francs 
alloué  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  6ê",99  de  maçonnerisB 
et  pour  le  cas  où  cette  réclamation  serait  rcjetée.  dire  qn'fl  y  a 
lieu  de  réduire  de  i*,a6  le  eubedes  maçonneries  en  moellons  aax- 
qnelles  Tarrété  attaqué  a  appliqué  le  prix  de  i9',5o,retrancher6fliè- 
très  cubes  de  maçonneries  en  briques,  ajouter  aux  sommes  diai 
au  département  k  Toccaslon  du  traité  Jacquot  les  sommes  dues  poar 
le  temps  écoulé  depuis  le  i**  Janvier  1869,  mettre  àladiafiedn 
sieur  Demeure  la  moitié  des  dépens  et  frais  d'expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  le  condamner  aux  dépens  de  llnstanee 
devant  le  conseil  d*Ètat; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Vwk 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils  tranmls  parle  ministre  fc 
Tappui  de  ces  observations; 

Vu  le  nouveau  mémoire  produit  pour  le  département,  par  lequel 
il  déclare  produire  une  note  rédigée  par  rarchitecte  qui  avait  été 
chargé  de  la  direction  des  travaux  et  persister  dans  ses  précé- 
dentes conclusions,  sauf  au  Conseil  d^tat  à  prescrire  telle  noi- 
velle  mesure  d'instruction  qu'il  croira  utile,  ensemble  la  nots 
arantionnée  ci-dessus  ; 

Vu  la  décision  du  a  mai  1873; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  départesMnt  dédars  pe^ 
sister  dans  ses  conclusions  et  conclure  en  outre  k  ce  que  les  ftiii 
des  suppléments  d^expertise  soient  mis  à  la  cluunge  du  sieur  De- 
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meure  et,  sabsldiairement,  si  une  partie  de  ces  frais  est  laisiée  à 
sa  charge,  à  ce  quMl  ^soit  tenu  compte  dans  le  règlement  des  dits 
frais  de  ce  que  l'expert  aurait  traité  différents  cliefs  qui  ne  lui 
étaient  pas  soumis,  ensemble  une  note  de  rarchitecte  transmise 
par  le  département  à  Tappui  de  ses  conclusions  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  prévus  au  devis  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  faits  pour  la  fouille  des  fon* 
dations  des  bâtiments  dont  Texécution  a  été  ajournée  : 

Considérant  que  les  articles  4  et  5  des  conditions  générales  de 
Tentreprise  portent  qu'il  est  entendu  que  la  construction  d*uno 
partie  de  la  prison  est  ajournée,  qu*au  moins  un  corps  de  bâtiment 
destiné  aux  détenus  pourra  ne  pas  être  construit  immédiatement 
et  qu'ainsi  le  montant  total  du  devis  est  diminué  d'eo^iron 
lAo.ooo  francs,  mais  que  toutefois  Tentrepreneur  sera  tenu  d'exé- 
cuter ce  travail,  si  Tadministraton  le  Juge  convenable; 

Considérant  que  l'expert  désigné  en  vertu  de  la  décision  au  con- 
tentieux ci-dessus  visée  du  3  mai  1873,  auquel  toutes  les  questions 
relatives  à  rajournement  d'une  partie  des  travaux  avaient  été  sou- 
mises à  Toccasion  de  la  demande  en  indemnité  formée  à  raison  de 
cet  ajournement  par  le  sieur  Demeure,  a  constaté  que  les  plans 
remis  à  l'entrepreneur  comprenaient  tous  les  bâtiments  projetés 
sans  aucune  indication  permettant  de  distinguer  ceux  qui  de* 
valent  être  construits  immédiatement  de  ceux  dont  Texécution 
était  ajournée;  que  Tadministration  ne  produit  aucun  rensei- 
gnement sur  le  moment  où  a  été  adressé  â  Teatrepreneur  Pavis 
qu'une  partie  des  bâtiments  dont  il  avait  commencé  les  travaux 
en  se  conformant  aux  indications  des  plans  était  au  nombre  des 
ouvrages  que  le  département  entendait  ne  pas  faire  exécuter; 
qu^elle  ne  Justifie  pas  davantage  que  le  sieur  Demeure  n'ait  pas 
obtempéré  à  l'invitation  d'arrêter  les  travaux,  aussitôt  qu'il  en  a 
reçu  communication  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  au  sieur  Demeure 
des  ouvrages  exécutés  dans  les  bâtiments  ajournés; 

Considérant  que  les  déblais  effectués  pour  les  fondations  de  ces 
bâtiments  forment  ôô^'^ù/i  ; 

9.  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  mètre  cube  de  déblais  d'une 
profondeur  moyenne  de  a",ao  : 

Considérant  que  les  articles  at  et  a3  du  bordereau  fixent  le  prix 
des  fouilles  à  une  profondeur  moyenne  de  i",6o,  que  le  prix  des 
fouilles  opérés  â  plus  de  i',Co  Jusqu'à  3  mètres,  plus  grande  pro- 
fondeur prévue  â  l'article  1*'  du  devis  comme  devant  être  reti- 
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GiMiisid6r8iit*qa*à  oeiprti  peut  être  ajoQté,  ^«prtele^orderan, 
vitHqnP^nBVC  ànison  <de  1»  ânmé^êm  40bMr;  ^*fl  «émltotê 
rinstruction  et  oMhhmmI  41 4éoo«plle  âra«6  ftf  rfirelDMte 
Favroty  chargé  de  la  direction  4m  tranNB,  qt^ft  y  'a  fiea,  te  ce 
chef,  d^appliquer  lB«q>jpléaieot  4e  «i',f$,  porté  AftilMieiaprar 
les  terpes'qtii  «xigent «n  4Mn|iflie  de  plu  *à  la  ItaHte,  'ce  qd  porte 
le  prix  total  A  «%^ 

3.  Sft'Oe  t<]vi  'ODaeerae  -le  soppléneift  de  prts  TMmê  pour 
féttîtteBMJpfti*ei4»DBlg|>#a»à<tmeyFgtoBdeM^  ptat  de'SuiHwi. 

OMuUdéfant  qu*Il  vésalto  twt  .da  rapport  des  eapertsqiie^' 
celai  4e  Tinepecteiir  fpènéral  des  pptotfns  ^  i"  joln  iMi,  tfoNne 
partie  4es  AMiiHes  «  eaigé  TeinpM  de  pompa  MpulBeraeift  et  que, 
d'après  Tanicle  a  d«  mliler  des  «hM^ges,  les  4êM88  dan  i>Bn 
doivent  donner  lien  i'un  lappléBieBt  calevlô  iTalsan  d'eu  oade 
denx'homnrea  de^kw  à  la  fouiUe; 

Mais  considérant  que  oe  supplément  eÉt  afséi  fti6  dans  h  prêfi- 
sion  qae  les  fonilles  ne  dépowaront  pas  «ne  ^profendenr  te'S  «è- 
tres  et  qn'ila  été  constaté  par  les  eaperts  qae,  dans  les  partieseft 
la  bene  a  été  reneootrée,  les  foviDes  ont  dû  dtre  powfteu  à^%75 
en  vioyenne';  ^ue,  de  ts«t  ee  qai  -précède*  Hfésuite  ^*11  ya  tai 
d^aliouer  an  siewr f^emenrele «snpplénent préposé  par  fes-experli, 
«Dit  o',S$6,  ap^aUe  t  nBeiiaantité4e  i  .t97iBèlrBB<enIieB;  qd^M 
le  prix  total  des  déblais  doit  4«re  4ié  eemm  il  enit  :  i*6',SSx 
i6.956"',6i  =  a.455',&i;  a*  o*,656  x  i.tgy  TUft^tres  onbes  =: -71^^, 
total  3.lë5^%9  soit  i.ott  francs  «n  sas  -de  la  somme  de  1.070%^ 
allouée  par  f^rèlé  attaqué  àrais«B4e'6.9d3*,i7  à  ^^,50  I*bo; 

4.  fin  ce 'qui  concerne  le  transport  ^Aes  Miléais  : 
Considérant  que  remplacenosirt  snr  'lequdl  >étafeift  ^exéentés  Isi 

travaux  était  un  paratflélogiWHme  4e  is!)  nnèlres  4e  longueur  sur 
90  mètres  de  largeur;  'que  -c^est.dès  lora,  par  suite  d'une  errsor 
évidente,  que  las  experts  Bvelent  proposé  de  !lxeri&  i65  mètres  h 
distance  moyenne  des  traDspoi^ts^ATeetués  pour  niveler  cet  e&- 
lAaoement  et  qrre  le  sieur  Demeure  ne  Justifie  pas  «que  le  jiftx  cal- 
culé par  le  conseil  de  préfecture  sur  une  distanee  moyenne  ie 
go  mètres,  soit  insuffisant; 

5.  En  ce  qui  concerne  le  prix  à  allouer,  par  v%tre  cube,  pour 
avoir  étendu  sur  place  une  partie  des  terres  provenant  des  dSbbds  : 

Considérant  ique  les  experts  avaient  appliqué  IHntide  93  du  boff^ 
dm'eau  qui  alloue  oSiy  pour  terres  jetées  à  la  peRe  &  une  distance 
de  a  mètres  et  au  delà^  que  le  conseil  de  préfecture  qui  a  appdiqvé 


^Miu  nk  {MIS  4élftbtt  >%B'il  y  ait  mi  «emur  ilans  r^ppréelalton  «tes 
mfpertoi  ^kàfaeiâlf  a  Jtai  4riBHoii«r.a]i  atenr  Domwd,  poor  les 
2«A5i  inèAras  adiBis<eniOûinpie  par4^8rr6tè.aM^^ 

«.  £n  oe^iii  00MMi»dte  pifs  «M  pourvoir  ftnMnpnrti^im  flioiÉii 
mr  fOaae  «t  peur  ««sir  irég^é  ies  éSr.fiik  ide  lenn  fooivieB  psr  dss 
débiais  des  ioDdaittiDsdas  bftHniwwits  ajancnés  : 

420Dsldé«aBt  ^Ul  f'h  dieu  d'4ippiiqiier  ji  ces  débfads  te  règle  «d- 
4nise  par  de  ooBMfl  tde  piéfaclone  et  qui  comMsà  admettre  91e 
te  naitié  des  déblais  a  ^été  «naHspoBtéa,  que  Itetne  meètié  ^a  été 
.éteodoe  SBT  pteMftt  fue  te.tataltlé  a  élé  régailée;  <Hie,  par  suite» 
ti  f  a lUea  id^aJteaer ma  veqaétnt  :  i*  ^7*,r*  "^^  terres  éransportées 
à oS5i  =  là^^à;  a"*  27*)7>  ^  tetmB étendues  surplace  ào%t7  = 
é'«7i  ;  d^"  65MA  à  o%di  =:»À%âZ,  tsalt  oq  tout  sSSsS^ 

7.  En  ce  qui  ca&Mmie  Jss  remUals  «pportte  du  dehors  s 
CoDsldérant  que,  d*apyès  tes  €rr,pllr>a>tons  foonles  par  Tavchi- 

teote  et  admises  ooMaMSKaotes  ^par  le  onnsalà  de  préfsetniie,  ces 
transports  aniraidiitsii  Ueu  depuis  la  Htee«D  régte  de  r^entPepriBe; 
ipie  leflieur  IteHiesre  n'a  îmtnû  en  repense  «aoune  ipreunre  <soq- 
tralre  -et  n^afias  «éne  indiqué  de  ^qitel  «ndrolt  il  await  tiré  les 
rsnblais  ;tq<i*aAnsi«a  dsmande  en  pa3ien»Bt.daftt>6tpeffi^tée  eosBoie 
non  Justifiée; 

8.  £n  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  fondations  dfi8.bâti> 


Gotnsidévant  que,  par  appliCAHon^le  ce^ui  a  étéidéeidé  çi^deasus, 
ces  maçonaeries  dateent^ètre  pagrées  au  fiteur  Demeurs;  que  leioffli- 
seil  de  ,pré/ect«re  tayaot  .réduit  de  ce  chef  A  &.773*VA  ia  quantité 
de  2.8S7V>4  perlée  dtans  te  .rappant  des  ««perte,  il  y  a  lieu  de  ré- 
tablir an  coflupte  de  IWnÉN^reneur  i«'*,90  à.8  francs,  soit  87^210; 

9.  îEn  €0  qai'oanoepne  les  maçonB^ies  des  petits  icanaoz  sontor- 
atins  et  celles  dn  gnand  canal  i 

•fioDSidâBaatqu'^U  résulte  ds  rinatruottim  que<ces  canaux -eut  été 
teabUs  par  cvdre  de  r-admintetraticm  dans  des  eendilions  antas 
que  Mites  «qui  étaient  prémes  dans  tes  pmcjets,  et  quelles  imurside 
reesfouATages'asîgeaient  pins  ide«oin  et  pins  de  matérteUKqueies 
maçonneries  erdinaires  de  tendatiotts,  et  qu'ils  .ne  ipeuwent  ôtre 
a8siD»îlés|Kiiurteiprix&  oesmaçenAemespourtesqaelles  Tarltcle  87 
du  bordereau  ialkHietS  lïranos  par  môlre  cube;  •quUl.y  a  lieu-d^al- 
louer«  oonfonnément  à  PaWs  des  expenta,  un  siqotplément  *àaÂ  if. 
applicable  à  378'*«77,  «oit  1  .ia5Sd8; 

10.  Sur  le  BappteoBieiit  de  o%66  par  mèti»  <oube  ide  naçtemene 


llfi2 
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de  moellons  réelamé  à  raison  de  la  SQhstitntlon,  dans  la  compod- 
tion  du  mortiePt  de  la  cendre  de  hooiUe  tamisée  an  sable  da  pays  : 
Considérant  qn'il  est  établi  par  rinstrnction  que  cette  sobsltta- 
tion  a  été  ordonnée  à  Tentrepreneor  par  Tadministration;  qne, 
diaprés  les  articles  8a  et  Sk  du  bordereau,  cette  sabstltution  aug- 
mente de  i',97  le  prix  du  mètre  cube  de  mortier  et  que,  d'Yves 
Tarticle  86,  il  est  fait  emploi  de  o",3o  de  mortier  par  mètre  de 
maçonnerie;  que,  d'après  le  même  article,  fly  a  lieu  d'ajoiter 
au  prix  du  mortier,  comme  à  tous  les  éléments  du  sous-dét^l, 
lo  p.  loo  de  bénéfice;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d^allouer  pour  les  ma- 
çonneries de  fondations  o%e5  x  3.688",oft  =^  9.53i',93  et,  poar  les 
maçon neries  en  élévation,  o^66  x  6.o6t*,o6  suivant  les  rectifica- 
tions qui  seront  apportées  ci-dessous  aux  quantités  admises  par 
Tarrété  attaqué  =  3  939',69.  total  6.971^91; 

Sur  les  conclusions  tendant  à'  faire  admettre  en  compte  les 


11. 


maçonneries  en  élévation  des  bfttiments  ajournés  : 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  y  a  lieu  d'ajouter,  de  ce  chef,  au  compte  du  sieur  Deoieare 
A64  mètres  cubes  à  9^6o  Tun,  soit  une  somme  de  /ï.589fraDC&; 

is.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  deux  façades  du  bâtiment 
d'entrée,  la  façade  du  bâtiment  d*admlnistration  sur  la  prendère 
cour  et  le  mur  de  clôture  le  long  de  la  route,  doivent  être  comptés 
comme  maçonnerie  de  moellons  ou  comme  pierre  de  taille  de 
petit  appareil  : 

Considérant  que,  d'après  Pavant-métré,  les  trois  façades  deiaient 
être  en  pierre  de  taille  et  le  mur  de  clôture  en  moellons;  que  le 
sieur  Demeure  ne  justifie  d'aucun  ordre  tendant  à  modifier  le 
mode  d'exécution  de  ce  mur  et  que  Tarcbitecte  aflirme  qu'aucun 
ordre  de  cette  nature  n'a  jamais  été  donné  ;  que,  dans  ces  cireos- 
stances,  en  admettant  que  la  construction  ait  reçu  une  façffli 
plus  soignée  que  ne  le  comportaient  les  prescriptions  dur  projet,  le 
sieur  Demeure  n'aurait  droit  qu'au  payement  du  travail  piévu; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  département  ne  justifie  aoca-, 
nement  qu'ordre  ait  été  donné  d'exécuter  les  trois  façades  en  aio-, 
pies  moeRons  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  da 
rapport  de  l'expert  Clair*Tisseur  que  la  construction  a  été  faite  | 
en  pierres  de  taille  de  petit  appareil;  qu'ainsi  c'est  avec  raiaoi 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  les  murs  des.  façades  des  las- 
çonneries  on  moellons  portées  dans  le  décompte  dressé  par  ^a^ 
ohitecte  pour  les  reporter  à  l'article  relatif  aux  pierres  de  taflk; 

Mais  considérant  que  la  quantité  qu'il  a  ijoutée  au  dit  artieleeit 
de  fi4*%99;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  par  une  erreur  matérielle 
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que  Farrèté  attaqué  n'a  déduit  que6^"%74des  quamités  ë  compter 
pour  les  moellons  et  que  le  département  est  fondé  à  demander  que 
ces  quantités  (soient  réduites  de  i",s5,  donnant,  par  application 
des  articles  1 5  et  93  du  câbler  des  charges,  une  somme  de  i5'^2 
k  retrancher  à  Tentrepreneur  ; 

i3.  Sur  la  question  de  savoir  si  i6^58  de  pierres  de  taille  doi- 
vent être  payés  au  prix  de  80  francs,  par  application  de  Tarticle  98 
du  bordereau,  comme  pierres  de  grande  sujétion  ou  au  prix  de 
70  francs,  par  application  de  Tarticle  97,  comme  pierre  de  Saint- 
Ëtienne  pour  cordons,  linteaux,  etc. ,  et,  par  voie  do  conséquence* 
si  les  parements  vus  de  ces  pierres  doivent  être  payés  au  pru  de 
Tarticle  91  ou  au  prix  de  l'article  92  : 

Considérant  que,  des  constatations  mômes  faites  par  les  experts, 
il  résulte  que  les  pierres  dont  11  s'agit  ont  été  employées  dans  les 
conditions  prévues  par  Tarticle  97  et  que,  si  elles  avaient  été  por- 
tées au  prix  de  80  francs  dans  le  décompte  dressé  par  l'architecte, 
c'est  que  le  décompte  avait  porté  à  ce  prix  moyen  toutes  les 
pierres  à  moulures,  mode  de  procéder  contraire  aux  conditions 
de  Tentreprise  et  qui  a  été  modifié  par  les  experts  et  par  le  con- 
seil de  préfecture  qui  ont  rétabli  la  classification  figurant  au  bor- 
dereau ; 

lù.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  tous  les  prix  des  pa- 
rements vus  soient  augmentés  d'une  somme  représentant  les  faux 
frais  et  le  bénéfice  : 

Considérant  que  le  requérant  fonde  sa  demande  sur  ce  que, 
dans  la  composition  des  prix,  on  aurait  omis  de  faire  aucune  allo- 
cation pour  faux  frais  et  bénéfice; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  76  du  cahier  des  charges, 
Tentrepreneur  ne  peut  être  admis,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  à  réclamer  contre  les  prix  du  bordereau; 

i5.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  parements  vus  des 
pierres  de  Saint-Restitut  soient  comptés  pour  3oo",6i!i,  conformé- 
ment à  ravis  des  experts,  au  lieu  de  ifiS^yGo  : 

Considérant  que  la  quantité  de  3oo",64  est  celle  qui  avait  été 
trouvée  par  les  experts,  opérant  contradictoirement  avec  les  par- 
ties; .que  le  sieur  Demeure  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  le  résultat  de  la  vérification 
aiasi  faite,  pour  adopter  les  quantités  résultant  d'un  mesurage 
auquel  l'architecte  avait  fait  procéder,  sans  que  Tentrepreneur 
eût  été  appelé  à  concourir  k  cette  opération;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d'allouer,  à  raison  de  37"%oft  à  7',o3  l'un,  un  supplément  de 
a6o",39. 

Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décrets,  etc.— tovb  tu.       95 


l434  l'Ois,    DÉCRETS,   ETC. 

16.  Sur  les  conehisknis  du  département,  tendant  à  ce  qu'il  sott 
décidé  ^ne  le  conseii  de  préfecture  aurait  statué  uUra  petka  en 
comptant  3aA"»8o  de  maçonneries  de  briques,  alora  que  Pentre- 
preneur  ne  demandait  que  3iS  mètres  : 

Considérant  que  les  experts,  dont  Tavis  a  été  adopté  par  le  eos- 
seil  de  préfecture,  avaient  réuni  en  un  seul  article  deux  articles 
du  décompte  dressé  par  Tentrepreneur  et  montant,  Fun  à  3i8  n^ 
très,  l'autre  à  i^'^fi^  et  ayaient  admis  une  quantité  totale  de 
33!i",8o;  qu'ainsi  les  conclusions  du  département  sont  fondées 
sur  une  erreur  de  fait; 

17.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  ce  qu^U  M 
soit  alloué  un  supplément  de  o',Ao  par  mètre  de  maçouBerle  de 
briques  à  raison  de  la  substitution,  dans  la  composition,  du  mor- 
tier, de  la  cendre  de  houille  tamisée  au  sable  du  pays  : 

Considérant  que,  par  les  rootilis  indiqués  ci-dessus,  il  y  a  lies 
d^accorder  au  sieur  Demeure  le  supplément  qu'il  demande,  sait  à 
raison  de  33/ii»,8o,  une  somme  de  i39',9a; 

18.  En  ce  qui  concerne  la  pierre  à  refouIUement  : 
Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  les  qoanti- 

tés  et  les  prix  fixés  par  Tarrôté,  conformément  aux  proposltik»B 
des  experts,  soient  insuffisants; 

19.  En  ce  qui  concerne  les  pierres  servant  de  couronoemest 
au  mur  de  clôture  comptées  par  le  conseil  de  préfecture  eomna 
dalles  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  Texpert  Giair-TissBiur 
que  ces  matériaux  doivent  être  considérés  comme  des  pierres  de 
taille  unies  pour  jambages,  etc.,  pour  lesquelles  Tarticle  9$  da 
bordereau  alloue  5o  francs  par  mètre  cube,  et  que  la  quantité  ^ 
i^Tjà^  proposée  par  les  experts  est  exacte;  qu'ainsi  U  y  a  lieu  de 
compter,  pour  ces  ouvrages,  6a/i',5o,  soit,  en  sus  de  la  somme  de 
Afis  Aranes,  admise  par  le  conseil  de  préfecture,  un  aupplémeat 
de  i63S6o. 

30.  En  ce  qui  concerne  ies  parements  vus  des  pierres  4  n- 
fbuillement  : 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué,  se  fondait  sur  une  vérificsllen 
faite  par  Tarchitecte,  a  adtaiisune  quantité  de  aii",86  seulement, 
alors  que  les  experts  avaient  trouvé  383*,3à;  qu^ainal  qu*il  a  M 
dit  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  rétablir  ia  quantité  reconnue  exacts 
par  les  experts  et  d'allouer  au  sieur  Dememw,  à  raison  de  70*^ 
à  7',o3  Tun,  un  supplément  de  496^,47  ; 

31.  En  ce  qui  concerne  les  parementi  vus  des  pierres  reooi- 
vrant  le  mur  de  clôture  : 
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CODfiidôniit  qQ*ainai  qu'il  «  été  dit  ci-<âeaBaii,  ees  pierres  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  prix  est  fixé  par  l'arti- 
cle 96  du  bordereau;  que,  par  vole  de  conséquence,  les  parements 
vus  doivent  être  payés  au  prix  de  3^76i  fixé  par  Tarticle  90,  pour 
la  taille  des  parements  vus  des  pierres  de  cette  catégorie  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'allouer  pour  une  quantité  de  57^76  une  somme  de 
ai7SiA; 

ss.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  6 17',!  3  de  pierres 
comptés  ecmune  pierres  de  tailles  unies  au  prix  de  Zjo  francs,  fixé 
par  Tarticle  9^  du  bordereau,  soient  payés  comme  oierres  de 
taille  à  refouillement  au  prix  de  6q  francs,  fixé  par  Tarticle  96, 
avec  un  supplément  pour  faux  frais  et  bénéfices  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  conformément 
à  l'avis  des  experts  ;  que  le  sieur  Demeure  n'apporte  aucune  jus- 
tification à  l'appui  de  sa  demande  tendant  à  l'application  de  Far- 
ticle  96,  et  qu'il  est  non  recevable  à  demander  une  allocation 
supplémentaire  pour  faux  frais  et  bénéfices; 

23.  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  de  ces  mômes  piares  : 

Considérant  que  le  prix  alloué  est  celui  qui  est  applicable  aux 
pierres  dont  remploi  est  prévu  par  l'article  94  précité; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  admis  en 
compte  qu'une  quantité  de  i.a48",o5,  en  se  référant  au  mesurage 
fait  par  l'arcbltecte,  alors  que  les  experts  avalent  vérifié  que  la 
quantité  était  de  1. 96/1"", 6/^;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  d'allouer  7i6*,59  à  3^,76  l'un,  soit  en  totalité  S.70Â',  38  ; 

2/iu  Sur  les  conclusions  tendant  k  l'allocation  d'une  somme  de 
s&aS73  pour  pierres  employées  en  liaisons  : 

Considérant  que  c'est  par  une  omission  matérielle  que  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  statué  sur  cette  demande  reconnue  fondée 
par  les  experts»  et  k  laquelle  le  département  n'opposait  aucune 
contradiction  ;  que,  dans  ces  ciroonstancei ,  il  y  a  lieu  d'admettre 
en  compte  la  dite  somme  de  2/t2S73; 

96.  Sar  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  façades  principales 
des  deux  b&timents  des  détenus  et  autres  bâtiments  soient  payées 
comme  pierre  de  taille,  au  prix  de  5o  francs  le  mètre  cube  : 

Considérant  que,  d'après  l'avant^inétré,  les  b&timents  des  dé- 
tenus devaient  être  en  maçonnerie  ordinaire,  que  le  requéraut  ne 
Justifie  pas  avoir  reçu  l'ordre  de  modifier  les  préviskms  du  projet 
et  que  l'arcbitecte  dénie  expressément  avoir  ordonné  aucune  dé- 
ro^tion  à  ces  prévisions;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
itf  ner  de  quelle  maniène  ont  étèeffeotués  les  ouvrages,  la  demande 
doit  être  reijetée; 


l456  LOIS*   DÉGBET8,   ETC. 

26.  En  ce  qui  concerae  les  parements  vus  des  pierres  de  taille 
de  petit  appareil  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  seuls  ou- 
vrages exécutés  en  pierre  de  cette  catégorie  sont  ceux  qui  ont  été 
admis  par  Tarrèté  attaqué; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  la  façade 
sur  la  cour  du  briment  d^admlDistration,  n'a  admis  qu'une  quan- 
tité de  i36",i6,  proposée  par  rarchitecte,  alors  que  les  experts 
avaient  trouvé  iSS^^Si;  qu'ainsi  quMl  a  été  dit  ci-dessus,  le  sieur 
Demeure  adroit  de  demander  le  prix  de  cette  quantité,  soit 
5a-,35  à3',76  Tun  =  igÔ'.S/i; 

37.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  obtenir  le 
payement  de  carreaux  de  Sain t-Ë tienne,  que  radminîstration  a  fait 
enlever  comme  étant  de  mauvaise  qualité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tadministration 
avait  prescrit  la  substitution  des  carreaux  à  l'asphalte  dont  rem- 
ploi était  prévu  au  projet  et  avait  autorisé  l'entrepreneur  à  prendre 
les  carreaux  dans  les  fabriques  de  Saint- Etienne;  qu^il  résultée^» 
lement  de  Tlnstructlon  et  notamment  de  la  vérification  contradic- 
toire à  laquelle  il  a  été  procédé  par  les  experts,  d'une  part,  que  les 
carreaux  fournis  par  le  sieur  Demeure  étaient  de  la  qualité  ordi- 
naire des  carreaux  de  Saint-Ëtienne  et  qu^aucune  malfaçon  ne 
pouvait  être  relevée  à  la  charge  de  cet  entrepreneur,  et,  d^aotre 
part,  que  l'emploi  des  carreaux  de  cette  provenance  avait  été  ï 
tort  autorisé  pour  un  usage  auquel  ils  ne  pouvaient  convenir;  qce 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Demeure  n'est  pas  responsable  des 
conséquences  de  la  modification  apportée  au  projet  et  qu'il  a 
droit  au  prix  des  carreaux  qu'il  avait  fournis  et  qui  ont  été  ulté- 
rieurement remplacés  par  les  soins  de  Tadministration  ; 

Mais  considérant  que  l'emploi  des  carreaux  de  Salnt-Êtienna 
n'était  pas  prévu  lors  de  la  rédaction  du  bordereau  et  qu*il  y  allea 
à  la  fixation  d'un  prix  nouveau  pour  ces  carreaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  prix  doit  être 
fixé  à  1 ',80  par  mètre  avec  application  du  rabais  et  que,  par  suite,  il 
doit  être  alloué,  à  raison  de  2.198  francs,  une  somme  de  5.956',6o; 

28.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure,  tendant  à  obtenir, 
par  application  des  articles  1 A  et  1 5  du  cahier  des  charges,  di- 
verses plus-values  pour  emploi  de  moellons  smîilés  ou  piqués  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  avoir  reça 
l'ordre  d'exécuter  les  constructions  dont  il  s'agit  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  de  Tavant-métré  qui  indiquait  des  maçon- 
neries brutes; 
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Mais  consiJérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  et  notamment  du 
rapport  de  Texpert  Clair-Tisseur  que,  tout  au  moins  pour  une 
partie  des  constructions,  la  meilleure  exécution  des  travaux  sera, 
pour  le  département,  une  cause  notable  d'économie,  endimiDUûnt 
les  dépenses  d'entretien  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'accorder  à  l'entrepreneur  la  plus-value  de  i',5o  par  mètre  carré 
fixée  par  l'article  lU  précité  pour  les  moellons  smillés,  pour  celles 
seulement  des  maçonneries  pour  lesquelles  le  travail  exécuté  a 
profité  à  l'administration  ;  que^  d'après  les  indications  contenues 
dans  le  rapport  des  experts,  cette  plus-value  doit  être  appliquée 
aux  quantités  suivantes  :  b&timents  des  détenus  sur  la  première 
cour,  3oo",84;  mur  d'enceinte,  5/î5  mètres;  extérieur  de  la  cha- 
pelle, €/(8  mètres;  cours  d'administration,  56A  mètres  ;  tète  du  bâ- 
timent d'entrée,  85  mètres;  total,  3.i/ia"',8A,  donnant  une  somme 
de5.2l4^a6; 

39*  En  ce  qui  concerne  le  crépissage  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  nejustifle  pas  que  la  somme 
allouée  par  le  conseil  dç  préfecture,  conformément  à  l'avis  des 
experts,  soit  insuffisante  ; 

3o.  Eu  ce  qui  concerne  les  planchers  sur  pièces  dites  bfttardes  : 

Considérant  qu'en  présence  de  l'article  76  du  cahier  des  charges, 
le  sieur  Demeure  n'est  pas  recevable  à  demander  que  le  prix  fixé 
par  Tarticle  120  soit  modifié  sous  prétexte  que  des  erreurs  auraient 
été  commises  dans  la  composition  de  ce  prix; 

3i.  En  ce  qui  concerne  les  planchers  avec  frises  : 

Considérant  que  le  prix  fixé  par  l'article  la&du  bordereau  com- 
prend toutes  les  lambourdes  dont  l'emploi  serait  nécessaire;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  un 
prix  spécial  pour  quelques  lambourdes  que  le  requérant  prétend 
avoir  été  placées  en  dehors  de  la  surface  des  planchers; 

5a.  En  ce  qui  concerne  les  tulles  dites  Dozzet  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fixé  un  prix  insuffisant  pour  ces  tuiles  dont  l'em- 
ploi n'était  pas  prévu  en  leur  appliquant,  par  analogie,  Tarticle  1 16 
du  bordereau  relatif  aux  tuiles  dites  Prost  d'Ambrézieux  ; 

35.  En  ce  qui  concerne  les  linteaux  : 

Considérant  que  ces  ouvrages  font  partie  intégrante  et  néces- 
saire de  la  toiture  dont  le  prix  est  réglé  au  mètre  carré  par  le  cha- 
pitre m  du  bordereau  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander  un  prix  spécial  pour  les  dits  ouvrages; 

5/1.  En  ce  qui  concerne  les  planches  rapportées  sur  le  voligeage 
pour  former  fond  plat  aux  chéneaux  : 


t438  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  que  Tartlcle  196  du  bordereau  fixe  le  prix  à  payer 
pour  les  chéneaux  tout  posés  et  que  les  ft*ais  de  tout  genre  anx* 
quels  peut  donner  Heu  la  pose  sont  compris  dans  le  dit  prix; 

35.  Sur  les  conclusions  du  sieor  Demeure,  tendant  à  obtenir  on 
prix  spécial  pour  cbanlattes  qui  auraient  été  placées  sous  les  for* 
gets: 

Considérant  que  la  demande  n*est  pas  Justifiée; 

36.  En  ce  qui  concerne  les  lambourdes  sous  plafonds  non  pré- 
vues au  projet,  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué,  par 
analogie,  le  prix  de  o^8o  par  mètre  courant  résultant  poor  les 
lambourdes  sous  planchers  de  Tarticle  119  du  bordereau  : 

Considérant  qoe  les  experts  ont  constaté  que  le  trayail  dont  il 
s*agit  a  exigé  des  pièces  de  bois  plus  considérables  que  les  lam- 
bourdes ordinaires;  mais  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'ils  ont 
proposé  un  prix  exagéré  et  qu'il  3^  a  lieu  d'allouer  i',6o  par  mMre, 
avec  application  du  rabais;  qu'ainsi  le  sieur  Demeure  a  droit,  i 
raison  de  a.i3o  mètres,  à  un  supplément  de  1.704  fk*ancs; 

37.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  des  cbâsais 
pour  fenêtres  de  dortoirs,  etc.,  soit  porté  à  la  francs,  le  mètre 
carré: 

Considérant  que  le  prix  de  10  francs  alloué  par  l'arrêté  attaqué 
est  celui  qui  est  porté  pour  les  ouvrages  de  cette  nature  à  l*a^ 
ticle  i36  du  bordereau; 

38.  En  ce  qui  concerne  les  fenêtres  et  châssis  préparés  pour  lei 
b&timents  igoumés  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  Texistence  en  magasa 
et  la  destination  de  ces  ouvrages;  que,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  le  département  doit  le  prix  de  ces  ouvrages,  eu 
réduisant  toutefois  des  prix  portés  aux  articles  i36  et  i36une 
somme  de  o',75  par  mètre  carré  pour  les  frais  de  la  pose  qui  n'a 
pas  été  effectuée;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  69'",2i  de  grandes 
fenêtres  à  u  francs  l'un  =  778^61  et  pour  90",  10  de  petites  fenê- 
tres à  9Sa6  Tun  =  idSSgs,  total  96/i',53; 

39.  En  ce  qui  concerne  les  galandages  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  Justifie  d'aucune  inexacti- 
tude dans  l'appréciation  que  'le  conseil  de  préfecture  a  ùiite  des 
quantités  d'ouvrages  exécutés,  sur  le  vu  du  rapport  des  experts  et 
des  explications  fournies  par  Tarchitecte; 
âo.  En  ce  qui  concerne  la  vitrerie  et  la  plomberie  : 
Considérant  que  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de  pi^eo- 
ture  sont  celles  qui  avaient  été  demandées  par  rentrepreneur,  et 
qu'il  avait  été  reconnu  par  les  expert   que  c'était  par  erreur  que 
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des  sommes  plus  élevées  aYaient  été  inscrites  dans  le  décompte 
dressé  par  Tarcbitecte; 

Al.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  barraudage  ; 

Qwsidérant  que  les  quantités  et  les  prix  admis  par  le  conseil  de 
préfecture  sont  conformes  aux  propositions  des  experts,  et  que  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune  erreur  ; 

&a.  En  ce  qui  concerne  les  espa^n^olettes  : 

Considérant  que  rétablissement  des  petites  fenêtres  était  prévu 
an  projet;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir que  le  prix  fixé  par  Tarticle  186  pour  les  espagnolettes  n'est 
pas  applicable  aux  fenêtres  de  cette  catégorie  et  &  demander  réta- 
blissement d'un  prix  nouveau; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  quinze 
petites  fenêtres  destinées  aux  bâtiments  ajournés  étaient  garoies 
de  leurs  ferrures,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'en  allouer  le  prix^  soit  à 
raison  d'une  longueur  de  o',85,  une  quantité  de  ia",75,  donnant, 
à  3  Arancs  le  mètre,  une  somme  de  58',25; 

&3.  En  ce  qui  concerne  les  fiches  k  broches  des  fenêtres  prépa- 
rées pour  les  b&timents  ajournés  : 

Considérant  que,  par  les  mêmes  motifs  %ue  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'allouer  le  prix  de  ces  fers,  soit  i5d',8o; 

M.  fin  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  zinc  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeures  substitué  an  zinc  n"*  là,  dont 
l'emploi  était  prescrit  par  rarticie  67  du  cahier  des  charges  et  par 
l'article  19A  du  bordereau,  du  zinc  n*  11  dont  l'épaisseur  n'offrait 
pas  des  garanties  suffisantes  de  solidité  et  de  durée;  qu'ainsi  le  dé- 
partement était  fondé  &  demander  que  ces  ouvrages  fussent  re- 
tranchés du  compte  de  l'entrepreneur  et  enlevés  à  ses  frais; 

Considérant  qu'au  moment  où  est  intervenu  l'arrêté  attaqué, 
plusieurs  années  s'étaient  écoulées  depuis  que  l'entreprise  avait 
été  mise  en  régie  et  que  les  eiyndics  de  la  faillite  du  sieur  Demeure 
avaient  été  obligés  d'évacuer  entièrement  les  chantiers  ;  que  le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  déclaré  que  le  sieur  Demeure 
pourrait  exécuter  lui-même  le  travail  dans  un  délai  de  trois^mois, 
a  autorisé  le  département  à  y  faiire  procéder  après  l'expiration  de 
ce  délai  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  celui-ci 
n'est  pas  fondé  &  demander  l'annulation  d'une  dispoeition  qui  n'a- 
vait d'autre  effet  que  de  lui  accorder  une  faculté  dont  il  a  cru  de- 
voir ne  pas  faire  usage; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu*il  y  a  lieu 
d'i^outer  au  compte  du  sieur  Demeure,  pour  les  travaux  prévus  au 
devis,  une  somme  de  a7«Â63',  1  o  et  de  retrancher  de  ce  même  compte 
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iÔS6a,  reste  à  ajouter  n'jMUy^M;  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  n- 
bais  de  9  p.  100  conseati  par  le  sieur  Demeure  et  de  fixer,  par 
suite,  la  somme  k  lui  payer  à  la  somme  de  a/b.977%ai  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ouTrages  dont  les  prix  n'étaient  pas  pré- 
vus au  devis  : 

û5.  En  ce  qui  concerne  les  dalles  recouvrant  les  canaux  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  ces  dalles  ont  été 
simplement  posées  sur  les  canaux  et  qu'il  n*est  pas  justifié  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  insufilsante  des  frais 
de  pose  en  allouant  oS^o  par  mètre  carré  en  sus  du  prix  de  &S8o 
prévu  à  Tarticle  àli  du  bordereau  pour  les  dalles  ébauchées  et  ren- 
dues à  pied  d'œuvre  ; 

à6.  En  ce  qui  concerne  les  dalles  à  refouillemoQt  pour  dix-huit 
puisards  : 

Considérant  que  le  prix  de  i3  francs  par  dalle,  demandé  par  le 
sieur  Demeure,  est  celui  qui  avait  été  déduit  par  les  experts  de 
Tarticle  94  du  bordereau,  et  que  le  conseil  des  bâtiments  ciTîls a 
été  d*avlB  qu'il  avait  été  bien  établi  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieo  de 
l'admettre  et,  par  suite,  d'ijouter  aux  iSa  francs  alloués  parle 
conseil  de  préfecture  une  somme  de  loa  francs,  avec  applicatioa 
du  rabais,  ce  qui  la  réduit  à  9s',8ii; 

U7.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  dépose  des  chéneaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  ce  travail  a 
été  ordonné  par  Tadroinistration  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  Uea  d'en 
allouer  le  prix  fixé  par  voie  d'estimation  à  3o  francs,  auxquels  ne 
s'applique  pas  le  rabais; 

/iS.  En  ce  qui  concerne  les  châssis  à  ciel  ouvert  : 

Considérant  que  la  demande  du  requérant  tend  à  obtenir  le  pns 
du  2inc  employé,  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  départeaieot 
est  fondé  à  refuser  toute  allocation  de  ce  chef; 

àg.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  prix  de  ho  barreaux 
en  fonte  en  sus  de  ceux  qui  ont  été  comptés  par  l'arrêté  attaqué, 
conformément  à  l'avis  des  experts  : 

considérant  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée; 

5o.  En  ce  qui  concerne  les  journées  en  régie  des  manœuvres  et 
les  journées  de  location  des  pompes  pour  épuisement  d*oau  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  que  les  experts 
qui  ont  relevé  les  chiffres  portés  sur  les  attachements  aient  M 
une  a|)préciation  insuffisante  du  nombre  de  ces  journées; 

Mais- considérant  que,  si  l'un  des  deux  exemplaires  du  rapport 
des  experts  porte,  dans  le  texte,  des  développements,  présentés  par 
les  dits  experts  à  Tappui  de  leurs  propositions,  que  le  nombre  des 
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journées  de  manœuvres  est  de  695»  Tautre  exemplaire  porte  le 
chiffre  de  996;  que  tous  deux  portent,  dans  les  colonnes  des 
sommes  à  allouer  :  995  Journées  à  a',5o,  prix  du  n*"  a  de  la  série 
=  9,â87S5o;  que  de  ce  qui  précède»  il  résulte  que  c*est  par  une 
erreur  matérielle  que  le  nombre  de  695  journées  a  été  inscrit 
dans  Tarrêté  attaqué,  comme  résultant  du  rapport  des  experts; 
qu'ainsi  le  sieur  Demeure  est  fondé  à  demander,  en  sus  de  la 
somme  allouée  par  le  dit  arrêté,  le  payement  de  3oo  journées  à 
3',5o  =  760  francs  réduits  à  68a',6o  par  Tapplication  du  rabais: 

5i .  Sur  les  conclusIoDs  tendant  à  Tallocation  d'un  prix  spécial 
ponr  colonnes  en  fonte  des  rampes  d'escalier  : 

Considérant  que  les  experts  ont  déclaré  qu'ils  avaient  compris 
la  valeur  de  ces  colonnes  dans  la  somme  allouée  par  eux  pour  les 
rampes; 

53.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  somme  de  l.o5o^âa 
allouée  pour  gros  alsseliers  des  cloisons  de  briques  soit  portée  à 
1  .iÂi%79,  conformément  à  Tavis  des  experts  : 

Considérant  qu'il  n*a  pas  été  établi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  les  constatations  faites  par  les 
experts;  qu*aiDSi  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Demeure  le  sup- 
plément qu'il  réclame,  soit  91 ',57,  réduits,  par  l'application  du 
rabais,  à  85S33; 

55.  En  ce  qui  concerne  ta  peinture  au  minium  des  barraudages  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  lavis  du  conseil 
des  b&timents  civils  que  ce  travail  est  différent  de  celui  que  pré- 
voyait l'article  170  du  bordereau  et  pour  lequel  il  allouait  un  prix 
de  o',8o  réduit  par  Tapplication  du  rabais  &  oS73,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  par  voie  d'estimation  un  prix  de  i',3o,  sans  application 
du  rabais;  qu'ainsi  le  sieur  Demeure  a  droit  à  un  supplément  de 
oS57  applicable  à  Ubi  mètres,  soit  aune  somme  totale  de  abj'fià; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  somme  à  ajouter  au 
compte,  pour  travaux  non  prévus  au  devis,  doit  être  fixée  à 
i.i46Sa9; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  omis  dans  le  décompte  dressé 
par  l'architecte  : 

5à.  En  ce  qui  concerne  les  souches  des  cheminées: 

Considérant  que,  dans  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  département  avait  accepté  le  prix  de  53ii',9o  proposé 
par  les  experts  et  que  c'est  par  erreur  que  l'arrêté  attaqué  n'a 
alloué  que  5aa',3o;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rétablir  la  somiùe 
de  9%9o  réduite  par  le  rabais  à  9^,01; 

55.  sur  la  demande  en  payement  de  cheminées  qui  auraient 
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été  établies  en  droit  des  regards  destlDés  à  recevoir  les  tuyaux  : 

Considérant  que  l'expert  Clair-Tisseur  n*a  trouvé  aucune  trace 
de  ces  ouvrages  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  exécutés; 

56*  Sur  les  conclusions  tendant  &  obtmir  un  prix  iq[>écial  pour 
les  pierres  et  parements  vus  des  perrons  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  les  perrons  avaioA 
été  compris  dans  le  compte  général  des  ouvrages; 

67.  Sur  la  demande  en  supplément  de  prix  pour  les  cbap»t)os 
des  mors: 

Considérant  qu^il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de  Taiîs 
du  conseil  des  bâtiments  civils  que  les  conditions  dans  lesquéUa 
ces  ouvrages  ont  été  exécutés  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver 
Tallocation  d'un  prix  autre  que  celui  qui  est  prévu  par  FarticlesS 
du  cahier  des  charges  pour  les  maçonneries  en  élévation  de  la 
prison; 

58.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  des  tuti» 
creuses  pour  chaperons  soit  porté  de  i^aâ  k  i',8o9  conformémeot 
k  la  proposition  des  experts  : 

Considérant  quil  n*est  pas  établi  que  le  furix  proposé  par  les  ex- 
perts soit  exagéré  ;  qu^ainsi  il  7  a  lieu  d^allouer  au  sieur  Demenre 
un  supplément  de  o',55  appUeable  à  «87*^70,  soit  i67'yS7  saai 
rabais; 

69.  En  ce  qui  concerne  les  abat-jour  changés  pour  ét^[)Urdes 
croisées: 

Considérant  que  les  experts  avaient  constaté  que  deux  chaos»- 
ments  avalent  été  effectués^  en  précisant  les  parties  des  b&tinifiiiia 
dans  lesquelles  ils  avaient  eu  lieu;  qu'il  n'a  pas  été  établi  deiait 
le  conseil  de  préfecture  qu'ils  aient  commis  un  double  empisi; 
qu^ainsi  c'est  à  tort  que  Tarrèté  attaqué  n'a  alloué  que  le  prix  d*oi 
aenl  travail  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  compte  de  rentreprensar 
une  somme  de  8a%5i,  sans  rabais; 

6o.  En  ce  qui  concerne  :  1"  le  percement  des  gargouilles;  a"*  lei 
entailles  et  percements;  5*  les  tuyaux  et  percements;  A*  les  dé^ 
montions;  5**  les  fournitures  pour  Tappartement  du  directeur; 
6*  les  entailles  et  les  scellements  pour  la  charpenle  de  la  toîfiosi 
du  b&timent  d'administration;  7*  le  raccord  dessuirs  dertmàt 
avec  ceux  des  voisins;  8*  les  cloisons  en  briques  du  b&lisMtf 
d'administration  ;  g*  la  démolition  des  angles  du  b&timent  àm 
détenus;  10*  le  rehaussement  d'un  abat-jour;  ii*  une  répara- 
tion au  toit- du  b&timent  d'administration;  ia<»  une  foumlturade 
mortier  et  de  briques  pour  le  corps  de  garde  ;  i5°  les  dés  en  bzi- 
ques  pour  le  corps  de  garde  ;  i4iMa  fourniture  et  la  pose  de  iao- 
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bonrded  en  sapin  ;  16*  Tescalier  da  grenier;  16*  difen  icoilements  : 

Considérant  que,  sur  tous  ces  articles,  le  conseil  de  préfecture 
a  statué  conformément  à  Tavia  des  experts  et  que  le  sieur  Demeure 
se  borne  à  reproduire  les  chiffres  portés  dans  le  décompte  qu^ll 
ayait  préparé,  sans  présenter  k  Tappul  de  ses  demandes  aucune 
justification; 

61.  Sur  la  demande  d'un  prix  ^cial  pour  scellements  et  en- 
tailles des  marches  d'escalier  et  de  Jambages  de  croisées  : 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  ces  détails 
d'exécution  rentraient  dans  les  prix  alloués  au  bordereau  pour  les 
ouvrages  auxquels  ils  se  rapportent  ; 

63.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'encastrement  de  marches  et 
paliers  avec  scellement  au  plâtre  : 

Considérant  que  la  pose  des  escaliers  était  une  charge  de  Ten- 
treprise; 

65.  En  ce  qui  concerne  les  trous  et  scellements  qui  auraient 
été  faits  dans  la  maçonnerie  pour  la  pose  des  pièces  de  bois  de 
la  grosse  charpente  du  bâtiment  des  cellules,  de  la  chapelle,  du 
couloir  du  bfttiment  des  détenus  et  des  chauffoirs  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  cette  pose,  qui  a  dû 
être  faite  en  même  temps  que  la  maçonnerie,  n'exigeait  aucun 
travail  de  nature  à  motiver  un  prix  spécial  ; 

6/U  En  ce  qui  concerne  la  reprise  exécutée  dans  le  mur  Famin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  du  rap- 
port de  l'expert  Clair-Tisseur  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef, 
par  application  de  l'article  83  du  bordereau,  une  somme  de  sa^5fl 
réduite,  par  l'application  du  rabais,  à  2o',&g; 

05.  En  ce  qui  concerne  les  boulo«is  pour  charpentes,  les  con- 
flolee  en  fer  pour  plafonds,  les  clous  en  fer  doux  pour  la  pose  des 
ètriers: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  experts  aient  compris 
ces  fers  dans  les  quantités  dont  ils  ont  réglé  le  prix  à  l'article  43 
de  leur  rapport  et  qu'ils  aient  fait  un  double  emploi  en  allpuant 
un  prix  spécial  pour  les  dits  fers  aux  articles  107,  126  et  109  de 
ce  même  rapport;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  porter  au  compte  de  Ten- 
treprenevr  :  1*  pour  les  boulons,  i58  pièces  estimées  à  a',5o  Tune, 
gène  rabais,  soit  395  francs;  a*"  pour  les  consoles,  iâo^5oo  à  o',8ot 
par  appUcation  de  l'article  18a  du  bordereau,  aoit  igaSAo,  réduits 
par  le  rabais  à  176^08;  3*  pour  les  dous,  A3a  pièces  à  oSio  l'unei 
sans  rabais,  soit  â3',so,  total  6t3',d6; 

66.  En  ce  qui  concerne  les  archets  et  cintres  de  décharge  au- 
dessus  des  ouvertures  t 


l444  l'Ois,    DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
cation  des  articles  18  et  19  du  cahier  des  charges,  en  décidant  que 
remploi  de  ces  archets  et  cintres  était  compris  dans  le  prix  des 
maçonneries; 

67.  En  ce  qui  concerne  les  planches  employées  à  protéger  contre 
les  pluies  les  grosses  pièces  de  bois  de  la  chapelle  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  73  du  cahier  des  charges,  tous 
les  frais  à  faire  pour  conserver  toutes  les  parties  de  rédlôceen 
bon  état  jusqu'à  la  réception  des  travaux  étaient  à  la  charge  de 
Tentreprise  ; 

68.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  retaille  et  de  dépose  des  per- 
siennes  : 

Considérant  que  les  frais  de  pose  des  persiennes  étaient  à  li 
charge  de  Tentreprise,  et  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pis  que 
la  façon  pour  laquelle  il  réclame  une  rémunération  ait  été  la  con- 
séquence de  modifications  aux  projets  survenus  en  cours  d'exé- 
cution ; 

69.  En  ce  qui  concerne  les  voûtes  tcrrassières  en  briqaes  entre 
solives  : 

Considérant  que  les  experts,  dont  Tavls  a  été  adopté  par  le  con- 
seil de  préfecture,  avaient  constaté  qu'il  s'agissait  d'un  travail  dont 
le  prix  ne  pouvait  être  réglé  par  analogie  avec  ceux  du  borderera 
et  devait  être  fixé  par  voie  d'estimation,  et  que  le  sieur  Demeoie 
ne  justifie  pas  que  l'estimation  qu'ils  ont  faite  de  ce  tra?ail  SDlt 
insuffisante; 

70.  En  ce  qui  concerne  le  garnissage  extérieur  des  fenêtres  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sur  279  fenêtres, 

a/il  ont  été  garnies  en  pl&tre  aux  frais  de  la  régie;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Demeure  n'a  droit  qu'au  prix  de  3i  garnissages  à  i',So, 
conformément  à  l'article  161  du  bordereau,  soit  la  somme  de 
û6',5o,  qui  se  trouve  réduite  par  le  rabais  k  As^aS. 

71.  En  ce  qui  concerne  le  garnissage  en  pl&tre  de  l'intérieordes 
fenêtres,  des  dormants  de  portes,  plinthes  et  soubassements  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  garnissage  en  pl&tre  de 
ce:^  ouvrages  de  menuiserie,  dans  les  conditions  où  il  devait  êb« 
fait,  d'après  les  projets,  ait  rendu  nécessaire  un  travail  spédil 
dont  le  prix  soit  dû  en  sus  de  celui  qui  est  alloué  par  l'article  iSt 
du  bordereau  pour  les  enduits  des  murs; 

7a.  En  ce  qui  concerne  la  peinture  à  l'huile  et  le  cirage  du  ptf* 
quet  du  logement  du  directeur  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  que  la  peinture  aran 
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été  faite  par  les  soins  du  sieur  Demeure  et  que  le  département  ne 
justifie  pas  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  leur  part; 

Mais  considérant  que  le  cirage  n'a  pu  être  fait  qu^après  Taché- 
yement  des  travaux,  alors  que  Tentreprlse  avait  été  mise  en  régie.'; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  conformément  à  Tavis  de 
Fexpert  Clair-Tisseur,  d*aliouer  au  sieur  Demeure,  à  raison  de 
o%&o  X  laS'^yvS,  une  somme  de  /igS/ig  non  passible  du  rabais; 

73.  En  ce  qui  concerne  les  boulons  et  clavettes  pour  escaliers  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  Tarticle  190 
du  bordereau,  qui  alloue  1  ft'anc  par  kilogramme  pour  ferrures 
quelcouques,  était  applicable  à  ces  ouvrages  auxquels  l'arrêté  at- 
taqué a  appliqué  Tarticle  182,  qui  accorde  o',8o  pour  les  fers  non 
ouvragés  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  compte  de  Tentrepre- 
oeur,  à  raison  de  oSso  x  7^,900,  une  somme  de  i^hd,  réduite  à 
l'^i  par  application  du  rabais; 

En  ce  qui  concerne  les  ferrures  des  persiennes  de  Tappartemcnt 
dtt  directeur  : 

.Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  ces  ferrures  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  Tarticle  188 
fixe  un  prix  de  1  franc;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  n*est  pas 
fondé  à  demander  que  ce  prix  soit  porté  à  L^2o; 

jà:  En  ce  qui  concerne  les  poignées  pleines  pour  fenêtres  : 

Con3idérant  que  les  experts  ont  constaté  queTarticle  188  précité 
était  applicable  à  ces  ferrures  et  que»  dès  lors,  le  sieur  Demeure 
n^est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  rétablissement 
d*un  prix  nouveau  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y 
a  lieu  d'ajouter  au  compte  du  sieur  Demeure,  pour  travaux  omis 
dans  le  décompte  dressé  par  Tarchitecte,  une  somme  de  985^,69; 

En  ce  qui  concerne  les  articles  portés  sur  le  décompte  supplé- 
mentaire présenté  par  le  sieur  Demeure  : 

75.  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  le  dé- 
partement est  tenu  de  prendre  livraison  de  tous  les  matériaux 
portés  sur  l'inventaire,  et  que,  dès  lors,  il  est  responsable  de  tous 
les  préjudices  résultant  pour  le  requérant  du  refus  de  l'adminis- 
tration d'exécuter  cet  engagement  : 

Considérant  que,  de  la  lettre  adressée  à  l'architecte  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  Demeure,  le  21  août  1862,  il  résulte  qu'aux  ter* 
mes  d'un  accord  intervenu  entre  eux  et  le  préfet,  le  17  février 
précédent,  il  avait  été  convenu  qu'il  serait  fait  entre  l'architecte 
et  les  syndics  un  inventaire  des  matériaux  approvisionnés  existant 
sur  les  chantiers,  et  que  l'administration  prendrait  en  charge  tous 
ceux  qui  seraient  employables  ;  qu'à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
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■leure  adressée  aux  ayndica»  le  6  novembre  de  la  mêuffî  anée, 
d^avolr  à  enlever  les  matériaux  appartenant  à  la  faillite  exiitaiit 
encore  sur  les  ehantiera,  les  syndics  écrivirent  à  rarehiteete,  ili 
date  du  18  du  même  mois/  pour  lui  demander  si  TadmiBistndoB 
entendait  prendre  charge  d'autres  matériaux  que  ceux  qa'ék 
avait  pris  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  annoncer  qu'ils  allaient  prandre 
des  mesures  pour  évacuer  les  chantiers;  qu'à  la  date  da  si  di 
même  mois,  Tarchitecte  lui  a  répondu  qu'il  était  autorisé  à  tfeiK 
tendre  avec  eux,  pour  reprendre,  à  prix  débattus,  ceux  des  w/ûér 
riaux  qui  pourraient  être  utilisés  ;  qu'en  admettant  que  rinveotain 
sans  date,  et  portant  uniquement  la  signature  des  sjrndics,  floith 
copie  exacte  d'un  inventaire  actuellement  égaré  et  qui  aonitéë 
dressé,  à  la  suite  de  la  lettre  du  91  novembre  186s,  suifant  le  re- 
quérant, et  à  la  date  du  8  mai  précédent,  suivant  le  département, 
le  sieur  Demeure  ne  saurait  tirer  argument  de  l'existence  de  ce 
document  qui  porte  la  mention  qu*il  est  certifié  sincère  sons  tontes 
réserves  relatives  à  l'emploi  des  matériaux;  que,  de  tontoeqni 
précède,  il  résulte  que  les  conclusions  du  requérant  doiveot  être 
r^etées; 

76.  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques énumérés  aux  n"^  i38»  iSg,  i&o  et  lAA  du  rapport  (Tei- 
pertise  : 

Considérant  que  ces  matériaux  ont  été  vendus  par  les  soins  da 
syndics  qui  en  ont  encaissé  le  prix;  que  le  requérant  se  borne i 
soutenir  que  le  département  est  responsable  des  pertes  quHi 
éprouvées  sur  la  valeur  réelle  des  objets  vendus  ;  que,  de  ceqoi 
précède,  il  résulte  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée; 

76  bis^  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  énumérés  daas  les 
n"^  lAi,  lûa»  iA3  et  iû5  du  rapport  des  experts,  qui  auraient  été 
destinés  aux  bâtiments  dont  l'exécution  a  été  igouméeetquiûDt 
été  compris  dans  les  ventes  faites  par  les  syndics  : 

Considérant  que  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  a  eu  lien  pv  ^ 
faute  de  Tentrepreneur;  que  le  département  n'était  pas  teoode 
reprendre  les  matériaux  que  Tentrepreneur  avait  approYisioon^i 
et  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  il  n'a  consenti  à  r^rendie 
que  ceux  de  ces  matériaux  qu'il  était  en  mesure  d'utiliser; 

77.  En  ce  qui  concerne  les  poutrelles  en  fer  et  les  meaulieriei 
énumérées  dans  les  n**  ii|i9  à  161  du  rapport  d'expertise: 

Considérant  qu'en  admettant  que  ces  objets  niaient  pu  être  n* 
trouvés,  le  départemoid;  n'en  avait  Jamais  pris  livraison,  etqtei 
d^ailleurs,  la  plupart  n'étalent  suso^tibles  d'aucun  emploi  datf 
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une  prison;  qu'ainsi  le  Bienr  Demeare  n*est  pas  fondé  &  en  récla- 
mer le  payement; 

78.  £n  ce  qui  concerne  les  croisées  encliéne: 

Considérant  qu*il  a  été  tenu  compte  au  sieur  Demeure,  confor- 
mément aux  propositions  des  experts,  des  croisées  que  le  sieur 
Demeure  avait  pu  se  croire  autorisé  b  faire  préparer  pour  les  bâti- 
ments ajournés;  que,  pour  le  surplus  des  croisées  approvision- 
nées, le  sieur  Demeure  ne  justifie  aucunement  que  le  département 
fût  tenu  de  prendre  livraison; 

79.  £n  ce  qui  concerne  des  objets  divers  qui  auraient  été  livrés 
par  un  gardien  du  chantier  de  l'entreprise  aux  sieurs  Simonet  et 
Barras,  pour  le  compte  du  département  : 

Considérant  que  Tarchitecte  dénie  de  la  manière  la  plus  expresse 
être  intervenu  dans  les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  aux  sieurs  Si- 
monet et  Barras,  avec  lesquels  il  n'aurait  eu.  aucune  relation  pour 
les  travaux,  et  que  le  sieur  Demeure  n'apporte  aucune  justification 
à  l'appui  de  sa  réclamation  ; 

80.  En  ce  qui  concerne  diverses  fournitures  faites  au  directeur 
de  la  prison  : 

€k>nsidérant  que  le  sieur  Demeure  ne  justifie  pas  avoir  reçu 
Tordre  de  faire  ces  fournitures  et  que  Tarchitecte  déclare  n'avoir 
jamais  donné  aucun  ordre  de  ce  genre;  que,  dans  ces  circonstances, 
en  admettant  que  les  fournitures  aient  été  faites,  ce  ne  serait  pas 
ao  département  que  le  sieur  Demeure  pourrait  en  réclamer  le 
payement; 

81.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Demeure  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Tajour- 
nement  d'une  partie  de  ses  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  llnstruction  que  le  sieur  Demeure 
a  été  mis  en  faillite  parce  qu'il  avait  entrepris  pour  le  compte  du 
département  un  ensemble  de  travaux  auxquels  ne  pouvaient  suffire 
les  ressources  dont  il  disposait;  que  cette  faillite  a  eu  pour  consé- 
quence la  résiliation  ou  la  mise  en  régie  de  ses  entreprises;  qu'il 
suit  de  là  que  la  décision  par  laquelle  l'administration  avait  réduit 
rimportance  d'une  de  ces  entreprises  ne  lui  a  causé,  en  fait,  au- 
cun préjudice;  que,  dans  ces  circonstances,  sa  demande  doit  être 
rejetée  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si,  en  présence  des  termes  du 
ealiier  des  charges,  il  pouvait  être  admis  à  la  présenter; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  h  raison  desquelles  des  réduc^ 
tlCMis  ont  été  opérées  sur  le  compte  du  sieur  Demeure: 

82.  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  décider 
qi^  la  date  du  i5  mai  i86a,  jour  où  rarohltecte  a  dressé  nn  procès- 
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verbal  contenant  Tindication  des  malfaçons,  eelui-^i  n'avait  pins 
qualité  pour  constater  ces  malfaçons,  et  que^  dès  lors,  il  ne  peut 
être  fait  étot  de  ce  procès-verbal; 

Considérant,  d'une  part,  que  si  Tentreprise  avait  été  mise  en 
régie  elle  n'avait  pas  été  résiliée,  et  qu'à  la  date  du  i5  mai  iSfe, 
les  travaux  n'étaient  pas  terminés  et  que,  dès  lors,  le  départemeat 
avait  le  droit,  aux  termes  de  l'article  88  du  cahier  des  charges,  de 
faire  enlever  et  remplacer  les  matériaux  défectueux; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
nommé  de^  experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  toutes  lescoir 
testations  existant  entre  le  département  et  le  sieur  Demeure,  cette 
nomination  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  département  lit 
réparer  les  malfaçons  qui  ne  permettaient  pas  dlnstaller  dans  les 
bâtiments  les  services  auxquels  ils  étaient  destinés; 

Considérant  enfin  que  Tarchitecte  avait  mis  les  ^ndics  de  It 
faillite  en  demeure  d'assister  à  la  vérification  qu'il  se  proposiit 
de  faire  et  que  c^est  sur  leur  refus  formel  de  prendre  part  à  l'opé- 
ration qu'il  y  a  procédé  seul  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Demeureest 
en  droit  de  discuter  les  constatations  contenues  dans  le  procès- 
verbal  précité; 

83.  En  ce  qui  concerne  le  remplacement  des  planchers  du  rei- 
de-chaussée  et  la  réparation  de  A8  portes  d'intérieur  : 

Considérant  que,  du  procès-verbal  de  l'architecte  du  i5  mal 
1861  et  du  rapport  de  l'inspecteur  général  des  prisons  du  i^jvin 
de  la  même  année,  il  résuite  que  ces  ouvrages  étaient  faits  avec 
des  bois  qui  n^étaient  pas  suffisamment  secs  et  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  acceptés  par  le  département; 

SA.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  d'une  embrasure  de  fe- 
nêtre : 

Considérant  que  la  détérioration  éprouvée  par  cet  ouvrage  n'est 
pas  constatée  et  que  le  sieur  Demeure,  qui  devait  conserver  les 
bfttiments  en  bon  état  tant  qu'ils  n'étaient  pas  reçus  par  l'admi- 
nistration, ne  justifie  de  l'existence  d'aucun  accident  dont  il  œ 
serait  pas  responsable  ; 

85.  En  ce  qui  concerne  les  remplacements  de  tuiles  et  lèsent 
pissages  : 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que  les  experts  avaient  con- 
fondu les  réfections  dont  la  nécessité  a  été  reconnue  par  le  procès- 
verbal  du  i5  mai  186a  avec  un  autre  travail  de  même  nature  porté 
dans  le  décompte  dressé  par  Tentrepreneur  le  i5  avril  1861;  que 
le  département  était  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte, 
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dans  lé  règlement  de  l'entreprise,  des  dépenses  auxquelles  ces  ré- 
fections ont  donné  lieu  ; 

86.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  département  a  droit  au  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  payées  au  sieur  Jacquot  pour 
transport  des  carreaux  refusés  par  le  département  et  pour  le  loyer 
du  local  où  ont  été  déposés  ces  carreaux  et  les  /i3  fenêtres  desti- 
nées aux  bâtiments  ajournés  : 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  que  le  département  avait 
refusé  à  tort  de  prendre  livraison  des  carreaux  et  des  fenêtres 
dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  le  sieur  Demeure  est  fondé  à  de- 
mander l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  mis  &  sa  charge  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  Ten- 
lèvement  et  la  mise  en  dépôt  de  ces  objets,  les  dits  frais  montant  à 
i.aSo  francs; 

87.  En  co  qui  concerne  le  dixième  de  garantie: 
Considérant  que,  d'après  l'article  73  du  câbler  des  charges,  le 

dixième  retenu  à  l'entrepreneur  ne  doit  lui  être  restitué  qu'un  an 
après  que  les  travaux  ont  été  achevés  et  mis  en  état  de  réception 
provisoire; 

Considérant  que  si,  &  la  suite  de  la  mise  en  régie,  Tarchitecte 
avait  procédé  &  la  réception  provisoire  des  ouvrages,  il  avait  si- 
gnalé les  ouvrages  en  zinc  parmi  ceux  qui  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  reçus,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  reconnu  avec  raison 
qu'en  effet  ces  ouvrages  devaient  être  refaits  entièrement  ;  qu'ainsi 
le  sieur  Demeure  n'était  pas  en  droit  d'exiger  le  payement  du 
dixième  de  garantie  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'une  année 
après  la  réception  provisoire; 

Mais  considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  relative  a  l'achèvement  et  &  la  réfection  de  ces 
^avrages  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  département  pourra 
faire  procéder  à  ce  travail  si  le  sieur  Demeure  n'a  pas  usé,  dans 
un  délai  déterminé,  de  la  faculté  qui  lui  était  laissée  d'y  procéder 
lui-même;  que,  dés  lors,  après  l'expiration  de  ce  délai,  c'était  au 
département  qu'il  appartenait  de  faire  enlever  les  ouvrages  reje- 
tés du  compte  de  l'entrepreneur,  et  qu'à  partir  de  cette  époque  il 
n'avait  plus  aucun  motif  pour  refuser  de  payer  au  sieur  Demeure 
la  somme  retenue  jusque-là  à  titre  de  garantie;  qu'ainsi  le  sieur 
Demeure  a  droit  aux  intérêts  du  dixième  de  garantie  à  partir  de 
Texpiration  du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
a  été  faite  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

88.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  autres  que  le 
dixième  de  garantie  : 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qae  le  requérant  a  droit  & 
ces  intérêts  à  partir  du  17  mal  1861  ; 

89.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  devant  le  consul  de 
préfecture  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appv^ 
dation  des  circonstances  de  Taffaire  en  mettant  ces  frais  à  la 
c  barge  du  département  ; 

90.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  Texpertise  ordonnée  par  il 
décision  rendue  au  contentieux  le  a  mai  1873  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  ces  frais  à  la  somne  ds 
a.ooo  francs  qui  seront  supportés  pour  les  trois  quarts  parle  de* 
partement  et  un  quart  par  le  sieur  Demeure; 

Art.  l'^  —  Le  département  payera  au  sieur  Dem^re  la  IsoiDiie 
de  28.339',i9en  sus  des  sommes  allouées  à  cet  entrepreneur  pour 
la  construction  de  la  prison  de  Saint-Étienne. 

Art.  a.  —  La  somme  représentant  le  dixième  du  montant  des 
travaux  retenue  pas  le  département  à  titre  de  garantie  sera  res- 
tituée au  sieur  Demeure.  Les  intérêts  de  cette  somme  confronta 
son  profit  à  partir  de  Texpiration  d'un  délai  de  trois  moisi  partir 
de  la  notification  qui  lui  a  été  donnée  de  rarrèté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  du  a/i  avril  1869. 

Art.  3.  —  Les  autres  sommes  dues  au  sieiar  Demeure  porteroitf 
intérêt  à  son  profit  à  partir  dû  17  mai  1861. 

Art.  /i.  —  Les  frais  de  Texpertise  à  laqu^le  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  la  décision  rendue  au  contentieux  le  a  mai  1873,  li- 
quidés à  la  somme  de  a.ooo  francs,  seront  supportés  pour  les  trois 
quarts  par  le  département  et  un  quart  par  le  sieur  Demeure. 

Art  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Demeure  et  du 
reeours  incident  du  département  est  rejeté» 

Art,  6.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens  de  la  présente  instance 
et  de  ceux  qui  ont  été  réservés  par  la  décision  précitée  du  s  n>{ 
1873  pour  être  supportés,  les  quatre  cinquièmes  |Mr  le  départs* 
ment  et  un  cinquième  par  le  sieur  Demeure. 


(r  568) 
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ymmunes  {taxe  de  balayage).  Réclamation.  Jmtance  pendante.  Ef^ 
suspetmf.  —  Poursuites  postérieures  à  la  rédamaUon.  Fms  à  U 
charge  de  la  viUe.  —  (Ville  de  Paris  contre  danae  veaveKianL}- 
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En  matière  de  taxe  de  balayage  {taxe  assmUée  aux  contributions 
directes^  mais  dont  le  recouvrement  ne  se  divise  pas  par  douzièmes), 
la  ville  de  Paris  peut,  malgré  le  dépôt  d'une  réclamation  au  conseil 
de  préfecture,  exiger  du  contribuable  le  payement  de  la  taxe  à  Id* 
quelle  il  est  imposé  pour  Vannée,  —  Mais  c'est  à  ses  risques  et  pé- 
rils que  la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès  lors,  si  le  contribuable  vient 
ensuite  à  obtenir  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  exigée,  c'est  la 
ville  qui  doit  supporter  seule  les  frais  de  poursuite  (*). 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  Tille  de  Paris,  tendant  à 
ce  quUl  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  là  Seine,  du  7  décembre  1876,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle, après  avoir  réduit  de  i56S67  à  98^,87  la  taxe  de  balayage  à 
laquelle  la  dame  veuve  Nicard  a  été  imposée  pour  187/i»  à  raison 
d^un  immeuble  situé  boulevard  Richard-Lenoir,  n""  7Ù,  et  passage 
MoufQe,  il  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  les  frais  de  poursuites  exer- 
cées contre  la  dame  Nicard  postérieurement  au  i/ii  août  187/1,  date 
du  dépôt  de  la  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  réclamation  de  la  dame  Nicard  ne  pouvait 
avoir  d^eflét  suspensif  de  plein  droit,  et  qu^aucune  demande  de 
sursis  aux  poursuites  n'avait  été  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture, mettre  les  frais  des  poursuites  qui  ont  été  exercées  à  la 
charge  de  la  dame  veuve  Nicard; 

Vu  la  loi  du  s6  mars  187*?; 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Paris  a  pu,  nonobstant  le  dépôt 
de  la  réclamation  de  la  dame  veuve  Nicard,  poursuivre  le  recou- 
vrement de  la  taxe  de  balayage  à  laquelle  la  dite  dame  a  été  assu* 
Jettie  au  rôle  de  Tannée  187&,  elle  Fa  fait  à  ses  risques  et  périls; 
quMl  est  reconnu  que  la  dame  veuve  Nicard  ne  devait  pas  la  somme 
de  i65',87  à  raison  de  laquelle  elle  a  été  imposée,  mais  seulement 
celle  de  98^,57;  que^  dans  ces  circonstances»  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris  les  Arais  des  poursuites  exercées  par  elle*  (Rqjet.) 


(*)  Voir  le  texte  de  Tarrèté  et  les  coDclnsioiis  données  en  sens  contraire  par 
M.  Thirria,  commissaire  da  Gonvemement,  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine.  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfeeture,  t^f^  ^* 
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PERSONNEL. 
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•etofcre  et  «•▼•Mftre  tS99. 


I.    —  INGENIEURS. 


l*"  DiCORATIOIfS. 

Décret  da  9  octobre  1877. 

MM.  Vaissière  et  Joly  de  Boissel,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  sont  promus  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'hooDeor. 

Décret  du  i3  octobre  18^7. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
MM.  Petit,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Bauêr,  id. 

Boreux,  id. 

Joly  (Paul),  id. 

a*  NOMINATIONS. 

1 

Décret  do  9  noTembre  1877. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  «*  classe  les  ingénieurs  or- 
dinaires de  r*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Varroy,  j      MM.  Vivenot, 

Montgolfier,  ,  Gheysson, 

Bruniquel-Recoule,         1  Roman  ^ 

Yidalot, 

Décret  da  99  novembre  1877. 

M.  Lagout  (François),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé 
d'une  mission  i^éciale  relative  à  renseignement  rapide  des  sciences 
appliquées,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  s*  classe. 
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3*  PROMOTIOHS. 

la  novembre  1877. — Sont  élevés  à  la  i^^clasee  de  leur  grade  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.Golle,  I      M.Holleaux. 


Robaglia, 


U*  SERVICE  BÉTACHi. 


3i  octobre  1877.-^  ^*  Gotteland,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être  chargé 
de  la  direction  du  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5*  RETRAITES. 

Décret  da  25  septembre  1877. 

Dtt6  d'exéooUOB. 

M.  Bidermann,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. .  .  » 

Décret  do  4  octobre  1877. 
M.  Mille,  inspecteur  général  de  2*  classe 16  oct  1877. 

Décret  do  ao  Dovembre  1877. 
M.  Dujardln,  inspecteur  général  de  a*  classe a8  nov.  1877. 

6**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i"  octo^e  1877.  —  M.  Eyriaud-Desvergnes,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  du  département  du  Jura»  est  chargé  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Plocq, 
appelé  à  une  autre  destination.  — 11  résidera  à  Dunkerque. 

îdtm.  —  M.  Fournier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  des 
études  des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers  à  Âmbert,. 
est  chargé,  en  outre,  du  service  d'études  du  prolongement  de  la 
ligne  de  Vichy  à  Thiers  et  à  Ambert  par  Ariane  vers  un  point  &  dé- 
terminer de  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Georges  d'Aurac. 

3  octobre.— l^  résidence  de  M.  Bosio,  sous-ingénieur,  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Nord-Ouest  dans  le  dé- 
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partement  des  Àlpes-Maritiines,  est  transférée  de  Nioe  à  Pugot- 

Théniers. 

Décret  du  i3  octobre  1877. 

Une  commission  supérieure  changée  de  Tezamen  des  qnestiODs 
concernant  I^aménagement  des  eaux  en  France,  est  instituée  près 
le  ministère  des  travaux  publics. 
ï^  Cette  commission  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  ministre  des  travaux  publics*  président; 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Le  ministre  des  finances  ; 

Le  secrétaire  générai  du  ministère  des  travaux  publics; 

M.  de  Rambnteau,  conseiller  d*Ëtat; 

M.  Léopold  de  Gaillard,    id.; 

Le  directeur  de  l'agriculture; 

M.  Halna  du  Frétay»  Inspecteur  général  de  Ta^culture  ; 

M.  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  société  centrale  d'agricul- 
ture; 

M.  Dam  pierre  (le  marquis  de),  vice-président  de  la  société  ùm 
agriculteurs  de  France  ; 

M.  Ducros,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
ancien  conseiller  d'état,  ancien  préfet  du  département  du  Rhône; 

M.  Surell,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite; 

M.  Faré,  directeur  général  des  forêts; 

M.  Harmand,  inspecteur  général  des  finances  ; 

M.  Meynier,  administrateur  à  la  direction  générale  des  forfits; 

M.  Stourm,  administrateur  à  la  direction  générale  descontribo- 
tiens  indirectes; 

M.  Bédel,  vérificateur  général  des  reboisements  à  la  direetfon 
géhérale  des  forêts  ; 

Le  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  au  ministère  des  tra- 
vaux publics; 

M.  Kleits,  Inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées  ; 

H.  Perrier,  inspecteur  général  en  retraite,  ancien  vic^présidsot 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  membre 
de  rinstitut,  directeur  du  service  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de 
Paris; 

M.  Graëff,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

M.  Gendarme  de  Bévotte ,  Id. 

M.  Léfébure  de  Fouroy,  Id. 

M.  Watier,  îd. 
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Le  chef  de  la  division  de  la  navigation  au  ministère  des  travaux 
publics; 

M.  Dament,  ingénieur  en  ciief  des  ponts  et  chaussées,  chargé  des 
études  des  irrigations  de  la  vallée  du  Rhône; 

M.  Hervé-Mangon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
membre  de  l'Institut,  professeur  d^hydraulique  spéciale  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées  et  de  génie  rural  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  ; 

M.  Marchant,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur de  la  compagnie  générale  des  eaux  ; 

M.  Brosselin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

MM.  Fournie  et  Alfred  Durand-daye,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  M.  de  Gayffier,  chef  du  bureau  des  reboisements  à  la 
direction  générale  des  forêts,  rempliront  les  fonctions  de  secré- 
taires de  la  commission. 

%k  octobre  iZTj.-^Vi.  LeGh&telier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Lot,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  de  Gahors  et  au  service  des  inondations 
dans  le  bassin  de  la  Garonne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tours, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  Ouest,  dans  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  3*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire  et  aux  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Port -Boulet,  avec  embranche- 
ment sur  le  camp  du  Ruchard,  en  remplacement  de  M.  de  Basire, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Cavaignac,  ingénieur  ordinaire  de  8*  classe,  est  at- 
taché, à  la  résidence  d'Angoulôme,  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
vice hydraulique  du  département  de  la  Charente,  au  contrôle  des 
travaux  des  cïiemins  de  fer  de  Saintes  à  Centras  et  de  Niort  à 
RufTec  et  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  des 
Charcutes^  en  remplacement  de  M.  Alexandre,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

5  novembre.  —  Le  nombre  des  secrétaires  adjoints  attachés  à  la 
commission  centrale  des  chemins  de  fer  est  porté  de  deux  à  trois. 

M.  Marbeau,  auditeur  au  Conseil  d'État,  est  attaché  à  la  com- 
mission centrale  des  chemins  de  fer  en  qualité  de  3*  secrétaire 
adjoint. 

6  novembre.  ^  Le  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d^ymoutiers  à  Meymae,  actuellement  dans  les  attributions  de 
M.  Soulié,  ingénieur  ordinaire  à  Limoges,  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 


.Jt; 


l456  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Section  comprise  entre  Eymoatiers  et  Bogeat  :  M.  Soulié,  ingé- 
nieur à  Limoges. 

Section  comprise  entre  Bugeat  et  Meymac  :  M.  Mouret,  ingé- 
nieur à  Brives. 

9  novembre  1877.  —  Le  service  spécial  d'assainissemeat  et  d'a- 
mélioration de  la  Sologne  est  supprimé. 

Ce  service  sera  réuni  au  service  ordinaire  des  départements  du 
Cher,  de  Loir-et-Cher  et  du  Loiret. 

Le  canal  de  la  Sauldre  sera  rattaché  en.  totalité  au  service  da 
département  de  Loir-et-Glier. 

Idem.  —  M.  Paqueron,  ingénieur  on  chef,  chargé  du  service 
d^assainlssement  et  d^amélioration  de  la  Sologne  et  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à 
Beaune- la-Rolande,  reste  exclusivement  chargé  de  ce  dernier 
service. 

11  continuera  de  résider  à  Orléans. 

12  novembre.  —  M.  Fournie,  ingénieur  ordinaire,  chai^  du 
service  d^économie  générale  et  de  statistique  des  travaux  publics; 
est  chargé  du  service  technique  central  institué  près  la  direction 
des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Renouit  des  Orgcries, 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé,  pour  raisons  do.  santé. 

Idem.  —  M.  Gheysson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  à  Tadmi- 
nistration  centrale,  du  service  d'économie  générale  et  de  statis- 
tique des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Fournie,  appelé 
&  d'autres  fonctions. 

Il  est  adjoint,  en  cette  qualité,  à  la  direction  des  chemins  de 
fer  et  à  la  direction  des  routes  et  de  la  navigation. 

Il  remplace,  en  outre,  M.  Fournie  dans  les  fonctions  de  secrj- 
taire  de  la  commission  de  TÂtlas  statistique  des  irrigations. 

Idem,  —  M.  de  Préaudeau,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dansie 
département  des  Ardennes,  au  service  de  ia  navigation  de  l'Aisne, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Mi^.use,  au  service  du  canal  de 
TEst  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Gheysson,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

i4  novembre.  —  M.  Eyriaud  Desvergnes,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  maritime  du  département  du  Nord,  reste  chargé 
en  outre,  jusqu'à  leur  achèvement,  des  études  de  chemins  de  fer 
qui  lui  étaient  précédemment  confiées,  dans  le  département  du  Jura. 

Idenu  —  M.  Houbre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
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d'études  des  chemins  de  fer  à  voie  étroile  du  Jura,  est,  eu  out^o, 
chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  ce  département  en 
remplacement  de  M.  Eyriaud  Desvergnes,  précédemment  appelé 
à  une  autre  destination. 

24  novembre  1877.  —  M.  de  Rej^-Pailhade,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot  et  Garonne  et 
à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est,  en  outre,  chargé  de  l'in- 
térim des  services  ci-après  désignés,  précédemment  confiés  à 
M.  Le  Gh&telier,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrondissedent  Ouest  de  la  navigation  du  Lot  et  service  des 
inondations. 

Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  des  embranchements 
de  Cahors  et  de  Villeneuve-sur  Lot. 

Idem.  •—  M.  Thoré,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
département  de  la  Sarthe,  est,  en  outre,  chargé  des  études  d'un 
chemin  de  fer  de  Gonnerré  à  Gb&teaudun. 

27  novembre,  —  La  répartition  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  entre  les  arrondissements  d'ingénieur,  sera 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

Seront  rattachées  à  Tarrondissement  de  Tulle: 

1*  Les  parties  de  service  ci-après  désignées,  actuellement  com- 
prises dans  Tarrondissement  de  Brives  ; 

i5  kilomètres  de  la  route  nationale,  n''  20»  entre  le  Bariolet  et 
Douzenac ; 

io^,5oo  de  la  rivière  de  Dordogne,  depuis  le  confluent  de  la 
Maronne  jusqu'à  celui  du  ruisseau  de  Chamalières  exclusivement; 

Le  service  hydraulique  et  la  police  de  la  pèche  sur  divers  petits 
affluents  de  la  partie  ci-dessus  désignée  de  la  Dordogne; 

2*  Les  parties  de  service  ci-après  désignées,  actuellement  com- 
prises dans  l'arrondissement  d*Ussel  ; 

2iS5oo  de  la  route  nationale,  n*"  i/io,  entre  le  Louza  et  le  kilo- 
mètre 79,  près  de  Saint-Hilaire-les-Gourbes  ; 

Le  service  hydraudlque  et  la  surveillance  de  la  pèche  dans  le 
bassin  de  la  Vézëre,  entre  le  confluent  du  ruisseau  de  Bouloux  et 
celui  du  ruisseau  ràtang  exclusivement. 

29  novembre,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lunel  au  Vigan  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  roxploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, 
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a.  —  CONDUCTEURS. 


1*  DÉOORÀTIONS. 

'   Décret  da  9  octobre  1877. 

M.  Sourlaax,  conducteur  principal,  est  nommé  chevalier  de  b 
Légion  d*honneur. 

Décret  da  i3  octobre  1877. 

M.  Seilheimer  (Georges-Ëmilej,  oondocteur  principal,  est  nonmé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

2*  IfOMIN ATIONS. 

m 

Sont  nommés  au  grade  de  oondocteur  de  û*  classe  les  caodidito 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 
1  a  octobre  1 877. —M.  Ghaumette,  Haute-Tienne,  service  ordîmlie* 
17  octobre.  —  M.  Lautier,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 
5o  octobre.  -^  M.  Revol,  Ardennes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Bevalot,  Doubs,  service  ordinaire. 
Idem.  •»  M.  Dubost,  Manche,  service  maritime.) 
3  novembre,  —  M.  Lamotfae,  Gers,  œrvice  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Valois,  Indre-et-Loire,  service  ordinaire. 

5  novembre.-^U.  Bonnehon,  Basses-Pyrénées,  sm*vice  OfdiBtfre* 
Idem,  —  M.  Labastie,  Basses-Pyrénées,  service  ordinairai 
Idem.  —  M.  Rames,  Aveyron,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bernard  (Êlie-Étisée),  Hérault,  service  de  chemii» 
de  fer. 
Idem.  —  M.  Spilliaert,  Nord,  voies  navigables. 
Idem.  —  M*  Guibal,  Aveyron^  service  de  chemins  de  fer. 
Idem^  ^  M.  Le  Dû,  Côtes-du-Nord,  canal  dé  Nantes  à  Brest 
Idem. — M.  Bernard  (GélestJn-Edmond),  Marne,  service  ordinaire. 

6  novembre.  —  M.  Delattre,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M.  Gailmart,  Meuse,  service  ordinaire. 

7  wmembre,  —  M.  Haret,  Gantai,  service  ordinaire. 

8  novembre.  —  M.  Guilhaumont,  Hautes^Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Minguier,  Isère,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M.  Sanguinetti,  Corse,  service  ordinaire. 


PERSONNEL.  1469 

9  novembre  1877. — li.Daste»  Hante-Garonne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Robert,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  IL  Cachet,  Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 
Idem.  —  M.  Gantiget,  Aieuse,  canal  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Puech,  Gantai,  service  ordinaire. 

10  novembre.  —  M.  Badker,  Rhône,  navigation  de  la  Saône. 

la  novembre.  —  M.  Grochard,  Eure,  service  de  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Charpentier,  Sarthe,  service  de  chemins  de  fer. 

i5  novembre.  -*  M.  Chevalier,  Puy-de-Dôme,  navigation  de 
r^ier. 

Idem.  —  M.  Leroy,  Eure,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Meunier,  Sein&et-Oise,  service  ordinaire. 

là  novembre,  —  M.  Soulette,  Indre,  service  de  la  voirie  dépar- 
tementale. 

Idem.  —  M.  Toutry,  Sarthe,  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe. 

i6novembre.^U.  Cibeau^ Charente-Inférieure,  service  ordinaire. 

SI  novembre.  —  M.  Giguet,  Haute^^voie,  service  ordinaire. 

2s  novembre,  —  M.  Perret,  Isère,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Goste,  Aveyron,  service  ordinaire. 

s5  novembre^  —  M.  Raby,  Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Michel,  Vosges,  canal  de  TEst. 

Idem,  —  M.  Michelon,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bastien,  Vosges,  canal  de  TEst. 

Idem,  —  M.  Quinton,  Loir-et-Gher,  service  ordinaire. 

aft  novembre,  ^  M.  Le  Goq,  Seine,  commission  de  l'Atlas  statis- 
tique des  irrigations. 

Idem.  »  M.  Tessier,  Ain,  service  ordinaire. 

S""  AVAHGSM ENTS. 

17  octobre  1877,  —  M.  Grapin,  conducteur  de  8*  classe,  au  ser- 
vice des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Foix  à  Tarascon,  dans  le 
département  de  TAriége,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

8  novembre.  —  M.  Écoiffier,  conducteur  de  A*  classe,  détaché 
au  service  de  la  marine  (Nouvelle-Calédonie),  est  nommé  conduc- 
teur de  3*  classe  pour  prendre  rang  au  1**  septembre  1876,  et  de 
a*  classe  pour  prendre  rang  au  1*'  novembre  1877. 

A"  SERVICES  DÉTACHAS. 

%  octobre  1877.  —  M.  Lemoine,  conducteur  de  &*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis  à  la  disposi- 
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tlon  de  M  Je  ministre  de  la  guerre,  pour  être  employé  aux  travaux 
de  défense  de  la  place  de  Reims. 

M.  Lemoine  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

8  novembre  1877.  — M.  Nicolas  (Jacques),  conducteur  de  i**  claan, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire^  est  misi 
la  disposition  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  Ferme-École 
de  Molhac. 

M.  Nicolas  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

5*  GOffGÉS. 

a  octobre  1 877 . —  M.  Daigney,  conducteur  de  k*  classe,  au  service 
ordinaire  do  département  de  la  Haute-Vienne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  des  travaux  de  la  poudrerie 
d*ADgouléme. 

39  octobre  —  M.  Ladrix,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  foocière  et 
industrielle  des  Pyrénées. 

3  novembre.—  M.  Charbon nel,  conducteur  de  à*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de 
construction  du  réseau  d^Orléans  à  la  mer,  est  mis  en  congé  illi- 
mité. 

7  novembre, —  M.  Martin ,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
canal  de  Berry,  dans  le  département  du  Cher,  est  mis  en  congé 
illimité. 

m  novembre.  —M.  Tiné,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  congé  illimité. 

2/ii  novembre.  —  M.  Didier,  conducteur  de  à*  classe,  ap  service 
ordinaire  du  déjjjartement  de  Meurthe-et-Moselle,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  accepter  remploi  de  sous-directeur  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Lunéville. 

6^*  DISPONIBILlTfi. 

5  novembre  1877. — M.Toppin,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljalotix ,  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  est  mis  en  disponibilité. 

i3  novembre.  —  M.  Lebossé,  conducteur  de  i'*  classe,  au  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Manche,  est  mis  en  dlsponi- 
bilité. 
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7*    DÉMISSION. 

5  octobre  1877.  —  M.  Ronquette,  conducteur  de  à*  classe,  en 
congé  inimité,  est  déclaré  démissionnaire. 


8*  BETRAITES. 

5  octobre  1877.— .M.  Aché,  conducteur  princi-       Date  «raxécaiion. 

pal,  Gironde,  bassin  à  flot  de  Bordeaux.  .  .      6  août  1877. 
17  octobre.—^.  Frémy,  conducteur  principal, 

Haute-Marne,  service  ordinaire. 1*'  novembre  1877. 

làem,  —  M.  Ballet»  conducteur  de  i**  classe, 

Doubs,  canal  du  Rhône  au  Rhin 1*'  octobre  1877. 

3o  octobre.  —  M.  Provost- Duhamel,  conduc- 
teur de  3*  classe,  en  disponibilité 1*' décembre  1877. 

3  novembre.  —  M.  Lassave,  conducteur  de 

i*  classe,  Aude,  service  ordinaire 1*'  décembre  1877. 

7  novembre. — M.  Boivin,  conducteur  de  i**  cL, 

Somme,  service  ordinaire 1"  décembre  1877. 

91  novembre.  —  M.  Levillain,  conducteur  de 

i"  classe,  Eure,  service  ordinaire i*' janvier  1878. 

s5  novembre,  —  M.  Celles,  conducteur  de 

i"  classe,  Var,  service  ordinaire i*' janvier  1878. 

9*  nécÈs. 

« 

M.  Gohadon,  conducteur  de  a*  classe,  Puy-de-        Dite  da  décès. 

Dôme,  navigation  de  P Allier 8  octobre  1877. 

U.  Méheut,  conducteur  de  i**  classe,  Seine, 

navigation  de  la  Marne 9  octobre  1877. 

M.  Jaudier,  conduoteor  principal,  Vaucluse, 

navigation  du  Rhône aa  octobre  1877. 

M.  Boutigny,  conducteur  de  i'*  classe,  Oise, 

navigation  de  l'Oise h  novembre  1877. 

M,  Ci^Hervilly,  conducteur  de  i**  classe  au  ser* 

vice  municipal  de  la  ville  de  Paris 9  novembre  1877. 

M.  Gaubert,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé.  10  novembre  1877. 
M.  Girard,  conducteur  de  r*  classe,  Bouches- 

du-Rhône,  navigation  du  Rhône 1 3  novembre  1877. 


^ 
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lo<»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

a  octo^e  1S77.— M.  Faucheron,'condi]cteurde&*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  d'Hirson  à  la  ligne  des  Ardennes,  passe  au  serrice  ordiniira 
du  département  de  la  Marne. 

i3  octobre.  —  M.  Samuel,  conducteur  de  3*  classe,  an  serries 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  aa  semea 
ordinaire  du  département  de  l'Isère. 

Idem,  —  M.  Galliot,  conducteur  de  A*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  d'études  des  chemins  de  fer 
de  Ghâtel-Censoir  à  Sermizelles  et  d*Avallon  à  Nults-soas-RaTiéns, 
passe  au  service  vicinal  du  département  de  la  Nièvre. 

19  octobre.  —  M.  Martin,  conducteur  de  A*  classe,  attaché  aa 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pisse  da 
département  du  Nord  dans  celui  du  Pas-de^Galaîs. 

Idem,  —  M.  Gozette,  conducteur  de  i**  classe,  attaché  ta  9e^ 
vice  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  passe  do 
département  du  Nord  dans  celui  du  Pas-de-Calais. 

ao  octobre. — M.  Atteaot,  conducteur  de  1^  classe,  attaché,  dani 
le  département  de  la  Gôte-d'Or,  au  service  du  contrôle  des  traTiox 
du  chemin  de  fer  de  D(jon  à  Langres,  passe  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône,  dans  le  même  département. 

as  octobre.  ^  M.  Sudreau,  conducteur  de  3*  classe,  détacfa^ 
dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Hospital,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  d'étodtf 
et  de  construction  des  chemins  de  fer  d'Auxerre  i  Gien  et  de  Tri- 
gnières  à  Clamecy,  dans  le  département  du  Loiret» 

96  octobre,  —  M.  Drouch(Mi,  conducteur  de  a*  classe,  aonriee 
du  canal  de  TEst  (a*  section),  dans  le  dôpaitement  de  la  lÊff^ 
passe  au  service  d'études  et  de  construction  da  chemin  de  ftr  de 
Gondrecourt  à  Neufchftteau,  dans  le  même  département 

37  octobre.  —  M.  Ducastel,  conducteur  de  a*  classe,  en  oong^ 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  li 
Seine,  au  service  d'études  des  chemins  de  fèr  de  Ghâtel-^Jensoir^ 
Sermizelles  et  d'A vallon  à  NultSHSOus-Rayières. 

ag  octobre.-^JA.  Devesly,  conducteur  de  3*  classe,  détaché daosto 
bureaux  de  radminlstration  centrale,  est  détaché  temporairaneot 


r 
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à  rËcole  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  préparation  des  dessiu 
de  travaux  publics  destinés  à  Texposition  universelle  de  1878. 

3o  octobre,  —  MM.  Lespinasse,  conducteur  principal,  Saint- 
Alary,  conducteur  de  2*  classe,  Thibault  et  Doléac,  conducteurs  de 
3*  classe»  attachés  au  service  du  contrôle  de  Pexploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  dans  le  département  de  la  Gironde,  passent 
dans  le  département  de  la  Seine  au  même  service* 

5  novembre  1877.  —  M.  Lapeyrère»  conducteur  de  U*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe»  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne ,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Gasteljaloux. 

5  novembre.  —  M.  Bresque,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Boulard,  conducteur  de  li*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Marne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  TAube. 

7  novembre.  —  M.  François,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers,  dans  le  département  de 
la  Haute-Viennne,  passe,  dans  le  département  de  TEure,  au  service 
d'étudeset  de  construction  du  réseau  d^Orléans  à  la  mer. 
g  novembre.  —  M.  Pellissier»  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône»  dans  le  département  du  Rhône»  passe» 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  même  service. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  23  août  par  laquelle  M.  fioc- 
quenet»  conducteur  de  5*  classe,  a  été  attaché  an  service  delà  na- 
vigation de  la  Saône  dans  le  département  de  la  Haut&âaône. 

H.  Bocquenet  reste  attaché  an  même  service  dans  le  départe* 
ment  de  Saône-et-Loire. 

10  novembre.  —  M.  Pelletier,  conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Nante»,  est  attaché  au  service 
ordinaire  de  la  Loire-Inférieure.     . 

Idem.  —  M.  Guichet,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (A*  section),  est  attaché  exclusivement 
à  ce  dernier  service. 

12  novembre.  —  MM.  Delavier,  conducteur  de  2*  classe,  Bal- 
land  (Jules)  et  Lesierre,  conducteurs  de  U*  classe,  attachés»  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  au  service  d'études  et  de  construction 
du  réseau  d'Orléans  àla  mer»  passent»  dans  le  départementderOrne, 
au  même  service. 
17  novembre.  —  M.  Monsel,  conducteur  de  &*  classe»  attaché» 
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dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  a*  section  de  Ii 
navigation  de  la  Seine,  passe  au  service  du  contrôle  de  Texpldilt- 
tion  da  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-MédJterranée,  dans  le  mène 
département. 

17  novembre  1877.  —  M.  Chevalier,  condacteur  de  3*  classe,  an 
service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (a* section),  dans  le  département  delà 
Seine. 

19  navemin-e.  —  M.  Garcin,  condacteur  de  A*  classe,  au  serrice 
de  la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  des  Boucbes-dih 
Rhône,  passe,  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  même  service. 
^  Idem.  —  M.  Kowalski,  conducteur  dé  A*  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  du  Gard,  passe, 
dans  le  département  des  Bouches*du-Rhône,  au  même  service. 

ûo  novembre,  —  M.  Maison,  conducteur  de  3*  classe,  au  serrioe 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section},  dans  le  département 
de  TEore,  passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  même 
service. 

s3  novembre,  ^  M.  Sarrante,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Var. 

Idem.  —  M.  Lavirotte,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Saône-et-Loire,  passe  au  service  de  U 
navigation  de  la  Saône,  dans  le  même  département. 

2/^  novembre,  —  M.  Desperret,  conducteur  de  3*  classe,  au  se^ 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Firminy  à  Annonay,  dans  le  département  du  Rhône. 

Idem.  — -  M.  Bouron,  conducteur  de  A*  classe,  An  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Nièvre,  passe  au  service  ordinaire  d« 
département  de  Seine-et-Marne. 


PERSONNEL. 


l465 


CONCOURS   DE   1877 


POUR 


L'ADMISSION  A  L'EMPLOI  DE  CONDUCTEUR. 


LISTE  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  DE  H£RITB. 


NimÉRO 
.     de 
ekssement. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

ÎD 
21 
22 

23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 
90 
31 

82 

33 
34 

35 

36 


du  candidat 


Budker.  .  .•»••. 

Lamothe 

Vadora.- 

Durget 

James 

Bonnehou 

Dubost 

Spilllaert 

Sanguinettl 

Vial 

Michel 

Guilmart 

Bliès  (Jean-Marie).  • 
Reynës.  ....... 

Druille 

Chabert. 

Bazou 

Cantiget 

Bonheur 


Cachet 

Boissau 

Martin  (Camille-An- 

toine) , 

Charpentier 

Maurand 

Guibal 

Arpet 


Labastie. 
Leroy.  . 
Cochard. 
Meunier. 
Révol.   . 


Martin  (NicoL-Louls). 


Michelon 

Bernard  (Elisée).  .  . 


Plohimont 
LepadeUec, 


POSITION  Acrtnsuz 
da  candidat. 


Employé  secondaire. .  .  . 

Idem 

Idem •  ,  .  . 

Agent  voyer  cantonal.  .  . 
Emplové  secondaire.  ,  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ,  .  . 

Idem 

Idem.  ..,•.... 

Idem . 

Idem 

Idem.  .  , 

Idem . 

Idem.  ........ 

Idem 

Piqueur  à  la  compagnie 

«  .-Ij'-M 

Enq>loTé  secondaire. .  .  . 
Idem 


Idem 

Idem '. 

Idem 

Idem 

Employé  &  la  compagnie 

r  .rIj«-M.    •••■...., 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Sergent  du  génie  à  Ver- 
sailles  

Piqueur  à  la  compagnie 
*•*«•"».  ••■•..«., 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Employé  aux.  mines  de 
Graissessac 

Dessinateur  à  la  compa- 
gnie de  l'Est 

Conducteur  colonial  de 
3*  classe. 


DÉPARTEMENT 

OÙ  le  candidat  a  subi 

l'aamen 

du  premier  degré. 


Saône-et-Loire. 

Gers. 

Alpes-Maritimes. 

Haute-Saône. 

Drdme. 

Basses-Pyrénées. 

Manche. 

Nord. 

Corse. 

Ardennes. 

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse. 

Finistère. 

Aveyron. 

Haute-Garonne. 

Jura. 

Nièvre. 

Meurthe-et-Moselle. 

Puy-de-Dôme. 

Rhône. 

Ardèche. 

Hautes-Alpes. 
Eure-et-Loir. 
Tarn. 
Aveyron. 

Allier. 

Basses-Pyrénées. 

Bure. 

Loiret 

Seine-ei-Oise. 

Seine. 

Côte-d'Or. 
Vendée. 

Hérault 

Ardennes. 

Morbihan. 
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NUlféRO 

de 
Glissement. 


37 
SS 

39 
40 

41 

42 

43 
44 
45 
46 

47 
48 
49 
SO 
61 
5) 
53 
54 

55 

57 

58 
59 

60 
61 

62 
63 
64 
65 

66 

67 
68 
69 
70 
71 

72 
18 

74 

75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 


NOH 
da  candidat. 


Bévalot. 
Delatiro. 
Maret.  . 
Mathieu. 


Seguin     (  Frédéric  - 

Fraaçols> 

Valois 

Le  Gouez 

Soulette 

Ray  (Ju}e&Joseph).  . 

Cibeau 

Bastien 

Vyaône 

Sanson 

Raynaud^  ...... 

Le   Coq 

Nites, 

Perret 

FdugteeB. 


Toutry 

St^haiiy.  ...... 


Zabopowski. 


Chevalier. 
LottUer.   . 


Dttoourt. 

KartiB  (René -Jean' 

Pierre) 

Reynier 

Cautegril 

Gigoei. 

Florance 


ThomM. 


Chafois 

Lawy 

Coste 

Le  Coroller 

Venton-Dudaux.". . 


Orintaldi.. 
Béchevet.. 


ClM^raUer  (Hippolyte- 
Auguste).  .... 

Dartin 

Meenage 

VigneSb 

OeB« 

Q«rfntoR 

Poinçoit. 


Vènes.  .  .  . 
VouiHauma. 
Balme.  .  .  . 
BernavcUniv 


POSITION  ACniEULS 
du  candidat. 


Emplové  secondaire.  .  .  . 

Idem 

Idem ;  .  . 

Piffueur  au  service  muni- 
cipal  

Employé  0ae«ii4aifO.  • .  • 

idem 

Idem.  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Mena 

Idem.  ........ 

Bwployé  à  la  compagnie 

du  Midi 

Employé  secondaire.  .  .  . 
Contre -maître  aux  tra- 
vaux hydh!«iuliques.  .  • 
Employé  à  la  compagnie 

de  l'Ouest 

Employé  secondaire.  .  .  . 
Maréchal  des  logis  d'ar- 
tillerie  

Employé  secondaire. .  .  . 

Idem 

Agent  temporaire.  .  .  *  . 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Agent  voyer  auxiliaire.  . 

Piqueuf  au  service  muni- 
cipal  

Contre *m^e  aux  tra- 
vaux hydrauliques.  .  . 

Emplové  secondaire.  .  .  . 
Idem 

Agent  temporaire 

Employé  secondaire. .  .  . 

Sergent  au  1"  régimezrt 
du  génie 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Employé  au  service  mu» 
nlcipal  de  St-Etiome.  . 

Bmployésecondaire.  .  .  . 

Idem.  ..!!.!!! 

Mem 

Idem 

Umn 

Employé  à  la  oonpagttie 

Binployé  eecondaire.  .  .  . 

Agvnt  tempONLire.  .  *  .'  ! 
Bttiployé  secondaire.  .  .  . 


OBPARIKMKMT 
OÙ  le  caadidat  a  siùà 
rexama 
du  premier  degzé. 


Dout». 

Pas-de-CatelL 

Cantal. 

Seine. 

Vienne. 

Alger. 

Indre. 

Tarn. 

Charente-InfiSfieura 

Vosges. 

Nord. 

Manche. 

Lot^t^jarome. 

Finistère. 

Vendée. 

Isère. 

Haule^aroiae. 
Eure-elrLoir, 

Morbihan. 

SUBOu 

Gôte<rOr. 

Alger. 
Gironde. 

Hanle-Hamt, 
fthdne. 

Haule^aronae. 
Ifaut^Savois. 

Seine. 

Morbihan. 

Drôme. 

Semé. 

Aveyron. 

Moibihan. 

Sehae^C-Oise. 
Constantine. 

Loire. 

Alger, 

Dordoffne. 

Nord. 

Gers. 

Vaucluse. 

ffore-el-Loir. 

Hautes-Alpoib 

niioe. 

Haute-MariMb 

KB#ne. 

Corse. 


PEBSOIYNEL. 
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de 


85 
86 
87 
88 
89 

90 

H 

92 
93 
M 
95 
96 

97 
96 

99 

MO 

IW 
lOS 
103 
i(H 
i05 
106 
107 

106 
:ie9 
116 
111 
lit 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
120 
IM 
123 
1S3 
IM 
1S5 
126 
127 
126 

129 

130 
131 

-m 

133 
IM 
135 


NOV 

da  eandidKL 


S(ihiilts.  •»•.•«. 

Graziani 

M  éria 

Arnaud. 

Comillal..  .•.••. 


OvUlet. 


Bernard    (  Edmond  - 

Célestin) 

Walaine 

AuBsareBses 

Pcrretier 

Giron 

Godillot 


Ai^on.  . 
Lardet.  .  • 

Chardon. . 

eWy. .  .  . 
arUié..  . 


^ell 
Cl 

PelaehoD 

Gardes 

Ané.. 

Enault •  . 


Philippe. 


•  •  •  ♦ 


Tardres.  » 

Gonie 

Gro6jean.«  ..•••. 

DuBsoutier..  ,  .  .  •  . 

Plllon 

Regouby 

Rebstock. 
Taurigna. 
Dagome. . 
Martaud.  . 
Franeou.  .  , 
BenoH. .  . 
Vineens.  • 
MinguiBT.  , 
Senelar.  . 
TaiUarda.  < 
GouTan.  . 
SonnefL.  . 
Toacaa. . . 


Lecoort. 


Varrain. 
Balomon. 


»  * 


Peireau.  . 
TidaL.  . 
Simon. .  , 
iUuieo«le 


POSITION   ACTUELLB 

da  «indidji. 


Bmiiilové  secondaire.  .  .  . 
Idem.  ........ 

Idem 

Idem 

SnnreiUant  aux  forgea  de 

la  Chaussade 

Employé  de  la  compagnie 
d  Orléans 

Employé  secondaire. .  .  . 

idem 

Idem 

Employé  au  génie  milit.  . 
Employé  secondaire.  .  .  . 
Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M ;  .  . 

Employé  secondaire.  .  .  . 
Employé  à  la  compagnie 

P.-L.-M 

Entrenreneur  de  travaux 

publics 

Commis  d>ntrepreneur.  . 
Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


19im>toyé  à  la  compagnie 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem 

,     Idem *  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Agent  temporaire 

Idem 

Employé  secondaire.  .  . 

idem 

Idem 

Agent  voyer. 

Employé  secondaire.  .  .  . 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Suryeillant  à  la  compagnie 

P.-L.-M 

Piqueur  à  la  compagnie, 

de  l'Ouest * 

Enqfloyé  secondaire.  .  .  . 
Agent-    voyer  -surnumé- 
raire  

Sergent  du  génie 

En^doyé  secondaire.  .  .  ^ 

Idem 

hiflâtuteur 


DÉPARTElODrT 

où  le  candidat  a  subi 

l'eiamen 

du  premier  degré. 


Marne. 
Corse. 
Corse. 
Gironde. 

Nièvre. 

Loire-Inférietire. 

Aube4 

Meuse.*  " 
Haute-Garosne. 
Rhône. 
Allier. 

Gôte-d'Or. 
Seine-et-Marne. 

Côte-d*Or. 

Corse. 

Haute-Marne. 

Tarn. 

Dordogne. 

Gironde. 

Haute-Garonne. 

Seine-Inférieure. 


Nièyre. 

Lozère. 

Landes. 

Ardennes. 

Manche. 

Dordqgne. 

Oise. 

Nièvre. 

Corse. 

Doul». 

Rhône. 

Seine-Inférienre. 

Haute-Vienne. 

Alpes-Maritimes. 

Dordogne. 

Tam-et-Garonne. 

Gard. 

Var. 

Lot-et-Oaromie. 

Hautes- Alpes. 

Calvados. 

Var. 

Sajrtbe. 
Hautengaône. 

l>oubf. 

Vendée. 

Tam-et-Oaroime. 

Charente-Infllr. 

Aude. 
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HUMSaO 

de 

eUssement. 


191 

19S 
193 
194 
196 
196 
197 
196 
199 
200 
SOI 

303 
W4 
206 

906 
207 
206 
209 
210 


T 


NOM 

du  candidat. 


Quarré. 


Ofifroy.  . 
Bailly.  . 
Bourgoin. 
Dufoup, . 
Sordes. . 
Rames..  , 
Huel. .  . 
Préchet. 
Tessier. . . 
Golias.  .  , 
Mieu. .  .  . 


Bernard  (Auguste). 

Carrière 

Bedel 


Eliés  (Louis-Marie). 

Pasquet 

André 

Cardi 

Hoignardv 


POSITION  ACTUELLE 

da  candidat. 


■ 


Conducteurs  des  travaux 

municipaux  de  Boulogne. 

^Bmplové  secondaire.  .  .  . 

Agent  temporaire 

EmploTé  secondaire.  .  .  . 
\    Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Piqueur  à  la  compagnie 

P.-L.-M 

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem 

Employé  au  service  vici- 
nal  

Employé  secondaire.  .  .  . 

Idem 

Agent  temporaire 

Idem. 

Idem 


DÉPARTEMENT 

oà  le  candidat  a  aubi 

Tezamen 

du  premier  degré. 


Pas-de-Calais. 

Seine-et-Oise. 

Seine. 

Loiret. 

Savoie. 

Gers. 

Lot. 

Côtes-du-Nord. 

Haute-Savoie. 

Ardennes. 

Meuse. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Garonne. 

Bouches-du-Rhônc. 

Vosges. 

Finistère. 

Basses-Pyrénées. 

Hérault. 

Oran. 

Haute-Vienne. 


TABLES 

DES   LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


PUBLIÉS    EN     1877. 


i 


RÉCAPITULATION   PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


1875 
lSdé«. 

1876 
iljiil. 

91  juUleU 

il  juillet. 

»  juillet. 

MjûUat. 

12  août. 
IS  Mût. 

n  Mût. 


l3«r»r€ATlON  BES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Loi  relatiTe  à  rétaBIlssemenC  d^an  c&emîn  de  fer  de  God- 
stantine  à  Sélil. 

Loi  qui  autorise  la  vîlle  de  Paris  à  emprunter  nue  somme 
ÛB  ISO  miUioos  de  francs 

Loi  qui  aotorise  te  dépavtement  d*llle-et- Vilaine  à  contracter 
un  emprunt «^. .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  in 
emprunt  ei  à  s'imposer  eztraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  relative  à  l'ouvertare,  k  Paria,  d*una  Exposition  iatev- 

.    nationale  uniTerselie  en  1878 

Loi  qui  crée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris, 
une  École  destinée  à  l'élude  et  k  renseignement  des 
sciences  dans  leurs  rapports  avec  Tagricullure 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
un  emprunt  de  250.000  francs,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  dlndre-ei-Loire  à  contracter 
un  emprunt  de  iOO.000  francs  affecté  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  contracter  un 
emprunt  de  500.000  francs  affecté  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  comnuinicatioa  et  dHntèrét  commua.  .«..«. 


MUMÊROS 

des     ' 

pages. 

des 
articles,  j 

339 

108 

360 

109 

361 

110 

361 

111 

362 

112 

363 

113 

364 

114 

859 

283 

859 

284 

850 

285 

as  Mpt.    lAgruduiemcnl  ds  U  Eue  de  Capanda  (Aude)!  ! *' Mm 

S  oo.       RailAirktioD  dn  port  de  Gayui  i  SualQveDtiD " 
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DATKS 

des 
décisioos. 


1875 
U  oct. 


15  oct. 


i9  oct. 
U  noY. 

U  no?. 
U  nov. 

U  DOT. 

U  DOT. 

11  OOT. 

U  DOT. 
U  DOT. 
U  DOT. 
13  BOT. 
n  nOT. 

W  BOY. 

M  noY. 
]t3  noY. 

S3  noY. 

i9  QOY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  autorise  la  cliambre  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction 
d*nn  bâtiment  destiné  À  la  réception  des  YOTaRours  et  à 
la  Yisite  des  marchandises  en  proYonance  ou  a  destination 
de  l'Angleterre 

Décret  qui  affecte  au  département  des  traYaux  publics  plu- 
sieurs parcelles  de  terrains  proYenant  des  fortifications 
déclassées  de  la  place  du  Quesnoy  (Nord),  et  qui  sont 
nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n**  45, 
de  Marie  à  Valenciennes  et  à  Tournay 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  1875,  qui  ap- 
prouYe  le  Traité  de  création  d'une  Union  générale  des 
Postes 

Décret  qui  ouYre  un  crédit  de  750.000  francs  sur  l'exercice 
1875,  à  titre  de  fonds  de  concours  Yorsésau  trésor  parja 
ville  de  Dunkerque  pour  les  traYaux  d'amélioration  du 
port  de  commerce  de  cette  Yiile 

Décret  qui  approuYo  diYers  traYaux  à  exécuter  et  diYorses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée.  .' . 

OuYerture  d'une  dériYation  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(Doubs) 

Élargissement  de  l'entrée  du  port  du  HaYre  (Seine-Infé- 
rieure)  

Rectification  de  le  route  départementale,  n*  2,  des  Basses- 
Pyrénées 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  11,  de  l'Hé- 
rault  


MUMÉnOS 


te 


68 


Rectification  de  la  route  départementale,  n*2^  de  laDréme. 

Pont  de  GhaYana^r  (Loire).  —Tarif  des  droits  de  péage.  . 

Exploitation  de  cinq  pont^-bascules  (Seine  Inférieure).  .  . 

Reconstruction  de  trois  ponts  (Ardennes) 

Décret  qui  ouYre  au  ministre  des  traYaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  de  330.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  Yersés  au  Trésor  par  la  Yille  de  Paris,  pour  la 
construction  du  pont  Saint-Germain,  sur  la  Seine 

Décret  qui  approuYO  les  traYaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  cnemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agrandissement  de 
fa  gare  de  Nancjr.  ,  i 

Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la  subYention  accordée  par  l'Etat 
au  département  des  Ardennes  pour  l'exécution  de  son  ré- 
seau oe  chemins  de  fer  d'intérêt  local 


Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  les  traYaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  et  l'alimentation  du  canal  dérivé  du 
Verdouble  et  qui  est  destiné  à  l'arrosase  d'une  partie  du 
territoire  de  la  conomune  de  Soulatgé  (Aude) 

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Cinq-Mars  (Indre-et- 
Loire) 

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  la  Vienne  (Indre-et- 
Loire) 


69 


70 


75 


76 
76 

77 

77 

78 

78 

207 

808 

7» 


81 


88 


88 


810 
810 
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88 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETa 


DATK8 

dés 
déciâMis. 


187li 
3  déc. 


3  déc. 
3  déc. 


3  déc. 
14  déc. 

14  déc. 


U  déc. 
il  déc. 
21  déc. 

S2  déc. 
S7  déc. 
i9  déc. 

S9  déc. 


29  déc. 


1876 

8  jany. 


8  jany. 


INDICATION  D^  1IA.TI&RE& 


Suite  des  Déa^is, 

ChamiD  de  far  d'iotérét  local  de  Granges  à  Géfardmer  :  dè> 
cret  dédaralir  d'iOiltlé  publique^  GooTeaiioii,  Cahier  des 
charges 

Décret  qoi  déclare  d'utilité  pnbiiqoe  rètabÛseemenl  d'aa 
réseau  de  voies  ferrées  4  tracUoa  de  cbet aui  sur  diveises 
yoies  publiques  de  la  yille  de  Roobaix 

Décret  qui  apî»rouye  la  ceavention  passée»  le  23  septembre 
1875.  entre  les  compagnies  des  coemins  de  fer  du  Fierd^ 
de  VEsti,  de  Paris-LyoD-Méditerraoée  et  d'Orléans,  pev 
la  conslitution  du  syndicat  du  cbemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture  de  Paris. 

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  TAgout  (Tarn) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie  des  cberoins  de  fer  de  TEsU  .  .  . 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'on  em- 
brancnement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosae  n*  S 
des  mines  d'Auchy-au-Bois  à  la  station  de  LiUers,  sur  la 
li^e  d'Arras  à  Hazebrouck • 

Rectification  de  la  route  nationale,  n"  04  (Hautes-Alpes).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Gers,  a*"  7.  .  • 

Agrandissement  de  la  station  de  Bram  (ligne  de  Bordeaux  à 
Cette) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d*aa 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'AUevard  à  la 
station  de  Cheyias,  sur  U  ligne  de  Grenoble  àMontmélian. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Calais  & 
faire  au  département  du  Paende-Calais  l'avance  d'une 
somme  de  500.000  francs  et  à  contracter  un  emnrnnt.  .  . 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1875/a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  construction  de  œ 
canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  de  1.440.571  M«  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics* •' 

Décret  qni  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  3.000  francs  à 
titre  de  fonds  du  concours  versés  au.  Trésor,  pour  Texè- 
Ctttion  de  trayaux  dans  rétablissememt  thermal  de  Vichy. 

Décret  qui  ixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  cbar- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1876.  (ÂpprovisionBe- 
ment  de  Paris.  ). 

Décret  qui  déclare  navigable  le  chenal  de  Plassac,  situé  sur 
la  rive  droite  de  la  Gironde.  ...••.•..•••.■ 
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INDICATION  OËS  MATIÈRES. 


17  jaDT. 

17  jaoT. 
83  janr. 


28  jattf. 

83  jaDY. 
83  janv. 

88  janv. 
4  lén. 

18  féyr. 
i2  féTf . 
18  févr. 


18  févr. 


18  fén. 
12  févr. 


«1  fén. 
81  tévr. 


Décret  qai  déclare  d'utilité  publi^iue  le  prolongement  dt 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Foueères  et  à  la  baie  du  Mont- 
SaiBt-Hichel^  depuis  la  gare  de  Moidxey  jcw(|ii'au  lieu  dit 
la  Caserne ^  à  l'extrémité  du  canal  de  CouSsaou.  •  . 

Endi^uement  duDoubs(Jttra). 

Amélioratioa  de  la  Cure,  du  canal  du  NiverBais  et  de  la 
Haute- Yonne  (Nièvre  et  Yonn«e) 

Construction  d'un  pont  sur  la  Dr6me  (Dr6me) 

Décret  qui  aparouYO  divers  travaux  k  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lfoa  et  à  la  Méditerranée.  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemina  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  MécUter- 
raohée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  eoub- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  aestiné  à  relier  les  mines 
de  houille  de  Réty,  Ferques  et  Hardingten  à  la  statien  de 
CaffierSf  sur  la  ligne  de  Boulogne  à  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  du  péage  du 
pont  communal  suspendu  établi  sur  la  Charente  à  Basseau. 

Décret  gui  déclare  (fulililé  publique  rétablissement,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  gauche,  de  gares  de  mar- 
chandises aux  stations  de  Grenelle  et  de  Gentilly.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  con- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Nerd 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Kancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  NordT .  .  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la  Société 
anonyme  ae  l'éclairage  au  gas  des  hauts  fourneaux  et 
fonderies  de  Marseille  et  la  compagnie  des  mines  de 
Mokta-el-Hadid,  concessionnaire  des  mines  de  bouille  de 
Tréblan,  relativement  au  chemin  de  fer  d'embranchement 
des  mines  de  Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais.  .  •  . 

Décret  autorisant  l'adjonction  des  ingénieurs  des  minef  à  la 
société  amicale  de  secours  des  ingéeieuis  des  peats  et 
chaussées. — Nouveaux  statuts  de  l'œuvre 

Construction  d'un  barrage  sur  le  Tagnoue  (Corse) 

Décret  oui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  cinq 
parcelles  de  dunes  situées  sur  le  territoire  de  la  comauDe 
de  Croix-de-Vie  (Vendée) 

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  provenant  de  l'ao- 
cienne  entreprise  de  la  percée  des  Alpes 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  raccesplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Villeneuvo-le-Comte  à  Monteerf. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1875,  un  crédit  de  176.936',67  à  titre  de  fonds 
de  cencoun  venésan  trésor  par  des^épartements,  deacom- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


D4TBS 

des 
décUioDS. 


1876 


91  (éTF. 
ai  (éTF. 


Si  férr. 

SI  féTr. 
SI  téit. 
Si  féTr. 


Si  fén. 

Si  fétr. 

Si  rôvr. 
Si  fè?r. 


Si  fèvr. 
Si  féTr. 

Si  fÔTT. 


l**"  mars. 


1*'  mars. 


9  mars. 

13  mars. 
16  mars. 


16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


innÉMS 


Suiie  des  Décrets. 

munes  et  dos  particuliers,  peor  l'exécation  de  diTors  tra- 
Taux  publics «  •  . 

AmélioralioD  de  la  Charente. 

Établissement  d'une  rigole  destinée  à  conduire  dans  la 
riyière  de  l'Arrats  une  partie  des  eaux  denrées  de  la  Neste 
(Gers  et  Tarn-et-Garonne) 

Rectification  de  la  route  départementale^  n*  18,  de  Saône- 
et-Loire 

Elargissement  du  Ut  de  la  Meuse 

Rectification  de  la  route  départementale,  a*  17^  du  Gers.  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter  proTÎsoi- 
rement,  sur  le  chemin  de  fer  de  Collonges  à  Thonon,  les 
ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  avec  embranchement  sur 
Vendes,  à  employer  sur  ses  toies  de  circalatiou  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes  par  métré  courant 

Décret  qui  approuve  dirers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 

{lagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  A 
a  Garonne. - 

Décret  qui  approuve  les  travaux  d'agrandissement  à  exécu- 
ter à  la  gare  d'Orléans 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  corn- 

{^agoie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
a  Garonne •  .  v 

Agrandissement  de  la  station  de  Paulhan  (Hérault) 

Etablissement  de  deux  voies  de  garage,  à  l'extrémité  aval 
de  la  gare  Saint-Jean,  à  Bordeaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bully-Grenay  à  la  ligne 
de  Béthune  à  Abbeville,  prés  Bryas '.  . 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  aecep- 
ter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  société  conces- 
sionnaire du  canal  de  Seclin  à  la  Deale  de  remettre  ce 
canal  &  l'Etat 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Ânvin  vers 
Calais 

Décret  qui  nomme  M.  Christophie  ministre  des  travaux 
publics 

Canal  d'irrigation  de  Beaucaire.— Séquestre 

Décret  gui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  SaintrSymphorien  (Gi- 
ronde) à  la  limite  do  département  des  Landes,  vers  Sore. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  âore  (Landes)  à  la  limite 
du  département  de  la  Gironde,  vers  Saint-Symphorien. 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i477 


DATES 

décisions. 


1876 
16  mars. 

16  mars. 
20  mars. 


ts  mars. 


i5  mars. 


85  mars. 


85  mars. 

3  avril. 

4  arril. 

6  afril. 


6  aTrit. 


6  ayril. 


6  afril. 


6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  entre  Levallois-Perret  et 
Courbe  voie  (Seine).  —Application  du  Tarif. 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*18  (Saône-et-Loire). 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  relatif 
aux  assimilations  de  grades  à  donner  aux  anciens  élèves 
des  Ecoles  polytechnique  et  forestière 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  eouver- 
neur  général  civil  de  l'Algérie  et  la  compagnie  franco- 
algérienne,  pour  la  délimitation  des  terrains  sur  les<{uels 
l'exploitation  de  l'Alb  est  concédée  à  cette  compagnie.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  llincien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parb  à 
Lyon  et  &  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  relatif  à  la  concession  du  service  de  l'annarrage  des 
navires  dans  le  port  de  Bordeaux 

Construction  d'un  pont  sur  la  Moselle  (Vosges) 


NDHÉROS 


g" 

0. 


Décret  portant  qu'une  Exposition  universelle  des  produits 
agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris  le  1**  mai  1878. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la 
ville  du  Havre,  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux 

{partant  de  la  chaussée  des  Etats-Unis  et  se  terminant  à 
'hôtel  Frascati 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876^  un  crédit  de  8.850.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
r£st,  pour  l'exécution  des  travaux  du  dit  canal. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 181^6,  un  crédit  de  485.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord 
Donr  les  travaux  d'amélioration  de  la  rivière  de  l'Aa  et 


880 
890 


890 


894 


897 


300 

301 

807 

3P9 


365 


366 


des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Bourbourg 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  la 
Loire-inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët, 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  pour  l'achèyement  du  bassin  à  flot  et 
la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  cette 
ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 
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LOIS,   DÉGIUBTS,   ETC. 


s 


DATES 

des 
décisioDE. 


1876 
6  a?hL 


6  aTiiL 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 


%  avrîL 

6  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

SO  avriL 

n  avril. 

sa  avril. 

ai  avril. 

S6  avriL 

5  mai. 


5  mai. 
5  mai. 


INDICATK»!  DES  HATIÊBES. 


Smte  des  Déereti* 

Déent  f«i  déclare  d^utilité  pablime  rétablissement  d'm 
^emia  de  fer  d'iotèràt  kocal  de  Marlieux  à  ChitâUen-sur- 
Ckalaroese  (Ain) 

affectation  de  terrains  nécessaires  4  U  reetifieaftieii  de  h 
route  natioeale,  n*  9  (Nord).  .....•.••.••• 

Agrandissement  de  la  gare  de  Mehos  (ArdeuMs).  .  .  . 

Affectation  de  terrains  (  Pas-de-Calais  ) «  .  . 

Casai  de  Berry.  —  Alimentation 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publioae  l'éCiblissenBent,  par  la 
commune  de  Chàtean-Renanlt  (bidre-^t4<oire)y  et  à  ses 
frais,  d'un  canal  destiné  à  mettre  le  ruisseau  de  Boisseau, 
bras  de  la  rivière  de  Brenne,  traversant  la  ville,  en  com- 
munication avec  le  canal  de  décharge  du  aMulin  Lanno^, 
conformément  au  projet  dressé,  les2anovembre-45  dé- 
cembre 1875,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Canal  maritime  de  la  Cbarente  et  canal  de  Marenoes  (Cha- 
rente-Inlérieure) • 

Substitution  du  passage  à  niveau  des  Grelels  eC  déviation 
d'un  chemin  vidnal  (Cher) 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  77  bis,  de  Nevers  à 
Dijon  (Côle-d'Or) 

Décret  qui  ouvre  au  gowemenMot  général  eivil  de  T Algérie, 
sur  l'exercice  187$,  un  crédit  de  32.100  firaacB,  à  litre  de 
fonds  de  concours  venès  au  trésor  par  le  département  de 
Constantine,  pour  les  dépemes  du  personnel  des  peats  et 
cbanssées 

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines 
de  Lens  an  canal  de  la  Bante-Bemle.  .  • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  par  la  Tile  de 
Paris  des  canaui  de  l'Ourcq  et  de  SainC^Denis 

Décret  qui  aporouve  le  traité  passé  entre  la  comnagnie  des 
omnibus  et  la  œmpa^ie  des  irannrays  sud  de  Paris  pour 
rexploitatiea  de  la  ligne  circulaire  de  l'Etoile  à  la  Bar- 
rière du  Tréae,  |iar  le  pont  de  TAfana. 

Décret  relatif  à  la  coue  rrontière  et  à  la  commission  mixte 
des  (ravaui  publics  «n  Algérie 

Décret  portant  que  le^  droits  de  navigatioa  intérieure  seront 
perçus  sur  la  rigole  navigable  de  I  Atroux  otmCorméuMut 
au  tarif  fixé  pour  le  canal  du  Ceutre.  .  .  ^ 

Décret  qni  approuve  le  traité  intervenu  entre  le  préfet  du 
Calvados  et  la  compagnie  des  chemias  de  fer  normands, 
IKMv  la  léaKsalieu  oe  la  teuvention  relative  A  la  cences- 
sion  du  chenûn  de  fer  de  Caea  à  Aunaf-sur-Oden  { Cal- 
vados)  

Décret  qui  approuvée  divers  travaux  A  exéoiter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fier  de  lH)uest 

Décret  qni  approuve  diven  travaux  A  esécat*'  et  ^lirerses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des-chemiae  de  fer  de 
l'Ouest 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1479 


DATES 

des 
dteiâoiw. 


1S76 
5  mai. 


5  maL 

5  mai* 
S  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

9  mai. 
17  mai. 
19  mat 


20  maL 


20  mai. 


iO  mai. 

10  mai. 
tt  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mjmiSros 


Décret  qui  approaye  les  trayaax  à  exécuter  par  la  compa- 

Soie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rélablissement 
'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Saint- 
Etienne-du-Rouvray 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le 
département  de  la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la  limite  du  département 
de  rOme,  vers  Montsecret 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  Toies  ferrées  k  traction  de  cheraux  dans  la 
yille  de  Rouen  et  sa  banlieue 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  le  département 
de  rOrne,  l'établissement  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Montsecret  à  la  limite  du  département  de  la  Manche, 
▼ers  Chérencé-Ie-Roussel 

Décret  oui  autorise  la  Société  métallurgique  de  la  Haute- 
Moselle  à  établir  le  raccordement  du  port  de  Neuves-Mai- 
sons avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vezelise 

Rectification  de  la  route  départementale^  b«  6^  de  Tonnerre 
à  Avaiion  (Yonne) .  .  .  . 

Décret  qui  organise  le  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres 

Décret  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
dynamites  en  Algérie •  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  peur  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  ta  chambre  de  commerce 
du  Havre,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 

Décret  qui  ouvre  au  .ministre  des  travaux  publics,  sur  rexer» 
cice  1876,  un  crédit  de  1.757. 372  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  Texécution  de  divers 
travaux  publics '.  .  . 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Ver- 
sailles et  les  sieurs  Francq,  peur  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  dite  ville • 

Décret  ouf  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
à  exploiter  les  lignes  concédées  aux  compagnies  du  Nord- 
Est,  de  LiNe  à  ValencienDes  et  de  Lille  à  Béthune.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  dvii  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  600.000  francs  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de 
commerce  de  Philippeville,  pour  les  travaux  du  port  de 
cette  ville • 
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LOIS,    DÉGBETS,    ETC. 


DàTKS, 

des 

décisioDB. 

• 

1876 

30  mai. 

81  mai. 

8  juin. 

8  jaio. 

3  juin. 

8  juin. 

3  jain. 

8  juin. 

8  juin. 

8  jain. 
U  juin. 

14  juin. 

16  juin. 
16  juin. 

16  juin. 


16  juin. 
87  juin. 


88  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

DériTatioD  des  eaux  du  Furens  pour  ramélioration  de  réser- 

Toirs  (Loire) 

Passaçe  d'eau   de  Lechwater  (Nord).  —  Approbation  de 


Tarif. 

Décret  qui  approuTe  la  cession  faite  à  la  comjpa^ie  générale 
française  de  tramways  de  la  ligne  de  Bon-Secours  au 
chemin  de  Gentilly,  sur  les  territoires  de  Nancy  et  de 
MaxéTille 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  du  réseau  de  tramways  de  la  Tille 
de  Marseille 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publioue  rétablissement  d*uD 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d  Avesnes-le-Comte  &  la 
station  de  Savy-Berlette,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Etaples 
(Pas-de-Calais) 

Construction  d'un  pont  métallique  sur  le  ravin  du  Pin  (Basses- 
Alpes)  et  réfection  de  la  route  nationale,  n*  85,  ae  Lyon 
à  Nice 

Rectification  de  la  route  départementale,  n**  18,  de  YîUe- 
franche  à  Rive-de-Gier  ^Hhône).  .  . 

Amélioration  du  port  de  Sables  f  Vendée) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  con- 
struction d'un  port  i  Beni-baf  (Algérie) 

Rapport  suivi  d'un  décret  qui  modifie  le  règlement  d*admi 
nistration  publique  du  87  décembre  1858,  relatif  aux  rues 
de  Paris 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  TandeB 
réseau  de  la  compaenie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Angouléme  à  se  servir,  pour  l'établissement  de 
ses  voies  de  circulation,  de  rails  en  acier  du  poids  de 
89  kilogrammes  par  mètre  courant 

Modification  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  aTenue 
dite  Avenue  de  POp&a  et  l'exécution  de  plusieurs  autres 
opérations  de  voirie  dans  la  ville  de  Paris 

Décret  oui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie aes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  •• 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1481 


des 
décîsioiis. 


1876 
M  juin. 


8S  oin* 
SO  juin. 

5  juillet. 
5  juillet 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


&  juillet. 


i  Décret  qui  substitue  la  compagnie  asonyme  des  tram^vays 
de  Sèfres  à  Versailles  dans  tous  ]es  droits  et  charges 
résultant  pour  le  sieur  Gibiat  des  décrets  relatifs  a  la 
concession  de  la  voie  ferrée  de  Serres  k  Versailles.  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale,  n"*  54,  de  Paris  à 
Gbeyreuse  (Seine) 

Décret  <]ui  institue  auprès  du  gouTerneur  général  de  rÂIgérie 
un  directeur  de  l'intérieur,  un  directeur  des  trayaux  pu- 
blics et  un  directeur  des  finances 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
▼oie  ferrée  à  traction  de  cnevaux  destinée  à  raccorder  la 
ligne  de  Soresnes  à  la  place  de  l'Etoile  ayec  celle  do 
Neuilly  à  Saint-Au^stin 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  crédit  de  6.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  Cbambre  de  com- 
merce de  Dunkerque^  pour  le  payement  d'indemnités  aux 
officiers  et  maîtres  de  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  393.750  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord^  pour  la  construction  de  la  ligne 
d'Epinaj  à  Luzarches 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  pour  les  travaux  de  rectification  de  la  route  na- 
tionale de  la  Voulte  au  Puy 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.600.000  francs  k  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas-de- 
Galais,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  canal  de 
Galais 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  pour  la  construction  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  400.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  venés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
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TA£L£  CHRONOLOGIQUE. 


i483 


des 
dêclôoiB. 


1876 

4  août. 


4  ftO^ 

8  âe&L 

8  août. 

8  août. 
16  août. 

18  août. 


18  août. 
18  août. 
24  août. 

S4  août. 


S4  août. 
%9  aoûC 

29  août. 
2t'af4L. 
10  lept. 


UMCATION  DES^  MA.TllW£S. 


Décret  qai  autorise  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
système  de  grues  roulantes  à  vapeur  sur  le  quai  Est  du 
bassin  de  la  tfarioe^  à  Dunkerque 

Décret  qui  déclare  d'ulilité  pubiK^ue  rétablissement  d'une 
voie  ferrée  &  traction  de  cbevaux  sur  la  route  nationale, 
n*"  30,  entre  la  Bascule,  (aobourg  Bannier,  et  la  limite 
sud  de  la  Tille  d'Orléans,  et  approuve  les  deux  traités  de 
rétrocession  passés  entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de 
la  HaulU 

Agrandissement  de  la  gare  de  Reims  (Marne) 

Construction  d'un  réservoir  sur  l'Ârmançon  (Céte-d'Or).  . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimentation  du  bief  de 
Mauvages  (Meuse) 

Établissement  d'une  gare  de  marcbandises  à  Glaxay  (Deux- 
Sèvres) 

Décret  portant  répartition  du  complément  de  la  huitième  an- 
nuité des  subventions  accordées  par  l'Etat  peur  l'achève- 
-  ment  des  chemins  vicinaux 

Décret  qui  déclare  d'ulUité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  ou  de  loco- 
■iotives  des  Andelys  à  Etrépagny,  avec  embranchement 
sur  Guiseniers,  Guitry  el.Chauvincourt,  et  approuve  le 
traité  de  rétrocession  pafsé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et 
les  sieurs  de  Borger  et  Vercken 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  û  exécuter  sur  ranci  en 
réseau  de  la  compagnie  des  chemine  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, sur  Pexercice  1876,  un  crédit  de  233.800  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  l'exécu^ 
Uon  de  travaux  publics. 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, sur  l'exercice  de  1876,  un  crédit  de  400,000  francs 
à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville,  poQr  tes  travaux  du 
port  de  cette  ville r  .  • 

Construction  d'un  pont  fixe  à  péage  sur  la  Mayenne  (Maine- 
et-Loire) •■  .  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  con^ 
pagnie  des-  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  II 
la  Ciaronne.   r  .  .  •  •  «^ 

Construction  d^un  pont  sur  le  bras  de  laMadeleine,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure) ^ 

Ligne  de  Gharleville  à  Gîvet.  —Elargissement  de  la  plate- 

.    fbfme  de  la  gare  de  Noi>zon V ^  . 

Décret  qjd  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^exe^ 
cice  1876^  un  crédit  de  3f .000  (canca  a  titre  de  londs  âe 
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LOIS9  DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1876 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

10  sept. 
10  sept. 

15  sept. 

18  sept. 

Si  sept. 


ii  8ept« 


n  sept. 


2S  sept. 


Si  sept. 


ii  sept. 


Si  sept« 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


HOtliS 


ta* 


•  0 

•es 

h 


Suite  des  Décrets. 

coDconn  yersés  an  trésor  poar  rentretien  de  rétablisse- 
ment thermal  de  Vichy 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'us  che- 
min de  fer  d'Intérêt  local  de  Harcoing  à  Masnières.  .  . 

Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d'Auxoone  (Côie 
d'Or) 

Rectification  de  la  Route  nationale,  n*  ISi  (Basses-Pyré- 
nées)  

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  1  fCers].  .  . . 

Rectification  de  la  route  départementale^  n*  i  (Meurtbe-et- 
Moselle) •  •  • 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  nayigation  intérieure  à  pero^ 
Yoir  sur  le  canal  de  Roubaix •  • 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux  publics 
(Basses-Pyrénées) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  SOO.OOO  francs  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  TArdè- 
che,  pour  l'achèvement  des  travaux  de  rectification  de  U 
route  nationale,  n*  103,  de  la  Voulte  au  Puy 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  surl'exer 
cice  1876,  un  crédit  de  SOO.OOO  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  pour  les  travaux  a'amélioralion  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  4  million  de  francs  A  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de  U 
Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoèl 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Calais,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 
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Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  900.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  pour  l'achèvement  du  bassin  à  ftot  et  la  coa- 
struction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1876,  un  crédit  de  500.000  francs  A  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  do 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l485 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
S2  sept. 

i2  sept. 


9S  sept. 


25  sept. 
87  sept. 


27  sept 

27  sept. 
3  oct. 


3  oct. 
3  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

9  oct. 

14  oct. 


14  oct. 
14  oct. 
18  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Hayre,  pour  les  traTauz  d'amélioration  da  port  de  cette 
▼ille 


Décret  qui  outre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  T exer- 
cice 1876^  un  crédit  de  500.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque^  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  surTexer* 
cice  1876,  un  crédit  de  100.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  cbambre  de  commerce  de 
HonQeur,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Pexer- 
cice  1876,  un  crédit  de  2.718.750  francs  À  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  de  la  ligne  d'E- 
pinay  à  Luzarcbes  et  d'Arras  à  Etaples  avec  embranche- 
ments sur  Béthune  et  sur  Abbeville.  .  .  .  '. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique  de  dyna- 
mite au  plateau  d'Ablon,  près  de  la  rivière  Saint-Sauveur 
(Calvados) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  500.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 


Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Saint-Quentin  (Aisne) 

Agrandissement  de  laeare  de  Longueville  (Seine-Inférieure). 

Décret  q^ui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Nice, 
la  société  nnancière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  pu- 
blics et  constnictions,  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion du  réseau  de  tramways  concédé  à  cette  ville 

Défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre  la  mer.  .  . 

Rectiâcation  de  la  route  nationale,  n^  24  bis,  de  Paris  à 
Granville  (Orne) 

Bac  de  Palavas  (Hérault).  —  Approbation  de  tarif 

Bac  de  la  Grosse  sur  le  Tarn  (Aveyron).  —  Tarif 

Bac  de  Boucoiran  (Gard).  —  Approbation  de  tarif 

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à  perce- 
voir sur  le  canal  de  Séclin  à'  la  Deule 

Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min oe  fer  de  Saint-Naxaire  au  Groisic  un  nouveau 
délai  d'un  an  pour  l'exécution  de  cette  ligne 

Délimitation  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saiot-LÔ  d'Ourville 
(Hanche) 

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  TAdour  et  dé- 
fense contre  les  inondations  du  quartier  de  Sablar  (Landes). 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  crédit  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  univer- 
selle internationale  de  1878. 
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TABLE  GHBONOLO&IQUE. 


1487 


HJhTBS. 

les 
décifioBe. 


18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 


18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 

28  déc. 


1877 
11  jany. 


11  jany. 


Il  jany. 


11  jany. 

ift  favf. 
tSjawf. 

2S  jany. 


ilflMG&IION  MS  JUTliWS. 


Décret  qui  approuye  diyers  trayamx  à  exécuter  sur  Tancieii 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Médilerranée « 

Décret  qui  approuve  diteis  travaux  à  «xécuter  par  la  com- 
pai^'e  des  chenins  de  fer  de  l'Ouest. 

Décret  qui  ouvre  au  aiittstre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
eiee  â87«,  un  crédit  de  S50.aoa  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  trayauz  de  restauralioa  ées  ports  de  Gravelines 
et  de  Dunkerque 

Décret  qui  détemine  les  éfM>ques  de  payement  de  la  sub- 
yonlien  allouée  à  la  eomdagnie  concessionnaire  du  dhemio 
de  Cer  d'intérêt  local  de  Mariteux  à  GhétiUon^ur-Cha- 
laronne 

Rectification  de  la  route  Batioaale,  m*  119  (Aude) 

Cbenia  de  1er  de  P.-L^H.— Agrandiseement  de  la  gare  du 
Péage-de-EoasBilèon. 

Décret  qui  ouvre  au  miaistre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  380.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
«eoeeura  versés  an  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Honfieuf,  pour  les  Inyaux  d'ansélioralion  du  port  de 
cette  yillo 


Décret  qui  ouvre  au  ninirtre  des  travaux  pubUcs  un  crédit 
de  S.250.000  francs  flw  l'exercice  1876,  à  titre  do  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  par  le  syndicat  du  caMl  de 
l'fiit,  pour  los  trayaoK  de  ce  canaL 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  «redit  d«  800.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  oommorce  du 
Havre,  pour  lot  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
vUle.  . ^. 

Décret  qui  ovvro  au  «nistro  ées  travaux  nublica,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
conoeors  venés  an  trésor  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  les  travaux  d'amétioration  de  la  Scaipe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais.  ..., 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
«nhraochemeat  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  l'usine 
de  produits  chimiques  de  Salindres  à  la  ligae  d'Alais  au 
Rhône,  dans  la  gare  des  Pians.  . 

Décret  qui  fixe  la  cotisatioa  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bois  fiotté,  pendant  l'exercice  1877.  (Approvisionnement 
de  Paris.) «.• «.• 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  &  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éelusées  de  bofis  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnaee  flottés,  pendant  rexerdce  1877.  (Approvisionne- 
ment  de  Paris.) • ,.. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  Blayoù,  partant 
d'Ambarès  et  aboutissant  Aâniat^en-la-La&de  (Girende). 
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1035 


1037 
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1837 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
30  janY. 


30  jany. 


30  jaDY. 


30  jany. 


30  jany. 


31  jany. 
3  féyr. 
6  féyr. 

6  féyr. 

10  féyr. 
10  féyr. 

15  féyr. 

15  féyr. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


Suite  des  Décrets» 

Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  trayanx  publics,  sur  Texer- 
cice  1876,  un  crédit  de  1.354.250  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  yersés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  aes  lignes  d'Epinay 
k  Luzarches  et  u'Arras  à  Etaples,  ayec  embranchement 
sur  Béthune  et  Abbeyille 


Hinifios 


e  ce 

•O  es 
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Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  trayaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  de  852.000  francs  a  titre  de  fonds  de 
concours  yersés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  des  lignes  d'Epinay 
à  Luzarches  et  o'Arras  à  Etaples,  ayec  embranchement 
sur  Béthune  et  sur  Abbeyille 

Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1876,  un  crédit  de  75.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  yersés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  con* 
slruction  do  la  ligne  d'Annecy  k  Annemasse 

Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  de  1.675.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  yersés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la 
construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Tniers  à 
Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  6.148.750  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  par  le  département  de  la  Haute- Vienne, 
pour  la  construction  de  divers  chemins  de  fer 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Cher  (Indre- 
et-Loire) * 

Limites  du  rivage  de  la  mer  à  l'entrée  de  la  Seudre  (Cha- 
rente*lnférieure) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Grécy-Mortiers  à  la  Fére 
par  la  vallée  de  la  Serre  (Aisne) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haironville 
à  Triauoourt  (Meuse) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  liffne  de  voies  ferrées  À 
traction  de  chevaux  de  la  place  du  ilhâteau  d'Eau  k  Pantin 
et  k  Aubervilliers  (Seine) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'aocien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée | 
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TABiG  CHRONOLOGIQUE. 


1489 


DATES. 

des 
décisions. 


1877 
15  févr. 


15  férr. 

15  jféTT. 

15  féTr. 


15  fé^r. 


15  féTT. 

20  féTr. 

U  féyr. 
6  mars. 

0  mars. 
15  mars. 


15  mars. 


S9  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur  rancieU' 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint-Lé  & 
Lamhalle  entre  Goutances  et  Avranches 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  900.000  francs  A  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  340.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  du  Nord, 
pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Gravelines 
et  de  Dunkerque 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  100.000  fiancs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  HonfleuT,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville. 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  055.08i',35,  sur  l'exercice 
1876.  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics 

Décret  qui  fixe  Tindemnilé  à  allouer  aux  anciens  conces- 
sionnaires à  titre  provisoire  du  chemin  de  fer  dit  de  cir- 
convallaiion,  à  raison  des  dépenses  faites  par  eux  pour 
l'étude  du  dit  chemin  de  fer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à  Cornimont 
(Vosges) 

Décret  qui  modifie  le  traité  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  partant  de  1  église  Saint-Germain- 
des-Prés  nour  aboutir,  d'une  part,  à  Clamart,  et,  de  l'au- 
tre, k  Chatillon  et  à  Fontenay-aux-Roses 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 

Ï»agnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
a  Garonne.  .  .  : 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  un 
crédit  de  3S.100  francs  sur  l'exercice  1877,  à  titr*  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
Constantine,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  1877 x  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opérations  du 
commerce  avec  les  pays  étrangers,  aux  importations  d'Al- 
gérie en  France  et  aux  exportations  de  France  en  Al- 
gérie  .*  *  ' 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  S2.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy 
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LOIS,  dAghets,  stc 


]>ATS8 

des 
àètÀÈiÊm, 


1177 
34  nan. 

26  nars. 
6  âTill. 


6  tTril. 


10  ayril. 


10  ayril. 


10  ayril. 


S4  ayril. 


24  ayril. 


24  ayril. 


44  atril. 


flVBlGlTUIN  MS  MkTHSBL 


Smlêtke  Décret t. 

Décret  qai  approaye  la  délibèFation  par  k<|MHd  le  ceaseQ 
Itérai  de  la  ftaute-Sawe  a  tédait  le  catienwinmiit  fixé 
par  le  cahier  dee  charges  de  la  conceasiM  àm  cheaia  de 
1er  d'ialèrèt  local  de  Movtiere  â  ÀlbeityîUe 

Censtnctten  d'ua  peut  fixe  «a  maçoDieiie  aux  la  Dordoçne 
(Dordegne) T - 

Décret  qai  oayre  an  miaistre  des  travaux  paMicB.  cor  Taxer- 
cioe  167a,  un  crédit  de  20.000  fraacs  à  tiln  de  fieiids  de 
concours  yersée  au  trésor  par  la  diambre  «de  coasmeree 
de  Hoaflear,  pour  les  travaux  d'amèlioratÛNi  du  poil  de 
cette  yille. 

Décret  qui  ouyre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  de  900.000  francs  a  litre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  eounseroe 
de  Bordeaux,  Mur  racbèvensent  du  bassin  à  flot  et  la 
oonstructioa  aun*  (onne  de  radoub  «u  poit  de  cette 
yille < 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  feser- 
cîcv  1877^  an  crédit  de  4^  000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le  déparleBieut  du  Nord, 
pour  les  trayaux  d'amélioration  de  ta  rivière  de  l'Aa  et 
des  canaux  de  Noafossé  et  de  Bourboarg 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  de  1  millioa  de  francs  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  département  de 
la  Loire -Inférieure,  pour  l'achèvement  du  bassin  de 
Peahoët  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Na- 
xaire 

Décret  qui  ouvre  au  nuoistre  des  travaux  publics,  sur  Pexer- 
cice  1877,  un  crédit  do  1. 500.000  fraoce  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  les  travaux  d'amélioralioa  du  port  de 
cette  vilio 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  svr  Texer- 

cice  1877,  un  crédit  de  80.000  francs  a  titre  de  fonds  de 

concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce 

•de  Uonfleur,  pour  les  travaux  d'amélioFalion  du  port  de 

cette  ville 

Décret  qui  ouyre  au  minisipe  des  travaux  publics,  aur  Texer- 
cice  1877,  un  crédit  de  2..S00.000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
TEst,  pour  les  travaux  de  ce  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1877,  un  crédit  de  500,000  francs  à  titre  de  fonds 
de  concours  vonés  au  trésor  par  la  ciiambra  de  wm- 
nserce  de  Rouen,  pomr  les  travaux  d'amélioration  du  port 
de  cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  &  exécuter  fur  i*«icien 
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(des 


1875 
5  févr, 

5  féyr. 
5  léiT. 


It  férr. 
12  févr. 

12  féTT. 


«6  féTT. 


i6  féyr. 


26  févr. 


5  mais. 


5  niftra. 


5  mars. 


OmCATION  DES  M ATIÊIŒS. 


réseau  de  la  eonpa^i«  des  c1i«mÎB8  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 


AKftÉTS  M  COHSBIL  B*!£TAT. 

MiDe^  cliemiB  de  fer,  périmètre  interdit  à  l'exploîtatien  :  in- 
demnité; intérêts.  —  (Sieurs  Ogier  et  Larderet  contre 
compagnie  Paris-Lfon-Médtterrenée.) . 

RiTiëres  naTigables  :  Plantations  et  ce«pe  d*«ri)res  sur  in 
atterrissement.  —  (Sieur  Saintemarie.; 

Chemins  de  fer,  introduction  de  bestiaux  sur  la  Toie,  pour- 
suite devaoi  le  tribunal  de  simple  police,  acqfninement  : 
cbose  jugée.  —  (Ministre  des  trayanx  publics  contre  sieor 
Prnçuet.) 

Algérie.  —  Travaux  ^blics.  —  Décompte. —  Construction 
de  route.  —  Conditions  générales  du  16  nerembre  1866. 
—  (Ministre  de  IMniérieur  contre  sieur  Beretta.) 

Communes.  —  Eelise.  —  Dégradations.  ~  Archited^  et  en- 
trepreneoT.  — nesponsabîlité.  —  Frais  d'expertise.  —  Ho- 
noraires d'architecte.  —  (Comnrane  de  la  Nouvelle  eocbre 
Héritiers  Lévy  et  stenr  Cals.) 

Dommage.  —  Terrain  rendu  par  ta  ville  de  l^aris.  —  Obli- 
gation  de  procurer  accès.  —  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  Raccordement.  —  Création  d'une  impasse.  -> 
NécessHé  d'expertise  préalable.  —  (Sieur  Defoër  contre 
ville  de  «Paris.) 

Communes  ~  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Canalisa- 
tion supplémentaire.  —  Règlement.  —  Travaux  omis  par 
erreur.  —  Rectification.  —  Nombre  de  becs.  —  Déroga- 
tion au  cahier  des  charges.  —  Pouvoir  éclairant.  —  Grief 
non  justifié.  —  (Sieur  de  Briqueville  contre  ville  de  la 
Roche-sur- Ton.) 

Remblais.  —  Prix  du  bordeream.  —  Lieu  d'extraction.  — 
Analyse  des  prix.  —  Prix  du  bordereau  maintenu.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Truffau  «t  Da- 


gneaud.) 

Retard  dans  l'ordre  de  commencer  les  travaux.  —  Exécu- 
tion pendant  l'hiver.  —  Préjudice.  —  Frais  d'expertise. 

—  intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  Agusti- 
netty  contre  le  département  des  Alpes-Maritimes.).  .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travanx  publics.  —  Monopole  des  pou- 
dres. —  Insuffisance  <lee  appronsiennements.  —  Dommage 
pour  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  —  Indemnité. 

—  Pas  de  recours  contentieux.  —  (Sieur  Blanc) 

Déblais.  —  Difficultés  imprévues.  —  Demande  de  prix  nou- 

vaux.  —  Renonciation  antérieure.  —  Expertise  ordonnée. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Dame  veuve 
Giacobbi.) 

Toirie  (grande).  —  Dégâts  aux  travaux  sur  les  bas  ports  et 
quais  du  Rhéne.  •—  Contravention.  —  Réparation  des 
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Dommage  causé  à  ua  bateau.  —  ChemiD  de  ter.  —  Impru- 
dence de  U  compagnie.  —  IrTMponubllili  de  l'Eut.  — 
IndemDili.  —  Rttérï.  —  Dèpeng.  —  PoinI  de  dtparl  dei 
intéréU.  —  Intérêt»  des  iatertts.  --  (Compagnie  du  cb«- 
min  de  ter  da  Nord  contre  aiears  Billutrt,  Liiot  e(  C'.}. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


AàTXS. 

des 
décisSoDS. 


1875 
90  avril. 


T  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


14  mai. 


U  mai. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Voirie  (grande).  -~  Chemin  de  fer.  —  Bestiaux  sur  la  Toie 
ferrée.  —  Glôtnres.  —  Contrayention.  —  Réparation  da 
dommage.  ^  (Ministère  des  travaux  publics  contre  sieur 
Romy.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage.  ~ 
Boulevard  nouveau  traversant  une  rue  pavée.  —  Carre- 
four projeté,  mais  incomplètement  exécuté.  —  (Sieurs  de 
Biencourt  et  autres.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Association  syndicale  des  marais 
mouillés  des  Deux-Sèvres.  —  Barrage  d'irrigation.  —  Im- 
position extraordinaire.  —  Régularité  de  la  délibération. 

—  Intérêt  aux  travaux.  —  (Sieur  Roy.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit,  r—  Déchets. 

Mesurage.  ^  Prix  du  cube.  —  Taille  ;  prix  .basé  sur  la 
surface  réelle.  —  Travaux  non  prévus  ordonnés,  pas  de 
résiliation,  mais  limitation  des  travaux.  —  Malfaçons; 
examen  renvoyé  après  achèvement  des  travaux;  pas  de 
dommages-intérêts.  —  Pas  de  délai  pour  l'achèvement  des 
travaux.  —  Procédure.  —  Acquiescement.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Pourvoi  non  suspensif.  —  Exécution  sans  ré- 
serves. —  (Fabrique  de  la  paroisse  de  Pludual  contre 
Tréhen.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Mode  de  mesuraee;  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges.— Rabais.  — Intérêts;  pdint 
de  départ.— Réception  définitive  non  faite;  retard  impu- 
table à  la  commune  :  intérêts  du  jour  de  la  demande.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture;  composition;  con- 
seiller général;  juge  suppléant;  incompatioilité. — (Com- 
mune de  Gorron.) 

Procédure.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Minute  d'arrêté 
incendiée.  —  Arrêté  nouveau.  —  Caractère  préparatoire. 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non  recevabie.  — (Sieurs 
Mahieu  et  Pauchet  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil.). 

Voirie  (grande).— Rivière  de  Bièvre. — Etendue  des  servi- 
tudes.-Largeur  de  la  berge.  —  Travaux  en  arrière  de 
l'alignement  sans  autorisation.— Pas  de  contravention. -~ 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Baudoux  [1'*  es- 
pèce! et  contre  sieur  Nigon  [%'  espèceU 

Cours  d'eau. — Dommages  aux  usines.— Cfanal  Saint-Denis. 
—Prise  d'eau j>ar  la  ville  de  Paris.— Distribution  d'eau, 
fontaines  publiques,  arrosage.— Territoires  annexés.— 
Indemnité.— Actes  primitifs  de  concession.- Compagnie 
cessionnaire  de  la  ville.  —  Navigation  et  usines.- In- 
demnités.—Interprétation.- (Sieurs  Veyrassat  et  antres 
contre  ville  de  Paris).  • 

Cours  d'eau  non  navigable.— Canal  d'irrigation.— Contes- 
tations entre  les  usagers.  —  Compétence  judiciaire.  — 
Actes  administratifs.  —  Interprétation.—  Sursis.- Com- 
pétence administrative  —  (  Sieur  Larroatis  contre  sieur 
Berois.) • 
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LOIS,   OÉGa£TS,    ETC. 


fies 
déeititM. 


1875 
14  mai. 
H  mai. 

U  mai. 
li  mai. 

li  mai. 
21  mai. 


SI  mai. 
21  mai. 

21  mai. 

21  mai. 
21  mai. 

i  jaiD, 


A  JUÎD. 


4  juin. 


BINUTION  WS  HikTIÈRSS. 


SuiU  des  Arrêts  du  Conseil  fPtiaL 

CommQaes.— Décompte.— Entretien  da  canal  de  Harseille 
et  distribution  d*eaux  —(Sieurs  Mergoad  etMayeo.^  .  . 

Architecte.  -^  Recoosêruction  d'église.  —  Plans  et  devis.— 
Hooorairw  dus,  mais  seulement  sur  les  travaux  rentrant 
d«B8  les  prévisions  de  U  commande  ^Sieur  Coorau.).  . 

Extraction  de  matériaux  pour  rétablissement  d'un  chemii 
de  fer.  —Indemnité.  —  Appréciation.— (Sieurs  Glousse.). 

Chemiade  fec;  rupture  d'un  barrage  d*irrigatioo.— Crne.- 
Force  majeure.  —  (Compagnie   d'Orléans  contre  siears 


Chapuis  et  autres.^.   .  .  . 

Voirie  (grande). — Algérie.— Chenun  de  ter.  —  Introdudias 
de  bestiaux  sur  un  lalus  planté. —  Absence  de  clétare  — 
Absence  de  dégradation.  —  Contravention.  —  (Ministre  de 
l'intérieur  contre  sieurs  Thomas  et  Sibily.) 

Algérie.  — Travaux  publics  —Résiliation;  reprise  du  ma- 
tériel nécessaire  pour  Taché vement  des  travaux;  frais  de 
garde,  d'entretien  et  de  magasinage. — Expertise.— Ht 
tériel  non  ntilisablef  reprise  non  obligatoire. — (Sieur 
Dessoliers.) 

Comptabilité  publique.  —Trésorier-payeur  général. —Id 
scription  à  son  débit  d'une  somme  payée  par  la  banque  de 
France  sur  un  reçu  faux.— Aanulation. — (Sieur  Lenic/ 

Ponts  à  péage. — Durée  de  la  concession.  —  Travaux  de  I 
voirie  projetés   lors   de   Tad^dicatioa;  inexécution.— 
Demande  d'indemnité.  —  Rejet.  —  (Sieurs  Esearxagad 
frères  contre  ville  de  Toulouse.). 

Port;  construction  d'une  jetée. — Perte  du  matériel  >  las  de 
marée;  cas  de  force  majeure;  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866,  article  28;  dérogation  à  cet 
article.— Pas  d'indemnité.  —  (Sieur  Crégoire.) 

flxtraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
(Sieurs  Reubière  contre  sieurs  Lesca  et  Till^nave.^.  .  . 

Yoirie  (grande). -Chesi in  de  halaige  coupé  pour  l'établis- 
sement d'une  buse.— Contravenlion. —  Amende.— Miai»- 
mum.  —  Conseil  d'Etat»—  Recours  dans  l'intérêt  de  k  loL 

—  (Sieur  Meyer.). 

Communes.- Pavage.  — Rne  Saint-Dominique  et  boulevard 

Saint-GermaÎD  prolongé.  — Carrefour  projeté  au  point  de 
rencontre.  —  Preniêers  frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
n'ayant  en  façade  aue  la  rue  Saint-Dominique  déj^  pavée. 

—  Décharge.*—  (Sieur  de  Gontaut  de  Saint-Bianeard,}.  . 
Cemmunes.  —  Entretien  des  routes*  —  Distance   du  liea 

d'extraction .  —  Approvisionnements.  —  Préjudice.  —  Inlè- 
xéts.- Double  degré  de  iuridiction.— (Commune  d'OrvÛ- 

liera  contre  sieur  GilWt.j. , 

Dommage  (ville  de  Paris)  exhaussement  d'une  rue.— Biffi- 
euliée  d'accès.  —  Diminution  de  la  cîrcolalion. — Durée 
des  travaux.— Boutrques.—Local^ non  loué.  -  Appiicia- 
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« 


des 
dédsioM. 


1875 

4JUU. 


11  jaîn. 


11  juin. 


35  Jaio. 


25  jain. 
î  juillet. 


2  juillet. 


i 


2  juillet. 

a  juillet. 
9  juillet 


IHOICATION  DES  RATIÈRES. 


tioD  d'w4eBiDitè.—Plas-Taliie.  — Intérêts  capitalisés.-^ 
Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur 

Gedin.). 

Voirie  (grande)  —Rues  de  Paris.  —  Trottoir. —Dégradation. 

—  Amende;  prescription.  — Réparation  matérielle;  con- 
damnation. —  Procédure.  —  Conseil  d*£tat.  —  Recours 
formé  par  lettre  au  préfet  — Régularilé.— (Sieur  Bou- 
lenger.j 

Décompte. — Cbemtn  de  fer  construit  pour  le  compte  de 
l'Etat.  —  Prix  des  déblais  de  diverses  classes.  —  Arrêt 
antérieur;  motifs  et  disoositif. — Expertise;  réserves,  pas 
de  chose  jugée. —  Réetamatlon  tardive  ;  déchéance.  — 
(Sieur  Nercam.) , 

Décompte. — Route  départementale.  —  Déblais.  —  Cube  et 
classification.  —  Calcul.  —  Etats  de  piquetage  et  attache- 
ments. —  Expertise;  mission  et  |>ouvoirs  des  experts; 
arrêt  du  Conseil  d*Elat;  interprétation.— Tiers-expert. — 
Arbitre  ;  révocation  par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre;  nouvelle  Uercenïxpertise.  —  Demande  de  pro- 
vision nouvelle;  rejet— Dépens  réservés. — (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Gonlhier) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Taxes. 

—  Répartition.  -—  Léf^alité.  —  Répartition  du  conseil  muni- 
cipal.-^ Coaunandament  de  payer  antérieur  &  la  publica- 
tion des  réies. — Insuffisance  des  revenus. — Avi^nue. — 
Largeur  normale.  — But  d'embellissement.— Promenade 
publique.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieurs  Corpet,  Teste  et 
autres.) 

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues  et  pous- 
Bières.  —  Interprétation.  —  (Sieur  Piston.}.  ....... 

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai  de  la  Gi- 
ronde. ^-  Domaine  public.  —  Pouvoirs  du  préfet.  —  Inter- 
vention des  intéressés.  —  Frais  de  timbre  et  d*enregistre- 
ment.  —  (Sieurs  Provenzal,  Tastel  et  autres  contre  sienr 
Wonras.). 

Inondations  imputables  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Destruction  d'un  mur  de  défense  contre  une  rivière.  *- 
Indemnité. —  Intérêts. —  Expertise  déclarée  suffisamment 
complète.  —  Dommages  successifs,  évalués  ensemble.  — 
Conseil  de  préfecture;  arrêté;  référence  àfavis  du  tiers 
expert;  motifs  suffisants;  —  (Sieurs  Neirac  et  Combal 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

Voirie  (grande^.  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un 
canal  navigable.  —  Plantation.  —  Arrêté  préfecteral  d'a- 
battage; décisioB  ministérielle  confirmative.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Fouques  de  Wagnonville.) 

Voirie  (grande)!  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  de  bes- 
tiaux sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais  étal  des  ci&turafi.  — 
Pas  de  eontravention.  —  (Sieur  Deachateaux.).  »  .  .  .  . 

Cours  d'eau  uoa  na-vi^Lea.  —  Répartition  des  eaux.  — 
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8S  juill«t.  PoDli  k  péage.  —  Bacâ.  —  Cnnression  par  l'Etat.  —  Poai 
nouTeau.  —  Prèjadice.  —  Indeinailé.  —  Ditlancs.  —  Zodc 
de  la  conccssioD. —  Procédura.  —  InterTenlion  admise  des 
conc«aBLODnairei  du  nouTeau  pont.  —  (Sieurs  Ronx  et  ao- 
Iru  [ponl  ds  Parentignal]  eoDlre  Auger  et  Cohade.J.  .  .  K 

13  juillet.  Domma^et.  —  Cheinin  da  fer  —  BiUmeais  d' ex ploi talion. 

—  Accès  iur  deui  chemios.  —  Snppressioa  de  l'un  det 
accès.  —  [ndemnilé.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  i  la  Garonne  contre  sieur  Calyel,!.  K 

S3  jniltel.  Dommage.  —  Chemin  de  Ter.  —  Axenue  d'une  gare.  —  Fer- 
meture i  l'une  de  tes  eitrémités;  dïminulion  da  largenr; 
accès  et  niveau  non  modifiés;  circulalion  el  coaunanica- 
lion  non  changéM.  —  Pas  d'indemnité.  —  Eiperine.  — 
Ei|)ert  mandataire.  —  Allégation  non  jasliSèe.  —  [siear 
et  dame  Epard  contre  compa^ie  de  Paris-Lfon-lIédi- 

terranée.) S3 

Court  d'ean.  — Voirie  (^aade).  —Pleuve.  —  Endignement. 
■— AUuTioD».  —  Jouissance.—  Propriété.—  Droit  des 
rlTeraini.  —  Pouvoir!  de  l'adminislralian.  —  Procédure. 

—  Becoun  au  mioitlre.  —  Absence  de  déclsian  dans  le* 
qnalre  mol*.  —  Reeoun  au  Couicil  d'Etat,  —  (Dame  Le- 
vacboi.) «3 

Cominunei.  —  ElablÎMeiient  d'une  disiribniion  d'ean  et  de 
gai.  —  ProTiiion  allouée  é  l'enlrepreneur  en  oblintions 
BQ  porteur.  —  Eiécution  Ticieuae  des  IraTani.  —  Qualité 
et  qoaoïilé  iMafflsante  des  eaux.  —  Garantie  d'an  mini- 
mum de  tecaltei.  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Forma- 
lités BubslanlieltM.  —  Eiperl  unique.  —  Partie*  non 
mise*  en  demenra.  —  (Ville  de  la  Chitre  contre  sieurs 

Dalifol  el  Hoel.) 8» 

.  Compétence  judiciaire  ou  admini^lratire.  —  Onrrien  taét 
01  blesrts  par  la  chnle  d'nn  pont.  —  Poimallea  corTec-j 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


ï497 


PATBS. 

des 
décisions. 


1875 
6  aoAt. 

6  août. 
6  août. 


7  août. 
7  août. 


7  août. 
la  noT. 

la  DOT. 


13  noT. 


19  noT. 
as  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Nuiiftaos 


tionnelles  contre  rcDtreprenear  et  les  agents  des  ponts  et 
chaussées.  -^  (Sieurs  Pradioes,  Hancel  et  autres.).  .  .  . 

Occttpatioa  temporaire  pour  passage.  —  Propriété  close.  — 
Usages  du  pays.— Fleuve  limitrophe.— Servitude  de  con- 
tre-nalage.  —Dépens.  —  (Sieur  Busquet  de  Caumont.). 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont.  —  Commerce  de  vins 
et  débit  de  tabac— Difficulté  d'accès.  — Impasse.  —  In- 
demnité. —  Procédure.  —  Arrêt  par  défaut.  —  Opposi- 
tion recevable.  —  (Sieur  Delarasse.) 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont  oblique.  —  Eaux  re- 
jetées sur  les  terrains  voisins.  —  Corrosions;  éboule- 
naents.  —  Indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  unique  dé- 
signé sans  mise  en  demeure.  —  Présence  de  la  partie  à 
Texpertise.  —  Serment  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
—  Pourvoi.  —  Décision  exécutée  sans  réserve.  —  Effet 
non  suspensif.  —  (Commune  do  Saint-Didier-de-Fromans 
contre  sieurs  Bayetet  Rérolle.) 

Entrepreneur.  —  Condamnation  administrative.  —  Hypo- 
thèque.—Demande  en  radiation.  — Compétence. — (Sieur 
Ghérel  contre  département  de  l'Eure.) ;  .  . 

Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfaçons.  —  Be- 


CD 

ta  a> 

^1 


844 
846 

881 


884 
887 


Entrepreneur  non  responsable 
Pourvois  connexes;  jonction.- (Sieur Martin  contre  com- 
mune de  Cemboing.) 

Dommaf^e.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Expertise.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Coulon-Deruelle.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Fournisseur  du  pavé  de  Paris. 
— 'Autorisation.  —  Marché  sans  adjudication.  —  Procé- 
dure. —  Conseiller  de  préfecture  n'ayant  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences.  —  (Sieur  Juigné.) 

Cours  d'eau. —  Dommage.  —  Association  syndicale. — Rup- 
ture d'une  digue.  —  Demande  en  rétablissement  de  tra- 
vaux et  indemnité.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté préparatoire.  —  Recours.  —  (Sieurs  JuUien  contre  le 
syndicat  des  digues  du  Reyran.) . 

Conflit  (procédure  en  matière  de).  —  Déclinatoire  admis  en 
première  instance.  —  Appel.  —  Conflit  non  élevé  dans  la 
quinzaine.  —  Conflit  élevé  devant  la  Cour  sans  déclina- 
toire préalable.  —  Refus  de  la  Cour  d'ordonner  le  sursis. 
—  (Sieur  de  Chargera  contre  TElal.^ 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chute  d'un  échafaudage.  —  Ouvrier 
tué.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  —  Expertise  non 
obligjatoire.  —  (Dame  veuve  Zeig.).  •  •  <w 

Algérie.  —  Concession.  —  Création  de  village.  —  Obliga- 
tion de  l'Etat.  —  Inexécution.  —  Indemnité.  —  Rejet  par 
interprétation  de  l'acte  de  concession.  —  (Sieur  Trémaux 
contre  ministre  de  l'intérieur.).  .  •  •  ...... 


09 
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819 
320 


888 

3ai 

890 

3aa 

891 

333 

895 

324 

896 

335 
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326 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


lATK». 

des 
déeîsioo». 


1875 

M  OOY. 
i6  BOT. 

S6  noT. 

36  noT. 

3  déc. 
10  déc. 

10  déc. 


10  déc. 


10  déc. 


10  déc. 


1876 

7  janT* 

7  jtny. 


INDIGATlOIf  DES  MATIÈRES. 


Maittos 


6 


Suite  des  Arrêts  du  Cfmteil  d'État. 

Algérie.  —  TrftTaax  (obKcs.  — Dommage.  —  Ruplwe  d'un 
oarra^.  —  Indennité.  —  Expertise.  »  Désaccord  des  ex> 

Ï^erts.  —  Tierce^xpertise  Décessaire.  «-  Article  56  de  la 
oi  du  16  septembre  1867.  *-  (Sieur  Ra^eaiid.) 

Ateliers  insalubres.  —  Fermeture.  —  Préfet.  —  Inlérèt  de 
salubrité  non  engagé.  —  Excès  d^  pouroirs.  —  (f»  es- 
pèce :  sieur  Pariset;  9*  espèce  :  sieur  LaunioiiBÎer>Car- 
riol.) • 

Communes.  —  Taxe  de  paraçe.  —  Ville  de  Paris.  —  Pres- 
cription triennale.  —  lasufllsafice  des  reTenus.  —  Largeur 
de  la  Toie  &  la  charge  des  riverains.  —  Prix  des  travaux 
de  premier  pavage.  —  (Sieur  Feumler.) 

Construction  d'un  pont  —  Destruction.  —  Responsabilité. 
—  Expertise.  ^  (Sienr  David  contre  préfet  de  la  Haute- 
Garonne.) 

Dommages.  —  Désaccord  des  experts.  —  Néceesitè  d'une 
tierce-expertise.— /Compa^niie  du  chemin  dnfer  d«  Non!.). 

Mise  en  régie  et  résination  indûment  pronencées.  —  Perte 
de  bénifiees.  — Indemnité.— Supplément dHnstraelMHi  or- 
donné par  le  Conseil  d'Etat.  ^  (Sieur  Jorei  contre  le 
département  du  Calvados.) 

Chemin  de  fer.  —  Retard  dans  la  livraison  des  termine  par 
un  département.  — Indemnité.  — Procédure.— Conseil  de 
préfecture.  —  Absence  actuelle  de  littgn  :  nen-liea  à  sta- 
tuer. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Trépert  i  Aba»-| 
court  contre  le  département  de  la  Setne-lnfêneore.).  .  .  921 

Digue. -^Destruction  causée  par  des  malfaoens  et  aggravées 
par  des  ploies  torrentielles  et  une  luondatinn.  — Jtnspon- 
sabilité.  —  (Héritiers  Mauger  contre  lé  département  du 

'    Calvados.) 

Cours  d'eau  non  narigables.  *- DoraaMg»  ma  osioee.— 
Dérivation  d'un  ruisseau.  —  Chemin  de  fer. — Indemntlé. 
~  (Compagnie  des  chemins  de  fër  de  l'Ouest  oenir»  €er- 
mam-Fleury.) 

Yoierie  (grande).  —Rues  de  Paris. — Alignement — Inter» 
diction  de  construire  et  de  louer.  —  Arrêté  préfectoral 
rapporté.  —  Non-Hea  à  statuer  sur  le  reeeurs.  ~  (Sieur 
Pécourt.) 


n 


906 


906 


912 


916 
917 


918 


Communes. ~ Frais  de  viabilité.  —  Subrogation  dea  entre- 
preneurs aux  droits  de  la  ville  do  Paris.  —  (Sioura  fétu» 
Bninotet  Rrossonneaa  contrevtlto  de  Paria.] 

Construction  de  l'hospice  général  de  PeNefTta  à  Bordeaux. 
-- Entrepreneur.— Ajournement  indéflm  des  travaux.-— 
Résiliation;  conséquences. — Indemnité»  divorsea;  €a«r 

,  tionaement;  retenues  de  garanties;  intéréta;  ialéréte  des 
intérêts. •— Conditions  générales  de  IWO.— (Cumninioa 
administrative  des  hospices  emls  de  BOfdêai»  ooatre 
divers  entrepreneurs.) • 


925 


927 


9S8 


1017161 


321 


339 


331 
932 


334 


33S 


339 
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BATM 

des 
4àcis»08. 


1876 
14  jaDT. 


li  janr. 

14  jaaT. 
31  janv. 

21  jaoT. 
SI  jaoT. 


21  jaDY. 


21  JanT. 


28  jany. 


28  janT. 


88  jaaT. 


INDICATION  IffîS  MATIËIŒS. 


NUMÉROS 


en 


Dommage. — Ville  de  Paris.— Difficulté  d'accès.  —  Raccor- 
dement ayec  la  voie  publigue.  —  Suppression  de  marches. 
— Interprétation  d'une  décision  antérieure.  — (Dame  veuve 
Soucbay  contre  ville  de  Paris) 

Voirie  (grande). — Procédure.  —  Contravention.  —  Chemin 
de  haifage.  —  Conlravention.  •—  Pourvoi  du  ministre  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai.  —  Becevabilité.  —  (Sieur 
Mignonoeau.) 

Voirie  (grande).— Rues  de  Paris.— Travaux  confortatife. — 

Contravention.— Démolition  ordonnée.— (Sieur Radiguet.). 

Dettes  de  TEtat.  —  Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  — 
Police. — Mise  à  sec  des  bassins. — Echouement  d'un  na- 
vire.—Responsabilité  du  préjudice.—  (Sieurs  Pesarèsi  et 
Leva  [navire  Maria  S"J.} 

Lédon  a  honneur.- Droit  au  traitement.— Marine.  — Cod- 
ottcteur  des  travaux  hydrauliques. —  (Sieur  Durel.).  .  .  . 

Procédure.  —Entrepreneurs.— Décomj^.  — DéparteaeDt. 
—Hôtel  de  gendarmerie.  —  Contestation  relative  aux  prix 
et  aux  métrages. — Désignation  d'un  expert  unique  par  le 
conseil  de  préfecture.  —Parties  non  appelées  à  s'entendre 
pour  cette  désignation. — Absence  de  consentement  écrit. 
—  Irrégularité.-  (Sieur  Mercier  contre  le  départenaent  des 
Deux-Sèvres.) • 

Procédure. — Travaux  publics.— Entrepreneurs.— Construc- 
tion  d'un  canal.  —  Difficultés  sur  l'exécutioa  de  conven- 
tions avec  l'Etat  concernant  l'allocation  de  subventions  et 
la  garantie  du  payement  des  ouvrages.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture. -^Double  degré  de  juridiction»— 
Recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  Non-recevabilité.  — 
(Sieur  Garnier.) 

Dommages.  —  Endi^uement.  —  Usines.  —  Canal  de  fuite 
encombré  4e  graviers  en  cas  d'inondation.  -^  Plus-value 
opposée  en  compensation. —  (Ministre  des  travaux  publies 
contre  sieurs  Mars,  Michel  et  Mancel.) 

Communes. — Pavage. — Avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars 
1807,  approuvé  par  l'empereur.  —  Anciens  usages.  — 
Insuffisance  des  revenus  ordinaires. — Procédure.  —  Oue 
pourvois  semblables;  jonction. — (Ville  de  Vanaes  centre 
sieurs  Pitel  et  autres^  dames  Cloirec  et  autres.) 

Entrepreneurs. — Décompte. — Canal. — Déblais  mouillés  et 
exécutés  dans  la  vase. — Prétendus  retards  apportés  aux 
travaux. — Délais  d*exécution. — Transports  omis.  —  Ex^ 
traction  de  souches  et  fascines. — Obligation  imposée  de 
commencer  les  déblais  dans  une  direction  qui  les  a  rendus 
plus  onéreux. — Frais  de  réçal<ige  de  remblais.— Déblai? 
employés  en  remblais;  pnx  spécial  demandé.  —  Frais 
d'expertise.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Défaut  de  motifs  prétendu.— (Sieur  HaudostrSauvage.)-  • 
Communes. — Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Réparations  à 
un  presbytère.— Caractère  de  travaux  publics.— Compé- 


1056 

1058 
1059 

1061 
1062 


W.2 
4>   C) 


1064 


1066 


1067 


1071 


406 

407 
408 

409 
410 
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411 


412 


413 


414 


1072 


415 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 


S8  janT. 


4  (évr. 


i  févr. 


11  fé?r. 


11  fétr. 


11  fén. 
11  féYf. 

11   féTF. 


11  féTr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^État, 

lence  du  conseil  de  préfecture. ^Dépense  soppIémeoUire; 
souscriptions  volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire 
—Nécessité  urgente.'— Travaux  bien  exécutés  —  ObliRs 
tion  de  payer. — Intérêts  alloués  en  l'absence  de  demande. 

—  (Commune  de  Naves  contre  sieur  Nadal.) 

Voirie  (grande).  — Chemin  de  fer.  —  Contravention  préten 
due.  — Bestiaux.  —  Pommiers  broutés.  —  Barrières  noo 
brisées.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Sa 
riray.). 


Cours  d'eau  non  navigables.— Barrage  établi  j>ar  un  usinier 

—  Autorisation  administrative.  —  Modifications  ordonnées 
par  décisions  judiciaires  au  profit  d'un  propriétaire  d'a- 
sine.  — Arrêté  du  préfet  prescrivant  ft  l'usinier  la  remise 
du  barrage  en  son  ancien  état. —Excès  de  pouvoirs.— 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens  contre  l'Etat  es 
matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. 

—  (Sieur  Turcat) 

Dommages.  —  Raccordement  des  niveaux  de  deux  mes  : 

Gène  momentanée  :  pas  d'indemnité  (i*  espèce).— 
Exhaussement  du  sol  d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contre-bas. 

—  Accès  des  maisons  rendu  difficile  :  indemnité  fixe  pour 
dommage  passé,  et  annuelle  pour  l'avenir  jusqu'à  execa 
tion  de  travaux  (1'*  et  V  espèce).  —  Intérêts  des  intérêts 

—  (1"  espèce,  sieur  de  Saint-Jores;  —  S*  espèce,  sieur 
Jesson  contre  ville  de  Paris.) 

Ateliers  insalubres  (i'  classe).  —  Four  k  chaux  pennanent 

—  Autorisation  refusée  par  le  préfet,  accoraée  par  le 
Conseil  d'Etat  à  des  conditions  déterminées  dans  la  déci- 
sion.— (^ieur  Le  Boucher.) 

Communes.  —  Marché  pour  une  distribution  d'eau.  —  Inexé- 
cution; clause  pénale;  dommages-intérêts.  — Droit  pour 
la  ville  de  reprendre  l'usine;  délai.  —  Expertise  :  experts 
nommés  d'office  :  nullité.  —  Frais  d'expertise.  — Dépens. 

—  (Ville  de  Marquise.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne.  — 

Curage.— Arrêté  préfectoral. — Lit  primitif — ^Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  de  Nédoncheh) • 

Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire  —Etablissemeol 
d'une  ligne  provisoire  de  raccordement.— Utilité  publiqne 
non  décrétée.  — Règlement  de  l'indemnité.  —  Gompéteocs 
judiciaire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.).  . 

Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dommages  à 
un  immeuble.  —  Inondation.  —  Dépréciation.  —  Chose 
jugée  invoquée  à  tort.  —  Dommage  nouveau  :  fixation  de 
l'indemnité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bonnand.^.  .  • 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Chemin  de  balage  : 
travaux  non  confortatifs  :  distance  légale  :  démolition.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Moxreti.j.  .  •> 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i5oi 


DATBS 

des 
décisions. 


1876 
11  féTr. 


18  féTr. 


18  févr. 


18  féTr. 


18  féTr. 


18  (éTT. 


18  féTr. 


as  féTT. 


S5  féTr. 


15  féTr. 


3  mars. 


3  mars. 


INDICATION  DÇS  MATIÈRES. 


Algérie. — TraTaux  publics. — Décompte. — Procédure  :  fins 
de  noD-recoToir.  —  (Ministre  de  l'iDlérieur  contre  sieur 
Guide.) 

PaTage  (taxe  du  premier  pavage).  —  Paris^  rue  élargie  d'un 
seul  côté  par  suite  d'alignement.  —  Participation  du  rive- 
rain opposé.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Cours  d'eau  naturel.  — 
Intérêt  général;  inondations  :  pouvoirs  de  police.  —  Roue 
motrice  autorisée  après  enquête,  à  titre  de  tolérance:  sup- 
pression sans  enquête  :  régularité.—  (Sieur  Bornet.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Préfet  :  réparation  d'une 
passerelle.— Absence  d'intérêt  général:  excès  de  pouvoirs. 
—  Dépens  k  la  charge  de  l'Etat.  —  (Dame  d'Anselme  de 
Puisave.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Service  des 
postes.  —  Traité  à  forfait  :  interruption  pendant  la  guerre 
1870-1871.  —  Non-lieu  à  réduction  du  forfait.  —  Question 
non  rédée  par  la  convention  intervenue  à  la  suite  du 
traité  de  Francfort.  -*  (L'Etat  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est.) 

Décompte.  —  Moellons  de  qualité  et  prix  supérieurs  à  ceux 
du  devis.  Emploi  facultatif  et  non  obligatoire.  —  Entrée 
en  compte,  mais  seulement  pour  fa  quantité  fournie.  — 
(Ministre  aes  travaux  publics  contre  sieur  Montalon.).  .  . 

Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  — Indemnité.  — 
Fixation  du  dommage  causé  par  une  autre  prise.  —  Intérêts 
capitalisés.  —  Demande  nouvelle.  —  Dommage  éventuel  : 
non  lieu  à  réserves.  —  (Bergeret  [héritiers].} 

Travaux  de  l'Etat. — Procédure. — Recours  du  ministre. — 
Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom  do  1  Etat  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —Rejet.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  1"  sieur  Toumier.  S"  sieurs  Detat  et  Rozet.). 

Communes.  —  Construction  d'une  oalle.  —Augmentation  du 
prix  des  matériaux.  Résiliation.— Retards  dans  l'exécu- 
tion :  faute  commune.  —  Expertise  déclarée  inutile. — 
(Commune  de  Samatan  contre  sieur  Duranton) 

Communes.  —  Vérification  confiée  par  le  Conseil  d'Etat 
à  un  ingénieur  en  chef. — Refus  d'y  procéder. — Nomina- 
tion nouvelle  laissée  au  choix  du  préfet. —  (Sieur  Blondin 

'  contre  commune  de  Corenc.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  Relizane.  — 
Taxe  d'irrigation.  —Publication  des  rêles  non  justifiée. 

—  Quittance  des  termes  échus  :  taxe  non  payable  par  dou- 
zièmes. —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Défaut  de  justi- 
fication de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  Cbabbert.) 

Cours  d'eau  non  navigables. — Travaux  défensifs.— Syndicat. 

—  Classement.  —  Périmètre. ^Recours  sans  frais.  —  Pas 
de  dépens.—  (Sieur  de  Bernis.) 
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LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


INDICATION  MS  MATI^IES. 


Suiti  des  ArrAi  du  ComseU  d'Etat.    ■ 

Asile  d'aliinês.  —  Décompte.  —  (Siear    Glroai  cmtre   I 
d«par1cni«nt  des  Basses-Parent  m.) 

Commanes.  —  Interraption  dn  tr»aal  Dtn  impiiUMc 
l'enlreprenenr,  — Auetnenlalion  rancnne  dai«  les  prix 
—  A-u^rnsniatioD  proporiionnelle  des  prix  du  detis.  —  Pm 
cédure.  —  Traiiuï  imprirus,  —  Question  résertée.  - 
Arrtlé  prtpamlwfB.  —  Pounoi  non  reccflïte.  —  (Sieu 
Loyselol  contre  la  commune  de  PoioMB-lti-Fayl.V  .   . 

Dettes  de  l'Etal.  —  Accident  causé  par  ta  L-hule  d'nn  pntra 
télégraphique.  —  Fon;e  majears.  —  (Sieur  Lrborgne).  . 
!.  -!-  Chemin»  »iciMai.  —  Occupaiinn  de'  1er 


risie;  apprèciatJOD  de  l'Indemiit  di«. — (Siear  de  Mo- 


„.).. 


Extraclion  de  malèriaai. — Confèteoce.  — Valrardet 
téiiaux  Gilraita  lur  un  terrain  non  exploité  oomme 
rière.  —  Intérêts.  —  lnt«rèU  de»  inUrèls.  —  [Comnune 
de  Gamachps  coolre  sieur  Abt  M  C".) 

DotiiBiages. —  Vilte  de  Paris. — AbaisMinett  do  sol  des  voie 
pibliqucs  aa  derant  dei  deax  façades  d'ui  inoxable.  ~ 
bifficullés  d'accès.  —  indemnité.' —  Fraïi  (feipertin. — 
Dépens.  —  (Sieur  LefèTre  co«tre  la  lille  de  Parts.).  .  . 

Contribution  s  directes  (patentes).  —  Ccnlimes  additinncls 
—Loi  du  H  juillet  IBT3.  — CbemiBS  de  fer.— F.ïenptioa 

—  Droit  Gie.  —  Drait«  praporlionMli  dans  diTerses  com 
muuG».  — (Ministre  des  finaBces  cunlrs  coupable  Paris- 
Ljon-IlédiltTTan*B.) 

Cours  d'eau,  — Travaux  public?.  —  Domnaae  aai  usines.— 
Eiati  lisse  ment  If  barrages  â  taavMes  mobiles.  —  Variilione 
impriTucs  de  niTean,  —  Mise  en  cbûmage.  —  Pertes  de 
tenrps. — Dommages  — ReCMirs  incident  au  nom  de  l*E(al. 

—  fleceiubilitè.  — Prétendus  avantages  opposés  ea  com- 

Seneation  do  préjudice.  — Droit  i  indemnité.— Etalnation 
ù  rindemnité.  —  Dommages  pasttrieuri  à  cen  qi 
Tait  l'objet  de  l'expertise.- Refas  fj  statuer.- Pr«j 

commerciat  i  avaiies;  propriitaireB  des  usinée Demande 

en  interprétation  d'un  décret.  —  Rejet.  —  intérêts.  — Injé- 
rCta  des  inléréls. — Frais  de  practs-ierbaux  de  constat. 

—  Prvcédare.  —  CoDBexilé  :  joaclion.  —  (Sieots  RocIh, 
Mealans  et  antre«,  usivien  de  leiax.) 


Comimnes.  —  Cfaemim  Tiriainx.  —  ClaMenenl.  —  Rsules 
déparlemettliilei.  —  Ficés  de  pouvoirs.  —  Sabrêntions 
spéciales. — Itéclamation  parmatorée. — (Sieora  BeHmini, 
Bolitowfti  et  autres.) 

Construction  d'un  port.  —  Rèsilialioo.  —  IndamaM.  —  Pri- 
vadoD  de  bénéfice».  —  Reprise»  du  Dnttriel  par  lEM. 


TABLE   GBROMOLOGIQU£. 


i6o3 


dècîstois. 


1877 
5  jaoY. 


5  JanT. 


5  janv. 


5  jaoT. 


5  jaoT. 


IS  jaoT. 


19  jaiiY. 

19  jany. 
19  jany. 

36  jany. 

M  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


iDtérélsj  poîAt  ée  4épart.  —  (Ministre  des  trayaux  publics 
contre  sieur  Ladouceur.) 

Dommages.  —  Locataire  de  carrière;  difficultés  d'accès.— 
Expropriation.  -^  Décision  du  jurj.— Interprétation  judi- 
ciaire. —  Dommage  éyentuel  réservé.  —  Indemnité.  — 
Compétence  administrative. — (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M.  contre  sieur  Guglielmineti.)»   .  .  .  •  .  . 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  —  Arbustes 
coupés  et  brisés  par  un  cheval.  —  Maître  responsable.  ^ 
Amende.  •—  Dommages-intérêts.  —  Procédure.  •-«  Procès- 
verbal  non  notifié  dans  le  mois  de  sa  date.— (Sieur  Duril- 
lon.)  • 

Voirie  (grande!.— Contravention.— Dépendances  d'un  fleuve. 
-—  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Prescription  d'un  an.  — 
Dépens. — (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Martin,  Letellier  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rives  et  berges  d'un 
fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  —  Question  de  propriété.  — 
Sursis»  —  Pas  d'amende.  —  Dommages- intérêts.  —  Frais. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Martin, 
Letellier  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention,  —  Dépendances  d'un 
fleuve.— Digues.— Coupes  d'herbes  plantées.  —  Amendes 
et  frais.  —  (Ministre  aes  travaux  publics  contre  sieurs 
Delavigne  et  Mercier.)* 

Décompte.  —  Mise  en  régie.  —  Réadjudication.  —  Soumis- 
sionnaires non  admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisation.  — 
Procédure.  —  Connexité  :  jonction.  •—  Conseil  de  préfec- 
ture ;  composition  ;  communication  du  dossier  :  arrêté  par 
défaut  :  observations  orales  à  fin  de  sursis,  absence  de 
mémoire  écrit  :  opposition  recevable.  —  (Sieur  Guernet 
contre  le  département  des  Landes) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.— Ruisseau  comblé. 

—  Rétablissement  d'office  aux  frais  des  propriétaires.  — 
Emplacement  contesté.  —  Compétence.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame  veuve  Michaux.) 

Décompte.  —  Palais  de  justice.  —  Travaux  distraits  de  l'en- 
treprise. —Privation  de  bénéfices. — Indemnité.  —  (Sieur 
Berneau.) 

Voirie  (grande).- Riyages  de  la  mer. — Travaux  d'endigue- 
ment.  —  Contravention.  Exception  de  propriété.  —  Com- 
pétence. —  Sursis.  -*  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Périer*) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  du  préfet.  -^  Ré- 

Sartition  des  eaux.  —  Absence   d'ancien  règlement  et 
'usage  :  caractère  d'to  règlement  préfectoral  de  l'an  XI. 
— ^Excès  de  pouvoirs. — (Sieurs  Fritsch,  Bardot  et  autres.). 
Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumissionnaire 
demandant  à  être  déclaré  adjudicataire  :  nouvelle  adju- 
dication ordonnée.— (Sieur  Toinet.) « 
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LOIS,   DÉGBETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisioo8. 


1877 
i6  janT. 


a  férr. 


S  féTf. 


a  féfr. 


9  fèn. 


9  févr. 
9  févr. 
9  févr. 


9  féyr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


TSBKÈMi 


eo 

•OS 

< 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dtua. 

Architecte.  —  Projet  d*hôtei  de  ville.  —  Cooooars.  —  Con- 
ditioos  incomplètement  remplies.  —  Direction  des  traTaox 
non  donnée  au  concurrent  le  mieux  placé.  —  Droit  de  la 
ville.  —Intérêts.  — IntéréU  des  intérêts.  —(Sieur  Racine 
contre  ville  de  Cannes.) 

Cours  d'eau.  —  Assodation  syndicale.  —  Inexécution  des 
conditions  du  décret  constitutif.  —  Décharge.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerraiée.).  . 

Communes.  —  Compétence.  —  Fourniture  de  bustes  par  un 
sculpteur.  —  Caractère  du  marché.  —  Procédure  :  Conseil 
d*Etat.  •—  Délai.  — -  Notification  administratiye.  —  Rece- 
yabiiité.  —  Dépens.  —  (Dame  touto  LefèTre-Deumier 
contre  commune  des  Eaux-Bonnes.) 

Trayauz  publics  communaux.  —  Résiliation.  —  Vérification 
des  travaux.  — Convocation  des  parties.  —  Demande  d'ex-i 
pertise  non  produite  devant  le  conseil  de  préfecture; 
vérification  nouvelle  inutile.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts  non  justifiée.  —  (Sieur  Bertin  contre  commune  de 
Cussy.) 

Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  prix  et  de  plus* 
value.  — Demande  d'indemnités  pour  frais  d'épuisement, 
fourniture  de  plAtras,  de  lambourdes;  pour  augmentation 
de  droits  d'octroi.  —  Malfaçons.  —  Procédure  :  conseil  de 
préfecture;  irrégularité;  'non-recevabilité.  —  Conseil 
d'Etat.  —  (Sieur  Martin  et  héritiers  Bourdillon.).    •  •  .  . 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale  de  Tencin  a  Lancej. 
—  Champtourne  construite  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer.  —  Apport.  —  Appréciation  de  la  valeur.  —  Chose 
jugée.  —  Expertise.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  Receva- 
birilé  du  recours.  —  (Compagnie  des  chemine  de  fer  de 
Paris-Lvon-Méditerranée.) 

Travaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  —  Inapnlicabilité  de 
la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Guillolin] 

Résiliation  par  suite  d'interprétation.  —  Interprétation  du 
cahier  des    charges. —  Infirmation.  —  (Ministre  de   la 


1138 
1141 


Vtt 


lia 


ii5 


imu< 


guerre  contre  sieur  Raskin.) 
Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat. 

—  Profondeur  des  fouilles;  fouilles  imprévues;  distinction 
relative  aux  intérêts  des  sommes  dues;  travaux  posté- 
rieurs à  la  première  introduction  d'instance.  —  (Sieur 
Grelaalt;contre  ville  de  Poitiers.) 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécution  non  oppo- 
sable âi  l'administration.  —  Ralentissement  et  suspension 
des  travaux  :  expertise.  —  Procédure  :  chef  de  demande 
devenu  sans  objet  par  suite  de  la  résiliation  de  T entreprise. 

—  Indemnité  pour  retards  et  dommages  du  fait  de  l'admi- 
nistration :  renonciation  prétendue  :  rejet.— (Sieur  Violet 
contre  l'Assistance  publique.) 


1147 


447 


1153  4<8 

1157  449 

1158  451 


1159 


451 


lia 


451 


TABL£   CHRONOLOGIQUE. 


i5o5 


DATSS 

des 
décisions. 


1877 
9  févr. 


10  féyr. 


10  {éyr. 


S3réTr. 


S  mars. 


îmars. 


3  mars. 

S  mars, 
d  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —Distribution  d*eau. — Interprétation  du  cabier 
des  cbarges;  partage  des  bénéfices.  —  Procédure.  — 
Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté  attaqué  ;  pourvoi  non 
suspensif;  pas  de  fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Fortin- 
Hermann  et  compagnie  contre  la  ville  de  Laon.) .  .  .    . 

Conflit  négatif.  —  Requête  en  règlement  de  juges.  —  Con- 
clusions et  jugement  au  fond.  —  Cbose  jugée.  —  Requête 
sans  objet.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Droits  des 
riverains.  —  Limites.  —  Intérêt  privé.  —  Compétence.  — 
(Commune  de  Bussang  contre  sieur  Tocquaine  et  consorts.). 

Cours  d'eau  non  navigables. — Travaux  publics. — Dommage 
à  une  usine.  —  Construction  d'un  aqueduc  communal.  — 
Cbôma^e  temporaire.  —  Convention  prétendue.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Compétence  administrative.  —  (Sieur 
Faidides  contre  la  ville  de  Bourgoin.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Périmètre.  — 
Degré  d'intérêt.  Expertise  ordonnée.  Arrêté  préparatoire. 
— Taxes  imposées  pour  travaux  de  curage.  Autres  travaux 
effectués  postérieurement  par  un  propriétaire.  Non-lieu  à 
compensation.  —  Procès  ^agné  contre  le  syndicat  par  un 
de  ses  membres.  Répartition  sur  tous  les  membres  du 
syndicat — Constitution  d'association.  Syndicat  libre. — 
(dieur  Roca.) 

Communes.  —  Marais  (dessèchement  de).  —  Salubrité 
publique.  —  Syndicat  de  la  Dives.  —  Taxes.  —  Réclama- 
tion; délai  de  trois  mois;  déchéance.  —  Annualité  ;  paye- 
ment d'un  premier  rôle  :  recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  —  Conditions  du  décret  coii- 
stitutiL  Enquête.  Inexécution  :  Décharge.—  78  recours 
tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  l'objet  d'une  même 
instruction.  — Jonction.  — (Sieurs  Leduc  et  autres  contre 
syndicat  de  la  Dives.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Recouvrement 
par  la  ville  au  profit  des  entrepreneurs.  —  Rôles  réguliè- 
rement émis.  —  Prescription  triennale.  Point  de  départ. 
—  Emission  d'un  rôle  partiel  :  délai  de  trois  mois  : 
recours  postérieur  d'un  contribuable  non  CQmpris  au  rôle  : 
recevabilité.  — Largeur  de  la  voie  :  boulevard  Haussmann. 
Avenue  Duquesne.  —Jonction.  —  (l''*  et  a*  espèce.  Ville 
de  Paris  contre  sieurs  Dreux  ^  Massiot  et  Deiatremblais 
et  sieur  Houdaille) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Division  d'un  syndicat 
général  en  plusieurs  syndicats  distincts.  Exécution  des 
conditions  du  décret  constitutif.  Rejet.  —  Procédure.  Pour- 
vois relatifs  à  deux  exercices.  Jonction.— (Sieur Bernard.). 

Décompte.  —  Construction  d'une  prison  départementale  à 
Saint-Etienne. —  (Sieur  Demeure  contre  département  de 
la  Loire.) 

Communes  (taxe  de  balayage).  Réclamation.  Instance  pen- 
dante. EiTet  suspensif.  —  Poursuites  postérieures  a  la 
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ta   0} 


1169 


1172 


1174 


lilS 


9   o 


453 


454 


455 


5C3 


lilG 


1421 

1435 
1497 


5G; 


5C5 

566 
567 
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LOIS,   QÉGBETS,   ETG* 


DATES 

des 
décisions. 


1877 


30  juiB. 


1875 
36  juin. 

26  juin. 


1876 
9  m&i. 


28  juin. 


1875 
13  févr. 


1876 
18  janv. 


24  janv. 
7  févr. 


14  féTT. 


INDIGATIOIf  DES  MAT1ËJUSS. 


Siùte  des  ÀrréU  dm  OmMeil  dÉiaU 

réclamotioB.  Frais  à  la  charge  de  la  Tille.  —  (Ville  de 

Paris  contre  dame  TooTe  Nicard.) 

Juridiction  des  commissions  spéciales  en  nuUière  de  pins- 
Talue 

A&RftTÉS  DES  COlfSEaS  OB  PEtrECTUM. 

GontraTentioDs.  —  Grande  Toirie. —  Chemins  de  fer.  —  Obs> 
tacles  à  la  circulation.— »  (L'Etat  contre  la  compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes.) 

CoDtraTentions.  —  Grande  Toirie.  —  Chemins  de  fer.  —  Pas- 
sages à  niveau  (défaut  de  gardiennage  des).  —  (L'Etat 
coulre  la  compagnie  de  Lille  a  Valenciennes.) 


Pont  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer^  choe 
et  perte  d'an  train  de  flottage  :  responsabilité  de  la  com- 
pagnie. — (Sieur  Labrosse  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  ChAlons-sur-Marae) 

Chemin  de  fer  :  création  de  nouvelles  stations  ou  oires. 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  TEut.}.  .  . 


TUBUMAL  m»  COKFUTS. 


Construction  d'un  tunnel.  —  Tréfonds  non  expropriés.  - 
Dommages  aux  propriétés  supérieures.  —  Compétence.  ^ 
(Sieur  Badin.) • 


*  ARRfrrS  DB  Là  CO0R  DB  CàSSàTIOK. 

(Gbamhrs  civile). 

Action  possessoire.  —  Adjudicataire  de  travaux  publics  dé- 
fendeur. —  Dommages.  —  Arrêté  préfectoral  en  cause.  — 
Incompétence  du  juge  de  paix.  —  Appel.  —  Intervention 
de  la  commune.  —  Possession  contestée.  —  Conclusions 
au  fond.  —  Compétence. —  Titres  contestés.  —  Instance 
au  pétitoire.  —  Bejct  de  l'action  possessoire.  —  Cassa- 
tion.—  (Héritiers  Lagarri|;ue  contre  sieur  Boussès.  ).  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-responsa- 
bilité. —  Preuve.  —  (Sieur  Abegg,  Collet  et  C'\).  .  .  . 

Pourvoi.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  des  dépens. 

—  Acquiescement.  —  Terrains  affectés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  — Occupation  sans  transmission  de  pro- 
priété. —  Epoque  de  l'évaluation  de  l'indemnité.-^  (Sieur 
Re^  Cély.) 

Chemins  de  fer.  ->-  Transport.  —  Avarie.  —  fiesponsabililë. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de  la  noarchandise 
et  payement  de  la  lettre  de  voiture  sans  protestation  ni 
réserves.  —  Expertise  dissimulée.  -—  Cause  des  avaries. 

—  Charge  de  la  preuve.  —  (Sieur  Caroff  et  C".) 
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965 


966 
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659 
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214 
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TABLE  GHBONOEOGIQUE. 


l507 


PATES 

des 

46cisioi8t 


1876 
23  févr. 


13  mars. 
^  mars. 
92  mars. 
5  aTril. 
96  ATril. 

10  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.— Voie  de  terre  reliant  denx  sections.  ^- 
Homologation  des  tarifs  non  obligatoire.  —  (Sieor  Thiol- 
lier.) 


NUMÉROS 


^  «s 


15  mai* 

30  mai. 
91  mai. 

18  juillet. 

18  juillet. 

31  juillet. 
3  août. 
7  août. 

li  août. 
28  août. 

28  août. 
7  nov. 


Coars  d'eau.  —  Règlement  par  arrêté  nréfectoral.  —  Gon- 
yentien.  —  Nullité.  —  (Dame  yeaTe  Genssard.) 

Cbemins  de  fer.  —  Wagons  renais  par  an  expéditear.  — 
Délai  de  transport.  —  (Sieur  Alphonse  Lehomme.}.  .  •  . 

Cassation.  —  Requête  ciyile.  —  Eaux  fluviales  et  ména- 
gères. —  Voie  publique. —  (Sieur  Barilly.) 

Chemins  de  fer.  —  Marée.  —  Délais  de  transport.  —  (Sieur 
Corbie.) 

Chemins  de  fer.  —  ATaries. —  Action  en  indemnité.—  Fin 
de  non-receToir.  —  Réception  de  la  marchandise  etpaye> 
ment  du  prix  de  transport  sans  protestation  ni  réserre.  — 
(Siear  Hausert  et  autres.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avariée. 

—  Prescription.  —  Livraison  des  marchandises.  —  Retard. 

—  Demanae  en  dommages-intérêts. — Article  108  du  Code 
de  commerce  inapplicable.  —  Délai  réglementaire.  — 
(Sieur  Pagès-Ville.) 

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise.  —  Récla- 
mation pour  retards.  —  Fin  de  non- recevoir.  —  Force 
majeure  non  constatée.  —  (Sieurs  Lambon,  Anlot  et 
Braum.V. 

Chemins  ae  fer.  —  Transport.  •—  Demande  de  vrams  vides. 

—  Convention  illicite.  —  (Société  des  mines  d  AoEin.).  . 
Chemins  de  fer.  —  Impét  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs. —  Enregistrement  des  bagages.  — (Administration 
des  contributions  indirectes.) 

Chemins  de  fer.  — Perte  de  la  marchandise.  —  Reponsabi- 
lité.  —  Délai  de  livraison  ft  domicile.  —  (Sieur  Eugène 
Robert.) 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  —  Défaut  de 
notification.  —  (Sieur  Dupont.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommage 
oirect.  —  Compétence  du  juqr.  —  (Sieur  Fontanean.). .  . 

Cours  d'eau.  — Règlement  administratif.  —  Compétence  jt- 
diciaire.  —  (Sieur  Preslrot.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  >- Publicité.  ~ 
Défaut  de  constatation.  — (Sieur  BauDOt.) 

Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Responsahi- 
lîlé.  — Etendue.— (Sieur  Lévy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Arrêté  de  cessibilité.  —  (Ville  de  Versailles 
et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Désignation 
des  membres  du  jury.  —  Jonction  d'affaires  distinctes.  *- 
Lieu  de^  délibérations.— Délibération  secrète  et  sans  dés- 
emparer. —  (Compagnie  du  Crédit  agricole  et  autres.).  . 

Rivières  non  navigaBles  ni  flottMrfes.  —  Droit  de  jouissance. 


666 
668 
671 
673 
675 

676 


677 

680 
681 

68S 

929 
930 
931 
932 
93S 
935 

937 
939 


ce 

«•S 


218 
219 
220 
121 


223 


224 

225 

226 

227 

338 
339 
340 
341 
342 
343 

3i4 
345 


i5o8 


LOIS,   DÉGREIS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 


8  noY. 
15  noT. 

90  DOT.  . 

6  déc. 

11  déc. 

1877 

8  jaoT. 

5  janv. 

9  jaoT. 
10  janv. 

15  jaoT. 

i9  janf. 
89  janv. 

6  févr. 
6  févr. 

12  févr. 

1876 
19  janv. 

id  mars. 
30  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêta  de  la  Cotur  de  cassation. 

—  Action  en  complainte   •—  Compétence.  —  Appel  des 
jaeements  de  justice  de  paix.  ^  Demande  reconventioB- 

neile.  —  (Sieor  Lautei.) ^ 

Compétence.  —  Question   préjadicieUe.  —  Interprétation 
d'actes  administratifs.  —  (Commune  de  Payrac  et  sienr 


KSSÉÊ» 


fie 
0- 


•  s 


Albarel.; 

de  fer.  — 


Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Supplément  de 
taxe  à  l'arrivée.  —  (Sieur  Fougère.) 

Expropriation  poar  cause  d'utilité  publique.  —  Alignement. 
—  Indemnité.  —  (Sieur  Bertucat.) .  . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de  trans- 
ports. —  (Sienr  Lonee.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Transport  des 
chiens.  -*  Responsabilité.  —  (Sieur  Leyasseur-Bouchez.}. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnités 
distincte?.  —  (Dame  veuve  Paul  tiarthez.].  .  • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Gom]Mi5itîoii 
au  |ury.  —  (Sieur  Blanc  et  consorts.^ 

Chemins  de  fer.  —Application  des  tarifs.  —  (Sieur  Boisset). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cession  amia- 
ble. —  (Dame  veuve  Delignv.) 

Expropriation  pour  cause  d'utiuté  publique.  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Délai.  — Envoi  des  pièces  au  greffe.  —  Na- 
ture de  l'indemnité.  —  (Sieur  Raignoux  et  consorts.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Ser- 
ment. —  (Sieur  Abel  Miihé.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Liste 
ancienne.  —  (1"  arrêt,  sieur  Garnier  ;  S'  arrêt,  sieur  Ni- 
colas,)  


Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Réception  de  marchandises. 

—  Mandataire.  —  (Sieurs  Bonassieu  et  Billy.) 

Chemins  de  fer.  -—  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-ganuitie. 

—  (Sieur  Stable  et  C'-.). 

Chemins  de  fer.  —Tarif  spécial.  —  (Sieurs  Cbailan  frères.). 

Ghambro  criminelle. 

Construction  d'un  pont  à  péage  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable. ^  Dénoition  d'un  passage  à  gué.  —  Sanction 
pénale. —  (Sieur  Emilien  Pradès.) 

Pêche  fluviale.  —  Barrage.  —  Obstacle  à  la  remonte  do 
poisson.  —  Liberté  de  passage  sur  d'autres  points.  —  Re- 
laxe illégale.  —  (Sieurs  Auguste  Thiennot  et  David  Se- 
raine.) 


941 


94S 


9U 


946 
946 


Wi 


949 

950 
951 

95S 


953 
955 

956 

959 

960 
961 


Questions  préjudicielles.  —  Tribunal  de  simple  police.  -— 
Dock  de  Marseille.  —  Interprétation  du  canier  des  cbtf- 
ges.  —  Dispositions  administratives.  —  Sursis  jusqu'à  la 


S» 


341 


351 


3» 

3S3 
»4 

355 


355 


39 


55 


683 


t 


91' 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l509 


DATXS 

des 
décisiooB. 


1876 
7  avril. 


7  juillet. 


10  DOT. 


li  noY. 


24  DOY. 


1875 

S7  déc. 


1876 
10  juin. 

19  oct. 


.22  oct. 

2S  noY. 

27  noY. 
15  dèc. 

20  déc. 

21  déc. 


23  dèc. 
1877 
20  janY. 
27  janY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NOMÊROS 


décision  da  conseil  de  préfecture.  —  (Sieurs  Raynaud^ 
Issert  et  Dalmas.) 

Simple  police.  —  ContraYention.  —  Allégation  de  force  ma- 
jeure. —  Preuve  déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle  déclarée 
inutile.  —  Notoriété  résultant  des  débats  et  non  de  ren- 
seignements extrinsèques.  —  Pas  de  procès-verbal.  — 
(Sieur  Joseph  Busquet.) 

Voirie.  —  Constructions  faites  sans  autorisation.  —  Plan 
d'alignement  suivi.  —  Amende  prononcée.  —  Démolition 
non  ordonnée.  —  (Sieur  Bailiv.) 

Abandon  d'instrument.  —  Echelles.  —  Cour  ouverte.  — Pas 
de  surveillance  de  nuit.  —  Contravention.  —  Excuse  illé- 
gale.—  (Sieur  Toussaint  Marinichi.) 

Voie  publique  (dépôt  de  matériaux  sur  la).  —  Jeu  de  paume. 
—  Contravention  non  appliquée.  —  (Sieurs  Martial  Gas- 
guet  et  autres.) 

Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lois  spéciales.  — 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de  faire  jeter  du 
lest  dans  la  rade.—  (Sieur  Edouard  David.) 


«  S) 


685 


CIRCULAIRES  DU  HINISTRI  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre  pour  Tin- 
struction  des  demandes  en  autorisation  d'extraire  des  ma- 


tériaux. 


Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  &uivre  pour  Tin- 
struetion  des  demandes  en  autorisation  d'enlever  des 
amendements  marins 


Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs.  —  Modifications  appor- 
tées aux  modèles  n"^  83.  33,  34  et  37,  relatifs  aux  dépla- 
cements des  objets  portés  sur  l'inventaire  et  des  objets  en 


magasin 
Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 

Modifications ' 

Retenues  versées  &  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

—  Instructions 

Réduction  du  format  de  certaines  pièces  de  la  comptabilité. 
Concours  pour  Tadmission  au  grade  de  conducteur  des  p. 

et  ch.  —  Modifications  au  programme 

Affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  préfecture. 

—  Intervention  des  ingénieurs  des  mines 

Tramways  à  traction  de  chevaux  —  Envoi  d'un  modèle  de 

cahier  des  charges  pour  les  concessions^  d'une  formule 
type  de  traité  de  rétrocession  et  d'un  avis  du  Conseil 

(TEtat 

PersonneL  —  Secours 


Droits  d'enregistrement  des  marchés. . 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux.  —  Révision 
des  ordonnances  au  S3  mû  1848  et  du  17  janvier  1846.  . 


687 


690 


962 


963 


964 


«.S 
"1 


229 


230 
231 

3G2 
363 
36  i 


691 

232 

696 

233 

152 

55 

160 

56 

162 
166 

57 
58 

167 

59 

169 

60 

170 
186 

61 
62 

435 

138 

437 

139 

iSio 


LOIS,   DÉGB£TS^  ETC. 


DATIS 

des 
déeisioDfl. 


1877 

17  féTT. 

SI  férr. 
19  mars. 

3  avril . 
U  avril. 

9  juillet. 

10  juillet. 
IS  juillet. 

li  juillet 


31  juillet. 
1*'  août. 


IHOJCATIOlf  BGS  HATlilKBS. 


Suite  éts  Cireulatreê  du  Minisire  det  Trmamt  pmbiies, 

NiTeUemeat  géaènl  de  la  Fiwob.  —  Geuenration  éta  n- 
pèras 

lostnctioB  des  projets  de  coMtractioa  dta  cfaeniDs  d«  fer. . 

TranwaTS.  —  Ëmptaoemeots  d«s  voim  Uné%s»  —  bvitap 
tion  a'ouTrir  une  enquôte  de  commodo  et  ineonunodo 
ferafu'oo  propose  de  placer  la  voie  fecrée  lo  loag  da 
OrottMr 

Routes  nationales.  —  GonsoMmation  dos  MaAénaui  d'en- 
tretien 

Clauses  et  conditions  géateales  imposées  aux  entropreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  ebaossées.  —  Arrêté  du  16  no- 
venbre  1866.  —  Articles  34  et  43%  —  lostruolioBS. .  . . 

Ponts  métalliques.  —  Révision  des  circulaires  du  iS  fé- 
vrier 1858  et  du  15  juin  1869,  relative  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques 

Tramways.  —  Comptes  moraux  et  tournées  d'iaspectioB.  ^ 
Renseignements  stalistHiies 

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  fournir  sur  les 
ingénieurs^  les  conducleurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
gardes-mines  en  service  détaché  ou  en  congé  illimité.  .  . 

Renseigneneets  à  foorair  sur  les  iDgéMours,  coAdadeevs 
des  ponts  et  chaussées  et  gardee^aiees  ea  service  dé- 
"lé. , 


taché 1189  459 


Adjudications  des  travaux  publics 

Droit  des  créeacien  sir  le  montaiA  de  la  tetenee  de  ga- 
rantie imposée  a«x  eitreprenevn  ée  travMxpshUes. . 


764  395 


1186  458 


1196  460 
1191  Ul 


[Pour  les  décisions  relatives  au  Personne!,  voir  la  table  analjtîqiiM  ctapi^Si  p.  fSSt]. 


FIN  DB  LA  TABLB  CBMmhOWÇfm, 


TABLE  AlfAITTIQQE* 


l5ll 


iBVXKiSMIB    T, 


ANALYSE  DBS  MATIÈRES  PAR  ORDRB  ALPHABÉTIQUE. 


Aa  (amélioration  delà  rivière  tl')*  Fonds 
de  concours^  567. 

Abandon  d'instbitsbnt.—- Echelles. — 
Cour  ouTorte.  —  Pas  de  sorveinance 
de  oait. —  Contravention.— Maçon. 
—Engins  journellement  nécessaires. 
—  Obligation  gênante.  —  Excnee  il- 
légale. —  (Sienr  Toussaint  Marini- 
chi).  — L'article  471,  T>,  du  Gode 
pénal  punit  tout  abandon  d'instru- 
ments (exemple  des  échelles)  dont 
peuTent  abuser  des  malfaiteurs,  non- 
seulement  sur  la  Toie  publique  ou 
dans  les  lieux  publics,  mais  encore 
dans  une  cour  ourerte  à  tout  tenant 
et  non  placée,  la  nuit,  sous  une  sur- 
veilTance  spéciale.— Est  illégale  l'ex- 
cuse de  cette  cootraTontien  tirée  de 
ce  que  Ton  ne  pourrait  imposer  k  un 
maçon  l'obligation  de  retirer  chaque 
nuit  des  lieux  où  il  travaille  les  engins 
mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui  lai 
sont  journellement  nécessures  pour 
exécuter  ses  trataux  (G.  de  cass.}, 
f6«. 

AEE66,  Collet  et  D*  069. 

ABTet  C%4396. 

AcTTOF  PossESSoiBB.  —  A^dlcatlure 
de  trarauz  publics  défendeur;  — 
Dommages.  —  Arrêté  prétecteral  en 
cause.  —  Incompétence  du  juge  de 
pais.  —  Appel.  —Intervention  de  la 
commune.— Possession  contestée. — 
Conclusions  au  fond.— Compétence. 
Tttres  contestés.— Instance  au  péti- 
toire.— Rejet  de  l'action  posseseoire. 
— Cassation.— (Héritiers  Lagarrigue- 
contre  sieur  Bbussés.)  —  Lorsque, 
sur  une  action  en  complàint»  pesees- 
sotre,  le  défendeur,  sans  contester 
la  possession  du  demandeor^  se  Borne 


à  conclure  à  sa  mise  hors  de  cause 

Sar  le  metif  qu'il  a  agi  eenune  adjn- 
ieataire  de  trarrax  pubMos  exécutés 
peur  le  compte  d'one  conmone  et  en 
▼ertu  de  l'autorisation  spéciale  qui 
lui  a  été  donnée  par  un  arrêté  préfec- 
toral, le  juge  de  paix  est  incompétent, 
la  question  de  dommage  qui  reste 
seule  à  régler  étant  du  ressort  de  la 
juridiction  administratiTO.— Néan- 
moins, lorsqie  la  commune,  interve- 
nant sw  l'appel,  conteste  la  posses- 
sion du  demandeur,  le  juge  d'appel 
est  compétent  et  peut,  tout  en  infir- 
mant la  sentence  comme  incompé- 
temment  rendue,  statuer  au  fond,  si 
le  demandeur  a  accepté  la  débal  en 
concluant  au  fond  sur  le  possessoire. 
—  Lorsque,  à  Tapnui  de  la  posses- 
sion plus  qu'annale  qu'il  prétend 
avoir,  le  demandeur  au  posseseoife 
invoque  des  titres,  le  juge  ne  peut, 
sans  examiner  ces  titres,  r^eter  Tac- 
tion  possessoire  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'ils  sont  contestés 
et  subordonnés,  quant  i  leur  effet, 
au  résultat  d'une  instance  pétifoire 
introduite  contre  le  demandeur  au 
peeeessoire  par  le  défendeur  (G.  de 
cass.),  659. 

ADAM,  6S9. 

ADJUDiCATioir  ABNiTLto  :  seumiseîon- 
naire  demaindant  à  être  déclaré  ad- 
judicataire :  nouvelle  adjudication 
ordonnée. — (Sieur  Toinet.) — Lors- 

3ue  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé 
'approuTor  une  adjudication  #b  tra- 
vaux publie»  par  appKcation  de  Tor- 
donnance  du  ti  novembre  1957,  il 
ne  hii  appartient  pas  de  substituer 
un  soumissionnaire  à  Tadjndicataire 
étinté^nmis  il  doit  fairepreeéderàmie 
nouvelle  adjudication(G.d*Et.),ll  57. 


l5l9 


LOIS«   DÉCRETS,    ETC. 


Adjudication  des  trtTtax  publics.  — 
InstractioDs  relatives  aux  rabais^ 
1190. 

ADiairisTiÀTiON  des  coDtributioos  indi- 
rectes, 68i. 

Adoub  (constraction  d*OD  port  sar  1*), 
1918. 

Affbctatiohs  di  TEBiAiRB  aa  ministère 
des  travani  publics. 

(1)  Département  des  Basses-Pyrénées, 
(ancien  arsenal  de  la  marine  à  Ba- 
yonne),  1096. 

(S)  Département  da  Finistère  (port  de 
BreFt),  870. 

(S)  Département  du  Loiret,  871. 

(i;  Département  da  Nord  (fortifications 
déclassées  de  la  place  du  Qnesnoy), 
•8,  587. 

(5)  Département  du  Pas-de-Calais, 
388. 

Affbctitioii  dk  TBiaiiirs  an  serrice 
des  ponts  et  chaassées  : 

(1)  Département  de  la  Vendée,  354. 

(f)  Terrains  et  bâtiments  provenant 
de  la  percée  des  Alpes,  835. 

AGOtJT  (oonstniclion  d'un  pont  à  péage 
sur  1'),  SU. 

A6U8TIIIETTT,  617. 

Ain- (département  de  1').  Etablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
57S. 

Aisnx  (ritière  d*).  Reconstruction  de 
ponts,  79. 

AisifE  (département  de  V): 

(1)  Restauration  du  port  Gayant,  68. 

(9)  Agrandissement  de  la  gare  de 
Chauny,  li5t. 

(5)  Agrandissement  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  liU. 

(A)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Crécy-lfortiers  à 
la  Fëre,  1864. 

ALBAREL,  943. 

Alfa  (exploitation  en  Algérie  de  V), 
Approbation  de  la  convention,  894. 

AusBRiB.  (1)  (Décret  relatif  à  la  lone 
frontière  et  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  en),  599. 

(8)  Décret  qui  institue  auprès  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  un  direc- 
teur de  l'in teneur,  un  directeur  des 
travaux  publics  et  un  directeur  des 
finances,  550. 

l5)  Construction  d'un  port  &  Beni- 
Saff,  555. 


(4)  Etablissement  du  diemii ée k 
de  Constantine  à  Sétif,  5S9. 

(5)  (Exploitation  de  l'Alfa  es},  kffn- 
bation  de  la  conventioD,  Ml. 

(6)  (Fabrication  et  vente  des  podm 
dynamites  en),  478. 

Allbvard  (mines  d').  Ghemis  de  fer 
d'embranchement,  818. 

Allier  (département  de  Y).  Recw- 
struction  du  pont  de  Saiol-Pinn  i 
Moutluçon,  1819. 

Alpbs-Maiitixes  (département  éiB\ 
617. 

(1)  Impêt  extraordinaire,  860. 

(9)  Etablissement  d'un  réseau  de  trao- 
ways  dans  la  ville  de  Nice,  lOlC 

Amaiiagb  des  navires  (coDcessioa  daai 
le  port  de  Bordeaux  du  senice  de  I }, 
SOI. 

Amblagnieit  et  Moxtauei-Viuk; 
(communes  de),  651. 

Ail  LOT,  Lahbo!!  et  Bkacii  680. 

AnxiN  (société  des  mioes  d'}j  681. 

Appareils  à  vapeur  placés  à  beid  des 
bateaux.  Révision  des  onkoiuM 
du  85  mai  1845  et  da  17  jioTiff 
1846,  437- 

Appaovisio5NXMEirr  de  Paib.  (l)Fi^ 
lion  de  la  cotisation  àperceToiruries 
coupons,  parts  on  éclnsées  de  bai» 
de  charpente,  sciage  et  charroBoa^e 
flottés  pendant  l'exercice  1876, 110; 
1877,1841. 

(8)  Fixation  de  la  eotisatioD  i  perte- 
voir  sur  les  trains  de  beis  letté, 
pendant  l'exercice  1877, 1146. 

Architecte  • 

(!)  Reconstrâction  d'église.  -  W»^ 
et  devis.  *-  Honoraires  dis,  bv< 
seulement  sur  les  traTsai  realMit 
dans  les  prévisions  de  la  coonuf^ 
—  (Sieur  Courau.)  -  Déci^l*  !"" 
architecte  ayant,  sur  les  ordres  dv 
maire,  dressé  nn  projet  qui  a  été  a^ 
prouvé  par  le  conseil  municipal,  tnrt 
droit  à  des  honoraires,  mais  seile- 
ment  sur  le  montant  des  dé|ws^ 
rentrant  dans  les  prérisioas  de  b 
commande,  758.  . 

(8)  Communes.  —  Projet  d1i6l*.  « 
vUle.  —  Concours.  -  Coaditi»* 
incomplètement  remplies.  —  Du»' 
tion  des  travaux  non  donnée  as»!- 
current  le  mieux  placé.  -  DroU  « 
la  ville.  —  Indemnité  accordée.  - 
Intérêts.  —  Intérêts  des  inlérél.'.-- 


I 


TABLE   ANALYTIQUE. 


l5]3 


(SiearBacioe  contra  Tillede  Cannes.) 
—  La  ville  de  Cannes  ayant  mis  au 
concoors  un  projet  d'bôtel  de  Tille^ 
la  commission  da  concours  décide 
qu'aucun  des  deux  concurrents  n'a 
complètement  rempli  les  obligations 
du  concours,  et  que  leurs  plans  doi- 
Tont  être  combinés  ensemble.  Dans 
ces  circonstances,  le  concurrent  qui 
a  obtenu  le  h^  1  ne  peut  pas  roTen- 
diquer  le  bénéfice  de  la  clause  du 
programme  de  concours  aux  termes 
de  laquelle  l'auteur  du  projet  qui 
aurait  obtenu  le  u9  1  deyait  être 
chargé  de  l'exécution  des  travaux.  - 
Un  a  droit  qu'à  l'indemnité  de  500  fr. 
que  le  conseil  municipal  lui  ayait 
accordée,  pour  le  cas  où  il  livrerait 
son  plan  afin  de  permettre  de  l'uti- 
liser dans  la  confection  du  plan  défi- 
nitif (C.  d'Et.),  1158. 

ArdAche  (département  de  1').  Fonds  de 
concours  versés  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale, 
n^  105,  de  la  Voulte  au  Puy,  555, 
1010. 

AuDEiniBS  (département  des]  : 

(1)  Reconstruction  de  trois  ponts,  Tun 
sur  l'Aisne  et  les  deux  autres  sur 
les  bras  de  décharge  de  cette  riyière, 
79. 

(S)  Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la  sub- 
Tention  accordée  par  l'Etat  pour  l'exé- 
cution du  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  département,  SS. 

(S)  Agrandissement  de  la  gare  de 
Mohon,  588. 

(i)  Elargissement  de  la  plate-forme 
de  la  gare  de  Nouzon,  1095. 

AaiÉGE  (département  de  T).  Rectifi- 
cation de  la  route  départementale, 
no  i,  1852. 

Abiats  (rivière  de  1').  Etablissement 
d'une  rigole  de  dérivation,  S56. 

Annoux  (droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  la  rigole  de  1*),  401. 

Assimilation  des  grades  à  donner  aux 
anciens  élèyes  des  Ecoles  polytech- 
nique et  forestière,  990. 

Assistance  publique,  116S. 

Absociations  syndicales,  7Si,  895, 
lUl,  1155. 

(1)  Association  syndicale  des  marais 
mouillés  des  Deux-SèTres.  —  Bar- 
rage d'irrigation.  —  Imposition  ex- 
traordinaire.  —  Régularité  de  la 


délibération.  —  Intérêt  aux  travaux. 

—  (Sieur  Roy.)  —Décidé,  par  inter- 
prétation de  l'ordonnance  constitu- 
tive de  l'association  syndicale,  que 
la  commission  qui  a  voté  l'établisse- 
ment d'un  barrage  n'intéressant  que 
deux  sections  de  l'association,  ainsi 
qu'une  contribution  extraordinaire 
pour  faire  face  i  la  dépense,  avait 
été  régulièrement  composée  des  syn- 
dics et,  en  nombre  ^al,  des  plus  ' 
imposés  de  ces  deux  sections,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  ces  der- 
niers profitaient  ou  non  des  travaux, 
et  s'ils  étaient  ou  non  appelés  à  y 
contribuer.  Rejet,  comme  non  justi- 
fié, d'un  grief  fondé  sur  ce  que  le 
réclamant  ne  retirait  aucun  avantage 
des  travaux  (C.  d'Et.),  724. 

(2)  Dommage.  —  Association  syn- 
dicale. —  Rupture  d'une  digue.  — 
Demande  en  rétablissement  de  tra- 
vaux et  indemnité.'Compétence.^ 
Procédure. — Arrêté  préparatoire.  — 
Recours.  —  (Sieurs  Jullien  contre  le 
syndicat  des  digues  du  Reyran.)  — 
Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  l'exécution  de 
travaux  publics,  et  spécialement  la 
construction  d'ouvrages  destinés  à 
protéger  ù  l'avenir  une  propriété 
contre  l'envahissement  des  eaux.  — 
Il  ne  peut  statuer  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  la  destruction  on 
la  non-reconstruction  de  la  digue. 

—  Décidé  que  l'arrêté  qui  avait  or- 
donné une  expertise  à  l'effet  de  con- 
stater Texistence  et  l'étendue  du 
dommage  allégué,  n'était  qu'un  ar- 
rêté préparatoire  réservant  les  droits 
et  moyens  des  parties  :  recours  non 
recevable  quant  à  présent  (G.  d'Et.), 
895. 

(5)  Association  syndicale.  —  înexé- 
cation  des  conditions  du  décret  con- 
stitutif. —  Décharge.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)— Lorsqu'un  syndicat 
général  a  été  divisé,  par  décret,  en 
plusieurs  associations  syndicales  dis- 
tinctes et  aue  le  décret  impose  & 
celles-ci  l'obligation  de  dresser  un 
plan  parcellaire,  de  déterminer  le 
périmètre  et  la  classificatioB  des 
terrains,  et  de  soumettre  le  tout  à 
une  enquête,  rinexécntion  de  ces 
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AbSOCUTIOKB  8TKNCALE8  (mÔU)  Z 

condUioi»  entache  d'irrègiiaritô  les 
taxes  arrêtées  par  im  des  sjQdkats 
nouveau,  d'après  les  bases  prècé- 
demment  établies  pour  Taiicieii  syn- 
dicat gèDéral.  —  Déchaige  aecerdée 

(C.  d*Et.),  11*1. 
(4)  Asseciatioa  syndicale  de  Teacin 
à  Lancey.-^Cbamptearae  coastraite 
par  une  compagnie  de  cbeaiiii  de  fer. 
—Apport.  —  Appréciation  de  la  va- 
kar.—  Chose  jugée,—  Expertise.— 
Arrêté  interiocatoire.— Reeetabilité 
du  recoars.  —  (Gompa^ie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyen-lléditer- 
ra&ée.)  —  Décidé,  par  application 
d'un  précèdent  arrêté  du  Conseil 
d'Etat,  que  la  compagnie  n'était  pas 
fondée  à  faire  accepter,  comme  of- 
fert k  on  syndicat ,  une  certaine 
partie  de  champtourne,  et  que,  dès 
tors,  il  n'y  atait  pas  lien  d'ordonner 
une  expertise  pour  en  apprécier  la 
Taleur.  —  Décidé  qu'une  autre  por- 
tion de  cbamptourne  devait  être  ac- 
ceptée en  afipoit,et  qu'une  expertise 
8Uj>plémen taire  avait  été  ardonnée 
avec  raison  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  en  faire  l'estimation,  en 
recherchant  notamment  les  condi- 
tions et  le  prix  de  la  champtourne, 
si  elle  eût  été  construite  dans  un 
but  exclusif  d'assainissement. — Dé- 
cidé que  rarrêté  qui  ordonne  l'ex- 
pertise sur  le  premier  point,  était 
interlocutoire  et  pouvait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  Goufieil  d'Etat  avant 
le  jugement  du  fond  (G.  d'Et.)>1155. 

ÀTELIEUS  mSiàUJBnES  : 

(1)  Fermeture.  —  Préfet.  —  Intérêt 
de  salubrité  non  engagé. — Excès  de 
pouvoirs.-—  (i'^  espèce  :  sieur  Pari- 
set  ;  S'  espèce  :  sieur  Laumonniei^ 
Garriol.) —  Un  prélat  n'a  pu,  sans 
excès  de  pouYoirê,  ordonner  la  fer- 
meture de  fabriques  d'allumettes 
(!'«  cUaee)  à  la  requête  du  ministre 
ies  finances  et  dans  un  intérêt  fi- 
nancier, alors  qu*ancuiie  question 
de  salubrité  n'était  engagée  (  G. 
d'Et.),  ft08. 

(a)  AteJÂers  insalubres  (S«  clneee). 
—  Four  à  chaux  permanent.^ —  Au- 
totisation  refusée  par  le  préfet^  accor- 

(  iée  par  le  Conseil  d'Etat  A  «es  con- 
ditions détaxmiaéts  diM  k  dèciflioa. 


-.  (Sienr  Ubamte.)  (C  m), 
ISiA. 
Adsb  (département  de  V)  : 

—  Emprunt,  MO. 

—  Eêablieaement  et  alimi&litioD  di 
canal  du  YerèpaUe,  «•. 

—  Délense  de  b  ville  de  GhaUn 
contre  las  inondations,  M7. 

—  Rectification  de  la  iMto  Ditîa») 

ADfiBR  eA  CoBAun,  m. 
Ayshle  k  l'Opésa  (eoftfliie  de  l], 

5i7.  . 

àteshkshlr-Oqhtb  à  la  sUtiii  de 

Savy-Beriette  (  étaUi«Bttt  fiœ 
'     cheonn  de  ter  d  intérât  bcii  4e), 

600. 
,  Atetuor  (dépaclemetttdel7.Bi«^l' 

'  —  Approbation  dn  tarif  da  bac  ie  la 
■     Grosse  sur  le  lïm,  IOMl 


B 

Bacs.  Tarifs. 

(i)  de  Boucoiran  iGard^,  1021. 
(«)  de  PalaYas  (Héranlt),  IWl 
(5)  de  Lechfwaler (Wsrd),lf*. 
(é)  de  LevaMots-Perret  et  Cwrlww 

sur  la  Seine,  S89. 
(5)  de  la  Grosse  sur  leTam,  10». 

BADIIf,  4». 

BAILLT,  690.  _,^ 

Balham  (commune  de).  Reeoaftnw» 

de  trois  ponts  sur  l'Aisoe,  ?9< 
BARDOT,  FniTscs  et  antres.  W^ 
BARILLY,  673. 
BABRY.10W.  ^,  ^      . 

Barrage   (coMtmoCioo  dm)  s»  »* 

TagnottC,  fSi. 
Baruagi  d'iirigatioi,  1%^- 
BARTHEZ  (veuve),  «».  „  ,  ^ 
BA86AC  peur  la  étmmBàitUsa», 

BAseBs-Auss  GMstmetieDdmfiil 
métallique  «t  réfesiioi àt^f^ 
natiowde,  n«  85,  aix akfl«tf •» 
onvEaga,  *«.  ,  ^^ 

Bassbs-Ptmiiée»  (dépiiteaM  m 

(1)  RoGtificalion  delà  n^vêim/»: 

{%)  RectificaiiMi  4t  la  m*  «P^ 

mentale,  n«  a,  JT*    . 
(S)  AJectatien  de  Mtn  »  ^JT 
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BACHOT,  9^ 
BATET  et  Rèrolle^  88i. 
BEAUMUfl»  BouuLûwsKL  et  autres. 
1096. 

BÉLAHT,  654. 

Bsin>SAfiF  (Aigrie)!.  GoDafiactioa  d'uni 

port^  âiSSw 
—  (ou¥ertBre  du  port  déi  aux  opéra^ 

tiens  du  conuoerce  samc  lâs  pafsi 

étiangera  et  avec  les  pcolb  d'Algâ- 

rie,  ISas. 

BERETTA.  «M. 

BERGERET  (liârtlîan]^  f374. 

BERNARD,  1435. 

BEBNEAU,  1130. 

BERNIS.  745. 

BSRRIS  (de),  1S83. 

BERTIN,  1145. 

BERTOCAT,  9€^. 

Besançon  (ville  de).  Ouverture!  d^uoe 

dériTation  soirsr  la  citadelle'^  7S, 
BIENGOURT  (de)  et  aalrw,.  19»;, 
BiÈVRE  (rivière  de),  758. 
BIGEARIX  1854. 
BILLUART,  LizoT  et  C*,  71T. 
BILLY  el  fioNASSiiu,  959. 
BLANC,  630. 
BLANC  0l  conaoEts^,  960. 
BLONDIN,  1380. 
Bt)re  FLOTTÉS,  ItO',  f34«>  Î9$f, 
BOISSET,  951. 
BOLIKOWSKI,  Beadhini  et  autres, 

1096. 

BÛilASSIEn  et  Biu.T,959. 

BONNAUB,  1353. 

Bordeaux  (commi'ssîoii'  administratÏTe 
des  hospices  civils  de),  1011, 1045, 
1051,  1052,  1055,  1054,  1055. 

—  ElabliseemeBt  de  daui  voiea  de  ga- 
rage à  la  gare  Saint-Jean,  259. 

—  (port  de).  Concession  du  service  de 
l'amacra^  des  navires,  50«l.. 

—  Bassin  à  flot  et  fonne  de  radoufi. 
Fonda  de  concours,  5&7^  i5iZ. 

BAMfiT.  tSWii 

BOOLEMER,  794;. 

BouLOGMB'-9UB.-IAffii>(diiaaiJ»e  (i»com- 
OMfse  de),  fiin^^niaft  pour  la  coo^ 
fllriictMO  d'HMi  Mteant  destiné  i  la 
sècaptiM  de»  Keya^aur»  «i  ài  Ub  vi- 
site des  marchaadjses  en  provanance 
OU'  àdestkiatiM  de  lfÀii#8tene'„6d. 

MUttULLO».  (àérUicnD  et  HMtfn, 
ItAT. 

inuoin  (lûifo  da^  UUm 

B0U88E8,  659. 


BRAUM,  Anlot  et  Lauok,  680. 

BBEIL  et  Go&YTES,  1045. 

Bvuuc  (porft  de).  Affectation  de  ter- 
rains au  département  des  travaux 
publics,  870., 

'  BRIQUEVILLE  (de) ,  612. 

,  BRQSBONNEAU»  Brunot  et  Têtu, 
1057. 

, BRUNOT^   BBOssoNNiEAn.   et    Têtu. 
^     1057. 
Budget  : 

(1)  Ouverfura  d'un  crédlf  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1876  pourrachè- 
vement  des  chemins  vicinaux,  860. 

(2)  Fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1877,  1205. 

'(S)  Ouverture  à  divers  ministres  de 
■  crédits  suppTémentaires  sur  Texer- 
cice  1876,  1209. 

(4)  Ouverture  d'un  crédit  pour  les  dé- 
penses de  l'Eicposition  universelle 
de  1878,  1214. 

BUSÛUET.  687. 

BUSQtTET  DE  GAUHONT;  846. 

BussANG  (coramtrae  de),  117». 
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GAKsr  lie  Ktraitm  prav  la  iwHesst . 

—  Instructio4is^  162. 
Calais  (canal  de).  Travaux  d'àmélîora- 

tioir  Fond^  de  ooncoura,  ttS9, 

—  (chambre  de  commerce).  Autori- 
sation de  faire  une  avance  au  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  et  de  con- 
tracter un  emprunt,  10?. 

—  (ville  de).  Amétiurafîoii  du  port. 
Fonds  de  concours,  1011. 

CALS  et  héritiers  Lfirv^  606. 
Calvados  (département  du),  9f  8,  g»5. 

—  Approbation  du  traité  pour  la  rési- 
liation de  la  conventfon  relative  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Gaen 
à  Aunay-sur-Odon,  401. 

—  Etablissement  d^une*  fabriqw  de 
dynamite,  lOtt. 

GALVET,  833. 

Gahaitx  : 


l**  Gonouar  dfe  nmintom, 

Ripie  nmgablA  de  VAnt n  :  p«rcap- 
tion  des  dnita  da  navigaAm  iAt#- 
iitire9  49A. 

Canal  de  Berry..AlimtBtatMHr^  88SL 


^ 
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Canaux  (suite)  : 

de  Cou  tances  au  pont  de  la  Roque. 

Remise  à  I  Etat  par  la  compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest,  1024. 

—  de  TEst.  Fonds  de  concours,  555, 

1258. 

—  de  Marennes  et  canal  maritime  de 
la  Charente,  862. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimentation 
du  bief  de  Mauvages,  1092. 

—  Amélioration  des  canaux  du  Niver- 
nais et  de  la  Haute-Yonne,  231. 

—  Rachat  par  la  Tille  de  Paris  des 
canaux  de  TOurcq  et  de  Saint-Denis, 

589. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  OuTerture  d'une 
dëriyatioD  sous  la  citadelle  de  Besan- 
con, 76. 

—'de  Roubaix;  droiU  à  percevoir, 

1009. 

—  de  Saint-Maurice.  Augmentation 
du  tirant  d'eau,  1218. 

^  de  Sèclin  à  la  Dcule.  Droits  de 
navigation   intérieure  &  percevoir, 

1215. 

—  de  Saint  Quentin.  Restauration  du 
port  Gayant,  68. 

2«  Canaux  dHrrigatWA  €t  de  dirioatm. 

Canal  de  Beaucaire  :  Séquestre,  268. 

—  Etablissement  et  alimentation  du 
canal  dérivé  du  Verdouble  destiné  à 
l'arrosage  du  territoire  de  Soulatgé, 

210. 

—  Etablissement  d'un  canal  par  la 
commune  de  GhÂteau-Renault  (Indre- 
et-Loire),  862. 

Camkks  (ville  de),  1158. 
GAHTOifNiKM.  Caisse  des  retraites  pour 

la   vieillesse.  Nouveau  modèle  de 

formule,  160. 
Capeudu  (agrandissement  de  la  gare 

de),  67. 

CAROFF  et  C%  665. 

Gautionicemeitt. —  Réduction. —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Mou- 
tiers  à  Albertville,  1525. 

Geiiboing  (commune  de),  888. 

CHABBERT,  1581. 

CHAILÂIf  frères,  961. 

Cralabbb  (ville  de).  Travaux  de  dé- 
fense contre  les  innondations,  867. 

CHAPUIS  et  autres,  761. 
Gharertb.  Amélioration  de  la  rivière 
de  la  Charente,  256. 


~  Rachat  du  péage  du  pont  ws^h 
établi  sur  la  Charente  à  Basseu, 

254 

—  (canal  DMiritime  de  la),  Mi. 
CHARENTE-IifrtwBriE  (départementéi 

la).  Canal  maritime  de  la  ChaniU 
et  canal  de  Marennes,  96%. 

—  (département  delà).  Limitegéib 
mer  à  l'entrée  de  la  Sendre,  IW- 

CHARGÈRE  (de)  898. 

CHATEAD-REfAULT(COmmDede).B»- 

blissement  d'un  canal,  86S. 
Chatuk  (viUe  de  la),  859. 
Chatot  (agrandissement  de  a  gw 

de),  1251.  ., ,    ,  ... 

Chavakat  (pont  de).  Tanf  des  drafe 

de  péage,  207. 
Chemins  de  fee  (instrectioD  n}^» 
aux  projets  de  conslniction  m), 

515. 
Chemins  de  fee.  Y<nr.  C«p«««^ 
Dommages,  Grande  voirie. 

CHEMINS   DE  PEB. 


I.  —  Construction' 

A.  -  Décisions  législatives  et  iàsèKt 
tratives. 

1*  CHEMIirg  D£  PER  D*ISt4i*ï 
GÉSiRAL. 

a.  Déclarations crutiHUpi^if^ 
Concessions. 

(i)  Syndicat  des  compagnies  de  M 
de  l'Est,  d^Orléans  et  de  P.-l*-"; 
-Etablissement  d'un  chemm  «^^ 
de  grande  ceinture  anUwr  de  Ftf» 
Approbation  de  la  conveeUMptsw 
le  25  septembre  1875,  M. 

(2)  Fixation  de  l'indemnité  à  ma 
aux  andens  concessionnatf e»  »  w| 
provisoire  du  cbemin  de  fer  de  or- 
conyallation,  15U.  u 

(5)  Est.  Agrandissement  ^.  »  PJÎ 
Reims,  1091.  -  Agrandissawat» 
lagaredeMohon,5««.-;BUiS^ 
sèment  de  la  plaie-forme  de  UP" 
de  Nouson,  1095. 
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(i)  Midi.  Agrandissement  de  la  gare  de 
Gapendo,  67. — Agrandissement  des 
stations  de  Bram  et  de  Paolhan^ 
S17  et  S58.— Etablissement  de  deux 

,  voies  de  garage  à  la  gare  de  Saint- 
Jean  à  Bordeaux^  S39. 

(5)  Orléans.  Passage  à  niveaa  des  gre- 
lots (Cher),  863.  —  Etablissement 
d'une  gare  de  marchandises  à  Cla- 
zay,  1092. 

(6)  Oaest.  Etablissement  sur  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  rive  gauche^  de 
gares  de  marchandises  aux  stations 
de  Grenelle  et  de  Gentilly,  135. 

(7)P.-L-.M.  Décret  qui  autorise  la 
compagnie  à  n'exécuter  provisoire- 
ment, sur  le  chemin  de  fer  de  Col- 
longes  à  Thonon,  les  ouvrages  d'art 
que  pour  une  seule  voie,  146. — 
Agrandissement  de  la  gare  de  Part- 
Dieu,  871.  —  Etablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Sétif  (L.).  Convention  ;  cahier  des 
charges,  339. 

(8)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  mines  d'Allevard 
à  la  station  de  Cheyias,  818. 

(9)  Pas-de-Calais.  Embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse,  n<>  5,  des  mines 
d'Auchy-au-Bois  à  la  station  de 
Lillers,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Ha- 
cebrouch,  101. 

(10)  Embranchement  destiné  à  relier  les 
mines  de  houille  de  Réty,  Ferques 
et  Hardînghen  à  la  station  de  Gaf- 
fiers,  sur  la  ligne  de  Boulogne  à 
Calais,  117. 

(11)  Approbation  de  la  convention  pas- 
sée entre  la  société  anonyme  de  l'é- 
clairage au  gaz  des  hauts  fourneaux 
et  fonderies  de  Marseille  et  la  com- 
pagnie des  mines  de  Mokta-el- 
Hadid,  relativement  au  chemin  de 
fer  d'embranchement  des  mines  de 
Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
158. 

(IS)  Prolongement  de  chemin  de  fer 
industriel  de  Commentry  au  canal 
de  Berry  et  à  Montluçon,  jusqu'à  la 
mine  des  Bonrdignats,  1038. 

(15)  D'embranchement  de  l'usine  de 
produits  chimiques  de  Salindres  à 
la  ligne  d' Alais  au  Rhône,  dans  la 
gare  des  plans,  1839. 


p.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses. 

Nord.  Ancien  réseau,  135,  367,  548, 
1508. 

—  Agrandissemement  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  1811. 

^  Agrandissement   de   la   gare    de 

Ghauny,  1831. 
Est.  Ancien  réseau,  100, 1034. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de 
Nancy,  88. 

Ouest.  116,  403,  404,  1035. 

—  Etablissement  d'une  gare  à  Saint- 
Etienne-du-Rouvray,  405. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de  Lon- 
gueviile,  1211. 

Orléans.  Nouveau  réseau,  545. 

—  Agrandissement  de  la  gare  d'Or- 
léans, 148. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  Ancien  ré- 
seau, 65,  76,  115,  115,  897,  499, 
548,  988, 1053, 1035,  1306,  1308. 

—  Nouveau  réseau,  300,  498,  989, 
1505. 

—  Agrandissement  des  ateliers  d'Onl- 
lins,  1834. 

—  Agrandissement  de  la  gare  du 
Péage-de-Roussillon,  1837. 

Midi.  Ancien  Téseau,  147,  149,  371, 
574,  993,  1381. 

f.  Modifications  de  tracés,  prolon- 
gations de  délais  t  autorisations 
diverses,  etc. 

Orléans.  Autorisation  d'employer  des 
rails  en  acier  du  poids  de  89  kilog., 
546. 

Saint-Nazaire  au  Croisic.  Nouveau  dé- 
lai accordé  pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  1083. 

Ouest.  Modification  des  voies  du  che- 
min de  fer  de  Paris  &  Rennes,  866. 

Paris-Lyon-Méditerranée,  avec  em- 
branchement surVendres.  Autorisa- 
tion d'employer  sur  ses  voies  des 
rails  en  acier  de  50  kilog.  par  mètre 
courant.  147. 

Villeneuve-le- Comte  à  Morlcerf.  Pro- 
rogation du  délai  d'accomplissement 
des  expropriations,  141. 

Fixation  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Sainl-Lô  à  Lambaile  entre  Cou- 
tances  et  Avranches,  1308. 


i5i8 


LOiS,  DÊGAETft,  ^KL 


Ghemim  d«  fek  (syitî)  : 

KêctificatioD  4ii  dienin  de  fer  d'em- 
branchement  des  mines  de  Lens  au 
«anal  de  la  Haute-Derfe^  #54. 

a*  cuEXUrs  db  jwr  j>'uxi&tr 

LOCAL. 


«^  DécUiraUon  d'uUiUé  pmhlique, 

—  Département  de  l'Ain,  57.  — Aisne, 
1«64.  —  Gironde,  t69,  l«ï.  — 
Landes,  m  •  —  MatidWp  466.  — 
Meurthe-et-MoseBc,  464,  t»19.  — 
Hense,  tWS.  —  Orne,  4»«.  — 
Nord,  994.  —  Pas-de-CaUds,  %\9j 
Î54j  500.  —  Vosges,  1515. 

p.  Fixation  des  termes  de  payement 
de  subvetttions^  résiiiation,  eîe» 

Décret  qui  Bw  le  *cliiffrt  de  la  «oUm- 
tioi  aoeordée  far  i'EM.  aa  départe- 
ment des  Ardennes  pour  Texée^t n 
Ae  sen  réeeai,  •!. 

Département  de  l'Ain,  ligne  éi  MariiBa 
t  Chlftlloa^sur^bitaRMe,  UU. 

Réduction  Ai  caodieMMBMft  fisé  par 
le  cahier  des  charges  île  la  eeocee- 
sion  du  chemin  de  fard'iulèffêt  local 
de  Moutiers  à  Albertville,  1525. 

Approbation  ^a  traité  iAter>ireiiu  ejilre 
le  pré£el  du  CaWados  et  la  coi^pa- 
gnie  des  chemins  de  Cer  normande, 
pour  la  résiliation  de  la  convention 
relative  à  U  concesaion  du  chenia 
de  fer  de  Caen  à  Auiay-«ur*Od««, 
401. 

B.  Décisions  judiciaires  et  contentieuses. 

—  (1)  Marchés  de  travaux  MbUcs  :  îi- 
lerprèlation. —  StâftioikS'M  voyageurs 
et  gares  de  narcikaaid  ises . — La  créa- 
iioii  i'«m  pe«t  être  «rdaimée  d'offioe 
nar  l'fitat  à  4éfaat  d'une  prapositien 
i»  la  compagnie.  —  (Compagnie  des 
ehemins  de  fer  du  Nord^entre  l'Etat.) 
(G.  de  préfect.),  48. 

— (S)  Chemin  de  ferd'intérètloeal.Sais- 
criptioBS  particulières.— Gemmuftes 
et  département. -*  Réla  eiécvtoire. 

—  GoBiviaii  dément.  —  Ofypositioo. 

—  Obligation  de  payer. — Garantie. 

—  Délai.— <Sieare  Viyet  eit  ~ 


co«<rel68  ctnMHE  4b  llMtAn- 

fcPCMi  «t  J'AiÉAagiHCil-te- 

BMilMient  signilé  à  Urt9|riteà 

^^weeiitenr    des  onlrib«fiiM  A- 

iwies,  à  ia  de  pay«nft  4a  ■» 

tant  des  rétot,  reeAv  wffÉàm 

par  Ji  pvéCely  poar  le  wcobimuhI 

d'«M  -aevarriptioB  coseeitie  p 

ila£i«iMS  naUMs  «amers  ei  m  ie 

la  construction  d'un  chema  dV 

JtôrH  ^ocaL  —  Onpoailiin  de  tfo-a 

devaat  le  conseil  de  préfectoaiâs 

soitiennent  que  la  consentioi  s'i 

pas  été  sonnise  à  Tacceptatin  kt 

communes,  ni  du  dëparlen<>si^qBa 

supposant  qu'As  fussent  liés  Tis4^ 

des  comnmnes,  le  départemort  «al 

saas  qualité  ponr  les  pottomwt,  it- 

tendu  quMls  avaient  simptemert  |»- 

ranti  le  Tersement  de  la  soBae  ^ 

leurs  ouvrien  s'étaieot  oHiç^i  * 

payer  au  moyen  d'une  Tcten^  » 

l',50  SUT  leurs  salaites;  t^  F 

suite  du  retard  apporté  dtasfaj"' 

vaux  qui  n'étaient pasenccw***?®» 

te  plupart  Ae  lèvre  wmmvmti^ 

«ba»Aon«é  letr  "dustrie *«*!*" 

vaient  plus  eiAir  de  .frtue»-'" 

Aijct:  Le  déiHleMl HjBi^ 

■MUMW  ont  égaleveit  awF.>^ 

•engagemenla  des  vaâim^i^ 

^  étaieiA  akselns  et  i*dèiitf««| 

des  versements  à  efiWo*  F[|r 

wvriers.  Aucnn  délai  n'èto»l*Ç 

pour   l'exéMtiM  de»  m»"  <^ 

d'Et.),651.  ^^^  ,c^ 

—(5)  GheaÛB  deCerd'intértllocaKS*- 

criptions.  -  Non-rtalisalieo  F^* 
due  dûscondiaons.-Befus(lepiîa- 
-Comiiélence. -(Sieur  !a«»<^ 
et  consorts.)  -  Une  f^f^ 
consentie  au  profil  d'un  «parttfKJ» 
pour  rétablissement  d'uDclw|f  •• 
fer  dlnlérèl  local,  et  l'afP^ 
de  cûUe  souscriplion  par  k  p«»j 
consliluent  ua  contril  ayaai  m 
objet  rexécution  d'an  ^nnAfm, 
—  par  suite,  la  juridiction  adffliiB- 
trative  a  seule  compétes»,  «»  ' 
mesdelaloidu«TpluTiô««JJ."^ 
pour  sUlucr  mr  \ts  ^f^ 
auxquelles  l'existence  ^J^^ 
de  œ  contait  pea^eat  doiwer  v^ 
(a  d'Et),  ««.  .     ^ffr 

-  (4)  Retard  dans  la  H»**;;^ 
rains  par  un  départeaaat  -^i^^ 
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BÎié.— Proe6diir6.^-QMuefldeppéfec- 
tare.  —  Absence  actuelle  de  litige  : 
mo-4mi  à  statuer. — (Gompagoie  du 
càeoiin  de  Cer  du  Tréport  à  Ahaneoart 
contre  le  dépariemeat  ée  la  Seine- 
IfiXérienre.)  —  Aux  icrmee  du  cahier 
des  ehargee,  le  départeneat  de  la 
Seine-Iafôrievre  devait  acheter  et 
liTiser  grataitement  à  U  eompagaie 
d«  chemin  de  f^  da  Trépart  à.  Aban- 
coart,  tons  les  terrains  aécessaires 
à  resècution  des  travaox,  dans  les 
six  mois  de  la  présentation  des  pro- 
jets par  les  coacessioanairaB.  — 
Décidé  qoe  le  département  ne  pou- 
vait être  déclaré  responsable  do  re- 
tard dans  l'exécation  de  cette  elaose^ 
par  le  motif  que^  d'une  part^  la  com- 
pagnie avait  demandé  des  modifica- 
liens  «u  projet  immédiatement  après 
ravoir  remis;  qne^  d'autre  part,  le 
département  avait,  malgré  les  événe- 
oients  de  guerre,  livré  une  quantité 
de  parcelles  asses  considérable  pour 
permettre  de  commencer  les  travaux 
et  de  les  continuer  sans  interruption  ; 
et  qu'enfin  le  département  a*avait 
pas  été  constitué  en  demeure  de 
livrer  les  terrains.  —  Mais  le  dépar- 
tement peut  devoir  une  indemnilé  à 
la  compagnie  pour  les  faux  frais  que 
iui  aurait  causés  le  retard  dans  la 
livraison  des  terrain  s  postérievrement 
à  une  mise  en  demeure,  encore  que 
ce  retard  n'ait  eu  aucune  influence 
appréciable  sur  la  marche  générale 
des  travaux.  —  Le  conseil  de  prélec- 
ture n'a  pas  à  statuer  sur  use  ques- 
tion de  remboursement  de  frais  ac- 
cepté en  principe  et  n'ayavt  pas  fait 
l'objet  d'un  litige  (G.  d'Et.),  9»t. 
—  (&)  Occupation  temporaire.  —  Eta- 
blissement d'une  ligne  provisoire  de 
raccordement.  -  Utilité  publique  non 
décrétée. — Règlement  de  l'indem- 
nité. —  Gompétence  judiciaire.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.)  '  Un  préfet  n'a  pu  autoriser 
une  compagnie  du  chemin  de  fer  à 
occuper,  même  temporairement,  le 
terrain  d'un  particulier  pour  y  établir 
une  voie  de  raccordement  provisoire, 
en  vue  des  besoins  de  son  exploita- 
tion commerciale  et  pour  suppléer  À 
rinsufflsance  de  sa  ligne  principale, 
eu  attendant  l'exécution  d'un  rac- 
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cordement,  dent  te  projet  n'était  pas 
encore  définitivement  arrêté.  —  Cette 
occupation  n^ayanl  paaété  ordonnée 
dans  Tun  dee  cas  prévus  par  Farrêt 
eu  Conseil  du  7  si^tembre  1755,  la 
lot  du  S8  plwiêse  an  vni,  et  celle 
du  16  septembre  1807,  est  entachée 
^'irrégularité.  —  En  conséquence, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  le  propriétaire 
à  faire  valoir  devant  l'autorité  judi- 
ciaire les  droits  qu'il  prétend  avoir 
à  une  indemnité  pour  la  prise  de  pos- 
session de  son  terrain  (C.  d*Et.), 
1556. 

II.  —  Exploitation. 
A.  ExploltatiOD  techniqne. 

-Nord.  Décret  qui  autorise  la  compa- 
gnie à  exploiter  les  lignes  concédés 
aux  compagnies  du  Nord-Est,  de 
Lille  à  Valenciennes  et  de  Lille  à 
Bèthune,  492. 

6.  Exploitation  commerciale. 


1«  Transports. 


a.  Tarifs. 

-(  1  )y  oie  de  terre  reliant  deux  sections . 
—  flomologation  des  tarifs  non  obli- 
gatoire. —  (Sieur  Tbiellier.) — Lors- 
qu'il existe  une  lacune  entre  deux 
tronçons  d'un  chemin  de  fer  concédé 
i  une  compagnie,  celle-ci  n'est  pas 
obligée  de  soumettre  à  l'homologation 
ministérielle  le  tarif  des  prix  de 
transport  qu'elle  entend  percevoir 
sur  la  voie  de  terre  qui  sépare  ces 
deux  sections.  —  Et,  dans  le  cas  où 
elle  a  présenté  à  l'approbation  du 
ministre  un  tarif  applicable  aux  deux 
voies,  mais  distinguant  les  droits 
exigés  pour  chacune,  le  tarif  homo- 
légué  ainsi  n'est  pas  obligatoire  en 
ce  qui  concerne  Tune  et  l'autre,  et 
peirt  être  modifié  sans  une  autorisa- 
tion nouvelle.  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  camionnage  le  transport 
d'une  gare  ^  une  autre  gare,  distante 
de  pittsieun  myriamètres  de  la  pre- 
mière (G.  de  cass.),  666. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ëTG. 


Chemins  de  fer  (tuiU)  : 

—  (S)  Impdl  sur  le  prix  des  places  des 
Yoyageurs.  —  Enregistrement  des 
bafcages.  — (Administration  des  con- 
tributions indirectes.)  -  Aux  termes 
de  l'article  S  de  la  loi  du  15  juillet 
1855,  le  calcul  du  dixième  dû  an 
trésor  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs transportés  par  cbemin  de  fer 
doit  porter  sur  le  prix  total  de  la 
place.  11  en  résulte  que  Timpôt  dont 
il  s'agit  doit  être  exigé  sur  le  produit 
des  10  centimes  payés  lors  de  l'en- 
registrement  d  un  bagage  pesant 
moins  de  50  kilogrammes,  car  ces 
10  centimes  forment  une  partie  inté- 
grante du  prix  total  de  la  place  du 
▼oyageur  (C.  de  cass.),  689. 

—  (5)  Tarifs  obligatoires.  -  Supplément 
de  taxe  à  l'arrivée.  -*  (Sieur  Fougère.  ) 

.^Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  le  droit,  nonobstant  toute  con- 
vention contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de  tarifi- 
cation commises  à  la  gare  de  départ 
pour  le  prix  de  transport  des  mar- 
chandises expédiées,  bien  que  ce  prix 
ait  été  fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de 
voiture,  d'accord  entre  Texpéditeur 
et  les  employés  de  la  gare  de  départ 
(C.  de  cass.),  9U. 

—  (i)  Tarifs  obligatoires.  —  Délais  de 
transports.  —  (Sieur  Longe.)  —  Les 
tarifs  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  obligatoires  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  les  expéditeurs. 
Toutes  conventions  contraires,  par 
exemple  l'engagement  de  transporter 
des  nuurcbandises  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  prévu  par  les  tarifs, 
sont  illicites  et  nulles  (C.  de  cass.), 
9i6. 

—  (5)  Tarif  spécial. —  Clause  de  non- 
responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieurs 
Abegg,  Collet  et  C*^.)  —  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  qui,  aux 
termes  de  ses  tarifs,  ne  répond  pas 
de  la  perle  ou  des  avaries  de  certains 
objets  par  elle  transportés  en  fran- 
chise, n'est  pas  affranchie  de  toute 
responsabilité,  mais  cette  clause  a 

r»our  effet  de  mettre  &  la  charge  de 
'expéditeur  la  preuve  des  fautes  qui 
lui  ont  causé  préjudice,  lesquelles  ne 
peuvent  s'induire  du  fait  seul  de  la 
perte  des  colis  (C.  de  cass.),  66S. 


-(6)  Tarif  spécial.  —  Ganse  de  ara- 
garantie.  —  Preuve.  ~  (Sieur  Stable 
et  G'«.)  —  En  matières  de  transports 
par  voies  forrées,  la  clause  de  noe- 
garantie,  stipulée  dans  un  tarif  spé- 
cial dûment  homologué,  a  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer  de  la  présomption  de  faute 
édictée  par  l'article  105  du  Code  et 
commerce  et  d'obliger  l'expéditev  ou 
le  destinataire  à  prouver  que  Favirie 
dont  il  se  plaint  provient  d'une  faite 
commise  par  la  compagnie  ce  par 
ses  agents.  (G.  de  cass.),  960. 
.  (7)  Tarifs  obligatoires.  — Transport 
des  chiens.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Levasseur-Boochez.)  —  Les 
dispositions  des  tarifs  dament  hon»- 
logués  ont  force  de  loi  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
parties  qui  contractent  avec  elles.— 
En  conséquence,  lorsque  les  tarifs 
stipulent  qu'en  cas  de  transport  d'il 
chien  les  accidents  seront  i  la 
charge  de  Texpéditeur  et  di  desti- 
nataire, la  compagnie  ne  •jkHtètre 
déclarée  responsable  de  la  perte  de 
l'animal  qni  s'est  enfui  que  lorsque 
le  propriétaire  établit  la  faute  on  la 
négligence  des  agents  de  la  compa- 
gnie ^C.  de  cass.),  947. 

-  (8)  Application  des  tarifs.  —  (Sieur 
Boisset.)  —  Il  n'appartient  pas  anx 
tribunaux  de  décider  que  certains 
savons  de  toilette  peuvent,  à  raison 
de  leur  prix  modique  et  de  leur  qua- 
lité inférieure,  bénéficier  d'on  tarif 
spécial  à  prix  réduit,  lorsque  ce  tarif 
est  muet  sur  les  savons  de  toilette 
et  que  le  tarif  général  dénomme  an 
contraire  ce  genre  de  savons  due 
manière  expresse  et  sans  aneane 
distinction  (G.  de  cass.),  951. 

-  (9)  Tarif  spécial.  -  (Sieurs  Cbailan 
frères.)  —  Les  chéneaux  en  télé  de 
fer  ne  sauraient  être  assimilés  à  des 
charpentes  en  fer,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  profiter  de  I  applicatioa 
du  tarif  spécial  n^  65  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  (C  de 
cass.),  961. 

p.  Délais,  avaries. 
-(1)  Wagons  requis  par  un  expéditeur. 
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-  Délai  de  transport.  —  (Sieur 
Alphonse  Lebomme).  —  L'expéditeur 
de  chaux  et  ciments,  qui  requiert  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  des  wagons  au  tarif  spécial 
P,  y.  n^  12  bis  pour  le  transport  des 
dites  chaux,  ne  peut  exiger  que  ces 
wagons  soient  tenus  à  sa  disposition 
dans  les  Yingt-quatre  heures  de  sa 
demande.  —  Cette  compagnie  rem- 

{ilit  suffisamment  ses  obligations 
orsqu'elle  remet  la  chaux  à  destina- 
tion dans  le  délai  prévu  par  les 
conditions  générales  du  tarif  spécial, 
quel  que  soit,  dans  les  limites  de  ce 
délai,  le  moment  où  elle  met  les 
wagons  à  la  disposition  de  l'expédi- 
teur (G.  de  cass.),  671. 

-  (2)  Marée  —Délais  de  transport.— 
(Sieur  Gorbie.)  —  La  marée  est 
comprise  au  nombre  des  denrées  que 
l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du 
13  juin  1866  autorise  à  ne  remettre 
aux  destinataires  que  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sau- 
rai! être  en  faute  pour  avoir  usé  des 
délais  réglementaires  qui  lui  sont 
accordés  par  la  loi,  et  que  celle-ci 
détermine  en  termes  absolus^  sans 
se  préoccuper  des  circonstances  de 
fait  (G.  de  cass.},  675. 

-(3)  Transport.— Demande  de  wagons 
vides.  —  Gonvention  illicite.  — 
(Société  des  mines  d'Anzin.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  tenue  de  mettre  d'avance  et  à 
jour  fixe  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchandises. 
Toute  convention,  ayant  pour  objet 
de  soumettre  la  compagnie  à  cette 
obligation,  est  nulle,  comme  illi- 
cite (G.  de  cass.),  681. 

-  (l)  Réception  de  la  marchandise. — 
Réclamation  pour  retards.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Force  majeure  non 
constatée.  —  (Sieurs  Lambon,  Anlot 
et  Braum.)  —  Lorsque  l'article  105 
du  Code  de  commerce  est  invoqué 
contre  une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  cause  de  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  trans- 
portées, l'application  du  dit  article 
ne  peut  être  écartée  par  ce  seul  1 
motif  que  la  rapidité  avec  laquelle  | 


on  est  obligé  de  prendre  livraison 
pour  éviter  les  droits  de  magasinage 
ne  permet  pas  de  faire  constater 
avant  l'enlèvement  des  colis  le  re- 
tard dans  le  transport^  la  généralité 
de  ces  termes  ne  constate  pas  suffi- 
samment que,  dans  l'espèce,  le  des- 
tinataire a  été  mis,  soit  par  une 
force  majeure,  soit  par  le  fait  de  la 
compagnie^  dans  l'impossibilité  réelle 
de  constater  le  relard  ou  de  faire 
des  réserves  à  cet  égard  (G.  decass.), 
680. 

—  (5)  Transport. —  Avarie.— Respon- 
sabilité. —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Réception  de  la  marchandise  et  paye- 
ment de  la  lettre  de  voiture  sans 
protestation  ni  réserves.  —  Exper- 
tise dissimulée. —  Cause  des  avaries. 
Charge  de  la  preuve.  —  (Sieur  Ca- 
roff  et  G«.)  —  La  réception  de  la 
marchandise  et  le  payement  du  prix 
de  la  voiture,  sans  protestation  ni 
réserves,  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier  ;  mais  celui-ci  perd  le 
bénéfice  de  cette  fin  de  non-recevoir, 
si  ayant,  au  cours  du  voyage,  fait 
constater  les  avaries  au  moyen  d'une 
expertise,  il  a  dissimulé  cette  exper- 
tise et  ses  résultats  au  destinataire. 

—  Le  voiturier  reste  responsable  des 
avaries  subies  par  la  marchandise, 
s'il  n'établitpasrégulièrementqu 'elles 
sont  le  résultat  de  la  force  majeure, 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 
faute  de  l'expéditeur  (G.  de  cass.), 
665 

—  (6)  Avaries. — Action  en  indemnité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Récep- 
tion de  la  marchandise  et  payement 
du  prix  de  transport  sans  protesta- 
tion ni  réserve.  —  (Sieur  Hausert  et 
autres.)  -—  La  réception  par  le  des- 
tinataire des  colis  transportés  et 
l'acquittement  immédiat  du  prix  de 
transport,  sans  protestation  ni  ré- 
serve^ éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier  pour  avaries  constatées 
postérieurement  à  la  livraison,  à 
moins  que  le  voiturier  n'ait  apporté 
un  obstacle  à  la  vérification,  lors  de 
la  remise  (G.  de  cass.),  676. 

—  (7)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Prescription  —  Livrai- 
sons desmarchandises.  —  Retard. — 
Demande  en  dommages- intérêts.  — 
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(nrile): 

Artiel«  IM  dm  Gode  éê  cmmierce 
ïMfplicable. —  Délai  rè^feoMoUire. 
»  (Simr  Pagèfl-Ville.)  —  A  déC&ut 
d*talerruftioii  de  la  pieeeriftwo, 
ractwa  dirigée  «0  vire  «e  ooa^a^ie 
de  ehenta  de  fer  peir  avane  des 
■larekaDdisestraosiwrtèes,  se  Iteare 
èteiite  lersqie  six  aieifl  se  soot 
ècouKs  depm  k  jeer  «4  les  eolis 
•at  èlé  Bis  à  la  dispositiea  de  des- 
tiDatalre.  -^  L'ariiele  tOS  da  Gede 
de  commerce  n'étant  relatif  fs'aux 
adieas  contre  le  conmieskMinaire  et 
le  veitarier  à  raieea  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  nurchandiees,  n'est 
pas  a^icaMe  à  nne  action  en  in- 
demaité  pour  retard  dans  la  déli- 
Tianee  des  narcbandtses  eipèdiées. 

—  Si^  aux  termes  de  Tartide  4  de 
l'arrélé  nônistériel  da  IS  juin  1866, 
les  coapagnies  de  chemin  de  fer 
sent  tonnes  de  remettre,  dans  les 
denx  lienres  de  leur  arrivée  en  gare, 
les  marchandises  expédiées  par  le 
train  de  grande  vitesse,  elles  ont  la 
faculté  d'user  de  oe  délai  dans  tonte 
son  étendue  et  ne  peuvent  être  pri- 
Tées,  sons  nncon  prétexte,  du  béné- 
ice  de  la  loi  (G.  de  cass.),  678. 

-  (8)  Avaries.  —  Réeeptien  de  raar- 
ehandises.^- Mandataire.—  (Bonas- 
sien  et  sieurs Billy.)—  Laréeeption  de 
la  marchandise  et  le  payement  du  prix 
du  transport  par  un  mandataire  en 
exécutien  de  son  mandat,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  ont  pour  effet 
d'éteindre  tonte  action  peur  avaries 
contre  le  voitnrier  (G.   de  eass.); 


y.  Camiofina^e. 

•  (t)  Perte  de  la  marchandise.— Res- 
ponsabilité. —  Délai  de  livraison  à 
domicile.  —  (Sieur  Eugène  Robert.) 

—  Les  délais  prescrits  par  Tarrété 
ministériel  do  11  juin  1866,  pour  la 
remise  au  destinataire  des  marchan- 
dises transperlées,  nt  s'appliquent 
pas  lorsque  les  colis  sont  livrables  à 
domicile.  Dans  ce  cas  la  compagnie 
a  droit  à  un  délai  supplémentaire  à 
moins  qu'il  ne  soit  inutile,  ce  qu'il 
incombe  au  juge  du  fait  de  déclarer. 

—  En  conséquence  la  compagnie 
qui  se  trouve  encore  dans  le  délai 


accordé  peur  opérer  la  Inmises  4 
domicile  ne  peut  èlm  décimée  les- 
pensable  de  la  perte  des  ■nrehsn- 
dises  surreniM  par  «n  vice  propre, 
qu'autant  que  le  deelînalnire  êtaMil 
qu*i!  s'est  présenté  à  la  gan  pour  se 
mettre  en  poesessm  {G.  de  cnss.}, 


ï*  Police. 

-*  (t)  Introdvetion  de  beatiaax  sur  U 
voie. — Pemuite  devant  letiAnaiI 
de  simple  police. — Acquittement.— 
Chose  jugée.—  Intervention.--  (Hi- 
nistre  des  tmvanx  contre  sienr  Ki- 
guet.)  —  Un  conseil  de  préfectat 
méconnaît  l'antoritè  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'il  statue  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  un  perticnlier 
à  raison  d'un  fait  (dans  Fcspèce, 
introduction  de  beetîanx  sur  une 
voie  ferrée)  pour  lequel  celn-d  avait 
été  déjà  acquitté  par  le  trAnnal  de 
simple  nelice  sans  qu'il  aitéit  formé 
appel  oe  ce  jugement  (art  S60 
G.  instr.  crim.)  :  annnfatin  de 
Tarrêté  du  conseil  de  préfMnre  et 
rejet  du  recours  d«  ministre  (C 
d*Et.),  46. 

— (9)  Chemin  de  fer.— Bestianx  sir  la 
voie  ferrée.  —  CMtores  Gentravea- 
tion —  Réparation  du  dommags.  — 
(llinîsfre  des  travaux  poUics  contre 
sienr  Romy.)  —  Gelui  qui  laian  dei 
animaux  pénétrer  sur  une  voie  ferrie 
dent  la  déture,  conforme  an  made 
admis  par  l'administratiei,  n'était 
pas  discontinue,  commet  vue  coa- 
travention  de  grande  voirie  (C. 
d'Et.),  7«1. 

—(S)  Chemin  defer. — Introdnctzen  de 
bestianx  sur  un  talus  planté.  —  Ab- 
sence de  cléture.  —  Absence  de 
dégradation.  —  Contravention.  — 
(Ministre  de  l'intérieur  contre  sieurs 
Thomas  et  Bibily.  —  L'introdnctioo 
d'animaux  sur  le  talus,  plants  d'ar- 
bres, de  la  voie  ferrée,  constâBe 
une  contravention,  alors  même  fa'il 
n'existe  pas  de  clôture  le  long  4a 
chemin  de  fer,  et  qu'il  n*y  a  pas  eo 
de  dégradation  constatée  (G.  d*El.} 
76S. 

—(4)  Chemin  de  fer. — Introduction  dt 
bestiaux  sur  la  vote  ferrée.  »  Kan- 
vais  état  des  détures.  —  Fas  de 
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tMDK.) — L^fltTMlselioii  (TvM  ^mStie 
mur  'la  veie  ferrée  ne  «mt^Cîtoe  pas 
um  contraveirtloB ,  s'il  b'«A  pas 
•MMi  qve  ce  fait  ait  «a  Hea  vrec 
Me  -ée  •clÉture^  ni  ^11  mit  «anse 
■BCHBe  iëgradatm  eoft  à  la  voie 
ferrée^  soit  à  ses  dépeaAaaoee  fC. 
d'Et.),  821. 
— 1(5)  Obenin  de  (or. — CMtraTealStM 

ErëteDdue.—  Bertiftax^—  Pemmrs 
rentes. — fiarrièree  bob  Inieèee. — 
(Ministre  des  ttamm  poMiee  «Mftre 
sieur  Soriray.)  —  l«  fait  A'mvoir 
laissé  des  bestiavx 'bnmtcr  lee  «figes 
4e  poumners  plantés  pm*  me  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ea  arrière 
des  Inrrières  en  beis  étaMieB  i  la 
liante  même  de  la  Toie  ferrée^  ne 
iconstitue  pas  une  contrareotion  tle 
grande  Toirie^  aitors  ipw,  tf'ailiears^ 
il  n'est  pas  alléçiié  i^  tes  bestiaux 
avent  brisé  les  barrières,  ni  pénétré 
sor  la  Toie.—  (Ces  peranîers,  dans 
les  conditions  ob  ils  sont  plantés^ 
ne  penTent  Mre  eonsidérés  comme 
faisant  partie  de  la  détare  de  la 
TDie.)  (G.  d'Et.),  t«7». 

Qbbmtns  TiciKArx  : 

— ^1)Rép«rtîtion  entreles  départements 
da  complément  de  ta  9«  annuité  de 
la  snbYention  accordée  par  ia  loi 
dn  11  fnWha  18M,  557. 

—  (4)  Ibèpartîtion  de  la  ^*  annnHèdes 
sabrentioBs  et  des  BTanoes  accor- 
dées par  les  lois  des  11  juillet  IMS 
et  S5  jvilld  18T5. 

— (5)ftéparti1itn  entre  les  départements 
du  complément  de  la  ^  annnité  des 
eiinrentions,  586. 

— (4)OnyertBre  d*nn  crédK  sofpplémeB- 
taire  sur  l'eiercioe  1876,  860. 

—  (5)  Classement.  — Fontes  départe- 
mentales.—Excès  de  pouvoirs. — *e- 
conrs.  —  Contribuables.  —  Indus- 
triels. —  Subventions  «pédales.  — 
Réclamation  prématurée.  — Droits 
réservés. —  (Sieurs  Beanmini,  Boli- 
iowski  et  autres.)  —  lleconrs,  pour 
excès  de  pouvoirs,  contre  la  déli- 
bération d'un  censeil  général  qui  a 
déclassé  nrnnltanéraent  toutes  les 
routes  départementales  d*un  dépar- 
tement, et  les  a  classées  comme 
diemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, en  réservant  les  droits  de 


ce  département  sar  4a  pwpiiêlé  d« 
Bel  des  dîtes  routée,  et  des  ifaMla- 
lioos  ifÂ  en  éèpenident.  —  Kejeft  : 
f  "  les  rédamants,  -en  tant  ^^se  oen- 
tiMiaabtes,  ne  yictifient  pas  d'un 
intérêt  dÎKct  et  persenMl  f«i  leur 
donne  quafité  pour  attaquer  cette 
défibératien  ;  1*  «n  tant  qne  pro- 
priétaireed'étd)fiBseBei)ftsindBttrKls 
passiUee  de  subventions  spéciniles, 
«Test  seulement  t  reccaeion  deeeet)- 
Tentîens  «pii  leur  seraient  réclamées 
qu^ils  peerront  être  admis  à  contes- 
ter la  régrfarité  dn  dBasement  (C. 

d  Et.),  lVv6. 

—  («)  Communes.'— OccnpaAien  de  ler- 
ratBs.  —  -CenvnMioB  paiticellièie  ; 
incompélenoe  du  conedl  de  préfec- 
ture. —  Occupation  régulièrement 
autorisée;  appi^datien  ierindem- 
nilé  due.  —  rSienr  de  Mwboib.)  — 
Lorsque,  postérieorement  à  «n  ar- 
rêté préfectoral  antorioant  f occupa- 
tion d'un  terrain  dans  le  %«t  d'y 
extraire  desnAlèriaux,nne  eonven- 
tien  patticuSière  net  întcrveooe  à 
l'effet  de  régler  les  condiâions  de 
passage  dans  une  avenne  "(non  evm- 
prise  dans  rairété)  peur  le  transport 
des  matériaux  extraits,  le  censeAde 
préfecture  eët  iBCompéteat  ponr  con- 
naître des  dîffienltée  nées  de  cette 
convention.— Appréciation  du  dom- 
mage causé  par  fnccBpaXîen  l'un 
lorrain  en  vertu  d'nn  arrêté  préfec- 
toral. —  Intérêt  du  jenr  de  la  de- 
mande (C.  d'Et.),  1595. 

Gma  {département  du).  Snbstitntion  du 
passage  à  niveau  des  GrdcAs  ot  dé- 
viation d'un  chemin  vicinal,  865. 

Cbeb  (rivière  du).  Conetradion  d*un 
pont  fixe  en  maçonnerie,  lî6t. 

jJBÈtUSL,  887 

CHM8T0PHLE,  sa  nomination   au 

Kiste  de  ministre  des  travaux  pu- 
ics^  151. 

Cino-Mars  (travaux  de  défense  du 
bourg  de),  *219. 

CiBCULATBES  :  Tonuo  des  bureaux  des 
ingénieurs. —  ModificatioBS^  1 5t.  — 
Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites 
pour  la  vidflesse.  —  Modifications, 
16^.  —  Retenues  versées  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
Instrudions,  16%.  —  Réduction  du 
format  de  ceitaÎBes  pièces  de  la 
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G1KCULAIIB8  (stfifé)  : 
comptabilité,  166.  —  Codcoots  pour 
l'admissioD  aa  grade  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Modifica- 
tions au  programme,  167. —  Affaires 
contentieuses  soumises  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Intenrention  des 
ingénieurs  des  mines,  169. — Tram- 
ways à  traction  dé  cboTaux.  —  En- 
Toi  d'un  modèle  de  cahier  des 
charges  pour  les  concessions,  d'une 
formule-type  de  traité  de  rétroces- 
sion et  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
170. —  Personnel.  —  Secours,  186. 

—  Droits  d'enregistrement  des  mar- 
chés, 455.  —  Appareils  à  Tapeur 
placés  à  bord  des  bateaux.  —  Révi- 
sion des  ordonnances  du  45  mai 
1845  et  du  17  janvier  1846,  457.— 
Nivellement  général  de  la  France. 
— Conservation  des  repères,  440. — 
Instruction  des  projets  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  515.  — 
Tramvrays. — Emplacement  des  voies 
ferrées.  —  loTÎtation  d'ouvrir  une 
enquête  de  commaio  et  incommodo  lors- 
qu'on propose  de  placer  la  Toie  fer- 
rée le  long  du  trottoir,  518.  —  Do- 
maine public  maritime.  —  Procé- 
dure à  suÎTre  pour  l'instruction  des 
demandes  en  autorisation  d'extraire 
des  matériaux,  691. —  Domaine  pu- 
blic maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'instruction  des  demandes  en 
autorisation  d'enlever  des  amende- 
ments marins,  696.  —  Routes  na- 
tionales. — -  Consommation  des  ma- 
tériaux d'entretien,  700  —  Clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  —  Arrêté  du  16  no- 
Tembre  1866.  —  Articles  54  et  45. 

—  Instructions,  704.  —  Ponts  mé- 
talliques. —  Révision  des  circulaires 
du  96  février  1858  et  du  15  juin 
1869,  relatives  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques,  1176. —  Tram- 
ways. —  Comptes  moraux  et  tour- 
nées d'inspection.  —  Renseigne- 
ments statistiques,  1189.  —  Tour- 
nées d'inspection.  —  Renseigne- 
ments à  fournir  sur  les  ingénieurs, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  gardes-mines  en  service 
détaché  ou  en  congé  illimité,  1189. 

—  Renseignements  &  fournir  sur  les 


ingénieurs,  condactenrs  des  ponts  et 
chaussées  et  gardes-mioes  en^r- 
vice  détaché,  1189.  —  Adjaéin- 
tions  des  travaux  publiée,  1190.  - 
Droit  des  créanciers  sur  le  moatait 
de  la  retenue  de  garantie  imposée 
aux  entrepreneors  de  travau  pu- 
blics, 1191. 

CLAUSSE,  760. 

Clazat.  Etablissement  d'nne  pn  é« 

marchandises,  1099. 
CLOIREG  (dames)  et  antres,  1071. 
COHADE  et  Augbr,  851. 
COLLET,  AhtGA  et  €*,  661 
GOMBAL  et  Nbibac,  816. 
ComiissiON  mixte  des  travaux  poUiei 

en  Algérie,  599. 

GOVXTSSIONMAIRES   DE    TIAXSPORT.  - 

Voiturier.  —  Responsabitilè.— Elii- 
due.  —  (Sieur  Lévy.)  -  U  deraiff 
commissionnaire  ou  le  der&ier  w- 
turier  est  responsable  envers  If  des- 
tinataire, s'il  ne  livre  pas  le  looke 
de  colis  indiqués  par  la  lettre  de  voi- 
ture, alors  qu'il  s'est  sobslitii  m 
précédents  commissioQDainsM^' 
turiers  en  acceptant  la  lettre  ieioi- 
ture  sans  protestalioD  ni  réserw, 
sauf  son  recours  contre  le  prècdeat 
Toiturier  on  commissionoaire  f^^ 
prouTerait  être  l'auteur  de  lipert0> 
—  La  clause  par  laquelle  anew»- 
pagnie  de  chemins  de  fer  règle  il'^ 
Tance  et  à  forfait  les  coDséqoeiees 
de  la  responsabilité  qu'elle  peut  ee* 
courir  en  cas  de  perte  de  la  Daitktt- 
dise  n'est  point  contraire  aui  prii- 
cipes  d'ordre  public  reçus  en  F  noce, 
lorsqu'elle  laisse  à  rexpéditeariala- 
culte  d'opter  au  moment  de  lexpé- 
dition  entre  le  règlement  à  forfait  01 
le  remboursement  de  la  vaiev  d^ 
clarée  (C.  de  cass.),  955. 

COMMUTÏKS  : 

(1)  Marché  pour  l'enlèvement  des  w» 
et  poussières.  —  lotcrprétotion.  -- 
(Sieur  Piston.)  —  Décidé  que  le 
marché  passé  entre  la  ville  de  wte 
et  un  entrepreneur  pour  renlè«n»i 
des  boues  et  poussières  amoncep 
sur  les  voies  publiques  s'appliqnaieot 
même  aux  amas  faits  par  les  can- 
tonniers (C.  d'Et.),  815. 

(9)  Marché  pour  l'enlèvement  des  WJJB 
et  immondices.  —  Gravier  répandiu 
— (Commune  d'Esperaia  contre  ami 
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Goarren t. ) —  L'adjodicataire  de  l 'en- 
lèrcment  des  boues  et  immondices 
dans  une  commune^  se  fondant  sur 
ce  que  la  grande  quantité  de  graTier 
répandu  sur  les  voies  publiques 
l'aurait  empêché  d'utiliser  le  fumier 
provenant  de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le  motif 

Sue  le  gravier  n'a  été  répandu  que 
ans  la  mesure  nécessaire  à  l'entre- 
tien des  voies  publiques,  ainsi  que 
cela  s'était  pratiqué  les  années  pré- 
cédentes (G.  d'Et.),  8)8. 
GoMPtTEircE,  43,  610,  626,  653,  654, 
644,  654,  659,  685,  717,  818, 887, 
891 ,  895, 951,  959,  957, 941, 1066, 
1105,  11S8,  1153,  1173,  1174, 
1550,  1595,  1596. 

COMPÊTBlfCE  : 

(1)  Question  préjudicielle.  —  Inter- 
prétation d'actes  administratifs.  — 
v^Commuoe  de  Payrac  et  sieur  Alba- 
rel.)  —  Une  cour  d'appel,  compé- 
tente pour  connaître  d'un  litige,  ne 
peut  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à 
interprétation  par  Tantorité  compé- 
tente d'actes  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère administratif,  ou  dont  le  sens 
ne  présente  aucune  obscurité,  ou  de 
tous  autres  actes  pouvant  concerner 
le  litige  et  que  1  arrêt  ne  précise 
pas  (G.  de  cass.)^  945. 
(3)  Compétence.  —  Fourniture  de 
buste  par  un  sculpteur.  —  Garactère 
du  marché.  —  Procédure  :  Conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Notification  ad- 
ministrative. —  Recevabilité.  — 
Dépens.  — *  (Dame  veuve  Lefèvre- 
Deumier  contre  commune  des  Eaux- 
Bonnes.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
une  contestation  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  marché  qui  aurait  exclusi- 
vement pour  objet  la  fourniture  de 
deux  bustes  à  une  commune.  — 
Dans  une  instance  engagée  entre  une 
commune  et  un  tiers,  le  délai  du 
recours  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ne  court  pas  à  partir 
de  la  notification  qui  a  pu  être  faite 
par  l'administration  supérieure.  — 
Il  faut  une  notification  opérée  à  la 
requête  de  la  partie  intéressée  à 
poursuivre  rexêctttion  de  la  décision 
attaquée.  —  Les  dépens  d'une  in- 


stance engagée  devant  un  tribunal  in- 
compétent doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  introduit 
l'instance  (G.  d'Ét.),  1145. 

(S)  Compétence  judiciaire  ou  adminis- 
trative. —  Ouvriers  tués  ou  blessés 
par  la  chute  d'un  pont.  —  Poursui- 
tes correctionnelles  contre  l'entre- 
preneur et  les  agents  des  ponts  et 
chaussées.  —  (Sieurs  Pradines, 
Mancel  et  autres.)  —  lA>rsqu'un  en- 
trepreneur et  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées 
sont  poursuivis  correction nellement 
par  homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  chute  d'un  pont  qui  a  tué 
ou  blessé  plusieurs  ouvriers,  le  con- 
flit ne  peut  pas  être  valablement 
élevé  sur  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si,  dans  les  faits  qui  leur  sont 
reprochés,  les  agents  des  ponts  et 
chaussées  se  sont  ou  non  conformés 
aux  conditions  et  obligations  profes- 
sionnelles que  les  règlements  admi- 
nistratifs leur  imposent.  (Du  mo- 
ment qu'il  n'est excipé  d'aucun  ordre, 
'  d'aucun  acte  administratif  déter- 
miné dont  l'existence  serait  contes- 
tée ou  dont  l'interprétation  préalable 
serait  nécessaire,  l'action  pénale  et 
l'action  civile,  résultant  de  l'acci- 
dent, sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  (G.  d'Et.),  844. 

Comptabilité.  Réduction  du  format  des 
pièces  à  On,Sl  sur  0b,51,  166, 

GoMPTABiUTÉ  PUBLIQUE.  —  Trésorlor- 
paveur  général.  —  Inscription  à  son 
débit  d'une  somme  payée  par  la 
banque  de  France  sur  un  reçu  faux. 
—  Annulation.  —  (Sieur  Lepic.)  — 
Le  ministre  des  finances  n'a  pas  pu 
maintenir  au  débit  d'un  compte 
d'un  trésorier-payeur  général  une 
somme  payée  en  son  acquit  par  la 
banque  de  France  sur  un  récépissé 
dont  la  fausseté  a  été  ultérieurement 
établie  dans  une  instance  criminelle, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  banque 
aurait  refusé  de  retrancher  cette 
Bonune  du  compte  courant  du  trésor. 
Cette  somme  ne  peut  être  portée  au 
compte  d'un  agent  qui  ne  l'a  jamais 
encaissée,  le  droit  des  parties,  de 
discuter  à  la  charge  de  qui  devra 
être  mise  cette  somme,  reste  réservé 
(G.  d'Et.),  771. 
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GoscsMMiii.  CrtetittiL  àt  nUAg««  — 
•bliiaiio»  de  l'EUL  —  latiéeiitioii.. 

—  lodemûté.  —  Rejet  par  kter- 
prétalioB  de  Vaete  de  coaceai—.  — 
(Sienr  TrèoMMX  coiUe-  BMJsire  de 
rietérieu.)  ^  Décidé  qjm  VEtat,. 
ayast  rempli  leue  ae»  einyents^ 
ne  defttl  pas  d'indemailé  an  cod- 
«eseioiMuirtt  d'm  territoire  sur  le- 
fiel  devail  être  ciéé  «*  iriUece^  k 
raiseft  du  prëjedice  fue  ce  coMes- 
eiaiinaire  préteod  lésolter  pour  lu  de 
U  iMleui  de  certaÎM  tratawi  eides 
dUikiiUAs  de     la  œieaieatiea  (G. 

d*£t.),  M4. 
GoiiDv«:jfiUM  des-  poMe  e4  cbaueeées. 

-«-  &lediêeaAi<Mi  sm  iromMDie  du 

eea€o«r«j  iêl. 
GonruT,  ii,  844. 
(1)  Goaflil  (precédere  ea  matière  de). 

—  DècliBaloire  admis  e&  pienuère: 
iaetaace»  Appel.  —  Cooilit  laa  éleyë 
dais  la  (juiaiaiiiey  —  Jti^neal  r^ 
fermé.  — Gonflil  élevé  devant  la 
Gour  sana  déclinatoire  préalable*  — 
NoUité^  -^  ftefuede  la  cow  d'ocdon- 
oer  le  eursia.  —  Arrêt  annulé.  — 
(Sieur   d«  Ciiargère  ceaire  l'Etat.) 

—  Lorsque  le  décliualoire  sou- 
miâ  au  tribunal  a  éié  suivi  d'uu 
jugemeat  d'incempéteace  et  que  le 
pff^et  a  laiseé  passer  le  délai  de 
qaiDEaiae  depuis  l'acte  d'appel  sans 
éleiper  le-  conflit,  il  ne  peut  pkia  yàr- 
laUemeot  Télever  devant  la  Ceur, 
après  l'arrèi  ifai  a^  refiwmé  le  juge- 
ment sur  la  question  de  compétence, 
s'il  n'a  pas  présenté  au  préalable  un 
nouveau  déclinatoire.  (Le  mémoire 
eu  déclinatoire  prescrit  par  l'ordoD- 
naoce  du  V  juin  1828  est  une  for* 
malilé  substantielle  À  laipiella  il  ne 
saurait  être  suppléé  ni  par  Le  mémoire 
présenté  par  le  prétet  en  première' 
instance,  ni  pat  les  cenekwions 
prises  e»  appel  au  nam  de  TEtal  ;  le 
préfet  n'en  aurait  été  dispensé  que* 
ai,  sur  l'appel  interjeté  par  les  par- 
ties, il  a?ait  élevé  la  oeiiAit  dane  le 
délai  de  quiuaiaey  ceuCermément  éi 
Varticle  8>  deuiiéme  alinéa  da  l'or- 
deananca  peécilée*  —  Lnrsqa'una 
ce«r,  après  avair  réforma  un  juge- 
mené  que  aia&t  admis  la  déclÂnatoiret 
A'ufi  préfei^  eiuroif  lenvové  Taftiiro 
pour  être  jugée  au  foad  deyand  mu 


auftre  tribuaal  du  reisMtiy  est  màt 
d'ua  airêlé  da  coofUlqui  ■'»  pit  été 
précédé  d'un  noweaa  dècliialùre, 
atti  M  peut  pan  Petaeer  d'andeaaer 
an  thbuaal  de  suranair,  sait  peice 
qp'eUs  se  IreneBÎt  dwiiiBie  di  fi- 
ti^/èy  saU  parce  q^  1*  caoAîi  mnit 
iiréguliei  {(L  d'EL)»  9m. 

(^  Conflit  négatiX.— Bmpéta  eaiè^ 
maaA  de  jagas».  —  Caocksioaaat  je- 
gament  au  Coad.  —  Chose  jugée.  — 
Regnête  saas  eligieL.  —  CanciA'eaB 
non  navigables..  -^  Droits  des  mt- 
laiae,  —  Limites  —  lalérk  pan. 
-«  Gempétence.  —  (Cooranne  àt 
Bussaag  oantie  sieim  Taeqnaiae  et 
ooDsortSw)  —  Lorsqu'une  pvtie, 
après  avoir  fonaè  uaa  deaiasde  es 
règlement  de  juges,  devant  le  on- 
seil  d'Etat  sur  un  conflÂl  négatif,  a 
pesé  des  eaadasioaa  à  fin  de  îWFis 
et  des  conclasions  au  fond  devant  Je 
tribunal  eivil  qai  y  a  statué  psr  des 
jugements  ayant  aciyùarautonai  de 
la  ebase  jugée,  la  nqnête  en  règle- 
ment de  ittgps  dok  été»  iq^ée 
eomma  étant  davenue  sans  objet 
(G.  d'£t.),  tt72L 

GaffsaiLa  SB  PBÉFiicTcnB  (aftârts  coo- 
tantieusea  souaîeea  aaiV  lalenes- 
tion  des  Ingénieurs  des  mines.  169. 

GûHscRVAToma  des  Arts^t-Méliaa  ëe 
Paris.  Créatian  d'una  Ecoltsonfle 
nom  «  à'ImtituÈ  (N^roaiHnzqa».  5M. 

CûKsiAiVTUis  (département  de).  Fends 
de  concaucsy  Sin,  tsas. 

—  à  Sétif  (établissemant  d*ua  Àcnio 
de  fer  de),  559 . 

GoNTRAVUiTioirs;.  Veir  Canani,  Gbe- 
mins  de  fer,  Gaarâ  d'eau,  Demma^^, 
Veirie. 

GoNtaAVBKTioa.  Simple  poliea.  —  Al- 
légation da  Cûcae  majeaca.  —  Preuve 
d^  faite.  —  Prewva  nnmeUe  dé- 
olarée<  inutilev  —  Notoriété  Fésakesl 
dea  débats-  et  mon  de  reaseigaament? 
eatrinsèqjoas^  —  Pas  de  ptooès- 
varbal.  —  Eéeularité.  —  Jneamenl 
da  relaxa.  -^  Tranacriptioa  da  texte 
da  la  lai  ne»  nécessawa.^—  ^"ç— **»« 
—  lieatioa  du  premier  ou  denier 
reetart.  —  Oauesian  ou.  efranc  — 
Paada  nuUiti.  —  Aucun.  obaAade  à 
baiaeawèilili  du  pmizvoi.  —  Pas  de 
CpiaC.  —  InflnMata  ai  aoêts.  — 
Mûtjhfa  HjXfiaant^  et  ittridânaa..  <— 
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Adjonction  d^nn  motif  eritiquable.— 
Décision  non  vidéo.  —  Gontraven- 
lioD.  —  Voitvro.  —  Rapidité,  — 
Procession.  —  GbBTal  emporté.  — 
Détonation».  —  Impossibilité  de 
maitriser  le  chevai  sans  dan,^.  — 
Force  majeure  sntfisamment  établie. 
—  Constatations  dn  jugement  — 
Article  475,  §  4,  du  Code  pénal 
reconnu  inapplicable,'— -Règlements 
locaox  non  invoquée  par  le  ministère 
pnblic.  —  Jugement  déclarant  qu'il 
n*en  eiiste  point.  —  Circonstance 
indifférente.  —  (Sieur  Joseph  Bus- 
qiiet.)  —  Le  juge  de  police  peut  dé< 
darer  inutile  la  preuve  offerte  par  le 
prévenu  de  Texcuse  de  force  ma- 
jeurOy  si  cette  force  majeure  lui 
parait  établie  d'après  une  enquête  et 
les  explications  du  prévenu.  Il  n'y  a 
lA  aucune  violation  de  l'article  154 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  — 
Le  juge  peut  faire  découler  cette 
preuve  de  la  notoriété  du  fait;  la 
notoriété,  en  effet,  est  (ou  peut  être) 
celle  mémo  qui  est  résultée  pour  lui 
des  débats,  et  non  celle  qui  serait 
due  à  des  renseignements  extrin- 
sèques, sur  lesquels  il  lui  est  interdit 
de  baser  sa  décison.  —  U  en  est 
surtout  ainsi  dans  une  affaire  où  il 
n'existait  pas  de  procès-verbal.  — 
La  prescription  de  l'article  163  du 
Gode  d'instruction  criminelle  por- 
tant que  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée doivent  être  transcrits  dans  le 
jugement,  à  peine  de  nullité,  ne 
s'applique  pas  aux  jugements  de  re- 
laxe. —  La  peine  de  la  nullité  n'est 
pas  attachée  à  l'inobservation  du 
même  article  résultant  de  ce  que 
l'iodication  du  premier  ou  dernier 
ressort  a  été  omise  ou  est  erronée.  Il 
n'en  pourrait  résulter  un  grief  que  si 
un  obstacle  eût  été  apporté  à  la  reee- 
vi^lité  du  pourvoi.  —  Une  décision 
suffisamment  appuyée  sur  des  motifs 
juridiques  ne  peut  être  viciée  par 
i'adjonctioa  d'un  motif  critiquable. 
—  £n  matière  de  contravention  au 
sujet  de  la  trop  grande  rapidité 
d'une  voiture,  la  force  majeure  all^ 
guée  par  le  prévenu  est  suffisamment 
établie  par  le  jugement  qui  constate 
que  le  cheval  s'est  emporté  tout  A 
coup  pendant  le  passage  d'une  pro- 
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cession,  et  que  son  eonducteur  ne 
pouvait  Le  maîtriser  sans  danger 
quand,  à  la  fin  du  passage,  il  avait 
entendu  la  détonation  des  belles 
placées  trè»*près  de  lui  et  masquées 
par  un  faible  talus.  —  Lorsque  le 
juge  de  police  reconnaît  que  l'article 
^^^y  §  ^9  du  Gode  pénal  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce,  il  importe 
peu  qu'il  déclare,  à  tort  ou  à  raison, 
l'inexistence  de  règlements  locaux 
sur  la  trop  grande  rapidité  des  voi- 
tures; règlements  dont,  s'ils  exis- 
tent, le  ministère  public  n'a  pas 
requis  l'af^plication  (G.  do  cass  ), 
Ô87. 

GoNTminvTfOKS  ihdiuectks  (adminis- 
tration des),  68S. 

Contributions  dibectes  (patentes). — 
Centimes  additionnels.  —  Loi  dn  2i 
juillet  187S.  —  Chemins  de  fer.  — 
Exemption.  —  Droit  fixe.  —  Droits 
proportionnels  dans  diverses  com- 
munes. —  (Ministre  des  finances 
contre  compagnie  Paris-Lyen  Uédi- 
terranée.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  paye  au  sié^  de 
sen  principal  établissement  (à  Paris) 
un  droit  fixe  supérieur  k  9  francs, 
et  qui,  dans  plusieurs  autres  com- 
munes, paye  divers  droits  prepor- 
tionnels  inférieurs  diacun  à  cette 
somme,  n'a  pas  droit  à  l'exemption 
accordée  aux  patentables  autres  que 
ceux  du  tableau  A,  dont  les  taxes 
en  principal  n'excèdent  pas  8  francs. 
—  Les  droits  proportionnels  imposés 
dans  les  diverses  communes  sont  le 
complément  du  droit  fixe  acquitté  au 
lieu  du  principal  établissement  (G. 
d'Etat),  1403. 

CORBIE,  675. 

CoRENC  (commune  de),  l/t90. 

CORPEL,  Teste  et  autres,  801. 

Corse  (département  de  la).  Construc- 
tion d'un  barrage  sur  le  Tagnouc, 
234. 

Cote-d'Or  (département  de  la).  (1)  Rec- 
tification de  la  route  nationale, 
n»  77  bi$,  865. 

(a)  Construction  d'un  réservoir  sur 
l'Ârmançon,  1091. 

(5)  Remplacement  du  tablier  en  bois 
dn  pont  d'Auxonne  par  un  tablier 
mét^ue,  1094. 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


GAns-Da-NoED  (département  des). 
Rectification  de  la  route  nationale^ 
n»  167,  870. 

COTTIH,  634. 

COULOH-DERUELLE .  890. 

CouBS  d'eau.  Voir  Bac,  Pont  à  péage. 
Tarif 

Cours  d'eau  non  oaTÎgable.  Conflit, 
117». 

Goufts  d'eau.  Travaux  publics. —Dom- 
mage aax  asines.  —  Etablissement 
de  barrages  à  hausses  mobiles.  -~ 
Variations  imprévues  de  niveau.  — 
Mise   en  chômage.   —  Pertes  de 
temps.  —  Dommages.  —  Recours 
incident  au  nom  de  l'Etat.  —  Rece- 
vabilité.—  Prétendus  avantages  op- 
posés en  compensation  du  préjudice. 
—  Droit  à  indemnité.  —  Evalua- 
tion de  l'indemnité.  —  Dommages 
rtérieurs  à  ceux  qui  ont  fait  l'objet 
l'expertise.  —  Refus  d'y  statuer. 
^  Préjudice  commercial;  avaries; 
propriétaires  des  usines. —  Demande 
en  interprétation  d'un  décret.  — 
Rejet.  —   Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts. —  Frais  de  procès- verbaux, 
de  constat.  —  Procédure.  —  Gon- 
nexité  :  jonction.  —  (Sieurs  Roche, 
Ifeslans    et    autres,   usiniers   de 
Meaux.)  —  Le  défendeur  peut  se 
pourvoir  incidemment  en  tout  état 
de  cause,  alors  même  qu'il  a  notifié 
la  décision  attaquée  sans  faire  au- 
cune réserve.  —  L'établissement  de 
barrages  à  hausses  mobiles  sur  le 
cours   de  la  Marne  a  causé  aux 
exploitants  des  moulins  de  Meaux 
des  pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  niveau 
des  eaux  ;  il  n'est  pas  établi  que  ces 
dommages  aient  trouvé  une  compen- 
sation dans  des  avantages  provenant 
du  fonctionnement  des  barrages  ;  il 
y  a  lieu  à  indemnité  pour  la  période 
qui  a  suivi  la  mise  eu  service  des 
barrages.  —  Pour  le  calcul  de  l'in- 
demnité, il  ne  doit  être  tenu  compte 
que  des  variations  de  niveau  exclu- 
sivement dues  à  l'action  des  bar- 
rages; on  doit  évaluer  la  durée  de 
la  perte  totale  de  travail,  le  déficit 
qui  en  est  résulté  dans  la  mouture, 
et  fixer  l'indemnité  en  raison  de  la 
perle  de  bénéfice  provenant  de  ea 
déficit.  Pas  d'indemnité  pour  préju- 


dice commercial,  ni  pour  anries 
dont  il  n'est  pas  jmtUié.  —  C'est 
avec  raison  que,  l'expertise  s'ayait 
porté  que  sur  les  domma^sépioivH 
jusqu'au  f  décembre  ISêSj  Isen- 
seil  de  préfecture  a  refusé  de  cti- 
tuer  sur  les  dommages  poitèrieiR. 
—  Les  dommages  coostatèi  ayiot 
uniquement  consisté  daas  le  tniiMe 
apporté  à  la  jonissaoce  desioeatiiies 
on  exploitants,  et  aucun  domiuge 
éprouvé  par  les  propriètaira  n'étant 
établi,  il  n'y  a  lieu  a  indeffiiilé  n 
profit  de  ceux-ci.  —  Les  récianuti 
ne  justifiant  pas  que  l'adDlnisintiiB 
ait  pris  contre  eux  ancnoe  dèctsiiB 
ensuite  de  laquelle  il  j  ait  iJM  di 
préciser  le  sens  et  la  portée  dt  dé- 
cret du  te  avril  1U9,  qoi  a  # 
le  régime  des  usines,  il  n'y  aliia  i 
l'inlerpréter.  (Désaccord  eitrp  ki 
parties  sur  ie  sens  des  mots  dm 
piedt  «Teoic  en  ritiin,)  -  U$  aa- 
BÎers  doivent  seuls  sapporter  les 
frais  de  procès-verbaux  de  coastal 
dressés  à  leur  requête  en  deiisn  de 
toute  instruction  régulière  (Cdlt), 
liO«. 

CouBs  d'bàu  : 

Établissements  d$  ponts,  bar- 
rageSf  etc.  DéctaratiotiiU' 
tititi  publique. 

1)  Cher.  GonstiiictioD  d'an  psii  » 

maçonnerie,  1S6S. 
S)  Dordogoe.  Construction  d'n  pent 

en  maçonnerie,  1SS4. 
5)  Drôme.  Construction  d'onpontn 

maçonnerie  entre  Allex  et  Grdoe, 

«si. 

i)  Loire.  Construction  d'an  pont  i 
Nantes,  1095. 

5)  Mayenne.  Construction  d'an  pont 
métallique  à  Grei-Neavilie,  991. 

6)  Moselle.  Construction  d'un  pont  ei 

maçonnerie,  307. 

7)  Saône.  Remplacement  dn  tablier <> 
boisdu  pontd'AuxonDeparnntaMitf 

métallique,  109i. 

8)  Tarn.  Construction  d'an  pwj» 
maçonnerie  à  Saint-Uew-lèsH*' 
veur,  SU. 

9)  Vienne.  Construction  d'en  ?•■«» 
maçonnerie  à  Ports,  tiU 
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(10)  Charente.  Rachat  du  péage  d'un 

pont  à  Basseau,  954. 
(11) Etablissement  d'une  rigole  destinée 

à  conduire  dans  la  rivière  de  l'Ar- 

rat  une  partie  des  eaux  de  la  Neste. 

856. 
(IS)  Armançon.  Construction  d'un  ré- 

serToir^  1091. 
^15)  Endiguement  du  Doubs,  S50. 

(14)  Loire.  Etablissement  d'un  déver- 
soir à  Jargeau^  1851. 

(15)  Meuse.  Elargissement  du  lit^  857. 

(16)  Tagnouc.  Construction  d'un  bar- 
rage^ 854. 

I.  —  Cours  cTeau  navigables 
et  flottables, 

1*  Travaux  d'amélioration. 

(1)  Armançon^  1091. 
(8)  Charente^  856. 

(S)  Gironde.  Navigabilité  du  chenal  de 
Plassac,  118. 

(4)  Gironde.  Défense  de  la  pointe  de 
Grave  contre  la  mer^  1818. 

(5)  Indre-et-Loire.  Travaux  de  dé- 
fense du  bourg  de  Cinq-Mars  contre 
les  inondations  de  la  Loire^  810. 

(6)  Meuse^  857. 

8*  Décisions  judiciaires  et  conientieuses. 

(1)  Délimitation. — Excès  de  pouvoirs. 
—  (Sieur  Bélamy.)  —  L'arrêté  pré- 
fectoral qui  fixe  la  limite  du  lit  d  une 
rivière  navigable  ^la  Loire),  au  de- 
vant d'une  propriété;  à  un  niveau 
supérieur  à  celui  des  plus  bautçs 
eaux  navigables  avant  tout  déborde- 
ment;  et  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  tpii  confirme  cet 
arrêté;  doivent  être  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs  (G.  d'Et.);  654. 

(8)  Fleuve.  —  Endiguement.  —  AUu- 
vions.—  Jouissance.  —  Propriété.— 
Droit  des  riverains.  —  Pouvoirs  de 
l'administration.  —  Procédure.  — 
Recours  au  ministre.  —  Absence  de 
décisicn  dans  les  quatre  ois.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat.—  (Dame 
Levacher.)— Le  refus  par  le  ministre 
des  travaux  publics  de  délivrer  im- 
médiatement au  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  navigable  (la  basse 
Seine)  des  terrains  que  ce  proprié- 
taire prétend  être  des  alluvions  dé- 
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finitivement  formées,  par  suite  de 
travaux  d'endiguement  que  l'Etal  a 
fait  exécuter,  ne  constitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  il  n'appartient  qu'à  l'ad- 
ministration d'apprécier  si  les  tra- 
jaux  doivent  être  considérés  comme 
terminés,  et  si  les  terrains  conquis 
sur  le  lit  du  fleuve  peuvent  être  re- 
mis aux  particuliers. — Mais  ce  refus 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire exerce  sa  revendication, 
en  vertu  de  l'article  556  du  Code 
civil  devant  l'autorité  compétente 
s'il  s'y  croit  fondé  (C.  d'Et.),  857. 
(S)  Règlement  par  arrêté  préfectoral. 
—  Convention.  ~  Nullité. —  (Dame 
veuve  Goussard.) —  Les  arrêtés  pris 
par  l'autorité  administrative  pour 
régler  l'usage  des  cours  d'eau  dans 
l'intérêt  général  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  la  loi  des  rive- 
rains, et  leurs  prescriptions  se  sub- 
stituent de  plein  droit  à  tous  les 
modes  de  jouissance  des  eaux  pré- 
cédemment établis  soit  par  titres, 
soit  de  toute  autre  manière.  —  En 
conséquence,  n'est  pas  opposable  aux 
autres  riverains  la  convention  par 
laquelle  l'un   d'eux   aurait  stipulé 

3u'il  pourrait  se  servir  des  eaux  en 
ebors  des  époques  réglementaires 
(C  de  cass.)>  668. 
(4)  Dommages  aux  usines.  —  Canal 
Saint-Denis.  —  Prise  d'eau  par  la 
ville  de  Paris. — Distribution  d'eau, 
fontaines   publiques ,   arrosage.  — 
Territoires  annexés. — Indemnité. — 
Actes  primitifs  de  concession.  — 
Compagnie    concessionnaire  de  la 
ville. —  Navigation  et  usines.— In- 
demnités.—Interprétation. — (Sieurs 
Veyrassat  et  autres  contre  ville  de 
Paris.) —  Décidé,  par  interprétation 
de  diverses  clauses  du  traité  passé 
entre  la  ville  de  Paris,  concession- 
naire primitive  du  canal,  et  la  société 
du  canal  à  laquelle  la  ville  de  Paris 
a  transmis  sa   concession,  que  la 
ville  n'a  pas  limité  l'emploi  de  l'eau 
qu'elle  s'est  réservée,  à  certains  usa- 
ges, et  ne  s'est  nfts  engagée  à  n'en 
user  que  dans'  m  limites  de  son 
territoire  tel  qu'il'  existait  au  jour  du 
traité;  elle  peut  s'en  servir  même 
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Cours  d'iau  (mte)  : 
hors  de  sod  territoire,  si,  employant 
à  rintérieur  de  la  ville  la  quantité 
qui  lui  est  réBeirèe,  elle  remplace 
par  des  eaux  d'une  autre  provepauce 
la  portion  que^  peur  la  facilité  de 
ces  serf  ices,  eTIe  enToie  hors  de  son 
enceinte  ;  la  ville  n'est  pas  obligée 
d*employer  d'une  manière  continue 
U  quantité  d'eau  débitée  en  vingt- 
quatre  heures  par  Forifice  de  4.000 
pouces  qui  règle  le  volume  d'eau 
auquel  elle  a  droit;  les  traités  pas- 
sés par  la  compagnie  avec  la  ville, 
avant  les  concessions  faites  par  la 
compagnie  du  canal  aux  réclamants, 
ne  peuvent  être  contestés  par  ceux- 
cL  —  Conclusions  sur  les  conditions 
de  l'expertise  :    rejet  comme  étant 
sans  objet  (a  d'Et.),  ni. 
(5)  Règlement  administratif. — Com- 
pétence judiciaire.  —  (Sieur  Pres- 
trot.)  —  L'ordonnance  royale  qui  a 
réglé  le  régime  de  deux  usines  éta- 
blies sur  une  rivière  navigable  et 
flottable,  et  spécialement  qui  a  dé- 
termine la  dimension  de  leurs  vannes 
respectives,  ne  perd  pas  le  caractère 
de  règlement  d'intérêt  public,  par 
cela  seul  que  depuis  qu'elle  a  été^ 
rendue,  la  rivière  sur  laquelle  sont 
établies  ces  usines  a  été  déclassée  et 
a  cessé  d'être  navigable  et  flottable.  I 
Par  suite,  les  tribunaux  saisis  de 
contestations  entre  les  propriétaires 
des  deux  usines,  relativement  &  Tu- 
sage  des  eaux,  ne  peuvent  autoriser 
ni  prescrire  des  ouvrages  qui  modi- 
fient le  régime  établi  par  cette  or- 
donnance (C.  de  cass.),  932. 
(6)  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai 
de  la  Gironde. —Domaine  public.— 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Intervention 
des  intéressés.  —  Frais  de  timbre  et 
d'enregistrement.— (Sieurs  Proven- 
zal,  Taslel  et  autres  contre  sieur 
Worms.)  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  autorise,  sur  l'avis  ou  la  pro- 
position de  ringénieur  en  chef,  l'é- 
tablissement à  titre  temporaire  et 
provisoire  d'un  débarcadère  sur  le 
bord  d'un  fleuve,  est  pris  dans  la 
limite  des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  décrets  des  S5  mars  1859,  ar- 
ticle 4.  et  15  avril  1861.  S§  2  et  9, 
lia  tableau  D. — Aucun  règlement  ou 


iastmctioB  miaistérieUe  en 
ne  lui  prescrit  4e  iaira  Recéder  sti 
autorisation  d'ane  enqliftie.  —  Lb 
lèdamanU  sontenaient  qu'il  falbft 
un  décret  et  une  emqnéte  préaiaUe 
(C.  d'Et.),  814. 

n.  —  Cours  tPeau  naii  marigaèia 


an 


(1)  Oddcb  d*eaa  non  naTÎgaU».  — 

Compétence  judiciaire  o«  admints* 

trative.  —  Rigole  de  dérivation  poo 

l'alimentation  de  locomotives  dais 

une  gare.  —  Propriété  prétendœ  dn 

cours  d'eau.*—  Dommages.  — (Sienr 

Cottin.)  —  Lorsque  des  travaux  da 

dérivation  fune  partie   des 

d'un  cours  d'ean  ont  été 

par  décision  minisIérieUe  et 

par  une  conpacm  ooi 

d'un  chemin  de  fer  ponr 

réeerwir  d'une  gare  Fean  aéconn 

à  l'alimentation  dce  «ndiiass  Ino- 

motives,  l'aotoritè  judkian  n'oit 

pas  cmapétente  sait  paar  erdanacr  la 

dastructioB  da  cea  travanL,  ssit  poor 

statuer  sur  rindemailè  lédamèe  pv 

un  propriétaire  pour  le  préjudice  qae 

hii  cane  le  i^éloiiiMBent  des  eini. 

—  Les  ouvrages  exécutés  fenient 
une  dépendance  de  U  gaie  et  ont 
ainsi  le  caractère  de  travaux  paUics 
(C.  d'Et.),  6S4. 

(S)  Cours  d'eau.  —  Rlvièr»aon  navi- 
gables  ni  flottables.  —  Droit  de 
jouissance.  —  Action  en  eompliinte. 

—  Compétence.  — Appel  ée&  juge- 
ments de  justice  de  paix  — Demande 
reconventionnelle.  —  (Sieur  Lautel.) 

—  L'usage  des  cours  d'eau  aeo 
navigables  ni  flottables  ooastilae, 
non  pas  une  jouissance  premiscae 
avec  les  autres  riverains,  mais  un 
droit  individuel  pouvant  servir  dt 
base  à  une  action  en  complainte.  — 
Lorsqu*un  tribunal  de  première  ii-^ 
stance  statue  sur  un  appel  forsè 
contre  un  jugement  de  justice  di 
paix,  aa  compétence  est  renfenit 
dans  les  mêmes  limites  que  ceBe  ^ 
juge  de  paix.  —  Spécialement^  il  si 

S  eut  connaître  d  une  demande  e> 
oflumBeg-intérèts,  si  cette  demiadi 
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excédait  le  quantum  préTu  par  la  loi 
du  25  mai  1838,  et  n'était  pas  fondée 
exclusivement  sur  la  demaude  prin- 
cipale (C  de  cass),  9il. 
(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Existence  ancienne.  —  Curage.  ->- 
Arrêté  préfeetoraL — Lit  primitif.— 
Pas  d'accès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
de  Médoncbel.)  -~  Décidé  :  1»  que, 
n  le  cours  d'eau  dont  il  s*agissait  se 
trouvait  comblé  depuis  plusieurs 
années  sur  divers  points  de  son  par- 
eours,  son  existence  était  cependant 
suffisamment  démontrée:  —  2*  que 
le  préfet,  en  ordonnant  le  rétablis^ 
sèment  du  lit  primitif  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage  à 
vieux  fonds  et  vieux  bords,  n*avait 
tait  qu'oser  des  pouvoirs  qu*il  tient 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (G. 
d'Et.)>  1548. 

S*  Police.—  Usines,  dommages.--  Règle- 
ment d'eaux,  etc. 

(J)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Dsines.  —  Chute  d'eau  concédée.  -^ 
Procès-verbal  d'adjudication.  —  In- 
terprétation.— Compétence. —(S  ieur 
Lavie.)  —  Décidé,  d'i4>rès  les  termes 
du  procès-verbal  d'adjudication, 
qu'un  moulin  arabe  à  farine  avait 
été  vendu  avec  une  chute  d'eau  d'un 
débit  de  50  mètres  cubes  environ  par 
minute  et  non  pas  seulement  avec 
une  force  motrice  nécessaire  à  la 
marche  de  deux  paires  de  meules, 
dont  l'établissement  avait  été  prévu 
dans  l'acte  de  vente.  Lorsque  l'acte 
de  vente  ne  contient  aucune  indica- 
tion relative  à  l'importance  du  volume 
d'eau  concédé,  et  impose  seulement 
à  l'usinier  l'obligation  de  maintenir 
en  activité  ou  d'établir  à  nouveau 
neuf  paires  de  meules,  il  y  a  lieu  de 
décider  qu'il  n'a  été  vendu  que  la 
force  motrice  nécessaire  à  la  marche 
de  ces  neuf  paiies  de  meules  dans 
l'état  de  leur  fonctionnement  au  mo- 
ment de  la  veute  domaniale.  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  juge  du  con- 
tentieux des  ventes  domaniales,  qu^il 
appartient  de  déterminer  le  volume 
d  eau  auquel  a  droit  le  concession- 
naire d'une  usine  vendue  par  l'Etal, 
(a  d'Et.),  644. 


(2)  Cours  d'eau  non  navigable. — Canal 
d'irrigatiou.  -^  Contestations  entre 
les  usagers.— Compétence  judiciaire 
—  Actes  administratifs.  ^  Interpré- 
tation. —  Sursis.  —  Compétence 
administrative.  —  (Sieur  Larroutis 
contre  sieur  Bernis.)  —  Décidé,  à 
l'occasion  d'un  litige  entre  les  rive- 
rains d'un  ruisseau  (l'Estéoux),  et 
sur  le  renvoi  prononcé  par  l'autorité 
judiciaire  à  fin  d'interprétation  d'ar- 
rêtés préfectoraux  réglant  les  condi- 
tions d'arrosement  entre  les  usagers 
d'un  canal  d'irrigation   (le    canal 
Alaric).  que  ces  conditions  étaient 
applicables  an  susdit  ruisseau,  lequel 
était  une  dépendance  du  canal  et  se 
confondait  avec  lui  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres.  —  Annula- 
tion de  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  avait  interprété 
autrement  les  arrêtés  préfectoraux. 
745. 

(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Répartition  des  eaux.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  Usages  locaux.  — 
{Sieur  Bassac  pour  la  demoiselle 
LarcAde.)  —  Annulation,  pour  excès 
de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  répartition  nouvelle 
des  eaux  d'une  rivière  non  navigable 
entre  les  usiniers  et  les  arrosants 
sans  tenir  compte  des  usages  locaux. 
—Décret  du  15  avril  1861.  article  9, 
§  5.  —  Est  annulée  également  la 
décision  ministérielle  confirmative 
de  l'arrêté  (C.  d'Et.),  821. 

(4)  Cours  d'eau  non  navigables.  Dom- 
mage aux  usines.  —  Dérivation  d'un 
ruisseau.  —  Chemin  de  fer.  —  In- 
demnité. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  contre  sieur  Ger- 
main-Fleury.)  —  Décidé  que  les 
travaux  de  dérivation  d'un  ruisseau 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  les  atterrissements  en  résultant 
n'avaient  pas  eu  pour  effet  de  relever 
la  pente  des  eaux  au  droit  des  usines 
réclamantes,  et  qu'en  conséquence 
cette  compagnie  n'était  pas  respon- 
sable des  chômages  qui  avaient  pu 
se  produire. — Annulation  de  l'airêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
mis  à  la  charge  de  la  com^gnie  une 
indemnité  pour  réparer  le  préjudice 
dans  le  passé  et  l'exécution  de  tra- 
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Ck)URS  d'eau  (suite)  : 
Taux  pour  les  taire  cesser   dans 
l'avenir  (G.  d'El.),  9Î7. 

(5)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Travaux  publics.  —  Dommage  à  one 
usine.  —  Construction  d'un  aqueduc 
communal.  ^-  Chômage  temporaire; 
—  Convention  prétendue.  —  Dom- 
mages-intérêts.— Compétence  admi- 
nistrative. —  (Sieur  Faidides  contre 
la  ville  de  Bourgoin.) — C'est  à  la 
juridiction  administrative  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande 
dUndemnité  formée  par  un  usinier, 
à  raison  du  dommage  temporaire 
qu'il  prétend  avoir  été  causé  à  son 
usine  par  les  travaux  d'établissement 
d'un  aqueduc  pour  Talimentation  de 
fontaines  communales,  travaux  dont  1 
l*utilité  publique  a  été  déclarée.  — 
il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le 
demandeur  allègue  l'exiilence  d'une 
convention  verbale  qui  aurait  réglé 
à  l'avance  l'indemnité.  Cette  alléga- 
tion ne  saurait  changer  ni  le  carac- 
tère de  la  contestation,  ni  la  com- 
pétence (C.  d'Et.),  1174. 

(6)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Répartition 
des  eaux.  —  Absence  d'ancien  règle- 
ment et  d'usage  :  caractère  d'un 
règlement  préfectoral  de  l'an  XI.  — 
Excès  de  pouvoirs.— (Sieurs  Fritscb, 
Bardot  et  autres.)  —  On  ne  peut  pas 
considérer  comme  règlement  ancien 
et,  par  suite,  comme  définitif  et 
obligatoire,  un  règlement  fait  en 
l'an  XI  et  qui  a  été  approuvé  seule- 
ment par  un  arrêté  préfectoral. — 
A  cette  époque,  il  n'appartenait  qu'à 
Tadministralion  supérieure  d'ap  - 
prouver  les  règlements  sur  les  cours 
d'eau.  En  conséquence,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui,  en  l'absence  d'usages 
locaux,  a  réglementé  les  eaux  d'une 
rivière  servant  à  la  fois  aux  usines 
et  aux  irrigations,  —  et  a  déclaré, 
tant  pour  la  prise  d'eau  que  pour  la 
durée  des  irrigations,  se  référer  à  un 
règlement  approuvé  seulement  par 
arrêté  préfectnra  de  l'an  XI,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs 
(C.  d'Et),  1155. 

(7)  Cours  d'eau  non  navigables.  ~~ 
Barrage  établi  par  un  usinier.  -- 
Autorisation  administrative.  —  Mo- 


difications ordonnées  par  dêcisioiM 
judiciaires  au  profit  d'un  propriétaiie 
d'usine.  —  Airêté  du  préfet  prexri- 
vaut  &  Tusinier  la  remise  du  barrage 
en  son  ancien  état.  —  Excès  de  pou- 
voirs.— ^Procédure. — Conseil  d'Etat 

—  Dépens  contre  l'Etat  en  matière 
d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  dod 
navigables.  —  (Sieur  Turcat.)  — 
Doit  être  annulé,  comme  entacbé 
d'excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  d'oi 
préfet  mettant  un  usinier  en  deneure 
de  supprimer  certains  ouvrages  qa'fl 
a  été  autorisé  —  par  des  décision 
judiciaires  passées  en  force  de  chase 
jugée  —  à  substituer  d'office  aux 
ouvrages  qu'un  autre  usinier  avait 
établi  sur  on  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu  d*iue 
permission  administrative antèriture. 

—  Pas  de  dépens  -contre  l'Etat  eo 
matière  de  contestations  relatives 
aux  ouvrages  autorisés 'dans  les  cous 
d'eau  non  najigables  ni  flottairies. 
(G.  d'Et.),  1557. 

(8)  Cours  d'eau  naturel.  —  Iilérêt  gé- 
néral; inondations:  pouvoirs  de  po- 
lice.—  Roue  motrice  autorisée  après 
enquête,  &  titre  de  toiëraice  ;  sup- 
pression sans  enquête;  régularité. 

—  (Sieur  Bornet.)  —  Décidé  que  le 
cours  d'eau  dont  il  s'agit  existe  de- 
puis un  temps  immémorial,  à  Vêlai, 
de  cours  d'eau  naturel,  dont  il  ap- 
partenait au  préfet  de  maintenir  le 

'libre  écoulement.  —  Un  préfet  qui  a 
autorisé,  après  enquête,  le  maialien 

'  provisoire,  à  titre  de  pure  toléFance 

*  et  sous  certaines  conditions,  d'une 
roue  hydraulique  pour  le  service 
d'une  usine  (huilerie),  peut,  sans 
nouvelle  enquête,  prescrire  certaines 
dispositions  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  son  arrêté,  et  même,  en 

'  cas  d'inexécution,  ordonner  la  sup- 
pression complète  de  la  dite  roue  et 
des  ouvrages  accessoires.  —  Dans 
l'espèce,  les  mesures  prises  park 

Iiréfet  ont  eu  peur  objet  de  prévenir 
es  inondations  (C.  d'Et.},  1S65. 

(9)  Préfet  :  réparation  d'une  passe- 
relle. —  Absence  d'intérêt  général  : 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  &  b 
charge  de  l'Etat.  »  (Dame  d*Aft- 
selme  de  Puisaje.)  -r-  ApolicatîM 
de  la  règle  d'après  laquelle  les  pos- 
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Toirs  conférés  aax  préfets  sar  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles n'ont  d'autre  objet  qne  de  pro- 
curer leur  libre  écoulement^  d'empé- 
.  cher  les  inondations  et  de  diriger  les 
eaux  yers  un  but  d'utilité  générale. 
—  Annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'arrêtés  préfectoraux  et  des 
■  décisions  ministérielles  confirmati- 
Tes  :  i^  mettant  en  demeure  un  usi- 
nier de  réparer  la  passerelle  établie 
sur  le  canal  d'amenée  de  son  usine 
et  ne  servant  qu'au  passage  de  quel- 
ques particuliers  ;  V>  faisant  procé- 
der à  la  mise  en  chômage,  sur  le 
refus  par  l'usinier  d'exécuter  cette 
réparation.  —  Les  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  ne  rentrent  pas  dans 
les  hypothèses  où  les  articles  150  et 
131  du  Gode  de  procédure  civile  sont 
applicables  à  TEtat.— Voir  article  S, 
décret  du  2  novembre  1864  (G. 
d'Et.),  1567. 

3»  Curage. 

(1)  Moulin.  —  Règlement.  —  Régula- 
risation. —  Intérêt  privé.  —  Pou- 
voirs du  préfet. — (Dame  Etienne.) — 
Endiguemeut.  — ^  Gurage.  —  Ma- 
nœuvre des  vannes  en  temps  de 
crue. —  Déchéance  —  Chômage.  — 
Clause  de  non-indemnité.  —  Appli- 
cation du  principe  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  autoriser  les 
établissements  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables,  régulariser  leur 
existence  et  modifier,  dans  rintérél 
général  de  la  police  des  eaux,  les 
règlements  existants. —  Décidé  dans 
l'espèce  que  le  préfet  n'avait  pas 
agi  en  vue  d'un  intérêt  privé.  — 
Spécialement,  ne  sont  pas  entachés 
d'excès  de  pouvoirs  les  arrêtés  par 
lesquels  un  préfet,  en  autorisant  l'é- 
tablissement d'un  moulin  :  1®  oblige 
l'usinier  à  créer  une  digue  pour  em- 
pêcher les  inondations  qui  seraient 
occasionnées  par  l'exhaussement  des 
eaux  résultant  de  la  retenue  même 
du  moulin  ;  S»  prescrit  que  les  cu- 
rages se  feront  par  les  riverains  et 
Tusinier,  en  proportion  de  leur  in- 
térêt, sauf  usages  anciens  ou  règle- 
ments contraires;  5^  dispose  que  si 
les  eaux  viennent  à  dépasser  le  ni- 


veau légal,  l'usinier  sera  tenu  d'ou- 
vrir les  vannes  de  décharge  pour  ra- 
mener et  maintenir  les  eaux  à  ce 
niveau,  et  qu'à  son  défaut,  l'admi- 
nistration ferait  d'office  procéder  à 
cette  manœuvre  ;  4<>  prescrit  à  peine 
de  déchéance  ou  de  mise  en  chô- 
mage, que  les  travaux  seraient  exé- 
cutés dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté 
d'autorisation,  et  qu'il  n'y  serait  ap- 
porté aucune  modification  sans  au- 
torisation ;  5^  stipule  qu'en  cas  où^ 
par  suite  d'une  mesure  de  police  ou 
de  répartition  des  eaux,  l'usinier 
serait  privé  temporairement  ou  défi- 
nitivement des  avantages  de  l'auto- 
risation, il  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité  (C.  d'Et.),  626. 

(2)  Curage.— Ruisseau  comblé.  —  Ré- 
tablissement d'office  aux  Irais  des 
propriétaires.  —  Emplacement  con- 
testé. —  Compétence.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Michaux.) — L'administration 
ayant  fait  rétablir  d'office,  dans  la 
traverse  d'une  propriété  particulière, 
le  lit  d'un  ruisseau  qu'elle  prétend  y 
avoir  existé,  avant  qu'il  n'y  ait  été 
peu  à  peu  comblé,  le  propriétaire 
allègue  que  le  dit  ruisseau  n'a  ja- 
mais traversé  son  terrain  et  demande 
que  l'administration  soit  tenue  de  le 
reporter  ailleurs,  sur  son  emplace- 
ment naturel.  —  Une  semblable  de- 
mande ne  rentre  pas  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  par 
application  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI.  —  Il  ne  s'agit  ni  d'une  taxe 
réclamée  à  l'occasion  d'un  curage, 
ni  de  difficultés  soulevées  par  le 
mode  d'exécution  des  travaux  (G. 
d'Et.),  1128. 

(5)  Gurage.  —  Périmètre.  —  Degré 
d'intérêt.  Expertise  ordonnée.  Arrêté 
préparatoire. — Taxes  imposées  pour 
travaux  de  curage.  Autres  travaux 
effectués  postérieurement  par  un  pro- 
priétaire. Non-lieu  À  la  compensa- 
tion. —  Procès  gagné  contre  le  syn- 
dicat par  un  de  ses  membres.  Répar- 
tition sur  tous  les  membres  du  syn- 
dicat. —  Constitution  d'association. 
Syndicat  libre.  Formation.  Majorité 
des  membres  présents. — Arrêté  pré- 
paratoire. Régularité.  —  Non-lieu  à 
sursis.  —  Réclamation  par  un  tiers 
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Gon»  i>*iAV  (nrito)  : 

•ans  mandat  rftgulier.  KoD-recevabi* 
litA.  —  (Sieur  Roca,)  —  Le  proprié- 
taire qui  a  plaidé  et  obtena  condam- 
Dation  contre  une  asMciatîon  syn- 
dicale ne  peut  pas  reyendiqner  le 
bénéfice  de  Tartide  58  de  la  loi  du 
18  juillet  f  857y  aux  termes  duquel 
les  parties  ayant  gagné  un  procès 
contre  une  commune  ne  sont  pas 
passibles  des  charges  ou  contribu- 
tions imposées  pour  Pacquittement 
des  frais  résultant  de  ce  procès.  — 
Les  frais  doivent  être  répartis  entre 
tous  les  mentbres^  sans  exception^ 
qui  composent  l'association  syndi- 
cale. ^  Demande  en  décharge  mo- 
liTèe  sur  ce  que  Tassociation  syndi- 
cale du  canal  n'aurait  pas  été  léga- 
lement constituée.  Rejet  :  Tassocia- 
tion  syndicale  a  été  fondée  en  isn. 
Depuis  cette  époque  jusqu'en  1871^ 
le  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu 
contre  les  auteurs  du  demandeur 
sans  opposition  ;  ils  ont  fait  partie 
volontairement  et  sans  réserve  de 
Tassociation  ;  dès  lors,  rbérîtier 
n'est  pas  fondé  i  demander  la  dé- 
charge de  la  taxe  i  lai  imposée  (G. 
d*Et.],  tilS. 

4*  Travaux  définisifs,  taxes,  etc. 

(1)  Travaux  défenaifs.  —  Syndicat. — 
Classement.  —  Périmètre.  —  Re- 
cours sans  (rais.  —  Pas  de  dépens. 
—  (Sienr  de  Bernis.)  —  Le  périmè- 
tre spécial  à  établir  ponr  l'exécution 
des  travaux  dont  l'utilité  est  bornée 
à  une  partie  du  territoire  da  syndi- 
cat, ne  pouvant  excéder  les  limites 
du  périmètre  général  du  syndicat,  le 
requérant  est  fondé  à  demander  qne 
ses  terrains  situés  en  dehors  du  pé- 
rimètre général  ne  soient  pas  com- 
pris dans  le  périmètre  spédai  (G. 
d'Et.),  1583. 

(9)  Syndicat  de  Reliiane.— Taxe  d'ir- 
rigation. —  Publication  des  réles 
non  justifiée.  —  Quittance  des  ter- 
mes échus  :  taxe  non  payable  par 
douzièmes.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etnt.  —  Défaut  de  justification  de 

•  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Sienr  Chabbert.) 


—  La  réclamation  dn  costfibnalte 
est  reeevabie  à  toute  ènofae,  qnsad 
il  n'est  pan  justifié  dn  In  poMicntioB 
régulière  da  réie  et  que  le  contii- 
bnabie  ne  l'a  pas  eonm  ^os  de  tmk 
mois  avant  de  former  sa  demande. 

—  Eue  est  reeevabie,  bien  qne  nos 
accompagnée  de  la  qnittnnce  des 
termes  échus,  m  la  taie  n'a  pas  Hi 
divisée  en  donsièmea  payables  de 
mets  en  mois.  —  Lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  de  la  notification  de  l'anélè 
du  conseil  de  préfecture  plnedelreii 
meift  avant  la  fornmtion  da  leesois 
au  Conseil  d'Etat,  ce  receors  est  m- 
eevable.  -*  ImpositiM  do  ami  à 
mison  d'une  propriété  appeu-lenaal  à 
sa  femme  eosnaune  en  biens  :  lûgn- 
larîté  (G.  d*Et.),  158fl. 

(5)  Division  d'un  syndicat  générai  ei 
plusieurs  syndicats  distincts.  Exé- 
cution des  conditions  du  décret  a»> 
stitutir.  Rejet.  —  Procédure.  Pou- 
voirs relatifs  à  deux  eserdoes. 
Jonction.  —  (Sieur  Bernard.}  — 
Lorsqu'un  syndicat  a  été  divise  par 
décret  en  plusieurs  associations  dis- 
tinctes et  que  ce  décret  impose  à 
celles-ci  l'omigalion  de  dresser  ud 
plan  parcellaire,  de  déterminer  le 
périmètre  et  le  classement  des  ter- 
rains et  de  soumettre  le  toot  i  aae 
enquête;  le  fait  qu'à  la  suîIp  de 
cette  'enquête,  le  périmètre  et  le 
classement  sont  restés  les  mèmeF 
que  ceux  adoptés  par  Taocien  syn- 
dicat général,  n'est  pas  de  oatue  à 
entacher  d'irrégularité  les  taxes  ar- 
rêtées par  un  des  syndicats  non- 
veaux  d'après  ces  bases  (C.  iXL), 

lias. 

C0UR4D,  758. 
COURREIIT,  8S8. 

CouTAircEs  (canal  de)  au  poit  de  k 
Roque  (remise  h  l'Etat  du),  lOti. 

Cbkdits  (ouverture  de).  Toîr  Badgst, 
Fonds  de  concours. 

Crédit  ageicole  (compagnie  du),  9S9. 

Creuse  (département  de  la).  Emprunt, 
859. 

CROZE,  Pucnoir  et  autres,  8S&. 

Cunn  (améliontien  de  la  rivière  da), 

S51. 
Cusv  (commine  de),  1149. 
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DAGlIEâin)  et  Tkvfpav,  616. 

DALIFOL  et  Huit,  850. 

DALIIAS,  IssKRT  et  Ratnauii^  685. 

D'ANSELHE  DE  PDISATE,  iW. 
Barnieulles  (conumme  de)^  689. 

0AVID,  916. 
DAVID  (Ed.),  961. 
Dax   (ville  de).  Défeose  contre  les 
inoo  dations  du  quartier  de  Sablar^ 

DÉCOHPTS.  ToiV  Entrepreneur. 

(1)  Remblais.  —  Prix  du  bordereau.  ~ 
Lieu  d'extraction.  —  Aoalj^se  des 
prix.  —  Prix  du  bordereau  maintenu. 

—  (Ministre  des  traTanx  publics 
contre  sieurs  Truflku  et  Dagneaad.) 

—  Le  devis  n'indiquant  pas  le  Qeu 
d'extraction  des  remblais  dont  le 
prix  était  établi  par  mètre  dans  le 
nordereau^  une  certaine  distance 
ayant  été  seulement  prévue  dans 
l'analyse  des  prix,  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  augmentation  de 
prix  pour  extraction  et  transport^ 
alors  même  qpe  les  matériaux  n'au* 
raient  pu  être  trouvés  qu'au  delà  de 
cette  distance.  —  Conditions  du 
16  novembre  1866^  article  il 
(C.  d^El.),  616. 

(9)  Travaux  imprévus.  —  Conditions 
d'exécution.  —  Application  des  prix 
du  bordereau,  etc.  —  (Sieur  Varan- 
got.)  —  Expertise  préalable  ordonnée 
devant  le  Con^il  d'Etat,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  demandée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tiers-expert  laissé 
h  la  nomination  du  président  de  la 
section  du  contentieux  ÇC.  d'Et.), 
656. 

(5)  Port  d'Alger.  —  (Ministre  de  l'in- 
térieur contre  sieur  Mayoux.)  — 
Expiration  du  bail  des  travaux.  — 
Réclamation.  •*  Délai  de  dix  jours. 
-*-  Conditions  générales  de  1835, 
article  59. —Demande  de  décbéance. 
— Cbose  jugée.  —  Rejet.  —  Appro- 
tisionnements  effectués  par  ordre  des 
ingénieurs.  —  Produits  des  mines 
non  triés,  laissés  sur  les  carrières 
considérées  comme  cbantîers,  ntili- 
sables  pour  la  continuation  des  tra- 
yanx  après  main-d'œuvre.  —  Tra- 
vaux non  continués  à  la  fin  du  bail. 

—  Refus  par  l'Etat  de  reprendre  ces 


approvisionnements.  —  Condamna- 
tion de  l'Etat  à  les  reprendre  au  prix 
do  bordereau  sous  déduction  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour 
les  utiliser  et  du  rabais  consenti  par 
l'entrepreneur.  Retard  dans  la  re- 
prise de  ces  approvisionnements.  — 
Pas  de  préjudice.  —  Frais  de  garde 
et  loyer  des  carriètes  mis  pour 
moitié  à  Ta  charge  des  parties.  — 
Intérêts.  —  Capitalisation  des  inté- 
rêes  (C.  d'Et.),  659. 
(i)  Entretien.  —  Distance  du  lieu 
d'extraction.  —  Approvisionne- 
ments. —  Préjudice.  —   Intérêts. 

—  Double  degré  de  juridiction.  — 
(Commune  d'Orvillters  contre  sieur 
Gillet.)  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  devis,  que  le  prix  de  trans- 
port des  matériaux  devait  se  cal- 
culer d'après  la  distance  réellement 
parcourue.  —  Décidé  que  l'approvi- 
sionnement des  matériaux  dont  le 
prix  était  réclamé  avait  été  fait  par 
ordre  du  maire.  —  Rejet  du  recours 
incident  tendant  à  une  indemnité  : 
i^  pour  retard  dans  les  payements 
(les  intérêts  représentant  le  préju- 
dice causé  de  ce  chef);  S®  pour 
avances  faites  aux  ouvriers  :  ce 
chef  de  demande  n'ayant  pas  été 
produit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, est  non  recevable,  78i. 

(5)  Route  départementale.  —  Déblais. 

—  Cube  et  classification.  —  Calcul. 

—  Etats  de  piquetage  et  attache- 
ments. —  Expertise;  mission  et 
pouvoirs  des  experts  ;  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat;  interprétation. —  Tiers- 
expert.  —  Arbitre;  révocation  par 
décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre;  nouvelle  tierce-expertise. 

—  Demande  de  provision  nou- 
velle ;  rejet.  —  Dépens  réservés.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gonthier.)  —  Demande  d'une 
nouvelle  expertise  qui,  pour  Téva- 
luation  du  cube  des  déblais  et  leur 
classification,  tiendrait  compte  des 
états  de  piquetage  et  des  attache- 
ments acceptés  par  l'entrepreneur. 

—  Rejet  par  application  d'un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 
Une  nouvelle  tierce-expertise  est 
ordonnée  à  raison  des  décisions 
judiciaires  ayant  révoqué  le  premier 
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DECOMPTE  (Sttt>)  : 

(ier3«expert  des  fonctions  d'arbitre 
qui  lui  avaient  été  confiées  sur  an 
litige  existant  entre  les  parties 
(G.  d'Et.),  797. 

(6)  Construction  de  route.  —  Condi- 
tions générales  du  16  noTembre 
1866.  —  (Ministre  de  Tintérieur 
contre  sieur  Berelta).  —  Travaux 
de  terrassement  et  de  déblais  nota- 
blement dîBérents  de  ceux  prévus 
(augmentation  de  S6  p.  100).  — 
Déblais  de  nature  imprévue  (11  p. 
100  du  cube  total).  —  Axe  de  la 
route  seneiblemeot  modifié  (58  p. 
100  de  la  longueur  de  la  route).  — 
Inapplicabilité  des  prix  moyens  du 
bordereau.  —  Prix  nouveaux ^  arti- 
cle ao.  —  Rabais  sur  les  terrasse- 
ments et  déblais.  —  Inapplicabilité 
aux  terrains  de  nature  Imprévue. 

—  Matériaux.  ~  Changement  de 
carrière  imposé.  —  Prix  nouveaux^ 
article  29.  —  façons  de  maçon- 
nerie. —  Absence  d'ordre  écrite 
article  10.  —  Maintien  du  prix  du 
bordereau.  —  Bois  de  charpente. 

—  Changement  do  forêt  après  aba- 
tage.  —  Indemnité.  —  Carrière. 

—  Changement  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur  sans  demande  de 
prix  supplémentaire^  —  Maintien 
du  prix  du  bordereau.  —  Retard 
dans  les  payements.  —  Pas  de 
dommages-intéréts  autres  que  les 
intérêts^  trois  mois  après  réception 
définitive.  —  Demande  en  capitali- 
sation d'intérêts  dus  pour  moins 
d'un  an.  —  Rejet.  —  En  matière 
de  décomptes  de  travaux  publics, 
les  ministres  ne  peuvent  pas  dé- 
mander que  Tentrepreneur  soit  con- 
damné aux  dépens  envers  l'Etat.  — 
Ils  peuvent  former  leur  pourvoi  sans 
frais.  —  En  ce  qui  touche  Tentre- 
preneur^  décidé  que,  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  allouer 
les  dépens.  —  Procédure.  —  Re- 
cours incident.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Répartition  des  frais 
d'expertise  entre  l'Etat  et  Tebtre- 
preneur.  —  Dépens  (C.  d'Et.),  601. 

(7)  Débiais.  —  Difficultés  imprévues. 

—  Demande  de  prix  nouveaux.  — 
Renonciation  antérieure.  —  Exper- 
tise ordonnée:  —  Renvoi  devant  le 


conseil  de  préfecture.  —  (Dtae 
veuve  Giacobbi.)  —  Retenue  de  ^- 
raotie.  —  Absence  de  réception  dé- 
finitive. —  Non-lieu  à  restitutien. 

—  Chefs  de  demande  réservés  de^- 
vaat  le  conseil  de  préfecture.  — 
Réserves  maintenues.  —  Lorsque 
des  travaux  de  déblais  s'effectueit 
dans  des  conditions  et  avec  ém 
difficultés  d'extraction,  essentielle- 
ment dlflérentes  de  celles  piévaes, 
il  y  a  lieu  à  l'application  d  ai  prix 
nouveau.  —  Articles  29  et  ii  di 
cahier  des  charge^  de  1866.  -> 
Décidé  qu'une  renonciation  à  de- 
mander on  prix  nouveau  ne  pouvait 
être  opposée  à  Tentrepreneor  Icft- 
qu'elle  était  antérieure  à,  Texécn- 
tion  des  travaux.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  au  fond  après  expertise.  — 
La  restitution  de  la  retenue  de  ga- 
rantie ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réception  définitive  des  traTaox.  — 
Articles  47  et  48  du  cahier  des 
charges  de  1866  (G.  d^Et.),  6SS. 

(8)  Interprétation  d'une  précédente  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat.  —  Profon- 
deur des  fouilles  ;  fouilles  imptèmei; 
distinction  relative  aux  intérêts  des 
sommes  dues;  travaux  postérieurs  à 
la  première  introduction  d'instance. 

—  (Sieur  Greiault  contre  vîjle  de 
Poitiers.)(C.  d'EL),  1159 

(9)  Procédure  :  fin  de  non-iecevoir.  — 
(Ministre  de  l'intérieur  contre  sev 
Guide.)  —  Déblais  supplémentaiiei 
reconnus  nécessaires  et  ordonnés  ei 
cours  d'exécution,  postérieurement 
à  l'acceptation  des  avant-métrès; 
prix  accordés  pour  frais  de  déblais, 
de  régalage  et  de  transport. —Fixa- 
tion du  cube  de  divers  travaux.  — 
Exécution  de  travaux  non  prénis  ni 
ordonnés;  pas  d'indemnité.  —  Tra- 
vaux imprévus  ;  distance  de  transport 
excédant  la  moyenne  prévue  an  de- 
Tis;  indemnité.  — Prix  de  transport 
de  moellons;  carrière  changée  saas 
autorisation;  pas  de  supplément  de 
prix. — Cintres  ;  fourniture  et  main- 
d'œuvre  à  la  charge  de  l'entr^rise; 
pas  d'indemnité.  — Transports  su^ 
plémentairepar  suite  de  modificatÎM 
de  tracé;  augmentation  du  prix.  ^ 
Travaux  en  régie;  fixation  du  soldt 
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da  décompte.— Déblais  dansle  schiste 
dur  sans  le  secours  de  la  poudre; 
prix  prévu  au  devis.  —  Dommages 
causés  par  une  crue;  force  majeure; 
iodemnilé.  —  Taille  de  moellons  ré- 
glée d'après  la  surface.  —  Fourniture 
de  béton  non  prévue  ;  indemnité.  — 
Procédure.  —  Réclamation  relative  à 
un  travail  dont  le  décompte  a  été  ac- 
cepté sans  réserve;  non-recevabilité. 
— Conseil  d'Etat;  recours;  copie  de 
l'arrêté  attaqué  délivrée  à  l'entrêpre- 
neur,  sur  sa  demande^  par  le  gref- 
fier du  conseil  de  préfecture;  aucune 
notification;  délai  de  trois  mois; 
recours  du  ministre  recevable.  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise; 
recours  recevable  en  même  temps 
que  contre  la  décision  sur  le  fond  (G. 
d'Et.),  1556. 
(10)  Construction  d'une  prison  départe- 
mentale à  Saint-Etienne  —  (  Sieur 
Demeure  contre  département  de  la 
Loire)  —  Travaux  ajournés  sans  que 
l'entrepreneur  en  soit  prévenu  :  in- 
demnité, 1.  6.  8.  11.  58.  iS.  45. 

—  Déblais  :  plus-value  à  raison  de 
la  dureté,  de  la  profondeur,  de  la 
présence  de  boue,  de  la  distance  des 
jets  de  pelle,  et  de  l'étendage  sur 
place,  5.  5,  —  et  non  à  raison  de  la 
distance  du  transport,  4.  —  Ma- 
çonnerie :  plus-value  pour  exigence 
(l'exécution,  9  ;  *-  substitution,  dans 
la  composition  du  mortier,  de  la  cen- 
dre de  honille  au  sable  du  pays,  10. 
17;  —  emploi  de  pierre  de  grande 
taille,  15  ;  —  emploi  de  pierre  de 
taille  au  lieu  de  dalle,  19.  SI»  — 
Griefs  non  justifiés,  7.  16.  55. 
40.  49.  55.  —  Travaux  exécutés 
sans  ordre  :  non-lieu  à  indemnité, 
IS.  25.  44.  48.  80,  —  non  auto- 
risés, mais  profitables  :  indemnité, 
S8, -<- exécutés  d'après  ordres;  prix 
nouveau,  37. 86;  —  imprévus  :  fixa- 
tion du  prix,  56.  ->  Prix  du  borde- 
reau ;  réclamation  contre  sa  compo- 
sition; non-recevabilité,  14.  23.  50. 

—  Rectification  do  métrés,  15.  20. 
25.  26.  70  ;  —  d'omission,  24  ;  — 
d'erreurs  matérielles,  50.  59.  65. 

—  Prix  accepté,  54,  —  apprécia- 
tions exactes,  18.  27.  52.  59.  41. 
45.  46.  47.  52.  55.  58.  60.  64.  69. 
72;  —  prix  convenu  :  non*lieu  à 


prix  nouveau,  61  ;  —  application  à 
travaux  de  même  nature,  57.  57. 75. 
74  ;  —  prix  comprenant  des  travaux 
divers  :  non-lieu  à  prix  spécial^  55. 
54.  42.  51.  56.  61.  65.  66.  -^  Tra- 
vaux constituant  des  charges  de  l'en- 
treprise :  non  lieu  à  payement,  62. 
67.  68.  71.  —Rabais  :  application 
aux  travaux  compris  au  devis,  44, 
mais  non  aux  travaux  postérieurs  à 
la  régie,  72.  —  Reprise  de  maté- 
riaux restant  sur  le  chantier  et  com- 
pris en  un  inventaire;  pas  d'obliga- 
tion de  les  prendre.  75.  78;  — 
irresponsabilité  de  leur  perte,  77,  ou 
du  préjudice  résultant  de  leur  vente, 
76. 79.  —  Ajournement  :  pas  de  pré- 
judice, 81.  —  Malfaçons  :  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur,  82  à  85.  ^- 
Retenue  de  garantie  :  intérêts  du 
jour  où  sa  restitution  est  due,  87.— 
Intérêts,  88.  —  Frais  d'expertise 
et  dépens;  répartition,  89  (C. 
d'Et.),  Ii27. 

(11)  Pierres  de  granit.  Déchets.—  Me^ 
surage.  —  Prix  du  cube.  —  Taille; 
prix  basé  sur  la  surface  réelle.  — 
Travaux  non  prévus  ordonnés,  pas 
de  résiliation,  mais  limitation  des 
travaux.  -  Malfaçons;  examen  ren- 
voyé après  achèvement  des  travaux; 
pas  de  dommages-intérêts.  —  Pas 
de  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux. —  Procédure.  —  Acquiesce- 
ment. —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi 
non  suspensif.  —  Exécution  sans  ré- 
serves. —  (Fabrique  de  la  paroisse 
de  Pludual  contre  sieur  Tréhen.)  — 
Le  fait  d'avoir  acquitté,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  les  condamna- 
tions prononcées  par  un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  volon- 
taire de  nature  à  rendre  non  rece- 
vable le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat. — 
Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  726. 

(12)  Mode  de  mesurage;  interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  Rabais.  — 
Intérêts;  point  de  départ.  —  Récep- 
tion définitive  non  faite;  retard  im- 
putable à  la  commune;  intérêts  du 
jour  de  la  demande. —  Procédure. — 
Conseil  de  préfecture;  composition; 
conseiller  général;  juge  suppléant; 
incompatibilité.  —  Commune  de  6or- 
ron.)  —  Décompte  opéré  en  prenaAt 
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DiCOiiPTB  (niti)  : 
poor  base  do  mesiuagB  dt s  tra^ox 
a  méthode  géonétriqiie  préirue  par 
fa  cahier  des  charges,  et  en  opérant 
sur  la  totalité  des  travaax  on  rabais 
de  11  p.  tOO,  consenti  par  L'entre- 
prenear.  —  Les  fntérèts  des  sommes 
restant  dues  à  l'entrepreneur  courent 
du  jour  de  la  demande,  et  aTant  même 
fa  réception  définitive,  bien  «pi'tl  ait 
été  stipulé  qu'ifs  ne  courraient  qu*à 
partir  de  cette  réception,  si  le  retard 
de  ia  réception  est  imputable  à  la 
commune  qui  a  pris  possession  des 
traranx  sans  contester  leur  bonne 
exécution.  —  Un  conseiller  général, 
juge  suppléant  d*un  tribunal  cÎTil, 
ne  peut  pas  être  appelé  à  siéger  dans 
le  conseil  de  préfecture  en  cas  d'in- 
suffisance du  nombre  des  membres 
nécessaires  pour  délibérer.  —  L'in- 
compatibilité établie  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  IX,  à  l'égard  des 
membres  des  tribunaux,  s*étend  aux 
juges  suppléants,  75S. 

13)  Entretien  du  canal  de  Marseille  et 
distribution  d'eaux.  —  (Sîenrs  Mer- 
goud  et  Mayen.)  —  If  est  accordé  à 
l'entrepreneur  différentes  sommes 
pour  :  i^  transport  de  matières  four- 
nies par  la  ville  par  application  du 
prix  du  devis;  f*  travaux  omis  au 
décompte;  5<*  empierrement  exécuté 
sur  les  ordres  de  fadministration 
dans  des  conditions  différentes  de 
celles  du  devis;  i^  fournitures  de 
tuyaux  de  plomb  non  comprises  dans 
le  prix  fixé  au  devis  pour  la  pose  des 
dits  tuyaux,  fournitures  comprises 
(on  décide  par  interprétation  du  de- 
vis que  ces  derniers  mots  ne  com- 
prennent que  les  fournitures  acces- 
soires de  la  pose  et  non  le  prix  des 
tuyaux  eux-mêmes);  5*  préjudice 
causé  par  les  fournitures  en  régie 
des  journées  d'ouvriers,  dépassant 
notablement  les  prévisions  du  devis, 
et  auxquelles  le  rabais  consenti 
par  l'entrepreneur  était  appfîcable; 
6«  privation  de  récoltes  des  talus; 
70  travaux  distraits  de  Fentreprise 
et  exécutés  directement  par  la  ville 
(indemnité  de  10  p.  100  évaluée  sur 
la  perte  de  bénéfices  éprouvée  par 
rentreiireneur)  ;  S^  retenues  de  ga- 
rantie indûment  faites  sur  les  tra- 


vaux exécutés  en  régie  par  la  vïHe. 

—  Rejet  de  denoandes  relatîres  à  des 
omissions,  an  décompte,  non  jasti- 
fiées;  au  prix  de  tuyaux  de  poteries 
(le  prix  du  devis  comprend  la  four- 
niture de  ces  tuyaux);  à  des  travaux 
non  exécutés;  à  des  travaux  distraits 
do  Tentreprise,  mais  cooformimtil 
aux  réserves  fartes  par  Tadmiaistn- 
tion;  à  des  retenues  de  garantie 
n'excédant  pas  les  conditions  ds 
devis;  aux  frais  d'adjadiralioo  aiè^ 
rents  aux  travaux  exécutés  par  la 
ville,  et  à  une  indemnité  de  résilii- 
tion  (les  sommes  et  indemnités  aonr- 
dées  plus  haut  en  tiennent  coinpie). 

—  Demande  nouvelle;  non-receva- 
bifité.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts  (C.  d'El.),  7it. 

(14)  Chemin  de  fer  constniit  pour  le 
compte  de  l'Etat.— Prix  des  dÈbkis 
de  diverses  classes.  —  Arrêt  anté- 
rieur; motifs  et  dispositif. — Ei^- 
tise  ;  réserves  ;  pas  de  chose  j^ée. 

—  Réclamation  tardive  ;  déckaaee. 

—  (Sieur  Nercam.)  —  Le  Osa^ 
d'Etat,  interprétant  on  de  ses  pré- 
cédents arrêts,  rendu  sur  les  récla- 
mations de  Tentrepreneur  relatives 
au  prix  des  débliftis  de  S*  et  5*  dasse, 
décide  qu'en  ne  statuant  que  sor  le 
prix  des  déblais  de  9«  cla^,  il  n'a- 
vait pas  écarté  la  réclamation  rela- 
tive à  ceux  de  S«  cksse  ;  Tetpertise 
n'ayant  porté  que  sur  les  déblais  de 
S«  classe,  le  réclamant  avait  fait,  aa 
sujet  de  ceux  de  3«  classe,  des  ré- 
serves dont  acte  lui  avait  été  (tonié 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  ancune  cw- 
clusion  n'avait  été  prise  sur  ce  ch^ 
de  réclamation. —  Décidé  que  la  ré- 
clamation au  sujet  des  déblais  de 
i«  classe  n'était  pas  recevable.  — 
Article  9S,  couditions  générale^  de 
1835. —  Aucunes  réserves  n'avaient 
été  faites  lors  des  décomptes  de  ItCS 
et  186i;  celles  faites  en  isesêtaîeal 
insuffisantes  et  celles  de  18S0,  te- 
dives  (C.  d'Et.),  795. 

(15)  Entrepreneurs.— Canal.— DéUûs 
mouilles  et  exécutés  dans  la  vase. 

—  Prétendus  retards  apportés  an 
travaux.  —  Délais  d'exécution.— 
Transports  omis.  —  Extraction  tfe 
souches  et  fascines.— Obl%atioo  iah 
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posée  de  commencer  1m  déblais  dans 
ane  direcUon  qui  let  a  rendus  plus 
onèreoi.  *-  Frais  ds  règalage  de 
remblais.  —  DèUais  employés  en 
remblais  ;  prix  spécial  demaadé.  — 
Frais  d'expertise.  —  Procédirt.  -^ 
Conseil  de  préfectare.  —  Défait  de 
motira  préCcodu. —  (Sieor  Haidast- 
SaoTage.)-  Eat  suffisamment  motÎTé 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
8«r  Je  décompte  d'un  eatrepreBeur 
djD  Ira^aax  pablics,  qui  allooe  exac- 
tement au  rtclamant  le  montait  des 
sommes  proposées  par  le  tiere-expert 
sor  les  chefs  qui  n'ont  pas  été  écar- 
tés^ encore  bien  que  l'arrêté  ne  men- 
tionne pas  expressément  qu'il  a 
adopté  les  propositions  du  tiers-ex- 
pert (C.  d'EL),  Krra. 
(|6)  Entrepreneurs. — Réparations  à  an 
presbytère.  —  Caractère  de  travaux 

Sublics.  —  Compétence  du  conseil 
e  préfecture.  —  Dépense  supplé- 
mentaire; souseriptieas  Tolonlaires; 
devis  convenu  avec  le  maire.  —  Né- 
cessité urgente.  —  Travaux  bien 
exécutés.  —  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  ea  l'absence  de  de- 
mande. —  (Commune  de  Naves 
contre  sieur  Nadal.  )  —  Décidé 
qu'une  commune  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  ses  travaux 
supplémentaires  exécutés  par  ordre 
du  maire^  bien  faits,  d'une  nécessité 
argenté  et  dont  la  comnrane  avait 
profité,  sauf  À  elle  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  souscriptions  par- 
ticulières qui,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  de- 
vaient être  demandées  et  auraient 
été  régulièrement  consenties  (C. 
d'El.),  1077. 
(17)  Demande  de  supplément  de  prix  et 
de  plus-value.—  Demande  d'indem- 
nités pour  frais  d'épuisement,  four- 
niture de  plâtras,  de  lambourdes; 
pour  augmentation  de  droits  d'oc- 
troi. —  Malfaçons.  — •  Procédure  : 
conseil  de  préfecture.— Conclusions 
signifiées  par  huissier.  —  Arrêté 
contradictoire  :  opposition  non-re- 
cevable.  —  Avertissement  du  jour 
de  l'audience  donné  au  domicile  du 
mandataire  constitué;  régularité.  — 
Conclusions  orales  ;  irrégularité  ; 
non-recevabilité.  —  Conseil  d'Etat. 


—  Désistement  ;  donné  acte.—  De- 
mandes nouvelles;  nen-recevabilité. 

—  (Sieur  Martin  et  héritiers  Bonr- 
dillon.)  -*  L'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  est  oontradietotre  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le  Conseil 
par  voie  d'assignation.  —  L'avertis- 
sement dn  jour  de  l'audience  publi- 
que est  régulièrement  donné  an  do- 
micile élu,  et  en  la  personne  du 
mandataire  de  la  partie.  —  Un 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  régu- 
Kèrement  saisi  et  ne  peut  pas  con- 
naître d'nne  demande  qui  lui  est 
seulement  présentée  à  l'audience 
dans  des  conclusions  orales.  —  Dé- 
cidé qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges  il  n'était  pas  dû  de  supplé- 
ment de  prix  pour  la  pose  des 
pierres  de  taille  en  saillie  ;  —  qu'il 
était  dû  une  indemnité  pour  la  sub- 
stitution d'une  pierre  de  prix  supé- 
rieur à  celui  de  la  pierre  prévue; 
que  les  épuisements  de  fondations 
ayant  été  faits  dans  les  conditions 
prévues  an  devis,  il  n'était  pas  dû 
d'indemnité  de  ce  chef  ;  qu'il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte  aux  «ntre- 
preneurs  des  fournitures  de  lam- 
Dourdes  et  depl&tras  pour  planchers; 
qu'il  n'était  pas  justifié  d'na  préju- 
dice par  suite  d'augmentation  des 
droits  d'octroi.  —  Fixation  du  mon- 
tant des  malfaçons  mises  à  la  charge 
de  l'entreprise*(C.  d'Et.),  1147. 

(18)  Moellons  de  qualité  et  prix  supé- 
rieurs à  ceux  du  devis.  Emploi 
facultatif  et  non  obligatoire.  —  En- 
trée en  compte,  mais  seulement  pour 
la  quantité  fournie.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Monta- 
Ion.)  —  Décidé,  par  interprétation 
du  devis,  que  l'entrepreneur  qui^  an 
vue  de  donner  plus  de  célérité  aux 
travaux,  a  été  autorisé  à  employer, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  an 
maximum,  des  moellons  de  qualité 
supérieure  à  celle  prévue  au  devis, 
n'a  droit  au  prix  de  ceux-ci  que 
dans  les  limites  de  l'usage  qu'il 
en  a  fait,  et  non  dans  la  proportion 
du  tiers  des  fournitures  (C.  d'Et»), 
1572. 

(19)  Asile  d'aliénés.  —  (Sieur  Giroux 
contre  le  département  des  Basses- 
Pyrénées.)  —  Déduction  des  vides 
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lois,    DÉCRETS,    ETC, 


DÉCOMPTE  (ittt^e)  : 

dans  les  maçonneries.  —  Prix  de  la 
pierre  substituée  à  celle  prévue  au 
devis.  —  Maçonnerie  en  libage.  — 
Taille  des  saillies  des  pilastres  et 
des  plinthes.  —  Ciouvertures  en 
dalles  non  prévues.  —  Prix  des 
lambourdes.  —  Prix  des  bois  de 
chéne^  sans  distinction  de  longueur. 
—  Prix  convenu  des  calages  pour 
solives.  —  Prix,  suivant  convention 
spéciale,  des  fiches  à  noix  et  des 
serrures.  —  Frais  d'établissement 
de  puits;  conventions  spéciales.  — 
Démolilion  d'une  couverture  en  zinc, 
non  nécessitée  par  la  faute  de  Tad- 
ministration.  —  Dégradations  com- 
mises et  carreaux  brisés  par  les 
aliénés  que  l'administration  s'était 
réservé  d'employer  aux  travaux.  — 
Chemins  d'accès  utilisés  par  l'admi- 
nistration; indemnité.  —  Cintres 
des  voûtes  des  bâtiments  des  bains, 
non  prévus  au  devis.  —  Peinture 
des  saillies  des  toitures.  —  Fourni- 
ture de  gonds.  —  Objets  de  serru> 
rerie  restés  sans  emploi  ;  chef  non 
justifié.  —  Recrépissage  ;  replanis- 
sage  des  parquets  ;  non  justifié  qu'ils 
aient  été  nécessités  par  le  fait  de 
l'administration:  —  Loyer  et  chauf- 
fage du  bureau  de  l'architecte.  — 
Frais  d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  ; 
accident  ne  provenant  pas  d'une 
faute  de  l'administration  (C.  d'Et.), 
1384. 

DEFOER,  610. 

DE  GONTÂUT  DE  SÂIIIT-BLAlf-^ 
GARD,  784. 

DELÂRÂS8E,  881. 

DELATREHBLAIS  et  autres,  1421. 

DELAVIGNE  et  MERcirR,  1116. 

DEUGHT  (veuve),  95i. 

Délimitation  : 

(1)  de  cours  d'eau,  654. 

(S)  de  la  mer,  presqu'île  de  Saint- 
Laurent  (Finistère),  868. 

(8)  de  la  mer  dans  le  Havre  de  Saint- 
L(yHl'Ourville,  1025. 

(4)  de  la  mer,  entrée  de  la  Seadre, 
1264. 

DEMEURE,  1427. 

DESGHATEÂUX,  821. 
DESSOLIERS,  767. 
DETAT.  1377. 


Dbttbs  db  l'état  : 

(1)  Monopole  des  poudres.  —  InsilB- 
sance  des  approvisionnemeofs.  — 
Dommage  pour  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Indemnité.  — 
Pas  de  recours  contentieux.—  (Sieur 
Blanc.)  —  Un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  auquel  l'administra- 
tion aurait  causé  un  dommage  es 
n'ayant  pas  en  entrepôt  des  appro- 
visionnements de  poudre  suflkaaL* 
pour  assurer  l'exécution  des  travaix 
soumissionnés  (coastniction  d'une 
route),  n*est  pas  recevable  à  demaa- 
der  une  indemnité  par  la  voie  cet- 
tenlieuse.  —  (Si  l'Etat  a  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre 
les  poudres  à  feu,  il  n'appartient 
qu'à  l'administratiofi  de  rtgler  le 
nombre  et  l'approvisionnement  de 
ses  entrepôts.)  (C.  d'£t.),  620. 

(2)  Sommes  dues  à  l'entrepreneur.  — 
Prescription  au  profit  de  TEtaL  — 
Suspension  des  délais  pendant  k 
guerre  de  1870.—  (Sieurs  Piicbon, 
Croie  et  autres.)  —  Les  décrets  des 
9  septembre  et  S  octobre  1870,  qui 
ont  suspendu  toutes  les  prescriptions 
et  péremptions  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  sont  applicables  au  dé- 
lais spéciaux  fixés  par  la  loi  de 
29  janvier  ISSl,  déclarant  pr»- 
crites  et  définitivement  éteintes  It» 
créances  qui  n'auraient  pas  été  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  daas 
le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent.  —  G»  décrets 
ont  eu  pour  effet  de  suspendre  le 
délai  même  dans  le  cas  où  il  ae 
serait  expiré  qu'après  la  guerre.  — 
Application  de  ces  décrets  et  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qui  a  fait  coirir 
à  nouveau  les  délais,  à  une  créaoce 
appartenant  à  l'exercice  1869,  et 
dont  le  réordoanan cernent  demande  le 
21  mars  1874  avait  été  &  tort  lefosè 
par  le  ministre  des  travaux  publics, 
il  s*agissait  de  travaux  exéeatéi^ 
en  1869  (C.  d'Et.),  823. 

(3)  Chute  d'un  échafaudage.  —  Oc- 
vrier  tué.  —  Responsabilité.  — 
Procédure.  —  Expertise  non  oiblîga- 
toire.  —  (Dame  veuve  Zeig.)  — 
L'expertise  prescrite  par  rarticie 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1867 
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n'est  obligatoire   que  dans  les  in- 
stances dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  conseils  de  préfecture^ 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU. — 
Chose  jugée  à  cet  égard  par  un  pré- 
cédent arrêt.  —  Décidé  <iue  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  qui  avait 
causé  la  mort  d'un  ouvrier^  ne  pou- 
yait  incomber  &  l'Etat  :  d'une  part^ 
l'échafaudage^  qui  s'était  écroulé  de- 
vait être  entretenu  par  l'entrepreneur 
des  travaux;  d'autre  part^  les  agents 
du  service  du  génie  n'ont  donné  à 
l'entrepreneur  ou  à  ses  ouvriers  au- 
cun ordre  ou  instruction  pouvant  en- 
gager  la  responsabilité  de    l'Etat 
(G.  d'Et.),  90Î. 

(4)  Voirie  (grande).  —  Ports  mari- 
times. —  Police.  —  Mise  à  sec  des 
bassins.  —  Echouement  d'un  navire. 
Responsabililé  du  préjudice.  — 
(Sieurs  Pesarsli  et  Leva  [navire 
Maria  S'']-)  —  Décidé  que  l'Etat  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des 
avaries  éprouvées  par  un  navire^ 
par  suite  de  la  mise  à  sec  des  bas- 
sins d'un  port^  lorsque  le  capitaine  a 
été  prévenu  en  temps  suffisant  par  le 
maître  de  port  et  a  négligé  d'opérer 
dans  le  chargement  l'allégement  in- 
dispensable pour  permettre  à  son 
navire  de  se  réfugier  dans  le  bassin 
laissé  À  (lot  (G.  d'E(.)>  1061. 

(5)  Accident  causé  par  la  chute  d'un 
poteau  télégraphique.  —  Force  ma- 
jeure. —  (Sieur  Leborgne.)  —  La 
chute  d'un  poteau  télégraphique 
causée  par  la  violence  du  vent,  sans 
qu'il  soit  justifié  d'une  faute  ou  né- 
gligence des  agents  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques^  n'en- 

Îage  pas  la  responsabilité  de  l'Etat 
C.  d'Etat.),  1593. 

(6)  Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  S(;r- 
vice  des  postes.  —  Traité  à  forfait^ 
interruption  pendant  la  guerre  1870- 
1871.  —  Non-lieu  à  réduction  de 
forfait.  —  Question  non  réglée  par 
la  convention  intervenue  à  la  suite 
du  traité  de  Francfort.  —  (L'Etat 
contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.)  —  Décidé  que  la  con- 
Tention  du  11  juin  ,1859  qui  assure 
à  l'Etat  la  gratuité  du  service  des 
postes  sur  les  lignes  de  l'Est,  moyen- 
nant SI  annuités  de  500,000  francs. 


constituait  un  forfait^  et  qu'en  con- 
séquence l'Etat  n'était  pas  fondé  à 
sj^tenir  qu'il  ne  devait  pas  les  por- 
tions d'annuités  correspondant  à 
l'interruption  du  service  par  suite 
des  événements  de  guerre.  —  Déci- 
dé que  la  convention  du  Si  juin 
1875,  intervenue  à  la  suite  du  traité 
de  Francfort,  n'avait  eu  pour  objet 
que  d'indemniser  la  compagnie  de  la 
cession  de  lignes  ou  portions  de  li- 
gnes et  de  tous  autres  dofnmages  ré- 
sultant pour  elle  de  ce  traité,  et  non 
de  modifier  les  obligations  résultant 
de  la  convention  de  1859  (G.  d'Et.), 
1570. 

DEux-SévRBS  (dépaitement  des),  1064. 

—  Etablissement  d'une  gare  de  mar- 
chandise à  Clazay,  1092. 

Dieppe  (quais  du  port  de)  :  Exploitation 
de  cinq  ponts  bascules,  S08.     « 

Distribution  d'eau,  629,74t.'  ^ 

(1)  Interprétation  du  cahier  des  charges; 

**  partage  des  bénéfices.  --  Procé- 
dure. —  Exécution  sans  réserve  de 
l'arrêt  attaqué;  pourvoi  non  sus- 
pensif; pas  de  fin  de  non-recevoir. 

—  (Sieur  Fortio-Hermann  et  com- 
pagnie contre  la  ville  de  Laon.)  — 
Décidé,  par  interprétation  du  cabier 
des  charges,  que  les  entrepreneurs 
sont  tenus  d'exécuter  dans  la  ville 
de  Laon,  les  faubourgs  exceptés, 
tous  les  travaux  de  distribution  ré- 
clamés par  l'adminislration,  même 
dans  les  rues  dont  la  canalieation 
n'était  pas  prévue  au  projet,  et 
sans  augmentation  du  forfait  stipulé. 

—  Décidé  aussi  que  \p  produit  des 
abonnements  dans  ces  rues  n'appar- 
tient pas  exclusivement  aux  entre- 
preneurs et  qu'ils  doivent  venir  en 
atténuation  de  la  garantie  d'intérêts 
accordée  par  la  ville.  —  L'exécu- 
tion sans  réserves  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  recevabilité  du  pourvoi 
contre  cet  arrêté,  le  recours  au  Gon- 
seil  d'Etat  n'étant  pas  suspensiT 
(G.  d'Et.),  1169. 

(S)  Provision  allouée  a  l'entrepreneur 
en  obligations  au  porteur.  —  Exécu- 
tion vicieuse  des  travaux.  —  Qua- 
lité et  quantité  insuffisante  des 
eaux*  —  Garantie  d'un  minimum  de 
recettes.  Procédure.  —  Expertise. 
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LOIS,   OÉGAëTS,   etc. 


DlsTKiBOTiOH  D*IÀU  (sutte)  : 
—  Formâl^ès    •obstaBtMUek    -* 
Espert  aftiqoe.  —  Parties  bob  nisee 
M  dMiwira.  —  (ViUe  de  U  Châtre 
eoDlie  sieur  Dilifol  et  Beet.)  — 
L'eatrepreoenr  ayaoi  4èià  eiècoté 
une  parti»  impêrtanto  dee  travaux 
dont  la  boDte  CMCectioa  B*Mk  pas 
contestée,  on  décide  qne   la  ville 
fera  tenue  de  lui  resMttre  «bo  pro- 
Tision  sons  la  (orme  d'ebligatiens  aa 
porteur    fiemboursaMes    d'après  le 
BM>de  prévu  an  cahier  des  charges, 
et  que,  (aute  par  la  ville   d'avoir 
livré  ces  oMigatimBS  dans  la  qnia- 
saine  de  la  notification  du  présent 
arréi,  la  provision  ailouée  portera 
intérêt  à  S  p.  100.  —  Sursis  à  sta- 
tuer sur  la  réception  des  travaux 
jusqu'après  nouvelle  expertise,  Tio- 
struction  ne  penaettant  pas  de  savoir 
si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans 
les  conditions  prescrites.  —  Lors* 
qu'une  expertise,  sans  être  obif^n- 
ioire,  est  reconnue  Bécessaire^  les 
parties  doivent,  à  peine  de  Boliiié, 
être  mises  en  demeure  de  s'enten- 
dre sur  le  choix  d'un  expert  unique 
ou    de  désigner    elles-mêmes  leur 
experts.  —  Le  coneeii  de  préCcctore 
doit  observer  les  formalités  substan- 
tielles  en   matière  d'expertise   (C 
d  Et.),  B39. 
Dites  (syndicat  de  la),  1416. 
Doua  ma  public  mariiime;  procédure 
à  suivre  pour  l'instmction  des  de- 
mandesen  autorisation  i^l^  d'extraire 
des  mater ianx,  €91. 
—  V  d'enlever  des  amendensents  ma- 
rins, 696. 
Dommages,  SI,  620, 6S4. 

DOMMA«ES  : 

(1)  Dommage.  ^  Travaux  de  grande 
voirie.  —  Expertise.  — *  Ingénieur 
en  chef  tiers-expert  de  droit.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  centre 
sieur  Couloo-Deruelle.)  —  En  cas 
de  desaccord  entre  les  experte  char- 
gés d'évaluer  le  dommage  causé  par 
des  travaux  de  grande  voirie  exé- 
cutés par  l'Etat,  Je  tiers-expert  est 
de  droit  ritgënieur  en  chef.  — 
Objection  tirée  de  ce  que  la  tierce- 
expertise  ne  pouvait  être  confiée  à 
l ingénieur  bo  chef  qui  avait  or- 


donné et  dirigé  les  travaux  ayant 
•ccasioané  le  doBunaga  (C  d*Et.;, 
890. 

(S)  Dommages.  —  Désaeoorri  des  ex- 
perts. —  Nécessité  d'«Be  tierce-ei- 
pertiae.  —  (Oompagaie  du  cheota 
de  fer  du  Nord.)  —  Lersqu  les  ex- 
perts soat  d'aocord  sor  le  cLifre  des 
donaiagesy  nais  ea  déâaecerd  sar 
la  questioa  de  savair  daas  qndfe 
■Meure  ils  doivent  être  sapporlès  fu 
les  parties,  le  eoasail  de  prëléctire 
ne  peut  pas  stataar  saas  recourir  à 
la  tierce-expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  delà  loi  da  16septeBhrelfin 
(C.  d'E.),  917. 

(5)  Dommage.  —  TerraÎB  Teuda  per 
U  ville  de  Paris.  —  Obligatioa  ds 
procurer  accès.  —  Interprétatiso 

—  Gompéteaca.  —  Raocerdeaent. 

—  Oéatioa  d'une  hipasie  -*  Né- 
cessité d'expertise  préalabU.  ^ 
(Sieur  Defoer  contre  ville  de  Pau.) 

—  Lorsque  racqaenenr  d  as  lemii, 
4|ui  ki  a  été  veada  par  oae  vilk, 
se  plaint  da  tort^ue  lui  eansr  l'inexê^ 
cation  du  contrat  (inexécotîea  de 
travaux  aéoeeeaires  pour  permettre 
un  accès  en  voiture  aax  propriétés 
nouvelles),  c'est  à  l'auUnlé  jnilî- 
ciaire  qu'il  appartient  de  cesnaitre 
du  litige.  —  U  s'agit  4e  j'i^ca- 
tion  d'nn  contrat  de  AWl  àvil  :  Is 
coaeeil  de  préfecture  «et  iecoBipé- 
toBt.  —  Mais  si  œ  asésie  pcapriè- 
taire  fonda,  en  outre,  sa  demande 
en  indemnité  sur  ce  qa'ai  dommage 
lui  serait  causé  par  la  crcaiion  d'ia 
mur  de  soutèoeaieal  entre  la  voie 
publique  et  54»  immeuble,  le  oecseil 
de  préfecture  est  seul  cuaipèteiit 
pour  apprécier  ce  chef  de  rédama- 
tioo.   Seulemaat  il  ne  peoi  slatair 

.  qu'après  expertisa.  ->  (L.  16  sep- 
tembre 1607,  artide  M.)  (C.  d'Et.  I. 
€10. 

(4)  Dommage.  —  Auberge  —  Difi- 
calté  d'accès.  —  AppréeiaAiea  da 
l'indemaitè.  —  (Sieur  Locq-Rsa 
centre  oompa^ie  du  Nord.)  (C 
d'£t.),  658. 

(5)  Dommage  (ville  de  Pads)  et ham- 
samaat  d'une  rue.  —  DifficaAè 
d'accès.  —  DiauAttitioB  de  la  drca- 
lation.  —  Durée  des  travaux.  — 
Boutsfiei*  —  Local  aoa  lean.  -- 
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Appréciation  d'indemnité.  —  Plus- 
Tatue.  —  Intérêts  capitalisés.  — 
Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
fVille  de  Parts  oontfe  le  sienr  -Go- 
clin.)—  Il  est  accordé  une  tndeimiité 
'peur  le  rétabfissement  de  Taccés 
j[%tte  boatiqne^  la  diminution  de  sa 
yalenr  lecatire^  la  perte  des  loyers 
et  le  renaniement  tes  accès  4e  la 
perte  eochëre.  »  Décidé  tju'il  n'en 
est  pas  dt  ponr  d'antres  bontiqaes 
qui  ont  conserré  des  accès  faciles 
«ur  un  trottoir  maiatenn  à  lenr  ni- 
Tean;  décidé  ^e  la  diminution  de 
^rculation  snr  ce  trottoir  conserré 
n'ouTre  pas  de  droit  à  indemnité. 
>-  Pas  d'indemnité  pour  le  préja- 
diee  causé  au  commerce  3  il  est  com- 
pensé par  rinderanîté  accordée  pour 
diminution  de  valeur  locative;  et 
les  înconTénients  résultant  des  tra- 
vaux n'ont  pas  dépassé  ta  mesure 
de  ceux  que  les  riYerains  des  voies 
publiques  sont  tenus  de  supporter 
sans  fndemnké.  Pas  d'indemnité 
pour  l'absence  de  location  résultant 
des  dîlDcaltés  d'accès  de  la  porte 
cochère;  des  travaux  peu  dispen- 
dieux eussent  remédié  à  cet  incon- 
vénient. —  Décidé  qn'fl  n'y  aurait 
de  plus-value  pour  Timmeuble  du 
requérant  qu'après  sa  démolition  et 
sa  reconstruction^  et  qn*«fn  consé- 
quence elle  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  du  dommage  causé. — 
Tous  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  sent  laissés  i  la 
charge  de  la  ville  qui  avait  toujours 
refusé  de  reconnaître  tout  droit  à 
indemnité.  —  Les  autres  dépens 
sont  mis  à  la  charge  du  réclamanl 
(C.  d'Ét  ),  787. 
(4)  Dommage.  —  Construction  d'un 
pont.  —  Commerce  de  vins  et  débit 
de  tabac.  —  Difficulté  d'accès.  — 
Impasse.  —  Indemnité.  ' —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'État.  —  Arrêt 
par  défaut.  —  Opposition  recevable. 
—  Dépens.  —  (Sieur  Delarasee.)  — 
Le  droit  à  indemnité  est  reconnu  au 
profit  d'un  marchand  de  vins  el  dé- 
bitant de  tabaCj  dont  la  maison 
ayant^  avant  les  travaux,  un  accès 
direct  sur  le  quai  de  la  Marne,  s'est 
trouvée  placée  dans  une  impasse 
avec  accès  imyeseible  pour  les  voi- 


tures et  difficile  pour  les  piétons.  — 
Appréciation  de  1  indemnité.  —  Op- 
position formée  dans  le  délai  de 
deux  mots  (décret  i  novembre  imi, 
art.  4)  k  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
par  une  partie  qui  n'avait  fourni 
aucune  défeme  sur  le  pourvoi.  Re- 
cevabaité  (C.  dIÉt.),  8Sf t . 

(7)  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Raccordement 
avec  la  voie  puMique.  —  Suppres* 
Bîeu  de  marches.  —  Interprétation 
d'une  décision  antérieure.  —  (D^e 
veuve  Souchay  contre  ville  de  Paris.) 
—  Demaude  d'indemnité  contre  la 
ville  de  Paris  pour  la  suppression  de 
marches  établies  au  devant  d'un 
immeoMe  placé  en  contre-haut  de 
la  voie  publique.  Rejet,  par  le  motif 
que  les  dépenses  de  raccordement 
de  l'immeume  avec  la  voie  publique 
avaient  été  comprises  dans  l'indem- 
nité précédemment  accordée  à  raison 
de  l'abaissement  de  la  voie  publique. 
fC.  d'Ét.),  1§M1. 

(«)  Dommage.  —  Raccordement  des 
niveaux  de  denx  rues  :  Gêne  mo- 
mentanée :  pas  d'indemnité  (î«  es- 
pèce). —  Exhaussement  du  sol  d'une 
me  :  trottoir  mis  en  contre-bas.  — 
Accès  des  maisons  rendu  difficile  : 
indemnité  fixe  pour  dommage  passée 
et  annuelle  pour  l'avenir  jusqu'à 
exécution  des  travaux  (1"  et  2*  es- 
pèce). —  Intérêts  des  intérêts.  — 
(t«*  espèce,  sieur  de  Saint-5orcs;  — 
^  espèce,  sieur  Jesson  contre  ville 
de  Paris.)  \,Q.  d'Êt.),  iSiO. 

(9)  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Abaissement  du  sol  des  voies  pu— 
Miques  au  devant  des  deux  façades 
d'un  immeuble.  —  DifflcuKé  (l'ac- 
cès. —  Indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  (Sieur  Lcfè- 
vre  contre  la  ville  de  Paris.)  — 
L'abaissement  du  sol  des  voies  pu- 
bliques qui  bordent  un  immeuble 
apportant  des  difficultés  à  l'accès 
des  denx  façades  de  cet  immeuble, 
le  propriétaire  est  fondé  k  réclamer 
une  indemnité.  —  Aîusi  décidé, 
bieu  que  la  ville  de  Paris  opposât 
que,  la  maison  n'ayanfpas  de  porte 
co(^hère,  il  importait  peu  que  les 
voitures  ne  pussent  pas  en  appro- 
cher (G.  à'ÎH.),  1401. 


i544 


LOIS,    DÉCRETS,    £TG. 


DouiAGBs  (tuitt)  : 

(10)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
BàtimenU  d'exploitatioD.  —  Accès 
sur  deux  chemins.— 'Suppression  de 
l'un  des  accès.  —  Indemnité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  da 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
.  contre  sieur  Calvet.)  —  Les  travaux 
d'une  Yoie  (errèe  ont  eu  pour  con- 
séquence de  supprimer  un  chemin 
d'exploitation  par  lequel  se  faisait^ 
antérieurement  aux  travaux,  le  ser- 
TÏce  d'un  bAliment  d'exploitation  ru- 
rale.—Décidé  que^  bien  que  ce  bâ- 
timent eût  issue  sur  une  autre  Toie, 
la  suppression  de  cet  accès,  dans  les 
conditions  où  elle  a  eu  lieu,  est  de 
nature  à  ouvrir  le  droit  à  indemnité 
(C.  d'EL),  853. 

(il)  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
Avenue  d'une  gare.  —  Fermeture  à 
Tune  de  ses  extrémités  ;  diminution 
de  largeur  ;  accès  et  niveau  non  mo- 
difiés ;  circulation  et  communication 
non  changées.  —  Pas  d'indemnité. 

—  Expertise.  —  Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.—  (Sieur 
et  dame  Eyoard  contre  compagnie 
de  Paris -Lyon -Méditerranée. } — 
L'ancienne  avenue  d'une  gare  a  été 
interceptée  à  l'une  de  ses  extrémi- 
tés ;  mais  la  maison  des  lequérants 
n'a  pas  été  privée  de  ses  accès  sur 
la  voie  publique  dont  le  niveau  n'a 
pas  même  été  modifié  ;  la  circulation 
des  voitures  et  la  communication  de 
la  maison  avec  la  ville  sont  restées 
les  mêmes. — Dans  ces  circonstances, 
la  dépréciation  que  l'immeuble  au- 
rait pu  éprouver  n'est  pas  de  nature 
k  donner  droit  à  indemnité  (  C. 
d'Et.),  ^35. 

(li)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Locataire  de  carrière;  difficultés 
d'accès. — Expropriation  .—Décision 
du  jury.—  Interprétation  judiciaire. 
Dommage  éventuel  réservé.  —  In- 
demnité.—Compétence  administra- 
tive. —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M..  contre  sieur  Gu  • 
riielminoti.)— Une  décision  du  jury, 
ixant  Tiedemnité  due  an  locataire 
d'une  carrière  pour  dépossession  de 
terrains  nécessilée  par  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  a  été  in- 
terprétée par  ràutorité  judiciaire  en  I 


ce  sens  que  le  dommage  rèsultaat  dn 
rétrécissement  des  chantiers  et  de  la 
privation  d'accès  sur  une  route  na- 
tionale, avait  été  rèserré  par  le  jury 
pour  être  statué  par  l'aotorité  cobh 
pétente  en  matière  de  dommages 
provenant  de  rexécution  des  tra- 
vaux publics.  —  Décidé  que  les  tra- 
vaux avaient  privé  le  locataire  de  la 
dite  carrière  de  l'accès  direct  fi'tl 
avait  précédemment  à  la  rente  et 
rendu  les  transports  plus  diflSeiles 
et  plus  onéreux.  Droit  à  indemnité 
reconnu  en  conséquence  (C.  d'El.l, 
1105. 

(iS)  Dommages.  —  Inondations  impu- 
tables à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Destruction  d'un  mur  de 
défense  contre  une  rivière. — Indem- 
nité.— Intérêts. — Expertise  dëdaiêe 
suffisamment  complète. — Domnages 
successif  s,  évalués  ensemble.— Con- 
seil de  préfecture  ;  arrêté  ;  référence 
à  l'avis  du  tiers-expert  ;  motifs  ^- 
fisants.  —  (Sieurs  Neirac  et  CenM 
contre  compagnie  des  cheiuas  de 
fer  du  Midi.)  (G.  d'Et.),  SIS. 

(14)  Dommage.  —  ConstrocLion  d'oa 
pont  oblique.— Eaux  rejelées  sur  les 
terrains  voisins. — Corrosions;  éboi- 
lements. —  Indemnité. —  Expertise. 
— Expert  unique  désigné  sans  mise 
en  demeure. — Présencede  lapartieà 
l'expertise. — Serment.— Procédare. 
— Conseil  d'Etat.— Pourvoi.— Déci- 
sion exécutée  sans  réserves.  — EIbI 
non  suspensif  .—(Commune  deSaiat- 
Didier-de-Formans  contre  sieirs 
Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé  qu'ine 
commune,  dont  le  maire  a  assisté  à 
l'expertise,  assisté  de  l'agent  wyer, 
et  n  a  pas  contesté  sa  régularité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  était 
non  recevable  à  exciper  devant  le 
Conseil  d'Etat  de  la  nullité  qui  ré- 
sulterait de  ce  que  cette  expertise 
aurait  été  faite  par  un  expert  unique 
nommé  d'office  sans  que  les  parties 
aient  été  mises  en  demeure  de  dési- 
gner leur  expert.  —  Le  payement, 
sans  protestation  ni  réserves,  di 
montant  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  Conseil  d'Etat,  ne  pnt 
pas  être  considéré  comme  un  adc 
d'exécution  volontaire  rendant  nea 
recevable  le  pourvoi  an  CMseil  d'E- 
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tat. — Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif 

(G.  d'Et.),  884. 

(15)  Dommage.  —  Rupture  d'un  bar- 
rage. —  Indemnité.  —  Expertise.— 
Désaccord  des  experts. —  Tierce-Ex- 
pertise nécessaire.  —  Article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807.— (Sieur 
Raveaud.)  (G.  d'Et.),  906. 

(16)  Dommages.  —  Endiguemeot.  — 
Usines.  —  Ganal  de  fuite  encombré 
de  graviers  en  cas  d'inondation. — 
Plus-value  opposée  en  compensation. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Mars,  Michel  et  Man  - 
cel.)  —  Recours  du  ministre  contre 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
qui  ont  condamné  l'Etat  à  payer  une 
indemnité  aux  usiniers. — Plus-value 
alléguée  ;  expertise  suffisante  ;  rejet. 
— Locataire  :  intérêt  distinct.  Loca- 
tion postérieure  aux  travaux,  cause 
du  dommage,  mais  antérieure  à  la 
résolution  de  l'administration  d'in- 
terrompre un  déblayement  qui  l'au- 
rait évité  ;  indemnité  maintenue  (G. 
d'Et.),  1067. 

(17)  Dommages.— Remblai  de  chemin 
de  fer.— Dommages  à  un  immeuble. 

—  Inondation.  —  Dépréciation.  — 
Ghose  jugée  invoquée  à  tort.— Dom- 
mage nouveau  :  fixation  de  l'indem- 
nité. —  (Gompagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée contre  sieur  Bonnaud.) — Dé- 
cidé que  l'arrêté,  qui  avait  alloué 
une  indemnité  à  un  propriétaire  pour 
dommage  permanent  causé  à  sa  pro- 
priété par  des  remblais  de  chemins 
de  fer,  avait  réservé  le  droit  à  in- 
demnité pour  dommages  ultérieurs, 
et  que  ceux  lésultant  d'une  inonda- 
tion postérieure  au  dit  arrêté  et  de 
r^stacle  apporté  par  ces  remblais 
an  libre  écoulement  des  eaux,  étaient 
de  nature  à  justifier  la  nouvelle  in- 
demnité qui  avait  été  accordée,  tant 
pour  le  préjudice  matériel  éprouvé 
que  pour  la  dépréciation  de  l'im- 
meuble qui  en  était  la  conséquence 
(cave  exposée  à  des  dangers  d'inon- 
dation) (G.  d'Et.),  1555. 

(18)  Dommage.  —  Perte  d'un  train  de 
flottage  brisé  sur  l'estacade  d'un 
pont  construit  par  une  compagnie 


de  chemin  de 


?ar  uni 
er.  — 


Demande  en 


régulière  du  train.  —  Gonstruction 
vicieuse  de  l'estacade. —  Responsa- 
bilité de  la  compagnie. —  Indemnité 
allouée,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Gondamnalion  de  la 
compagnie  aux  dépens. — (Sieur  Iwi- 
brosse  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Ghàlons-sur- 
Marne.)  (G.  de  préf.),  46. 

(19)  Dommage  causé  à  un  bateau.— 
Ghemin  de  fer.  —  Imprudence  de 
la  compagnie.  —  Irresponsabilité 
de  l'Etat.  —  Indemnité.  —  Référé, 
—  Dépens.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  (Gompagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  contre  sieurs  Bil- 
luart,  Lizot  et  G«.)  —  Une  compa- 
gnie dtf  chemin  de  fer  ne  peut  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  à  raison  d'un  accident 
causé  À  un  bateau,  par  suite  de  son 
imprudence  dans  la  construction 
d'un  pont,  en  excipant  de  ce  que  le 
pont  aurait  été  construit  conformé- 
memt  au  projet  arrêté  par  le  minis- 
tre.— Il  n'appartient  pas  an  Conseil 
d'Etat  de  statuer  sur  la  répartition 
des  dépens  faits  devant  Tautorité 
judiciaire.  —  (Dans  l'espèce,  frais 
du  rapport  d'un  expert  nommé  en 
référé  pour  examiner  l'importance 
du  dommage  causé  à  un  bateau 
échoué,  rapport  qui  a  servi  de  base 
au  travail  des  experts  ultérieure- 
ment nommés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture).—  Les  intérêts  ne  sont  dus 
(|ue  du  jour  de  la  demande  régu- 
lière (dans  l'espèce,  ils  avaient  été 
d'abord  demandés  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  simple  lettre 
adressée  au  président)  (G.  d'Et.), 
717. 

DoaooGins  (département  de  la).  Gon- 
struction d'un  pont  fixe  en  maçonne- 
rie sur  la  Dordogne,  1524. 

DOREILLAG,  1059. 

DouBS  (endiguement  du),  250. 

DoDBs  (dépariement  du).  Ouverture 
d'uue  dérivation  du  canal  dif  Rhêne 
au  Rhin  sons  la  citadelle  de  Besan- 
con, 76. 

DKEUX,  Massion  et  Delatrimblais; 

et  HOUDAILLS,  1421. 

Dboits  DBS  CHÉANciKBs  sur  le  mon- 


indemnité.— Expertise.— Manœuvre  |     tant  de  la  retenue  de  garantie  im 
Annales  du  P,  et  Ch.,  Lois,  dAgmts,  itg.—  tomk  yii.  102 
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DioiTS  DBS  ciAaacibks  (suitt)  : 

posée  au  entrepreneurs  de  irataux 

publics^  1191. 
DaÔHE  (déparlement  de  la).  Rectifica- 
tion de  la  route    départementale, 

no  a,  7». 
—  Construction  d'un  pont  sur  la  DHkne 

entre  Alex  et  GrAae,  SSl. 
DUHE8NIL,  736. 
DuNEBEQUB  (Ytllo  de)  (amélioration  du 

port).  Fonds  de  concours,  75, 1012, 

ISO». 
DuKKsnQUK  (chambre  de  commerce) 

(amélioration  du  port).   Fonds  ^de 

concours,  55i,  553. 
DcNKEEQUE  (port  de)  :  Etablissement 

et  exploitation  de  grues  roulantes  à 

Tapeur  sur  le  quai  Est  du  bassin  de 

la  Marine,  575. 
Duk-sor-Mecsb    (  reconstruction    du 

pont  de  la  Tour  à),  257. 
DUPONT,  930. 
DURAIITOIf,  1379. 
DUREL,  1068. 
DURILLOn,  1108. 
Dynamite  : 
(1)  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  à 

la  Tente  en  Algérie,  478. 
(a)  (Etablissement  d'une  fabrique  de) 

an  plateau  d'Ablon,  près  de  la  ri- 

Tière    Saint- SauTCur    (CalTados), 

lois. 


EAtn-BoKTtE3  (commune  des),  1143. 
Eaux  pluTiales  et  ménagères^  673. 

ECLALKAGE  AU  GAZ  : 

(1)  Canalisation  supplémentaire.  — 
Règlement.  —  TraTanx  omis  par 
erreur.  —  Rectification.  —  Nombre 
de  becs.  —  Dérogation  au  cahier 
des  charges.  —  PouToir  éclairant. 
Grief  non  justiilé.  —  (Sieur  de 
Brique? ille  contre  Tille  de  la  fiodie- 
sur-Yon).  —  Décidé  que  des  Ira- 
Taux  supplémentaires  ont  été  exè- 
catéft  conformément  au  cahier  des 
cbaifes;  que  le  prix  en  est  dâ,  bien 
fue,  par  saite  de  changements  ar- 
rêtés par  la  Tille,  ils  aient  été  re- 
connus inutiles  et  abandonnés;  l'en- 
trepreneur,  lors  du  règlement  de  ces 
tniTaux  supplémentaires,  n^a  pas 
renoncé  à  réclamer  le  payement  des 


portions   de  canalisatioD   qm,  par 
erreur,  n'y  auraient  pas  été  cen- 
prises.  —  Décidé  que  la  Tille  n'èlait 
pas  tenue  de  payer  les  traraux  exé- 
cutés à  la  demande  et  aux  frais  des 
particuliers.  —  Décidé  que  rentre- 
preneur  BTait  consenti  à  une  rtèuc' 
tion  sur  le  nombre  de    lanteraes 
qu'il  pouTait  eitger  eu  égard  à  la 
longueur    de    la    canalisation    da 
deuxième  réseaa  et  qu'il  ne  pooTait 
demander  à  en  établir  sur  les  tra- 
TBux    supplémentaires   abandonnéa 
par  la  Tille  comme  inotîles.  ^  Be- 
eours  incident  fondé  sur  ce  que  les 
becs  n'auraient  pas  le  pouvoir  éclai- 
rant exigé  par  le  cabier  des  chai^. 
^  Grief  non  justifié  (G.  d'£t.),  612. 
(3)  Droit  d'octroi  sur  1^  matières  pre- 
mières.  —   RedoTaoce  en  tenant 
lieu.  —  Ville  de  NeuUIy-  —  Terri- 
toire annexé.  —  Interprétation.  — 
(Commune  de  NeuilIy-sur-Seint  can- 
tre  compagnie  parisienne  dn  gai.) 
' —  Décidé  que  par  suite  de  Tan- 
nexion  à  la  Tille  de  Paris  de  la 
partie  du  territoire  de  NeniHy  sur 
laquelle  se  troiiTait  l'usine  de  la 
compagnie,  celle-ci  aTait  cessé  de 
doToir  à  la  commune  de  Neuiflv  la 
redoTance  annuelle  stipulée  au  traité 
pour  tenir  lieu  des  droits  d'oclroi 
sur  les  matières  premières  servait 
à  la  fabrication  du  gai.  —  Os  ma- 
tières ne  sont  phis  soumises  à  Tec- 
troi  de  Neuilly  et  le  gaa  (abriqK 
dans  l'usine  n'est  soumis  à  ancon 
droit  d'octroi  dans  cette  cemBini 
(G.  d'Et.),  04». 

EcOtES  POLTTECIIinQUE  ET  FOUSIlàU. 

Règlement  d'administFatioa  publique 
relatif  aux  assimilations  des  grades 
à  donner  aux  anciens  élèTes  de  ces 
écoles^  290. 

EbvEuirrs  : 

Autorisations  ttemjprtmt. 

(1)  Aude  (département  de  V),  86#. 

(2)  Aveyroii  (département  de  T),  861. 
(5)  Boulogne- sur-Mer    (chambre   ds 

commerce  de),  68. 

(4)  Calais  (chambre  de  cemnero»  ds], 
105. 

(5)  Grwse  (départamMit  de  la},  8B9. 
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(6)  lUe-et- Vilaine  (dÂpartemeAt  d')^ 
561. 

(7)  Indre-et-Loire  (déparlement  d'), 
859. 

(S)  Loiret  (départenent  du),  S61,  S61. 

(9)  Meurtbe-et-MosftUe  (département 
de),  S60. 

(10)  Orne  (département  de  V),  861. 
(il)  Paris  (Tille  de),  369. 

(la)  Puy-de-D6me  (département  du), 
861. 

(13)  Seine  (département  de  la),  859. 

&iTREPREifEuns  (clausM  et  conditions 
générales  imposée»  aux).  Réyision 
et  nAodificalions  d'instractions,  704. 

Entreprbiœur.  Voir  Compétence,  Dé- 
compte,   Extraction  de  matériaux. 

Ertrsprzneur  : 

(1)  Entrepreneur.  —  Condamnation 
administrative.  —  Hypothèque.  — 
Demande  en  radiation.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Ghérel  contre  dé- 
partement de  l'Eure.)  —  Un  entre- 
preneur, scr  les  immeubles  duquel 
un  département  a  pris  une  iuscrii^ 
lion  bypolbécaire  pour  sûreté  de 
condamnations  prononcées  à  son 
profit  par  le  conseil  de  préfecture, 
n'est  paj  recevable  à  demander  do- 
rant le  Conseil  d*État  la  radiation 
des  dites  inscriptions. —  Il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
statuer  sur  une  réclamation  de  cette 
nature  (C.  d'Èt.),  887. 

(a)  Retard  dans  l'ordre  de  commencer 
les  travaux.  Exécution  pendant  i'hi- 
rer.  —  Préjudice.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  (Sieur  Agustinetty  contre 
le  département  des  Alpe^-BIaritimes.  ) 
—  Décidé  que  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  pour  retard  dans  l'or- 
dre de  commencer  les  travaui,  de- 
Tait  avoir  seulement  pour  base  la 
perte  des  intérêts  du  capital  con- 
lervé  disponible  par  l'entrepreneur 
et  l'impossibilité  d'employer  son 
temps  et  son  industrie  pendant  une 
saison.  —  Rejet  des  autres  éléments 
d'indemnité  invoqués.  —  (V.  l'ar- 
lét.)  —  Allocation  d'une  indeimité 
pour  préjudice  causé  par  rexécution 
des  travaux  en  hiver  (C  d'Et.), 
617. 

(S)  Nouvel  H4tel-Di6ii  de  Paris.  — 


Délai  d'exécution  non  opposable  à 
l'administration.  —  Ralentissement 
et  suspension  des  travaux  :  exper- 
tise pour  en  déterminer  les  causes. 
—  Procédure  :  chef  de  demande 
devenu  sans  objet  par  suite  de  la 
résiliation  de  l'entreprise.  —  Indem- 
nité pour  retards  et  dommages  du 
fait  de  l'administration  :  renoncia- 
tion prétendue  :  vérification  de  faits 
devant  le  Conseil  d'Etat  :  rejet.  — 
(Sieur  Violet  contre  l'Assistance 
publique.)  —  Décidé,  par  interpré- 
tation du  cahier  des  charges  (art.  49), 
que  le  délai  d'exécution  imposé  à 
l'entrepreneur  ne  liait  pas  l'adminis- 
tration, mais  que  celle-ci  pouTait 
être  responsable  du  ralentissement 
et  de  la  suspension  des  travaux.  — 
Expertise  maintenue  à  l'effet  d'en 
rechercher  les  causes  et  d'appré- 
cier l'importance  du  préjudice.  — 
Décidé,  à  la  suite  d'une  vérification 
de  faits  &  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  Conseil  d'Etat,  que  l'ad- 
mioislration  ne  justifiait  pas  que 
l'entrepreneur  eût  renoncé  à  une 
indemnité  de  ce  chef    (G.  d'Et.), 

ii6a« 

(i)  Marché  pour  une  distribution  d'eau« 
— Inexécution,  clause  pénale  ;  dom* 
mages-intérêts.  —  Droit  pour  la 
ville  de  reprendre  l'usine;  délai.  — 
Expertise  :  experts  nommés  d'office  : 
nudité.  —  Frais  d'expertise.  —  r>é- 
pens.— (V  ille  deMarquise.  )— Décidé  : 
10  que  la  clause  pénale  stipulée  pour 
le  cas  d'interruption  dans  la  distri- 
butiun  des  eaux  n'était  pas  appli- 
cable au  cas  de  résiliation;  — 
i*  que  la  jouissance  gratuite  des  ap- 
pareils de  l'entrepreneur  constitue- 
rait «ne  indemnité  sulBsante  pour 
le  domnoage  éprouvé  par  la  ville 
en  tenant  compte  du  tort  qu'elle 
avait  cUe-méme  causé  à  l'entrepre- 
neur en  n'exécutant  qu'imparfaite- 
ment le  traité.  —  Délai  de  trois 
ans  accordé  à  la  ville  pour  décla- 
rer si  elle  entend  user  du  droit, 
fui  lui  appartient  d'après  le  traité, 
de  reprendre  l'usine  du  requérant 
au  prix  d'estimation.  —  Annula- 
tion d'un  arrêté  dn  conseil  de  pré- 
lecture qui  avait  nommé  d'oOSce 
sans  avoir  pcéalablMMEt  mis  le.^ 
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Entreprb?œur  (suite)  : 
parties  eo  demeure  de  le  faire,  les 
experts  chargés  de  procéder  à  cette 
estimation.  —  Les  frais  de  l'exper- 
tise sont  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  Ta  rendue  nécessaire  par  sa 
faute  (G.  d'Et.),  1545. 

(5)  Communes.  —  Interruption  des 
trayaux  non  imputable  à  l'entrepre- 
neur. —  Augmentation  survenue 
dans  les  prix.  —  Augmentation 
proportionnelle   des  prix  du  deyis. 

—  Procédure.  —  Travaux  impré- 
vus. Question  réservée.  —  Arrêté 
préparatoire.  Pourvoi  non  recevable. 

—  (Sieur  Loiselot  contre  la  com- 
mune de  Poioson-lés-Fayl.)  —  La 
clause  du  cahier  des  charges^  por-r 
tant  que  Tentrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer aucune  augmentation  à  rai- 
son des  variations  que  la  valeur  des 
matériaux  ou  la  main-d'œuvre  au- 
raient pu  éprouver  pendant  Texécu- 
tion  des  travaux,  n'est  pas  applica- 
ble dans  Tespèce  ;  les  travaux  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  le  délai  pres- 
crit au  devis,  sans  que  le  retard 
soit  imputable  à  renlrepreneur^  et 
celui-ci  n'a  repris  les  travaux  que 
sous  toutes  léserves,  à  raison  de 
l'augmentation  survenue  dans  les 
prix.  —  La  disposition  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  chargé  les 
experts  de  vérifier  les  prix  réclamés 
pour  travaux  exécutés  en  dehors  des 
prévisions  du  devis  est  purement 
préparatoire,  et  le  requérant  n'est 
pas  recevable  à  l'attaquer  en  l'état 
(G.  d'Et.),  1590. 

(6)  Port  ;  construction  d'une  jetée.  — 
Perte  du  matériel;  ras  de  marée; 
cas  de  force  majeure;  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de 
1866,  article  S8;  dérogation  à  cet 
article.  —  Pas  d'indemnité.  — 
(Sieur  Grégoire.)  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  la  des- 
truction de  son  matériel  qui  serait 
résultée,  suivant  lui  :  i^  de  modi- 
fications apportées  aux  plans  pri- 
mitifs ;  S<>  d'un  ras  de  marée  (cas 
de  force  majeure.)  —  Les  prétendues 
modifications  étaient  antérieures  à 
l'adjndicatioD  et  n'avaient  donné 
lieu  à  aacane  réclamation.  -~  Une 


disposition  da  devis  a  dérogé, 
la  perte  du  matériel,  k  rariicle  S8 
des  clauses  et  conditions  génèralK 
de  1866,  qui  reconnaît  en  principe 
le  droit  à  indemnité  pour  les  pertes 
résultant  de  cas  de  force  majeure 
(G.  d'Et.),  776. 

(7)  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise. — Privation  de 
bénéfices.  —  Indemnité.  —  (Sienr 
Berneau.)— L'entrepreneur  affinnant 
que  des  travaux  de  menuiserie  com- 
pris dans  son  entreprise  en  ont  été 
distraits  indûment,  il  e«t  donné  mis- 
sion aux  experts  de  vérifier  l'exadi- 
tude  du  fait  et  d'évaluer,  dans  oe 
cas,  l'indemnité  due  pour  les  Maé- 
fices  dont  l'entrepreneur  a  été  privé. 

—  Dépens  réservés.  —  Reyet  de  U 
même  demande  en  oe  qui  toiche 
l'ameublement  des  salles  et  leur  dé- 
coration; ces  objets  n'étaieet  pis 
mentionnés  dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  Tadje- 
dication  (G.  d'Et.),  IISO. 

(8)  Résiliation;  reprise  du  nalériel 
nécessaire  pour  l'achèvemeat  en 
travaux  ;  frais  de  garde,  d'eoirelîea 
et  de  magasinage. — Expertise  ;  ma- 
tériel non  utilisable;  i éprise  un 
obligatoire.  —  (Sieur  Dessoliers.)— 

—  Décide,  par  application  des  ar- 
ticles Si,  56  et  45  des  coodftioas 
générales  de  1866,  one,  par  inile 
de  la  suspension  absolue  et  iidèfitie 
des  travaux,  il  j  avait  lieu  de  fte- 
noncer  la  résiliation  au  profit  ée 
Tentrepreneur,  de  condamner  l'Etat 
à  la  reprise  du  matériel  nécessaire 
à  l'achèvement  des  travaux,  et  de 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  dn  dit 
matériel,  du  jour  de  la  cessation  des 
travaux.  —  Expertise  ordonnée  sir 
ces  points.— Mais  l'Etot  ne  pouvait 
être  tenu  à  reprendre  une  partie  d« 
matériel  inutilisable  par  suite  de 
modifications  apportées  aux  projets; 
ces  modifications,  lorsqu'elles  por- 
tent sur  plus  d'un  tiers  des  prévi- 
sions, ouvrent  seulement  un  droit  i 
indemnité  (art.  58)  (G.  d'Et.),  767. 

(9)  Construction  de  l'hospice  génénl 
de  Pellegrio  &  Bordeaux.  —  Ajov- 
nement  indéfini  des  travaux.— Msi- 
liation  ;  coneéquences.-~Iiideiaiiilès 
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diverses;  cantionnement;  retenues  de 
garaoties  ;  intérêts;  intérêts  des  inté- 
rêts.— Conditions  générales  de  1866. 

—  (Commission  adminiatratiTe  des 
hospices  civils  de  Bordeaux  contre 
divers  entrepreneurs.)—  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  entre- 
preneurs pour  cause  de  désorgani- 
sation des  ateliers  et  d'ajournement 
indéfini  des  travaux   par  suite  du 
transport  des  varioieuz  d'un  autre 
hospice  dans  l'un  des  bâtiments  déjà 
construits.— (1^^  «•,  5%  i«,  5%  6« 
et  T  espèces.)— Le  droit  réservé  par 
le  cahier  des  charges  de  réduire  jus- 
qu'à concurrence  d'un  sixième  les 
travaux  en  cours  d'exécution^   n'a 
pas  pu  être  exercé  après  la  cessation 
absolue  des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résiliation 
formée  par  les  entrepreneurs.  -^ 
Conditions  générales  de  1866^  ar- 
ticles 30  et  51.  —  (1",  1%  5«,  4«, 
5«,  6«,  ?•  espèces.)  —  Au  point  de 
vue  de  l'indemnité  due  aux  entre- 
preneurs dans  le  cas  de  résiliation^ 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon- 
tant des  travaux  compris  diins  l'ad- 
judication les  travaux  imprévus  de 
même  nature^  qui  auraient  été  or- 
donnés en    cours  d'exécution.  — 
(|w,  2«,  »•,  i%  b*,  6S  7*  espèces.) 
— Annulation  de  l'arrêté  attaqué  en 
tant  qu'il  a  accordé  une  indemnité 
à  certains  entrepreneurs  pour  le  pré- 
judice qui  serait  résulté  pour  eux 
des  lenteurs  et  de  l'irrégularité  dans 
la  direction  dés  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension  des 
travaux  qui  a  motivé  la  résiliation  : 
ce  grief  n'était  pas  justifié. — (l^^  es- 
pèce.)— Certains  entrepreneurs  ayant 
réclamé^  par  des  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture^  une 
indemnité  à  raison  des  dites  lenteurs 
et  irrégularités^  on  décide  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué 
uUra  peiita  en  ordonnant  aux  experts 
de  rechercher  s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure. — Renvoi 
des  parties  devant  le  même  conseil. 

—  (i»  et  6«  espèces  )  —  Décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  pu  au- 
toriser les  experts  à  tenir  compte 
des  dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour  les 


dispositions,  outillages  et  approvi- 
sionnements extraordinaires  néces- 
sités par  l'entreprise.—  (4*  espèce.) 
—  Demande  d'indemnité  fondée  sur 
les  pertes  et  dépenses  que  les  entre- 
preneurs auraient    subies  jusqu'au 
jour  où  la  résiliation  a  été  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  —  Re- 
jet.—Les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  qu'ils  aient  fait  des  dépenses  et 
subi  des  pertes  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui  leur    \ 
est  accordée  à  raison  de  la  résilia- 
tion prononcée  à  leur  profit.  —  (l^e 
et  5«  espèces.)  —  Décidé  que  les 
pertes  d'intérêts,  frais  de  commis- 
sion et  d'agio  rentraient  dans  les 
frais  généraux  que  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  supporter.  —  (5<^, 
i«,  5«  et  7«  espèces.)  —  L'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
r^  restitution  de  la  portion  des  frais 
d'enregistrement  afférente  aux  tra- 
vaux non  exécutés.—  La  résiliation 
a  été  prononcée  dans  des  conditions 
telles  que  l'entrepreneur  a  été  placé 
dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
exécuté  les  travaux.—  (5«,  4»,  5«  et 
ï»  espèces.)— Décidé  que  l'adminis- 
tration des  hospices  doit  payer  le 
solde  des  travaux,  tel  qu'il  sera  éta- 
bli d'après  les  états  de   situation 
faits  ou  à  faire.  —  (1"  espèce.)  — 
L'entrepreneur  a  droit  à  la  restitu- 
tion de  son  cautionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation,  et  au  paye- 
ment, à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite,  de  la  différence 
entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  l'in- 
térêt légal  à  5  p.  100  {i^,  2»,  5«, 
4«,  5«,  6«  et  7«  espèces.)— La  prise 
de  possession  d'un  bâtiment  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  une  réception 
provisoire  des  travaux,  lorsque  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  d'ail- 
leurs qu'ils  aient  mis  l'administra- 
tion en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  "—  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs    n'ont  pas  droit    au 
payement  de  retenues  de  garantie. 
—  (1"  espèce.)  —  Allocation   des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande et  des  intérêts  des  intérêts 
dus  pour  une  année  entière.  —  (l^e 
et  4«  espèces.) — Pourvois  connexes. 
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EHTREPBENïm  (SUite)  l 

Une  seule  décision.  —  (1"  espèce.) 
(C.  d'Et.),  1041. 

(10)  GoDStnictioD  d*on  port.  —  Rési- 
liation.— Indemnité. —  Privation  de 
bénéOces.  —  Reprises  da  matériel 
par  TElat  —  Intérêts;  point  de  dé- 
part.—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Ladoucear.)  »  Calcul 
de  bénéfices  présumés  d'après  le  prix 
de  rerienl  des  enrodiements  à  four- 
nir et  à  employer,  avec  réduction 
moyenne  pour  cause  d'augmentation 
de  la  main-d'œuvre,  et  d'après  le 
prix  des  couronnements  en  pierre  de 
taille  dans  les  conditions  du  devis, 
sans  tenir  compte  de  changements 
al  légués  Jamais  non  justifiés. — Décidé 
que  l'Etat  était  tenu  de  reprendre  le 
matériel  et  les  outils  existants  sur 
les  chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  l'achèyemeut  des  tra- 
vaux, mats  non  pas  de  payer  une 
indemnité,  à  raison  de  la  dèpré  • 
dation  de  ce  matériel.  —  Applica- 
tion d'un  précédent  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  de  l'article  45  des  con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1666  (G.  d'E.),  1100. 

(11)  Résiliation. — Vérification  de  tra- 
vaux. —  Convocation  des  parties. — 
Réception  des  travaux.  —  Demande 
d'expertise  non  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture;  vérification 
nouvelle  inutile. — Demande  endem- 
mages  intérêts  non  justifiée. — (Sieui 
Berlin  contre  commune  de  Cusy.) — 
Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  se 
borne,  avant  de  statner,  à  faire  pro- 
céder à  une  vérification  des  travaux, 
et  dresser  un  décompte,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  cette  mission  ait  été  con- 
fiée à  un  architecte,  en  dehors  des 
formes  ordinaires  de  l'expertise.  — 
La  réception  des  travaux  peut  être 
confiée  à  un  architecte  autre  que 
eelui  qui  a  dirigé  les  travaux,  no- 
tamment lorsque  celui-ci  a  aban- 
donné ses  fonctions  (G.  d'E.),  1145. 

(li)  Travaux  à  exécuter  en  cinq  exer- 
cices.—  Inapplicabilité  de  la  faculté 
de  résiliation  après  trois  ans.  ~ 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Guillotin.)  —Décidé  que  l'entreprise  1 
ne  devant  prendre  fin,  aux  termes  | 


du  cahier  des  charges  spédal,  qu'a- 
près cinq  exercices  ou  par  l'achète- 
■lent  des  travaux,  le  droit  réciproque 
de  résiliation,  après  le  premier  tef- 
naire  prévu  par  le  §  l**  de  l'ar- 
ticle &7  du  devis  gèoéral  arrêté  par 
le  ministre  ëe  la  guerre  le  7  mai 
1S57,  était  inapplicable  dans  I' 
pèee  (C.  d'Et.),  11S7. 
(15)  Résiliation  par  suite  d'im 
tion—  Interprétation  du  caUcr  de: 
charges. —  Infirmation.  —  (MinistR 
de  la  guerre  contre  sieur  Raskia.}— 
Le  cahier  des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'intemplion  im- 
prévue des  travaux,  radmieisCnlion 
pourrait  exiger  la  protooptioB  de 
l'entreprise  jusqu'au  51  déceabre 
1877,  c'est  à  tort  que  la  TéÂlialion 
a  été  fixée  au  1^  janvier  tS77  par 
le  conseil  de  préfecture  (C  d'Et.^, 
1118. 

(14)  Communes. —  Constmction  d'une 
halle.  —  Augmentation  du  prix  des 
matériaux.  Résiliation.  —  Retards 
dans  l'exécution  :  faute  cfimmunn  ~ 
Expertise  déclarée  inutile.  —  (Com- 
mune de  Samatan  contre  sieur  Du- 
ranton.)  —  Résiliation  pranoacéeei 
vertu  de  l'article  55  du  cahier  des 
charges  :  la  hausee  du  prix  des  ma- 
tériaux avait  augmenté  de  plus  d'u 
sixième  la  valeur  des  travaux  rostaal 
à  exécuter.  —  Relards  dans  l'eaé- 
cntion  des  travaux  imputables  i 
l'entrepreneur  et  à  la  couumne: 
rejet  des  demandes  réciproques  d  in- 
demnité de  ce  dieC  :  responsabilité 
de  l'arohitecte  ôearlée  (C.  dïL}, 
1578. 

(15)  Mise  en  régie. —  Réadjudieatâoii . 
—  Soumissionnaires  ion  admis.  — 
Intérêts.  —  Gapilalisalion.  —  Dé- 
pens compensés.  —  Procédure.  — 
GoDAexité  :  jonction.  ~  Conseil  de 
préfecUm  ;  composition  ;  CMwiumi- 
oation  du  dossier  (V.  les  visas)  : 
arrêté  par  défaut  :  oboervalâons 
orales  à  fin  de  sursis,  absence  de' 
mémoire  écrit:  opposition  reoeia- 
ble.  —  (Sieur  Guornet  contre  le 
département  des  Landes.)  —  liisn 
en  régie  régulièrement  prononcée 
par  suite  de  l'abandon  des  In- 
yaux  par  reotrepranear,  ^  l'ioexé- 
cntion  des  ordres  de  traaspoità  lui 
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donnés  par  le  préfet,  et  son  impos- 
sil^ilité  reconnue  de  reprendre  les 
travaux.  Objection  tirée  de  ce  que 
€08  faits  seraient  la  conséquence  de 
retenues  indûment  faites  par  l'admi- 
nistration :  grief  mal  fondé.  Appli- 
cation des  articles  SS,  44 ,  i9  des 
conditions  de  1866.  —  Matériaux 
approvisionnés  non  déposés  sur  les 
chantiers:  reprise  non  obligatoire 
(art.  45).  —  Pierres  reprises.  — 
Cube.  Augmentation  sur  le  cube  des 
pierres  brutes  et  cassées  en  tenant 
compte  de  leur  tassement  da  jour  de 
la  mise  en  régie  an  jour  de  l'exper- 
tise^ et  de  la  présence  de  matières 
terreuses  dont  ces  pierres  n'étaient 
pas  débarrassées  contrairement  à 
rarlicle  16.  —  Pierres  non  cassées 
reprises^  déduction  du  prix  effectif 
du  cassage  payé  par  la  régie.—  Pose 
et  dépose  de  rails  fournis  par  le  dé- 
partement ;  plus-yalae  accordée  à 
raison  de  leur  mauvaise  qualité  re- 
connue sur  une  partie  des  fourni- 
tures, et  impossible  à  vérifier  sur  le 
surplus. — Crampons  et  chevillettes  : 
sursis  pour  expertise  ;  indemnité 
allouée  après  expertise.  —  Dépenses 
de  régie  prétendues  exagérées  :  con- 
séquence de  la  régie  régulièrement 
prononcée.  Pont  et  voie  ferrée  ; 
mauvais  état  dû  à  la  faute  de  l'en- 
trepreneur  :  responsabilité  mainte- 
nue,  mais  réduite.  —  Réadjudica- 
tion sur  folle  enchère  :  conditions 
de  l'adjudication  ;  pas  de  modifica- 
tions de  nature  à  être  portées  à  la 
connaissance  des  soumissionnaires  : 
refus  d'admettre  les  promesses  de 
caution  de  deux  novmissionnaires  ; 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration. —  Procédure.  Le  défen- 
deur qui  n'a  produit  devant  le  con- 
seil de  préfecture  aucun  mémoire 
écrit,  qui  s'est  borné  dans  ses  ob- 
servations orales  k  demander  un 
sursis^  est  fondé  à  considérer  l'ar- 
rêté qui  intervient  comme  rendu  par 
défaut  et  peut  y  former  opposition 
(C.  d'Et.),  1117. 
<16)  Mise  en  régie  et  résiliation  indû- 
ment prononcées.  —  Perte  de  béné- 
fices. —  Indemnité.  —  Supplément 
d'instruction  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  (Sieur  loret  oomtre  le 


département  du  Calvados.)  —  Un 
préfet  n'a  pu  ordonner  la  démolition 
d'ouvrages,  pour  infraction  aux  pres- 
criptions d'un  avant-métré  qui  n'a 
pas  été  soumis  à  la  signature  de 
l'entrepreneur  au  moment  de  sa 
soumission,  et  pour  des  malfaçons 
que  n'établit  aucune  constatation 
régulière  et  contradictoire.  Il  n'a  pu 
par  suite  prononcer  la  mise  en  régie 
et  la  résiliation  de  l'entreprise.  — 
Décidé  que  l'entrepreneur  avait  droit 
i  indemnité  :  1<>  pour  perte  de  béné- 
fices ;  %^  à  raison  des  ouvrages  dont 
la  démolition  a  été  indûment  ordon- 
née; 30  pour  le  préjudice  résultant 
de  la  mise  en  régie  et  de  la  résilia- 
tion notamment  de  la  dépréciation 
des  matériaux  préparés  en  vue  d'une 
destination  spéciale.  —  Renvoi  pour 
évaluation  contradictoire  des  indem- 
nités dues  à  raison  des  deux  der- 
niers chefs,  devant  un  ingénieur 
dont  le  rapport  sera  déposé  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente 
au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat 
(C.  d'Et.),  918. 

ESCARRAGUEL  frères,  T75. 

EspÈaAZA  (commune  d'),  898. 

Est  (compagnie  des  chemins  de  fer 

de  1),  1570. 
ESTANGELIN  et  consorts,  63S. 
Etat  (1*),  48,  898,  965,966, 1570. 
ETIENNE  (dame),  626. 
Etietat.  Agrandissement  de  la  plage 

1353. 

Eues  (département  de  1').  Etablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  l'ar- 
rondissement des  Andelys,  689, 
887. 

Expertise  (frais  d')^  606,  687,  787, 
1545. 

ExPEarisB.  Communes. —  Vérification 
confiée  par  le  Conseil  d'Etat  à  un 
ingénieur  en  chef.  —  Refus   d'y 

Îirocéder.  —  Nomination  nouvelle 
aissée  au  choix  du  préfet.  —  (Sieur 
Blondin  contre  commune  de  Corenc) 
(G.  d'Et.),  1580. 

ExposiTioïc  universelle  de  produits 
agricoles  et  industriels  en  mai  1878, 
569,  363;  ouverture  d'un  crédit, 
1914. 
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Entrepbb:ibui  (ivUe)  : 
parties  eo  demeure  de  le  (aire,  les 
experts  chargés  de  procéder  à  cette 
estimation.  —  Les  frais  de  l'exper- 
tise sont  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  Ta  rendue  nécessaire  par  sa 
faute  (C.  d'Et.),  1345. 

(5)  Communes.  —  Interruption  des 
traTaux  non  imputable  à  l'entrepre- 
neur. —  Augmentation  survenue 
dans  les  prix.  —  Augmentation 
proportionnelle   des  prix  du  devis. 

—  Procédure.  —  Tfavaux  impré- 
vus. Question  réservée.  —  Arrêté 
préparatoire.  Pourvoi  non  recevable. 

—  (Sieur  Loiselot  contre  la  com- 
mune de  Poinson-lës-Fayl.)  —  La 
clause  du  cahier  des  charges,  por'^ 
tant  que  l'entrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer aucune  augmentation  à  rai- 
son des  variations  que  la  valeur  des 
matériaux  ou  la  main-d'œuvre  au- 
raient pu  éprouver  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  n'est  pas  applica- 
ble dans  l'espèce;  les  travaux  n'ont 
pas  été  exécutés  dans  le  délai  pres- 
crit au  devis,  sans  que  le  retard 
soit  imputable  à  l'entrepreneur,  et 
celui-ci  n'a  repris  les  travaux  que 
sous  toutes  léserves,  à  raison  de 
l'augmentation   survenue  dans    les 

Îirix.  —  La  disposition  par  laquelle 
e  conseil  de  préfecture  a  chargé  les 
experts  de  vérifier  les  prix  réclamés 
pour  travaux  exécutés  en  dehors  des 
prévisions  du  devis  est  parement 
préparatoire,  et  le  requérant  n'est 
pas  recevable  à  l'attaquer  en  l'état 
(G.  d'Et.),  1590. 

(6)  Port  ;  construction  d'une  jetée.  — 
Perte  du  matériel;  ras  de  marée; 
cas  de  force  majeure;  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de 
1866,  article  38  ;  dérogation  à  cet 
article.  —  Pas  d'indemnité.  — 
(Sieur  Grégoire.)  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  la  des- 
truction de  son  matériel  qui  serait 
résultée,  suivant  lui  :  1"  de  modi- 
fications apportées  aux  plans  pri- 
mitifs; %^  d'un  ras  de  marée  (cas 
de  force  majeure.)  —  Les  prétendues 
modifications  étaient  antérieures  à 
l'adjudication  et  n'avaient  donné 
lieu  à  aucune  réclamation.  —  Une 


disposition  da  devis  a  dérogé,  peur 
la  perte  du  matériel,  à  rartide  18 
des  clauses  et  conditions  génénhs 
de  1866,  qui  reconnaît  en  principe 
le  droit  k  indemnité  pour  l^  perte 
résultant  de  cas  de  forée  majeure 
(G.  d'Et.),  776. 

(7)  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  Tentreprise. — Privation  de 
bénéfices.  —  Indemnité.  —  (Sienr 
Berneau.) — L'entrepreneurafirmant 
que  des  travaux  de  menuiserie  eon- 
pris  dans  son  entreprise  en  ont  été 
distraits  indûment,  il  est  donné  mis- 
sion aux  experts  de  vérifier  rexadi- 
tude  du  fait  et  d'évaluer,  dans  ce 
cas,  l'indemnité  due  pour  Jes  bèoé- 
fices  dont  l'entrepreneur  a  été  privé. 

—  Dépens  réservés.  —  Eeyst  de  la 
même  demande  en  ce  qui  touche 
l'ameublement  des  salles  et  leur  dé- 
coration; ces  objets  n'étaient  pas 
mentionnés  dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  l'adju- 
dication (G.  d'EL),  IISO. 

(8)  Résiliation;  reprise  du  naléciel 
nécessaire  pour  l'achèvemeat  Âm 
travaux  ;  frais  de  garde,  d'entretien 
et  de. magasinage. — Expertise;  ma- 
tériel non  utilisable;  i éprise  ara 
obligatoire.  —  (Sieur  Dessoliers.}— 

—  Décide,  par  application  des  »- 
ticles  S4,  S6  et  4S  des  ceidîlieas 
générales  de  1866,  aue,  par  suite 
de  la  suspension  absolue  et  inddlAie 
des  travaux,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  au  profit  de 
l'entrepreneur,  de  condamner  l'Etat 
à  la  reprise  du  matériel  nécessaire 
à  l'achèvement  des  travaux,  et  de 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  du  dit 
matériel,  du  jour  de  la  cessation  des 
travaux.  —  Expertise  ordonnée  snr 
ces  points.—Mais  l'Etat  ne  pouvait 
être  tenu  à  reprendre  une  partie  de 
matériel  inutilisable  par  suite  de 
modifications  apportées  aux  projets; 
ces  modifications^  lorsqu'elles  por- 
tent sur  plus  d'un  tiers  des  prévi- 
sions, ouvrent  seulement  un  droit  i 
indemnité  (art.  S8)  (C.  d'Bl.),  76T. 

(9)  Construction  de  l'hospice  g^M 
de  Pellegrin  à  Bordeaux.  —  Ajev- 
nement  indéfini  des  travaux.— Bési- 
liation  ;  conséquences.— >Iodeiiiiilèi 
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diverses;  caotionnement;  retenues  de 
garanties  ;  intéiéts;  intérêts  des  inté- 
rêts.— Ckinditions  générales  de  1866. 

—  (Commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bordeaux  contre 
divers  entrepreneurs.)--  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  entre- 
preneurs pour  cause  de  désorgani- 
sation  des  ateliers  et  d'ajournement 
indéfini  des  travaux  par  suite  du 
transport  des  varioleoz  d'un  autre 
hospice  dans  l'un  des  bâtiments  déjà 
construits.— (!»«,  8«,  5%  **,  5%  6« 
et  7«  espèces.)— Le  droit  réservé  par 
le  cahier  des  charges  de  réduire  jus- 
qu'à concurrence  d'un  sixième  les 
travaux  en  cours  d'exécution^  n'a 
pas  nu  être  exercé  après  la  cessation 
absolue  des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résiliation 
formée  par  les  entrepreneurs.  — 
Conditions  générales  de  1866^  ar- 
ticles 50  et  51.  —  riw,  Si«,  5%  4», 
5«,  6«,  7«  espèces.)  —  Au  point  de 
vue  de  l'indemnité  due  aux  entre- 
preneurs dans  le  cas  de  résiliation , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon- 
tant des  travaux  compris  dkns  l'ad- 
judication les  travaux  imprévus  de 
même  nature^  qui  auraient  été  or- 
donnés en  cours  d'exécution.  — 
(!»•,  2«,  5»,  i«,  5*,  6«,  T  espèces.) 
— ^Annulation  de  l'arrêté  attaqué  en 
tant  qu'il  a  accordé  une  indemnité 
à  certains  entrepreneurs  pour  le  pré- 
judice qui  serait  résulté  pour  eux 
des  lenteurs  et  de  l'irrégularité  dans 
la  direction  dés  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension  des 
travaux  qui  a  motivé  la  résiliation  : 
ce  grief  n'était  pas  justifié. — (1^*  es- 
pèce.)—Certains  entrepreneurs  ayant 
réclamé^  par  des  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture^  une 
indemnité  à  raison  des  dites  lenteurs 
et  irrégularités^  on  décide  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué 
itUrapetita  en  ordonnant  aux  experts 
de  rechercher  s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure. — Renvoi 
des  parties  devant  le  même  conseil. 

—  (î«  et  6^  espèces  )  —  Décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  pu  au- 
toriser les  experts  à  tenir  compte 
des  dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour  les 


dispositions^  outillages  et  approvi- 
sionnements extraordinaires  néces- 
sités par  l'entreprise.—  (4«  espèce.) 

—  Demande  d'indemnité  fondée  sur 
les  pertes  et  dépenses  que  les  entre- 
preneurs auraient  subies  jusqu'au 
jour  où  la  résiliation  a  été  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  —  Re- 
jet.—Les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  qu'ils  aient  fait  des  dépenses  et 
subi  des  pertes  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui  leur  \ 
est  accordée  à  raison  de  la  résilia- 
tion prononcée  à  leur  profit.  —  (l^e 

et  5«  espèces.)  —  Décidé  que  les 
pertes  d'intérêts^  frais  de  commis- 
sion et  d'agio  rentraient  dans  les 
frais  généraux  que  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  supporter.  —  (5% 
4«,  5«  et  7«  espèces.)  —  L'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
'^'  restitution  de  la  portion  des  frais 
d'enregistrement  afférente  aux  tra- 
vaux non  exécutés. —  La  résiliation 
a  été  prononcée  dans  des  conditions 
telles  que  l'entrepreneur  a  été  placé 
dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
exécuté  les  travaux.—  (5«^  l^,  S®  et 
7»  espèces.)— Décidé  que  l'adminis- 
tration des  hospices  doit  payer  le 
solde  des  travaux,  tel  qu'il  sera  éta- 
bli d'après  les  états  de  situation 
faits  ou  à  faire.  —  (1"  espèce.)  — 
L'entrepreneur  a  droit  à  la  restitu- 
tion de  son  caotionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation^  et  au  paye- 
ment^ à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite^  de  la  différence 
entre  les  intérêts  servis  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  l'in- 
térêt légal  à  5  p.  100  (t"»,  2%  5«, 
4«;  5«,  6«  et  7«  espèces.)— La  prise 
de  possession  d'un  bâtiment  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  une  réception 
provisoire  des  travaux^  lorsque  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  d'ail- 
leurs qu'ils  aient  mis  l'administra- 
tion en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  —  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au 
payement  de  retenues  de  garantie. 

—  (1"  espèce.)  —  Allocation  des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande et  des  intérêts  des  intérêts 
dus  pour  une  année  entière.  — (fre 
et  4*  espèces.) — Pourvois  connexes. 
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EXTlACnOH  DB  MATÉIUUI  (StUte)  Z 

rière  ea   exploitatHm.   ^  (Sicars 
Roubière  contre  siean  Lesea  et  Vil- 
UTe.)  —  Une  carrière  earerte  par 
no  eoCrepreDev  ne  ëeTait  pas  être 
coDsidérëe^  Ti*.à-tis  d'un  aatre  en- 
trepreDenr  qui  a  tvccédé  an  preaier 
dans  i'exécntioo  de  mènes  trayau, 
eomne  carrière  en  exploitation  dans 
le  sens  de  l'article  55   de   la  lot 
de  1807.  —  Le  propriétaire  fondait 
sa  prétention  sur  ce  qae  le  second 
entrepreneur  n'aurait  été  régulière- 
ment autorisé  à  exploiter  que  plu- 
sieurs mois  après  le  départ  du  pre* 
Œier.  En  fait,  la  carrière  a  t4Mi}oars 
été  occupée  par  les  deux  entrepre- 
neurs, et  le  propriéUire  ne  justifie 
pas  qu'il  en  ait  pris  possession  à  un 
moment  quelconque^  soit  par  lui, 
soit  par  un  fermier.  —  En  consé- 
quence, pas  d'indemnité  sur  la  va- 
leur des  matériaux  extraits  (G.  d'Et.), 

loi  • 

(5)  Extraction  de  matériaux.  —  Four- 
nisseur du  paré  de  Paris Auto- 
risation;  compétence  du  préfet  du 
département  du   lieu   d'extraction. 
■—  Formalités  du  décret  de  t«68. 
•^  Visa  du  devis  et  du  rapport  de 
rin(?énieur  en  chef.  —  Entrepreneur 
de  fournitures.  —  Marché  sans  ad- 
judicalion.  —  Procédure.  —  Con- 
seiller de  préfecture  n'ayant  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences;  pièces 
produites   tardivement.    —   (Sieur 
Juigné.)  —  L'autorisation  d'extrac- 
tion peut  être  donnée  par  le  préfet 
du  département  du  lieu  d'extraction 
sans  qu'un  arrêté  préalable  du  préfet 
du  déparrement  où  devaient  s'exécu- 
ter les  travaux,  ait  été  rendu.  — 
Aucune  loi  n'exige  cet  arrêté  préa- 
lable. —  Le»  fournisseurs  de  pavés 
destinés  à  l'entretien  du  pavé  de 
Paris,  jouissent  du  privilège  accordé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755  aux  entrepreneurs  de 
ce  pavé.  —  Le  fait  que  ce  fournis- 
seur continuerait  son  marché  avec  la 
ville  de  Paris  par  suite  d'une  proro- 
gation consentie  sans  concurrence  ni 
publicité,  n'est  pas  de  nature  à  le 
priver  du  privilège  de  Tarrét  de 

1755 Est  nul  l'arrêté  auquel  a 

pns  part  a»  conseiller  qui  n'a  pas 


uâm  à  t0«les  les  anfieucei.  fi 
rendu  sv  le  vu  de  pièces  pcwWhi 
après  la  délire  éw  (lébats(C.d^ 

(4)  ExtractioB  de  maténaix..  —  Cte- 
péteuca.  -^  Valev  des  malèràQ 
extraits  sur  mn  terrûn  noa  exftet 
comae  carriète.  —  lutérèts.  —  ti- 
téréU  des  intérêts.  —  (Gooawè 
Gamaches  eoutre  aâear  Ak  etO/- 
Lorque  l'extraction  de  matcrâni 
été  régulièrement  aotoriiét  et  li 
été  commencée  qu'après  noiifEatin 
de  l'arrêté  d'autorisation  (décfit  ti 
8  février  1868),  e'^t  le  ceviif  de 
préfecture  qui  est  c»napél«tf  par 
statuer  sur  le  règl«iiieiit  derâà»- 
nité.   —  Application    de  h  ngle 
d'après  laquelle  le  montent  ée  l In- 
demnité due  ne  comprend  h  vriav 
des  matériaux  extrail^  que  dasb 
cas  oà  11  e'agil  d'une  cairièe  d^ 
exploitée.  —  Il  résulteit  de  i'îKtfv- 
tion  que,  si  des  déblais  avaient  iUt 
antérieurement  enlevés  par  b  corn- 
mu  ne  propriétaire   du  ternie,  eâ 
enlèvement  n'a  jamais  m  le  cvae- 
tère   d'une   exploitation   réfuliee: 
qu'à  l'époque  oà  les  extractions  ai- 
torisée?  ont  commencé,  il  n'y  suit 
pas   de   carrière    en   eipteitatien; 
qu'en  outre,  les  extractieas  oui  ira 
lieu  sans  interruption  jwsqu'sk  jmr 
od  rexploitalioD  a  cesse.  La  eon- 
raunen'estdonc  pas  fendre àiéeluner 
la  valeur  des  matériaux.  —  Affre- 
ciation  de  l'indemnité.  —  bléréis, 
du  jour  de  la  demande.  ->  Les  iatè^ 
rets  échos  peuvent  produire  des  in- 
térêts, pourvu  qu'ils  soient  te  m 
moins  pour  une  année  eetîèn  et 
qu'il  en  soit  fait  lioe  demnde  spé- 
ciale (G.  d'Et.),  1S96. 
ETHARD  (dame),  S35. 


FAIDIDES,  1174. 

FmisTBtE  (département  du).   Dê&ni- 

tion  de  la  mer,  868. 
—  Affectation  de  terrains  an  dëparfs- 

ment  des  travaux  publics,  pmvenm- 

du  port  de  Brest,  870. 
FoFDs  DB  C05C0V18.  OuTerttre  decl^ 

dits  : 
(1)  Algérie,  601. 
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9)  Pour  les  trataax  de  la  route  de 

Batoa  à  Biskra,  1257. 
5)  Ardèche  (département  de  ï),  555^ 

leio. 

i)  Bordeaux  (chambre  de  commuée 
de),  S«7,  lOli,  1597. 

5)  Calais    (cbambro  de   commeree); 
1011. 

6)  ConstaotiDe  (département  de),  589, 
159S. 

7)  Dankerqne  (ville  de),  75,  1012, 
1509. 

8)  Daakerqne  (chambre  de  commerce), 
552,  553. 

9)  Haate-VieDoe   (département  de), 

1259. 

10)  Harre  (chambre  de  commerce  dn), 
479,554,  1011,  1258. 

11)  Hon  fleur  (chambre  de  commerce), 
553, 1012,1258,1309,  1527, 1528. 

12)  Loire-Inférieure  (département  de 
la),  567,  1010, 1528. 

15)  Marseille  (chambre  de  commerce). 
479,  1011,1528. 

14)  Midi  (compagnie  des  chemins  de 
fer  du),  554,  1259. 

15)  Nord  (département  du),  507, 554, 
1037,  1309,  1527. 

16)  Nord  (compagnie  des  chemins  de 
fer  du),  555,  1012,  1258. 

17)  Paris.  Construction  du  pont  Saintr 
Germain,  81. 

18)  Paris -Lyon-Méditerranée  (compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de),  1259. 

19)  Pas-de-Calais  (département  du), 
554,  1010,  1259. 

20)  Philippeville  (chambre  de  com- 
merce de),  494.  601. 

21)  Rouen  (cbaiBi)re  de  commerce  de), 
i016,  1529. 

22)  Syndicat  du  canal  de  l'Est,  104, 
566,  555,  1032,  1258,  1328. 

25)  Vichy  (exécution  de  traçai»  dans 
l'établissement  thermal   de),   218, 

994. 
24)  Des  départements,  des  communes 
et  des  parlicttliers  po«r  Texécation 
de   diters  travaux    publics,    105, 
142,  479,  555,  1025,  1510. 

FOIVTAIVEAU,  951. 

FORTIH-HERMAKlf  et  C%  1169. 

FOUGERE,  944. 

FOUQUfiB  DS  WAG1I0]IVIUjE,810. 

FOURnii».  912. 

Frais  de  viabilité.  —  Bubrogation 


des  entrepreneurs  aux  droits  de  la 
ville  de  Paris.  —  (Sieurs  Téta, 
Brunot  et  Brossonneau  contre  ville 
de  Paris.)  —  Tiaité  passé  entre  la 
yiile  de  Paris  et  les  entrepreneurs, 
aux  ternes  du(fiel  œs  entrepreneurs 
prenaient  à  leur  charge  les  dépenses 
résultant  des  travaux  de  viabilité 
exécutés  par  l'onvertun  de  la  voie 
nouvelle.  Subrogation  des  entrepre- 
neurs dans  le  droit  «{n'avait  hi  ville 
de  Paris  de  se  faire  remboarser  par 
les  riverains  certains  frais  de  viabi- 
lité. —  Les  entrepreneurs  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  à  la  ville  l'écart 
entre  ce  qa'ils  ont  obtenu  des  rive- 
rains et  la  somme  payée  à  la  ville 
de  Paris,  pour  rexécutioa  des  frais 
de  viabilité.  —  Les  termes  du  traité 
ne  permettent  pas  de  considérer  le 
versement  de  la  somme  représentant 
le  prix  des  travaux  exécutés  par  la 
ville  comme  une  simple  avance  de 
fonds,  mais  comme  l'existence  d'an 
forfait  ;  la  subrogalioB  consentie  par 
la  ville  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  garantir  à  la  société  le  rem- 
boursement intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'abandon- 
ner aux  en  (repreneurs  le  produit  des 
taxes  auxquelles  les  riverains  pour- 
raient être  astreints  en  vertu  des  rè- 
glements en  vigueur  (G.  d'Et.  ), 
1057. 

FRITSCH,  Barbot  et  autres,  1135. 

FuRENs.  —  Dérivation  des  eaux  pour 
l'alimentation  de  réservoirs,  865. 


Gahachrs  (commune  de),  1596. 
Gard  (département  du)  :  (1)  canal  de 
Beaucaire,  placé  sous  séquestre,  268. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n»  2,  869. 

(3)  Approbation  du  tarif  du  bac  de 
Boucoiran,  sur  le  Gai  don,  1022. 

GABiriER,  956,  1066. 

GASQUET  (Martial)  et  autres,  963. 

Gax  (C4>mpagnie  parisienne  dn),  649. 

6ERHAIN-FLEURY,  927. 

Gers  (département  du)  : 

(1)  Rectification   des  routes  départe- 

mentales  n"  1,  7, 17,  p.  1095,  217, 

238. 
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X.OIS,   DÉCRETS,   ETC. 


G1R8  (département  du)  (ivite)  : 

(i)  Etablissement  d'une  rigole  destinée 
à  conduire  dans  la  riyière  de  l'Ar- 
rats  les  eaux  de  la  Neste.  SS6. 

GIAGOBBI  (^uye).  63i. 

GiBiAT  (tramways  ae  Sèvres  à  Ver^ 
sailles),  549. 

GILLET,  764. 

GiioNDE  (département  de  la)  :  (1)  Eta- 
blissement des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  969,  laïa. 

(i)  Fonds  de  concours  versés  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
pour  l'achèTement  du  bassin  à  flot 
et  la  construction  d'une  forme  de 
radoub,  dans  le  port  de  Bordeaux, 
567,  1011,  1317. 

(S)  Défense  de  la  pointe  de  Grave 
contre  la  mer,  lit  S. 

GiKOiTDS  (rivière  de).  Navigabilité  du 
chenal  de  Plassac,  lis. 

Gmoux,  15S4. 

GODIN,  787. 

GOEYTES  et  Briil,  1045. 

GOIITHIER,  797. 

Gosnoir  (commune  de),  758. 

G0U88ARD  (veuve),  668. 

Granges  à  Gérardmer  (chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de),  6. 
Grave    (défense   de   la   pointe   de)^ 

isia. 
GREGOIRE,  776. 
GRELÂULT,  1159. 
Gbites  roulantes  k  vapeur;  port  de 

Dunkerque,  575. 
Gué  (passage  à),  55. 
GUERNET,  1117. 
GUGUELMINOTI,  1105. 
GUIDE,  1356. 
GUILLOTm,  1157. 

H 

HACHE,  1116. 

HÂUD08T  SAUVAGE,  1078. 

HAUBERT  et  autres,  676. 

Hautes- Alpes  (département  des)  : 

(1)  Rectification  de  la  route  nationale, 
n«  94,  816. 

(8)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n<»  4,  1234. 

Haute-Garonke  (département  de  la). 
Rectification  de  la  route  départemen- 
tale, n»  7, 1358. 

Haute-Garorme  (préfet  de  la),   916 


Hautr-Marre  (département  de  k)  : 

(1)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n*  8,  869. 

(8)  Modification  de  la  route  nationale, 
n«  60, 1855. 

(S)  Rectification  de  la  route  natioiiale, 
n«  74,  1856. 

Hauts-Savoie  (département  de  la). 
Réduction  du  cautionnement  fixé  par 
le  cahier  des  charges  du  chemin  ds 
fer  d'intérêt  local  de  Meutiers  i  Al- 
bertville, 1585. 

Havre  (ville  du)  :  (1)  Etablissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  cbe- 
vaux,  565. 

(8)  (chambre  de  comnaerce  du}  :  — 
(Amélioration  du  port).  Fonds  de 
concours,  479,  554,  1011,  1858. 

(5)  Elargissement  de  l'entrée  dn  port, 
77. 

HÉRAULT  (département  de  1*}  :  (1)  Rec- 
tification de  la  route  départementak 
n»  11,  78. 

(8)  Approbation  du  tarif  da  bac  de  PR- 
lavas  sur  le  canal  du  Gnian-du-Lez^ 
1019. 

HoKFLEtR  (chambre  de  oomnerce). 
Fonds  de  concours,  555, 1018, 18S8, 
1509, 1387,  1528. 

HoHORAiRES,  31,  606y  758. 

HOUDAILLE,  1484. 

HUET  et  Dalifol,  839. 


I 


Ille  et  ViLAiifE  (département  d*).  Au- 
torisation d'emprunt,  561. 

iHFêTS  EXTRAORDIITAIRES  : 

(1)  Lois  autorisant  à  s*impoeer  extra- 
ordinairement  les  départeraents  et 
les  villes  dont  les  noms  snivent  : 

(8)  Alpes-Maritimes  (département  des), 
860. 

(5)  Aveyron  (département  de  11,961. 

(4)  Loiret  (département  du),  561. 

(5)  Nancy  (ville  de),  860. 

(6)  Orne  (département  de  T),  861. 

(7)  Vendée,  368. 

(8)  Vienne  (département  de  la),  859. 
Indebnite  de  plus  value  (basse  Seine). 

—  Juridiction  des  commissions  sp{^ 

ciales(G.  d'Et.),  431. 
Irdre  -  et  -  Loire    (département  de)  : 
(1)  Construction  d'un  pont  à  péa^  sir 

la  Vienne,  8U. 
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(S)  Travaux  de  défense  du  bourg  de 
Cinq-Mars^  SIO. 

(3)  Emprunt,  859. 

(4)  Etaiblissemeut  par  la  commune  de 
Cbâteau-ReDault,  d'un  canal,  86S. 

(5)  Etablissement  de  tramways  à  Tours, 
871. 

(6)  Contraction  d*un  pont  fixe  en  ma- 
çonnerie sur  le  Cher,  lS6a. 

iNGtoEUBs  DES  MOfEs.  Lour  interven- 
tion dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  préfecture, 
169. 

IirGÉlflEUBS    DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  propo- 
sitions d'avancement,  51 1. — Tableau 
d'avancement  aux  divers  grades  pour 
le  1»  semestre  de  1877,  31i.  Voir 
Personnel. 

(1)  et  des  mines  (société  amicale  de 
secours  des)  :  Décret^  approbatif  des 
nouveaux  statuts  de  l'œuvre,  209. 

(2)  des  poudres  et  salpêtres  (organisar 
tion  du  corps  des),  472. 

IHORDATIONS  : 

(1)  (Travaux  de  défense  contre  les). 
Ville  de  Ghalabre,  867. 

(2)  (Travaux  de  défense  contre  les). 
Ville  de  Dax,  1218. 

Ikstitct  agronomique;  création  k  Pa- 
ris, 564. 

IsÉRB  (département  de  1').  Etablisse- 
ment d'un  chemio  de  fer  destiné  à 
relier  les  mines  d'Allevard  à  la  sta- 
tion de  Gbeyias,  218. 

IS8SRT9  Raynaud  et  Dalmas,  685. 

J 
JES80N,  1540. 
JORET,  918. 
JUIGIfÉ,  891. 
JULUEN.  895. 

Jui4  (département  du).  Endiguement 
du  Doubs,  250. 


LABORÛE,  1055. 
LABR08SE,  46. 
LADOUGEUR,  4100. 
LA6ARRIGUE  (héritiers),  659. 
LAMBOR.Amlot  et  Bradh,  680. 
Landes  (département  des),  1117. 
(1)  Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  274. 


(2)  Construction  d'un  port  sur  TAdour 
et  défense  contre  les  inondations  du 
quartier  de  Sablar,  1218. 

Laon  (ville  de),  1169. 

LARGADE  (demoiselle),  821. 

LARDERET  et  Ogiee,  51 

La  RocBE-sui-YoN  (viUe  de),  612. 

LARROUTIS,  745. 

LAUM  ORNIER-GARRIOL,  911. 

LAUTEL,  941. 

LAVIE,  644. 

LSR0R6IIE,  1592. 

LE80UGHER,  1544. 

LEDUG  et  autres,  1516. 

LEFÈVRE,  1401. 

LEFÈVRE-DEUMIER  (veuve),  1145. 

LÉGION  d'honneur.  —  Droit  au  trai- 
tement. —  Marine.  —  Conducteur 
des  travaux  hydrauliques.  —  (Sieur 
Durel.)  —  Les  conducteurs  des 
travaux  hydrauliques  de  la  marine 
dans  un  établissement  -  situé  hors 
des  ports,  ne  peuvent  pas  récla- 
mer le  traitement  attaché  à  la  dé- 
coration de  la  Légion  d'honneur  par 
les  articles  55  et  54  du  décret  du 
16  mars  1852,  lorsqu'ils  ne  justifient 
pas  que  la  décoration  leur  a  été  con- 
férée pour  des  services,  militaires 
(G.  d'Et.),  1062. 

LEHOMME,  671. 

LEPIC,  771. 

LESGA  et  Villenavx,  781. 

LETELUER,  Martin  et  autres,  1110. 

LEVA  et  PssARtsi,  1061. 

LEVAGHER  (dame),  857. 

LEVAILLART,  451. 

LEVA8SEUR-R0UGHEZ,  947. 

LÉVY,  955. 

LÉVY  (héritiers)  et  Cals,  606. 

Lille  &  Valbnciennbs  (compagnie  de), 
965,  966 

UZOT,  BiLLUART  et  G%  717. 
Loire  (département  de  la),  1427  : 

(1)  Tarif  des  droits  de  péage  sur  le 
pont  de  Chavanay,  207. 

(2)  Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour 
l'alimentation  des  réservoirs,  865. 

(5)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale n*  4,  868. 

Loire  (fleuve  de  la).  Etablissemeit 
d'un  déversoir,  en  amont  de  Jar- 
geaa>  1251. 
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LOIS,   DÉGfiETS»  Via 


LoiiE-lNFtAuiUHB  (dépaiteBefti  delà): 

(1)  FoDdâ  de  coDCOurs  verste  poor  l'a- 
cbèvement  du  bawiB  de  Peakoët^ 
567,  1010,  1528. 

(1)  CoDStniction  d'an  pont  sur  le  bras 
de  la  Madeleine  à  Nantes,  1095. 

LoiBET  (département  du)  :  (1)  Autori- 
sation d'emprunt,  et  impÀt  ertraor- 
dioaire,  361,  861. 

(i)  Affectaiioa  de  terraÎB  an  départe- 
ment des  trayaux  publics,  871. 

(5)  Etablissement  d'une  ligne  do  tram- 
ways dans  la  TÏlIe  d'Ortéaifi,  979. 

(4)  Etablissement  d'un  déversoir  sur 
la  Loire,  1S51. 

LOISELOT,  1590. 

LONGE,  946. 

LoNGUEViLLB  (  agrandifisemiMLt  de  la 
gare  de),  1211. 

LUGQ  ROSA,  658. 

Ltok  (société  de  l'Eiposition  oairer- 
aeUe  de),  694. 


M 


MAHIEU,  et  Paucoet,  756. 

Maine-kt-Loiiu!  (département  de). 
Gooslruction  d'un  pont  fixe  à  péage 
sur  la  Vayenne,  991. 

MANGEL,  PRÂDI^ES  et  autres,  8U. 

MANGEL,  Mars,  Michel,  10.67. 

ICanche  (département  de  la)  :  (t)  Eta*- 
blissement  d'un  cbemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  406. 

(9)  Délimitation  de  la  mec  dais  le 
Ba?re  de  Saint-Lé-d'Ourfille,  1995. 

Marais  (dessécbemeftt  de)  : 

(1)  Travaux  publics.  —  Rigoles  d'é- 
coulement. —  Ganal  de  la  Havte- 
Deule,  propriété  de  l'Etat. —  Svrélé- 
Tation  des  eaux.  —  Inondations.  — 
Dommage.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Schotsmans.)  —  Décidé,  par 
application  du  décret  autorisant  une 
association  syndicale  de  dessèche- 
ment, que  l'Etat  n*était  pas  respon- 
sable des  inondations  produites  par 
le  débordement  des  rigoles,  qui  tra- 
Tersent  une  partie  du  périmètre  des 
marais  de  la  Hante-Deule  et  se  jet- 
tent dans  le  canal  du  même  nom 
après  a?oir  serri  à  l'écoulement  des 
eaux  provenant  de  divers  dessèche- 
ments. L'Etat  n'avait  pas  pris  à  sa 
charge  les  trayaux  nécisniref.  pour 


isoler    du  eaaal  les  dîtes  ngoles 

(G.  d'El.),  896. 

(2)  Salubrité  publique.  —  Syndicat  le 
la  DiTes.  -^  Taxes. —  Rédamatiee; 
délai  de  trois  mois  ;  iéchcea«e.  ~ 
Annialitè  ;  payemeat  d'n  presder 
rôle  :  recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rétes  pestérievrs.  —  Con- 
ditions dudécrei  coostitetif  .Enqalle. 
InexéeutioB  :  Décharge.  —  78  le- 
cevs  tendant  an  mèmee  fins  et 
ayant  été  l'objet  d'ene  nsèaw  iaslnie- 
tion.  —  Jonction.  —  (Sieur  Ledac 
el  autres  contre  syndical^  de  la 
Dives.)  —  En  BuHière  de  taxes  syn- 
dicales, les  réclaawtiens  des  pnh 
priélaires  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formées  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  des  rôles, 
alors  même  fu'ils  soniiendraienl  ne 
pas  habiter  la  commune  et  n'y  avoir 
pas  de  représeelant. —  Le  payement 
nana  contestation  de  (axes  netéried- 
res  ne  fait  pas  obstacle  à  la  récla- 
mation contre  les  taxes  «enullas. 
—  Lee  rôles  sont  annuels.  —  Lai 
propriétaires  syndiqués  pour  Vexéc*- 
Lion  de  travavx  de  salubrité  d'une 
vallée  ne  peuvent  pas  se  prévaktr 
de  ce  qie  les  terraina  à  assamir 
sont  en  nature  de  marais,  pour  ré- 
ekmer  l'acoomplisfemeM  des  foime* 
li4és  prescrites  par  la  loi  do  16  sep- 
tembre f  897,  en  Balière  de  deeé- 
chement  et  pour  repousser  rapfliea- 
tion  des  articles  35,  S6  et  ST.—  La 
rôle  émis  sans  que,  confomémat 
aux  conditions  du  décret  coostititif, 
le  plan  parcellaire  et  le  rapport  du 
syndicat  ait  été  soumis  à  me  en- 
quête n'est  pas  régulier.  —  L'e»- 
quête  faite  avant  racbèrement  dea 
travaux  n'a  pu  permettre  d'appcécinr 
les  avantages  retirés  des  travau 
par  chaque  propriétaire.  —  En  cwn- 
séquence,  décharge  est  accordée, 
sauf  au  syndicat  à  émettre  un  nou- 
veau rôle  après  accomplissement  des 
formalités  prescrites  (G.  d'El.), 
U16. 

Marchés  (droits  d'enregiefRBemt  da^k 
455. 

Marcoirg  à  llasmières  (Kord.)  (Ebr 
blissemeot  d'«n  chemin  de  fer  dln- 
térèt  local  de),  994. 

Màaejocss  (canal  de). 


TABLE  ANALYTIQUE. 


Uauhnss  (commiuie  de).  Lioùtes  du 

rivage  de  U  mer^  1264. 
MARINIGHI  (ToQssaiot),  962. 
Mabquisb  (vdie  de),  1545. 
MABS,  Michel  et  Mauckl^  1067. 
Marseille  (chambre  de  commerce  de), 

(amélioralion  du  port).    Foods  de 

concours,  47»,  1011,  1328. 
IfAssEiLLB  (ville  de)  Cession  de  son 

réseau  de  tramways  à  la  compagnie 

générale  française,  497. 

MARTIN,  868.  * 

MARTIN,  Lktellier  et  autres,  1110. 

MARTIN  et  héritiers  Bourdillos  , 
1147. 

MASSION  et  autres,  1421. 

MAU6ER  (héritiers),  925. 

MATEN  et  Mergoud,  749. 

Mayenne  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont  fixe  à  péage,  991. 

MAYOUX.  639. 

MERCIER,  1064. 

MERCIER  et  Del^ivigne,  1116. 

MER60UD  et  Mayen,  749. 

Meurthe  -  ET-  Moselle  (  département 
de)  :  (1)  Etablissement  d'un  raccor- 
dement du  port  de  Neuves-Maisons 
avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Vezelise,  464. 

(2)  Cession  de  la  ligne  de  tramways  de 
fion-Secours  au  cbemiA  de  Gentilly. 
495. 

(5)  Emprunt,  860. 

(4)  Etablissement  d*un  chemin  de  fer 
d'embranchement,  1219. 

(5)  Rectification  des  routes  départe- 
mentales n«  4  et  10  18, 1095, 1253. 

Mbuse  (département  de  la)  :  (1)  Elar- 
gissement du  lit  de  1a  rivière  de 
Meuse,  257. 

(2)  RecoastmctioA  du  pont  de  la  Tour, 
à  DuD,  257. 

(5)  Alimentation  du  bief  de  Manvages 
sur  le  canal  de  la  Marne  an  Rhin, 
1092. 

(4)  Etablissement  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  d'Haï- 
rmville  à  Triancouit,  1285. 

MBTER,  782: 

MICHAUX  (veaTie),  1128. 

MICHEL,  Màiis  et  Mahgil,  1067. 

MiM  et  du  canal  latéral  à  U  Gkuronne 
(compagnit  das  cbenifis  do  f«r  du), 
816,  835. 

MIGNONNEiUi  1658. 
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MILHÉ  (Abel),  955. 

MhTISTHB  des  FIIIAITCES,  1405. 
MmiSTBB   DE  LA  GUERRE,  1157,  1158. 

Ministre  de  l'intérieur,  601,  1556. 

Ministre  des  travaux  publics  (nomi- 
nation de  M.  Christophie),  151. 

Ministre  des  travaux  publics,  40, 
616,  624,  721,  758,  797,  890, 
1067,  1079,  1100,  lltO,  1112, 
1115,  1116,  1128,  1152,  1555, 
1572,  1577. 

MoDoif  (agrandissement  de  la  gare  de), 
sur  la  ligne  de  Reims  à  Cbarleville, 
588. 

MoNTAUIU-VeRIïU    et     d'AlIBLAGHlEU 

(communes  de),  651. 
MONTALON,  1372. 

MoifTLUÇow  (ville  de).  Reconstruction 
du  pont  de  Saint-Pierre,  1219. 

MoHTSECRET  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Manche  (établissement 
d'un  chemin  de  fer  dintérôt  local 
de),  449. 

MORAGUT,  1595. 

Moselle  (rivière  de).  Constructioa 
d'un  pont,  507. 

MOZERETr  1555. 


N 

NADAL,  1077. 

Nancy  (ville  de).  Agrandissement  de 
la  gare,  82^  1091. 

Nantes  (ville  de).  Consïruclion  d'un 
pont  sur  le  bras  dit  de  la  Madeleine 
sm-  la  Loire,  1093. 

Naves  (commune  de),  1077. 

NÉDONCHEL  (de),  1548. 

NEIRAC  et  Gombal,  816. 

NERCAM,  795. 

Nbste  (rivière  de  la),  établissenent 
d'une  rigole  de  dérivation,  256. 

NsuFFOsi  et  de  BouiiHMirg  (améliora- 
tion des  cananx  de),  567, 

NEUiLLT-svn-SBurs  (commune    de) 
549. 

NnuYES' Maisons  (racordement  du  port 
de)  avec  le  chemin  d«  fer  de  Nancy 
à  Veaelise,  464. 

NIGABD  (dame),  1450. 

NiCi  (ville).  Etablissement  d'un  ré- 
seau de  tramways.  AppnAatiov  du 
traité.  1016. 

NICOLAS.  956. 
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LOIS,   OÉCaETSy    ETC. 


NiÀYRB  et  Yonne  MépartemenU  de)  : 
Amélioratioa  de  la  cure  du  canal  du 
NiTernais  et  de  la  Haute- Yonne^  SSl. 

HI601V.  738. 

NirBLLEHEirr  général  de  la  France* 
GoneerTation  des  repères.  Révision^ 
440. 

Nord  (département  do)  :  (1)  Affectation 
anx  travaux  publics  de  terrains 
provenant  des  fortifications  de  la 
place  duQuesnoy,  69. 

(i)  Rectification  de  la  rotte  nationale, 
n*  45,  de  Marie  à  Valenciennes,  69. 

(S)  Etablissement  d'an  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  cbevaox  sur 
diverses  voies  publiques  de  la  ville 
de  RoiU»aix,  84. 

(4)  Fonds  de  concours  versés  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  ri- 
vière de  TAa  et  des  canaux  de 
Neuflbssé  et  de  Bourbourg,  367. 

(5)  Affectation  aux  travaux  publics  de 
terrains  provenant  des  fortifications 
de  la  place  d'Avesnes,  387. 

(6)  Approbation  du  tarif  du  passage 
d'eau  de  Lecbwater  sur  le  canal  de  la 
Haute- Colme,  494. 

(7)  Etablissement  d'un  système  de  grues 
roulantes  dans  le  port  de  Donkerque, 
575. 

(8)  Etablissement  d'un  nliemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Marcoing  k  llas- 
nières,  99 i. 

Nord   (compagnie  du  cheniin   de  fer 

du),  48,  638,  717,  9i7,  1350. 
NoDVRixi  (commune  de  la),  606. 
NoDzoH.   Elargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare,  1093. 


0 


Occupation  temporaire  pour  passage. 
*-  Propriété  close.  ^  Usages  du 
pays.  —  Fleuve  limitropbe.  — '  Ser- 
vitude de  contre-halage.  -^  Dépens. 
—  (Sieur  Busquet  de  Gaumont.)  — 
Doit  être  considérée  comme  close,  et 
par  suite  non  susceptible  d'être  oc- 
cupée temporairement  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  une  propriété 
en  nature  de  jardin  potager,  attenant 
à  rbabitation  et  renfermant  la  mai- 
son du  jardinier,  entourée  de  toutes 
parts  soit  par  un  parapet  en  terre  ou 
en  pierres  sècbes^  soit  par  une  haie 


vive,  qui  constituent  des  dACores 
équivalentes  à  un  mur,  selon  les 
usages  du  pays,  soit  par  U.  Seine.  ^ 
La  servitude  de  contre-halage  qui  la 
grève  dans  rintérêt  exclusif  de  U 
navigation,  ne  saurait  empêcher  h 
propriété  d'être  close  dans  le  sens 
des  arrêts  du  Conseil  de  1755  et 
1780.  —  Sont  annulés  rarrètè  pié- 
fectoral  autorisant  l'oecopatiM  et 
l'arrêté  du  conseil  de  prèlectoie  sta- 
tuant sur  la  réclamation.  «*  Llltt 
est  condamné  aux  dépens  (C.  d'Et.), 
846. 

06IER  et  Lardrrbt,  51. 

Orléans  (ville  d').  Etablissemeot  d'une 
ligne  de  tramways,  979. 

Orléans  (compa  g  nieda  chemin  de 
fer  d'),  761. 

Orléans  a  CHALONS-srR-^lARm  (Gon- 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'),  46. 

Orne  (département  de  1')  :  (1)  Etablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'inlèrét 
local,  449. 

(9)  Emprunt  et  impôts  extraordiiaiicf , 
861. 

(5)  Rectification  de  la  roule  naiionak, 
n«  94  Ms,  1919. 

Orvillisr  (commune  d'),  784. 

OUDEHOT  père  et  fila,  1053. 

OuBST  (compagnie  des  chemins  de  fer 
de  1'),  927,  1S64. 

Oullins  (agrandissement  des  atefiars 
d'),  1954. 


PA6È8-VILLS.  678. 

Paris  (ville  de),  610,  736,  741,  787, 

1037,    1056,    1340,   1564,    1461, 

1481, 1450. 
(1)  Exposition  universelle  de  predntts 

agricoles  et  industriels  en  mai  1878, 

309,  563. 
(9)  (Conservatoire  des  arts  et  nétieri 

de).  Création  d'un  Institut  agrooo- 

mique,  564, 
(5)  Autorisation  d'emprunt^  366. 

(4)  Ouverture  de  crédit  à  titre  de  ffeaés 
de  concours,  pour  la  coBStrmctisB 
du  pont  Saint-Germain,  81. 

(5)  Ouverture  d'une  avenue  de  rOpéit 
et  antres  opérations  de  voirie,  5tï. 

(6)  Modification  dn  règlement  d'adni- 
nistration  publique  du  97  décernée 
1858,  relatif  aux  rues  de  Paris,  55t. 
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(7)  Approbation  du  traité  passé  entre 
la  compagnie  des  omnibus  et  la 
compagnie  des  tramways  sud  pour 
Teiploilation  de  la  ligne  circulaire 
de  l'Etoile  à  la  barrière  du  Tréne, 
par  le  pont  de  l'Aima^  598. 

(8)  Rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et 
de  Saint-Denis,  589. 

(9)  Fixation  de  la  cotisation  à  perc»- 
Toir  sur  les  bois  flotté:  pendant  l'an- 
née 1876,  110;  1877,  1240, 1241. 

Pabis-LtoN'Mediterbanéb  (  compa- 
gnie de),51, 855, 1105,1141, 1155, 
1355, 1405. 

PARISET,  909. 

Pàrt-Dieu  (agrandissement  de  la  gare 
de),  871. 

Pas-db- Calais  (  département  du  )  : 

(1)  Affectation  de  terrains  aux  travaux 
publics  proTenant  des  fortiGcations 
de  la  place  de  Saint-Venant,  588. 

(2)  Rectification  de  la  route  nationale, 
qo  16,  868. 

(5)  Fonds  de  concours  yer^és  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
et  du  canal  de  Calais,  1010. 

(4)  Etablissement  d'embranchements  de 
chemin  de  fer,  101,  117. 

(5)  Etablissement  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  240,  254,  500. 

Passagb  d'eau.  V<nr  Bacs. 

PADGHET  et  Hahibo.  756. 

Padlhan  (agrandissement  de  la  sta- 
tion de),  9158. 

Patagb  (taxe  de),  722,  784,  801, 
912,  1071,  1564.  ^ 

Patbac  (commune  de),  945. 

Péage  : 

(1)  Péage. —  Sanction  pénale. — Pont. 

—  Construction.  —  Autorisation.— 
Gonseild'Etat  en  assemblée  générale. 

—  Passage  à  gué.  —  Circonstances 
caractéristiques.  —  Jugements  et 
arrêts.  —  Appel  de  simple  police.— 
Motifs.  —  Référence  —  (Sieur  Emi- 
lien  Pradès.)  —  1*  Le  droit  du  gou- 
ternement  d'imposer  un  péage  pour 
la  traversée  des  cours  d'eau  est  gé- 
néral et  s'applique  à  tous  les  cours 
d'eau,  navi^les  ou  non,  sous  la 
même  sanction  pénale.  —  V  Le  dé> 
cret  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  avec  ou  sans  péage  n'est  point 
subordonné  à  l'avis  préalable  du 
Conseil  d'Etat  rendu  en  assemblée 


générale.  —  S»  Le  passage  à  gué  est 
celui  qui  s'opère  sur  le  lit  même  du 
cours  d'eau,  sans  interposition  d'au- 
cune base    artificielle.   En  consé- 
quence, tout  passage  à  laide  de  ba- 
teaux ou  de  voitures  constitue  une 
contravention.  —  Quand  il  n'y  a  eu 
en  cause  d'appel  aucune  contestation 
sur  les  faits  délictueux  expressément 
constatés  en  première  instance,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  pour  défaut 
de   motifs  Te  jugement  qui,    sans 
adopter  en  termes  exprès  les  motifs 
du  premier  juge  relativement  à  ces 
faits,  s'y  réfère  et  en  fait  la  base  de 
ses  propres  déductions.  (C.  de  cass.), 
55. 
(2)  Durée  de  la  concession.  —  Travaux 
de  la  voirie  projetés  lors  de  l'adju- 
dication ;  inexécution.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Rejet.  —  (Sieurs 
Escarraguel  frères  contre  ville  de 
Toulouse.)  —  Décidé  que  les  con- 
cessionnaires d'un  pont,  qui  s'étaient 
engagés  à  sa  construclion  et  à  son 
entretien,  moyennant  une  subven- 
tion et  le  droit  de  péage  pendant 
trente  ans,  ne  pouvaient  prétendre 
faire  courir  la  durée  de  ce  droit  du 
jour  où  le  pont  avait  été  livré  &  la 
circulation.  —  11  était  expressément 
stipulé  au  cahier  des  charges  que  la 
durée  de  la  concession  commencerait 
du  jour  de  l'adjudication.  —  Décidé 
que  les  concessionnaires  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  une  indemnité 
pour  inexécution  de  travaux  de  voirie 
devant,  d'après  les  projets,  se  rac- 
corder avec  le  nouveau  pont,  par  cela 
seul  que  le  cahier  des  charges  obli- 
gerait les  concessionnaires  à  dis- 
poser leurs  travaux  de  manière  à  les 
raccorder  avec  les  projets  d'embel- 
bellissements  ;  ces  projets  n'étaient 

f»as  adoptés  en  principe  au  jour  de 
'adjudication;  la  ville  n'avait  pas 
pris  l'engagement  de  les  exécuter^ 
ainsi  que  les  adjudicataires  l'avaient 
eux-mêmes  reconnu  implicitement, 
soit  en  faisant  à  la  ville  des  propo- 
sitions de  réduction  du  tarif  de  {*éage 
pour  obtenir  leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la  con- 
cession pour  produire  leur  réclama- 
tion (C.  d'El.),  775. 
(5)  Bacs.  —  Concession  par  l'Etaf*  — 


Annales  des  P,  et  Ch,,  Lois,  décrits,  rc— tohs  tii. 
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LOlSt   DÉCRETS,    KTG. 


PiMB  (mtOe)  : 

>    PMt  MHiveaa.  —  Préjodice.  —  In- 
devail^  —  OistaAot.  — -  Zone  4«la 
«oMfiMion.  —  Pracèdurt.  —  Inter- 
reotioB  admlM  d«s  eonensionBaires 
4u  BoavMtt  |MAi. — (Sieun  Rovx  et 
Mires  [pont  de  Parentigiiat]  oMtre 
•wurs  Aiager  et  Goluula.)—  Deniadê 
d'ÏAdenaité  par  les  eoneessmoDires 
d'«A  pool  à  ptoga  et  d'u  bac,  àrai- 
eea  do  préjudice  que  jeir  caase  l'è- 
tabliseemeat  d'ua  neayeaa  pont.  -- 
Bejet  :  le  cahier  det  ckargw  d»  la 
«OBceeeioD  ■ 'interdit  pae  la  ceaces- 
sioa  d'an  autre  poat  dane  un  Fa3ron 
déteraiiDé;  il  a'eet  pas  établi  d'ail- 
leurs  que  ce  dernier  ouTrage  soit  si- 
tué dans  une  partie  de  TÂllier  eà  les 
farmiws  ém  bac  aanient  la  droit 
eKclttsif  d'eotteieniriiB  passage  d'eau 
af«c  péage  (C.  d'Et),  8S1. 
(4^  Tarit  dec  droiU  de  péage  da  peut 

de  Cbavaoay,  M7. 
(S)  Racbat  du  péage  d'un  peat  sv  la 

Chareote,  à  Ba8eeaa,«S4. 
PiAOB-DB-RousaiLLoa  (agraadisieiBeot 

de  la  gare  du),  tSS7. 
FtCBB  FLUTiALB.  Barrage.  —  Obstacle 
à  la  reaonte  du  poisson.  —  Liberté 
de  passage  sur  d'aatres  points.  — 
ReUve  illégale.  —  (Sieurs  Avguste 
Tbieaaot  et  Datid  Seraiae.)  — - 
Lorsqa'un  procès -verbal  régulier 
constate  qu'un  rÎTerain  a  établi  un 
barrage  faisant  obstacle  à  la  reaioBte 
du  poisson  dans  une  l>oire  ooamu- 
niquant  avec  ua  coors  d'eau,  la  ju- 
ridiction saisie  de  ce  délit  ne  |N)ut 
relaier  le  prévenu  sur  le  oiotif  que 
lo  passage  du  poisson  était  laissé 
libre  sur  d'autres  points  ou  par 
d'autres  canaux  ou  saignées  (C.  de 

cas9.)f  ^^^' 

PfiGOURT.  9)8. 

Pains.  —  Garceastances  atténuantes. 
—  Lois  spéciales.  —  Saint-JTierre 
et  Miqueien.  —  Défense  de  faire 
jeter  du  lest  daoe  la  rade.  •—  Arrêté 
du  tO  mars  1874.  —  Article  46S  du 
Code  pénal  non  réservé  —  Inap- 
pKcabilité.  —  (Sieif  Edouard  Da- 
vid.) —  Les  tribuaanxde  répression 
ae  peuvent  accorder  les  circonstan- 
ces attéaaaates  qu'à  l'égard  des 
délits  prévus  par  le  Ck)de  pénal  ou 
dei  déliu  pov  lecqaab  les  ww  spé- 


qoî  les  ont  piénis  rat  oxpns- 
séaieat  réservé  l'appHcabâilé  de 
l'artide  i8S  du  Code  pénal.  —  De 
oe  wmlbn  a'est  pas  rarrèté  oahmial 
dn  90  mars  1974  (Satat-PicrTe  et 
Miqueloa),  défeBdaat,  sens  peiiM 
d'aae  ameade  de  SMI  à  100  fniKS  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  à 
qataze  jours,  de  fiaira  jeter  du  lest 
dans  la  rade  (G.  de  cafls.}^  Mé. 
PÈRIER^  ItSft. 


PnsoinnEL  : 

— (1  )  Arrêté  ministériel  rdatK 
positions  d'avanceineat   éts 

-  oieurs,  Stl. 

~(8)  Tableau  d^aTaaceneiit  aux  diveis 
grades  pour  le  premiec  tremantie  de 
1877^  514. 

L  ^  Ingémaara. 

1»  Nominations,  188,  SU,  S19^Rlt, 

968,  1081,  1329. 
i«  Promotions,  519, 145S. 
30  Décorations,  517^  119S^  145S. 
4*  Services  détacbés,  57,  Z\%,  S91, 

988,1081,1530,  145S. 
$•  Congés,  58,   188,  SIS,  511,  7M, 

850,  108t.  1193,1330. 
60  Disponibilité,  709,850,969. 
7«  Retraites,  58,  189,  318,591,850, 

1089, 1193,1350, 14&S. 
8<»  Décès,  58,   189,  318,  599,  709, 

850, 1193. 
9^  Décisions  diverses,  58,  189,  919, 

589,  709,  850,  969,  l«8t,  1195, 

1331,1453. 

II.  ^  Conducteurs. 

1«  NOBSinattOBS,  60,  194,  595,  443, 
597,  713,854,  108S  1199,1458. 

9*  Avancements,  596,  445,  5*7, 714, 
85(,  971,  1199,  1554, 1459. 

3<»  Décorations,  445,1085,1199,1458. 

4*  Services  détacbés,  195,  445,  S88, 
855,  977,  1086,  1900,  ^9. 

5«  Congés,  60,  195,  537,  445,  599, 

714,  855,  976,  108«,  1990,  1554, 
1460. 

0*  Disponibilité,  196,  977,  1460. 
7*  DémissioiiS,  61,  196, 714, 1461. 
9*  Retraiies,  61,  996,  557,  U6,  W, 

715,  955,  977,  1096,  1101,  l»t 
1461. 
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«•  Décès,  «t,  19^,  537,  U6,  539, 

715,  «55,  977, 1801,  1535,  liCl. 
Hy*  Décisions  diverses,  «1,  197,  338, 

ii6,  550,   715,  S55,    977,  1087, 

ISOl,  1555, 1468. 
11<»  Concours  del877*pour  l'admissioii 

à  l'emploi  de  couductev,  1465. 
PE8ARÉ8I  et  Leva,  lQ«t. 
Philippetills  (chambre  de  commerce 

ée).  AmèlioFation  du  port.  Fonds  de 

C0D€0>irS,  494. 

FinCHON,  Crozb  et  aatres,  885. 

PimUET,  40. 

PISTON,  815. 

WTEL  et  avtres,  1071. 

PLAIIÂCA88A61IE,  889. 

Pludual  ([abriifue  de  la  paroisse  de), 
786. 

Poij(soir-LÉft-FATL(coiDmiine  d6),1590« 
PoiTiKBs  (fille  de),  1159. 

PowTs  : 

—  métalliques.  Révision  des  circu- 
laires du  26  février  1858  et  du  15 
juin  1869  relative  aux  épreuves, 
1176. 

Construction  de  ponts. 

(I)  ea  maçoiinerie  sur  TAgontà  Saint- 

Lieux-les-Lavenr,  814. 
(S)  en  maçoonerie  sur  le  Cher,  1869. 

(3)  en  maçonnerie  sur  la  Dordogoe, 
1584. 

(4)  en  maçonnerie  sur  la  Drôme,  251. 

(5)  sur  la  Loire  (bras  de  la  Madeleine), 
à  Nantes,  1695. 

6^  métalliqae  sur  la  Mayenne,  991. 
7)  en  naeonnerie  sur  la  Moselle  (Vos- 
ges), 507. 
(S)  métallique  sur  le  rajin  du  Pin 
(Basses-Alpes),  518. 

(9)  en  maçonnerie  sur  la  Vienne,  à 
Ports,  210. 

(10)  de  Saint-Germain  à  Paris.  Ou- 
verture d'un  crédit  pour  sa  con- 
struction, 81. 

ReeoBstractIon. 

(i)  de  trois  ponts  sur  TAisoe  et  sir 
les  bras  de  déchar^  de  cette  ririère, 
79. 

(S)  Pont  de  Saiat-Pienre  (AlUer),  à 
MoaU&çob,  1119. 


i 


(5)  Pont  de  la  Tour  à  Dnn-sur-Meaae. 

857.  ' 

(4)  Remplacement  du  tablier  en  bois 

du  pont  sur  la  Saéne,  à  Aaxouie, 

par  un  tablier  métalliqae,  1094. 
Ponts  BAscDLKs  (exploitation  de)  sur 

les  quais  du  port  de  Dieppe,  208. 

POKTS :  ^ 

(1)  Adour,191«. 

(2)  Canal  de  Saint-Quentin.  Restau- 
ration du  port  Gayant,  68. 

POITS  OE  MEl  : 

(I)  Beni-Saff  (Algérie).  Gonstmction 
d*an  port,  55S. 

—  Ouverture  du  port  aux  opéntions 
du  commerce  avec  les  pays  étrangers, 
1588. 

(8)  Bordeaux.  Concession  du  service 
d'amarrage  des  navires,  501.  — 
Achèvement  des  bassins  à  flot.  Fonds 
de  concours,  567, 1011,  158T. 

(3)  Calais.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  1011. 

(4)  Dieppe  (exploitation  de  cinq  ponts- 
bascules  sur  les  quais  du),  208. 

(5)  Dunkerque.  EtaMissement  et  ex- 
ploitation d'un  système  de  graes 
roulantes  à  vapeur,  575.—  Fonds  de 
concours,  75,  555,  1012,  1569. 

(6)Etretat.  Agrandissement  de  la  plage 
ou  port,  1253. 

(7)  Havre.  Elargissement  de  l'entrée 
du  port,  77. 

—  Travaux  d'amélioration.  Fonds  de 
concours,  479,  554, 1011, 1258. 

(8)  HoDfleur.  Travaux  d'amélioration. 
Foods  de  concours,  553, 1012, 1258, 
1309, 1327,  1328. 

(9)  Marseille.  Travaux  d'amélioration. 
Fonds  de  concours,  479, 1011 ,  1328. 

(10)  Philippeville.  Fonds  de  concours, 
494. 

(II)  Sables.  Travaux  d'amélioration, 
866u 

(12)  Saint-Nazaire.  Achèvement  du 
bassin  de  Penboet.  Foods  de  con- 
cours, 567,  1010, 1328. 

PosTBS  (union  générale  des).  Décret 
qui  approuve  le  traité  de  création, 
70. 

PonDaB  (monopole).  InsufBsaace  des 
approvisionnements,  620. 

PoDoaB-DYiCAKiTE.  Koir  Dynamite. 

Poudres  et  salpétbxs  (organisatioa 
é%  corps  des  ingénleuri  des),  478. 
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PomroTRs.  —  Excès  de  pouvoirs^  Sti, 
818,  8St,  908,  918,  1096,  1155, 
1557,  1548,  1565,  1567. 

PRADÉS.  55. 

PRADINES,  MàNCBL  et  autres,  8ii. 

PRÉFET  de  la  Haute-Garoone,  916. 

PRE8TR0T,  938. 

PusKs  d'eau. —Dommage  aune  usine. 

—  Indemnité.  —  Prescription.  — 
Fixation  du  dommage  causé  par  une 
autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés. 

—  Demande  nouvelle. —  Dommage 
éTontuel  :  non-lieu  k  réserves.  — 
(Bergeret  [héritier].)  — Rejet  d'une 
demande  en  indemnité  pour  le  dom- 
mage qui  aurait  été  causé  à  une 
usine  par  une  prise  d'eau  pratiauée 
depuis  plus  de  trente  ans  pour  1  ali- 
mentation d'un  canal,  et  qui  n'a 
subi  aucune  a^ravation  depuis 
moins  de  trente  ans. — Appréciation 
du  nombre  de  paire  de  meules  dont 
le  cbémage  correspond  à  la  portion 
de  force  motrice  supprimée  (C. 
d'Kt.),  1574. 

PaociDUHB,  601,  657,  687,  7S6,75S, 
791,  857,  859,  881,  884,  891,895, 
898,  9il,  1066,  1071,  1117, 1147, 
116S,  1357,  1556,  1581,  1590, 
1404. 

PaocÉDiniB  : 

(1)  Pourvoi. — Fin  de  non-recevoir.— 
Réception  des  dépens. —  Acquiesce- 
ment.—  Terrains  affectés  à  dm  tra- 
vaux d'utilité  publique. — Occupation 
sans  transmission  de  propriété.  — 
Epoque  de  l'évaluation  de  l'indem- 
nité. —  (Sieur  Régis  Cély.)  —  U 
partie  qui,  ayant  obtenu  les  dépens 
contre  son  adversaire,  touche  per- 
sonnellement sans  aucune  réserve 
le  montant  de  ces  dépens,  doit  être 
réputée  acquiescer  aux  divers  chefs 
de  la  décision,  si  ces  chefs  ont  entre 
eux  un  lien  nécessaire.  —  Lorsque 
l'administration,  en  dehors  des  for- 
mes légales  de  Texpropriation,  a 
occupé  des  terrains  privés  et  y  a 
construit  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique, le  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires autre  chose  qu*une  indemnité 
pécuniaire,  et  celte  indemnité  doit 
être  calculée  d'après  la  valeur  des 
terrains,  non  an  jour  de  leur  occu- 


pation par  le  domaine  et  de  leor 
affectation  à  des  travaux  publics, 
mais  à  l'époque  du  règlement  de 
l'indemnité  qui  consomme  la  trans- 
mission de  propriété  (G.  de  caes.*j, 
665. 

(S)  Cassation.  —  Requête  civile.  — 
Eaux  fluviales  et  ménagères. — ^Toie 
publique. — (Sieur  Barilly.) — Oane 
saurait  prétendre  qu'il  y  a  lies  i 
requête  civile  et  proposer'une  fia  de 
non-recevoir  contre  un  pourvoi, 
lorsque  l'arrêt  n'a  pas  statué  «An 
petita,  mais  a  seulement  fait  une 
appréciation  inexacte  du  caractère 
l^ial  dn  droit  réclamé.  —  Le  droit 
d'écoulement  d'eau  sur  la  joie  pu- 
blique appartient,  au  termes  de 
l'article  681  du  Gode  civil,  à  cha- 
cun, et  comprend  tant  les  eaux  plu- 
viales tombant  des  toits  que  les  eaux 
ménagères,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements  de  po- 
lice. —  Ces  eaux  peuvent  s'éeooler 
de  la  voie  publique  sur  une  attre 
propriété  privée,  sans  qu*fl  enrésulle 
des  rapports  de  servitude  entre  les 
deux  propriétaires  (G.  de  cass.),  675. 

(5)  Questions  préjudicielles.  —  Thbi- 
nal  de  simple  police.  —  Docks  de 
Marseille. — fnterprétation  du  cahm 
des  charges.  —  Dispositions  admi- 
nistratives. —  Sursis  jusqu'à  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture.  — 
Régularité.— Gabier  des  chaiges. — 
Dispositions  législatives  et  lè^e- 
mentaires.—  Interprétation.— Com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 
Absence  d'exception   préjodiciefle. 

—  (Sieurs  Reynaud,  Isserl  et  Dal- 
mas.) — C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  d'interpréter 
les  dispositions  dn  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  docks  qui  dé- 
terminent les  rapports  du  Gouvene- 
ment  et  du  concessionnaire  et  qui 
ont  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif. Par  suite,  c*est  à  bon  droit 
que  le  tribunal  de  simple  police  se 
déclare  incompétent  pour  interpréter 
une  disposition  ayant  ce  camictèie. 

—  C'est  aux  tribunaux  ordinaixes 
quMl  appartient  d'interpréter  te 
dispositions  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  coneessionaair»  de 
docks  quand  elles  ont  un  caitctèn 
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législatif  et  réglementaire.  C'est  donc 
à  tort  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice se  déclare  incompétent  pour 
cette  interprétation  (C.  de  cass.)^ 
685. 

(i)  Expertise. —  Dommages. —  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nou- 
veau. —  Caractère  préparatoire.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat  non  rece- 
vable. —  ^Sieurs  Mahieu  et  Pauchet 
contre  Tille  de  Paris  et  sieur  Du* 
mesnil). —  La  décision  par  laquelle 
un  conseil  de  préfecture  ordonne 
qu'il  sera  procédé,  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  les  droits  des  par- 
tieS;  à  l'expertise  prescrite  par  un 
précédent  arrêté^  oont  la  minute  a 
été  incendiée^  mais  dont  la  mention 
s'est  retrouvée  sur  les  registres  du 
greffe^  ne  peut  pas  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  avant  qu'il  ait  été 
statuéj  après  expnrlise,  sur  le  fond 
du  litige.  —  Cette  décision,  ne  pré- 
jugeant en  rien  la  solution^  a  un 
caractère  purement  préparatoire , 
756. 

(5)  Expertise.— Entrepreneurs. — Dé- 
compte.—  Département. —  Hétel  de 
gendarmerie.~Coi}testation  relative 
aux  prix  et  aux  métrages.  —  Dési- 
gnation d'un  expert  unique  par  le 
conseil  de  préfecture. —  Parties  non 
appelées  à  s'entendre  pour  cette  dé- 
signation. —  Absence  de  consente- 
ment écrit.  —  Irrégularité. —  (Sieur 
Mercier  contre  le  département  des 
Deux-Sèvres.  )  —  Lorsque  dans  le 
cours  d'une  instance  relative  au  rè- 
glement du  décompte  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics^  une  ex- 
pertise est  reconnue  nécessaire,  bien 
qu'aucune  loi  ne  la  rende  obliga- 
toire, le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  sans  avoir  mis  les  parties 
en  demeure  de  désigner  elles-mêmes 
leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur 
le  choix  d'un  expert  unique,  et  par 
cela  seul  que  les  parties  présentes  à 
l'audience  n'y  font  pas  d'opposition, 
nommer  d'office  cet  expert.  ^ —  (Le 
conseil  de  préfecture  doit  se  confor- 
mer aux  dispositions  substantielles, 
en  matière  d'expertise,  de  l'article 
505  du  Code  de  procédure  civile,  et 
Ton  ne  saurait  opposer  au  récla- 
mant qu'il  a  consenti  à  l'audience 


à  cette  désignation,  si  ce  consente- 
ment n'a  pas  été  donné  dans  des 
conclusions  écrites.  )  (  C.  d'Et.), 
1064. 

(6)  Travaux  publics.  — Entrepreneurs. 

—  Construction  d'un  canal.  —  Dif- 
ficultés sur  l'exécution  de  conven- 
tions avec  l'Etat  concernant  l'allo- 
cation de  subventions  et  la  garantie 
du  payement  des  ouvrages.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  — 
Double  degré  de  juridiction.  —  Re- 
cours direct  au  Conseil  d'Etat.  — 
Non-recevabilité.— (Sieur  Garnier.) 
(C.  d'Et.),  1066. 

(7)  Contravention.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  l'administration.  — 
Délai.— Point  de  départ.  —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur 
Weter.)  —  Le  délai  de  recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  rendo^  en 
matière  de  contravention,  sur  les 
poursuites  de  l'administration,  court, 
pour  elle,  du  jour  de  la  décision  at- 
taquée. Dans  ce  cas,  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  de  notifier  l'arrêté  à 
l'administration  :  l'article  11  du  dé- 
cret du  Vk  juillet  1806  est  inappli- 
cable. Loi  du  50  mai  1851,  art.  S5. 
(C.  d'El.),  657. 

(8)  Rues  de  Paris.  —  Trottoir.  —  Dé- 
gradation . — Amende  ;  prescription . 

—  Réparation  matérielle;  condam- 
nation. —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours  formé  par  lettre 
au  préfet.  —  Régularité.  —  (Sieur 
Bouienger.)  —  La  prescription  d'un 
an  établie  par  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  est  applica- 
ble aux  amendes  pour  contravention 
de  grande  voirie.  —  Celte  prescrip- 
tion ne  peut  pas  être  opposée  aux 
amendes  en  réparation  du  dommage 
causé.  —  Intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie.  —  En  matière 
de  contravention,  le  recours  au  Con- 
seil d'£tat  peut  être  formé  par  simple 
réclamation  adressée  au  préfet  ou  au 
sous  préfet. —Loi  du  21  juin  1865, 
article  12.  (C.  d'Et.},  791. 

(9)  Procédure.  —  Voirie  (grande).  — 
Contravention. — Chemin  de  h&lage. 

—  Pourvoi  du  ministre  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Délai.  —  Recevabilité. 

—  (Sieur  Mignonneau.) —Le  minis- 
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PiocÉcvis  (niU)  : 
tre  l'est  rteèyMô  à  sê  poirtoir, 
dans  l'intérêt  4e  I»  loi,  eoDtra  in 
arrêté  da  conseil  de  prérecturo  (dans 
Fespèee,  ea  matière  de  ooatra^nmtioB 
de  grande  Teirie),  ^'a«UDl  que  cet 
arrêté  n'a  ft»  été  attaqaé  pîar  tes 
parties  daoe  tes  délais  du  fégle- 
ment.  (G.  d'Et),  ie68. 

(10)  TraTaox  de  l'Btat.-— Recevrs  du 
ministre.  —  Goaclvsions  prises  par 
le  préfet  au  aom  de  l'Etat  deTaai  le 
conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  — 
Lersqne,  sur  une  instance  en  iadem- 
nité  pour  dommage  intenté  par  un 
particulier  contre  l'Etat,  le  préfei  a 
pris  au  nom  de  l'Etat,  datant  le  con- 
seil de  préfecture  des  concisions 
tendant  à  rallocation  d'une  certaine 
somme,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à 
demander  au  Conseil  d'Etat  la  ré- 
duction de  cette  indemnité. —Le 
conseil  de  préfecture  ne  pourait  ac- 
corder une  indemnité  inférieure  à 
celle  proposée  (!'•  et  1*  espèces).  — 
(Ministre  des  trayaux  publics  contre 
sieurs  Tournier,  Détat,  Rozet.)  — 
Mais  s'il  a  conclu  doTant  le  conseil 
de  préfecture  au  partage  éts  frais 
d'expertise,  le  Conseil  d'Etat  peut, 
sur  le  recours  du  ministre,  modifier 
l'arrêté  qui  a  mis  la  totalité  des  fraies 
à  la  charge  de  l'Etat  (3*  espèce). 
(C.  d'El.),  1577. 

PROVEIfZAL,  Tastel  et  autres,  814. 

PuT-DE-Dêns  (département  du),  Em- 
prunt^ 861. 


Q0Â18  du  port  de  Dieppe.  Exploitation 
de  cinq  ponts-bascules,  t09. 

Quai  Est  du  bassin  de  la  marine  (port 
de  Dunkerque).  Etablissement  de 
grues  roulantes  à  yapeur,  575. 

R 

RACIIIE,  1158. 

RÂDI6UET,  1059. 

RÂIGNOUX  et  consorts,  053. 

RA8KIN,  1158. 

RAVEAUD,  906. 

RATAAUD»  IssERT  et  Dalhas,  685. 

RÉGIS  GÉLT,  665. 


4e  U  gHB^ 

1091. 
RtROLLB  et  Batkt,  «86. 
RESPOifSABtLlTt,  665,  8M,  SU,  99È, 

929,  955,  1108. 

RiaPOHBiBnXTi  : 

(1)  Architecte.^  CSondnites  iTean.— 
Travaux  conformes  au  projet.— Ré- 
ception déflnitiye.  —  Travaux  sip- 
plémentaires  autorisés.  —  Noa-fes- 
ponsabilité.  —  intérêts  des  ialérêCs. 

—  (Sieur  Adam  contre  commuae  de 
DarnieuUes.) —  Lorsque  des  travaux 
exécutés  conformément  à  nu  projet 
régulièrement  approuTé  ont  élé  dè- 
finitiyement  reçus,  l'arcbifecte  qui  a 
dressé  le  proje't  et  eoodoît  les  tra- 
vaux, ne  peut  pas  être  déclare  res- 
ponsable de  ce  que  le  résultat  prèrn 
(alimentation  de  fontaines  publi- 
qnes)  n*a  pas  été  complétencat  at- 
teint, si  ce  fait  provient,  non  d*iiB 
défaut  de  surveillance,  mais  d*iae 
disposition  vicieuse  des  plans,  qne 
la  commune  a  adoptée  par  neam 
d*économie.  —  (Inclinaisons  vaiia- 
blés  des  pentes,  substituées  à  nae 
inclinaison  constante.)  —  Des  tn- 
vaux  supplémentaires  ne  peoieat 
être  mis  à  la  charge  de  l  architecte 
qui  ne  les  a  exécutés  qu'en  vertn 
d*une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvée  par  le  préfet  (G. 
d*Et.),  629. 

(S)  Rupture  d'un  barrage  d'irrigalien; 
chemin  de  fer.  —  Crue.  ^  Force 
majeure.  —  (Compagnie  dOrléans 
contre  sieur  Chapais  et  aaires.)  — 
Décidé  que  le  barrage  des  requé- 
rants avait  été  détruit  par  la  vio- 
lence d'une  crue,  et  non  par  suite 
des  travaux  que  la  compagnie  aurait 
fait  exécuter,  soit  sur  le  ht  du 
cours  d'eau,  soit  sur  le  barragiB  lui- 
même.  En  conséquence  le  Conseil 
d'Etat  déclare  la  compagnie  déchai^ 
gëe  de  toute  responsabilité  (C  d'Et.), 
761. 

(5)  Captage  d'une  source.  —  Malfa- 
çons. —  ReconfeetioQ  des  travaux. 

—  Vices  des  plans  successivement 
imposés  par  Tarehitecte  à  l'entrepre- 
neur. —  Entrepreaenr  non  respon- 
sable. —  Pourvois  eonatxes;  Jane- 


TABLE  ANJlLYTIQUK. 


tioD.  —  (Sieur  Martii  eoftCre  odbi- 

mune  de  CemboiDg)^  8SS. 

(4)  Digue.  —  DeMructioQ  causée  par 
des  malfaçons  et  aggraTées  par  des 
ploies  (orfenlielles  et  une  iiM>Bda- 
tion.  ^  (Héritiers  Mauger  contre  é&- 
parfameut  du  Calvados.)  ^  Décidé 
auOj  si  les  dégAts  occaaiouDés  &  la 
digue  exécutée  par  Tauteur  des  re- 
quérants et  non  définitiTement  reçue 
devaient  être  attribués,  pour  la  ma- 
jeure partie^  à  des  malfaçons  qu'il 
aTait  refusé  de  réparer,  ces  causes 
de  destruction  araient  été  aggrayées 
par  des  pluies  exceptionnelles  et  uDe 
inondation. — L'entrepreneur  est  dé- 
claré responsable  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  (G.  d'Etat)^ 
HS. 

(5)  GonstructioB  d'un  pont.  —  Des- 
truction. —  Expertise.  —  (Sieur 
David  contre  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne.) —  Expertise  préalable  or- 
donnée par  le  Conseil  d'Etat  à  l'effet 
de  rechercher  si  la  chute  d'un  pont 
a  eu  pour  cause  le  Tice  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  cahier  des 
charges^  et,  en  cas  d'affirmative, 
d'évaluer  le  préjudice  qu'elle  a  oc> 
casionné. — Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Dépens  réservés 
(C.  d'Et.),  916. 

(6)  Dégradations.  —  Eglise.  — ;  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  Frais  d'ex- 
pertise.— ^Honoraires  d'architecte.  — 
(Commune  de  La  Kooyelle   contre 
liéritiefs  Léry  et  sieurs  Cals.)  — 
IfaçonDerie  des  façades  intérieures 
et  extérieures.  Emploi  de  pierres  se 
détériorant  au  contact  de  l'air  et  non 
prises,  à  la  carrière  indiquée.  Choix 
des  pierres  mal  surveillé  par  Tarcbi- 
tecte.  Aggravation  par  suite  des  re- 
tards dans  l'exécution,  imputables  à 
la  commune  qui  n'ayaît  pas  dispo- 
nibles les  fonds  nécessaires.  Traraux 
de  réfection.  Partage  de  responsabi- 
lité entre  l'architecte   (un  quart^, 
l'entrepreneur  (un  antre  quart)  et  la 
commune  (la  moitié). — Partage  des 
frais  d'expertise  dans  la  même  pro- 
portion. —  Décidé  que  Tarcbitecte  a 
droit  à  riotégralité  des  honoraires 
stipulés  au  cahier  de»  chargea  (C 
d'Et.),  606. 

RmoTOK  de  garantie,  622^  74». 
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RETaAK  (sjndicat  des  éignes  du),  MS. 
ftaéRs  (département  du).  Rectification 

de   routes  départementales,   d*  4, 

1255;  a»  15,  53S. 
—  Agrandissement  des  ateUera  d'Oid- 

lins  (chemin  de  P.-L.>lf.),  12S4. 
RICQUET  de  (veuve),  4SI. 

RiGOLB  ée  dérivatiei  de  la  Neste  à 
l'Arrats,  236. 

ROBERT  (Eug.),  9». 
ROGÂ,  1412. 

ROCHE,  Hbslans  et  autres  usiniers 
de  Meaux,  1404. 

ROMY.  721. 

RocBAix  (ville  de).  Etablissement  d'un, 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux,  84. 

RoDBAix  (canal  de).  Fixation  des  droits 

de  navigation  intérieure  à  percevoir, 

1000, 
ROUBIERE,  781. 
RouRN  (ville  de).  Etablissement  d'un 

réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 

chevaux,  425. 
Routes  hatioiialis.  —   Censommar- 

de  matériaux  d'entretien,  700. 

Routes  nationales. 

Rectification  : 

(1)  de  la  route  nationale,  n«  1 1 9  (Aude), 
1237. 

(2)  de  laroute  nationale,  tfl  1  S4(Bas8ee- 
Pyrénées),  1094. 

(5)  de  la  route  natioeale,  n*  77  bi$ 
(Céte-d'Or),  863. 

(4)  delà  route  nationale,  n»  167  (Gétes- 
du-Nord),  870. 

(5)  de  la  route  nationale,  n«  94  (Hautes- 
Alpes),  216. 

(6)  des  routes  nationales,  n®  60  et  n?  74 
(Haute-Marne),  1235,  1236. 

(7  )  de  la  route  nationale,  n®  24  6is(0me^, 
1212. 

(8)  de  la  route  nationale,  n^lO  (Pas- 
de-Calais),  868. 

(9)  de  la  roule  nationale,  n«  16  (Saéne- 
etrLoire],  290. 


Routes  dépabtbmentalks. 

Rectification: 

(1)  de  la.  route  départemeotale,  n*  4 
(Ariége),  i232. 
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Routes  DÉPASTEHEirrALES  (smte)  : 
(S)  de  la  route  départementale,  û^  S 

(Basses-Pyrénées),  77. 
(5)  de  la  route  départementale^  n<>  S 

(Dréme),  78. 

(4)  de  la  route  départementale^  n«  S 
(Gard),  869. 

(5)  des  routes  départementales,  n^  i, 
7,  17  (Gers),  1095,  «17,  «S8. 

(6)  de  la  route  départementale,  n^  4 
(Hautes-Alpes>,  laSi. 

(7)  de  la  route  départementale,  n*  7 
(Haute-Garonne),  ISSa. 

(8)  de  la  route  départementale,  n^  S 
(Haute- Marne),  869. 

(9)  de  la  route  départementale,  n<»  il 
(Hérault),  78. 

(tO)  de  la  route  départementale,  n<>  4 

(Loire),  868. 
(ll)desrotttes  départementales,  n<»«  4 et 

18  (Meurte-et-Moselle),  1095, 1S55. 
(la)  des  routes  départementales,  n<*  4 

et  n»  IS  (Rhône),  1S55,  555. 

(13)  de  la  route  départemeutale,  u^  18 
(Saôoe-el-Loire),  SS7. 

(14)  de  la  route  départementale,  u*  54 
(Seine),  867. 

(15)  de  la  route  départementale,  n^  6, 
(if  on  ne),  865. 

ROUX  et  autres,  851 . 

ROÏ,  724. 

ROZET,  1577. 

ROZUSR  et  C^  1051. 

Rues  de  Pabis.  Modification  du  règle- 
ment d'administration  publique  du 
27  décembre  1858,  559. 


Sables  (  amélioration  dn  port  des),  866. 

SAiiTT-DiDiEB-DB-FoRMAifs  (communo 
de),  884. 

SAIIIT-JORES  (de),  1540. 

Saint-Maurice  (augmentation  du  tirant 
d'eau  du  canal  de),  1218. 

Saint-Nazaire.  Gonslniction  du  bassin 
de  Penhoët,  567. 

Saint-Nazaibb  au  Gboisic  (chemin  de 
fer  de).  Nouveau  délai  accordé  pour 
l'exécution  de  cette  ligne,  1025. 

SAiirr-QuEifTiN  (agrandissement  de  la 
cour  des  voyageurs  de  la  gare  de), 
1211. 

Saint-Quehtiit  (canal  de).  Restaura- 
tion du  port  Gayant,  68. 


SAINTEIIARIE,  59. 

Sakatar  (commune  de),  1578. 
Saône-bt-Loibe  (départemeit  de)  : 

(1)  Rectification  de  la  route  natioBale, 
n*  18,  890. 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale, n*  18,  257. 

ScABPE  suPÉRfEUBE  (traTaux  d'amâb- 
ration  de  la).  Fonds  de  concours. 
1259. 

SCHOTSMAIIS,  826. 

SÊCLiif  A  LA  Deulb  (caoal  de).  Droilt 
de  navigation  intérieure  à  peroevoir, 
1215. 

Sbihb  (département  de  la)  :  (1)  Reclii- 
cation  de  la  route  dèpartemeiitaJe, 
n«  54,867. 

(2)  Travaux  des  chemins  de  grande 
communication.  Emprunt,  659, 

(5)  Etablissement  d'une  ligne  de  tram- 
ways destinée  à  raccorder  la  ligae  de 
Suresnes  à  la  place  de  l'Etoile  avec 
celle  de  Neuilly  à  Saint-Augulin, 
551. 

(4)  Modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  du  ChÀleau-d'Eaa  à  Pantin 
et  à  Aubervilliers,  1504. 

(5)  Augmentation  du  tirant  d'eau  dn 
canal  de  Saiot-Maurice,  1318. 

(6)  Approbation  du  tarif  du  passage 
d'eau  de  Levallois-Perret  et  Courbe- 
voie  sur  la  Seine,  289. 

Sbike-Ikfbbibubb  (départemeal  delà), 
921. 

(1)  Explonation  de  cinq  ponts  à  bascule 
sur  les  quais  du  port  de  Dieppe,  208. 

(2)  Agrandissement  de  la  plage  d'Etre- 
tat,  1255. 

(5)  Elargissement  de  l'entrée  dn  pert 
du  Havre,  77. 

(4)  Agrandissement  de  la  gare  de  Loi* 
guevilie,  1211. 

(5)  Etablissement  d'un  tramway  entre 
Villiers-le-Bel  et  la  station  du  même 
nom,  565. 

Seike  -et  -  Oise  (  département  de  ). 
Substitution  de  concessionnaires  de 
tramway  de  Sèvres  à  Versailles,  549. 

SERAIHE  et  TaisKrroT,  683. 

Servitude,  829,  846. 

—  Rivière  de  Biévre,  (étendue  de  la). 

758. 
8IBILT  et  TnovAS,  763. 
Société  amicale  de  secours  des  ing^ 

nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  dei 
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miDes  :  décret  approbatif  des  nou- 
veaux statuts  de  l'œuvre^  SOI. 

—  de  Texposition  universelle  de  Lyon^ 
624. 

—  des  mines  d*Anzin,  681. 
BOUCHAT  (veuve),  1056. 
Souscriptions   pour   la   construction 

d'un  chemin  de  fer,  ,651. 
STABLE  et  €<*,  960. 
SDRIRAT,  1079. 
Syndicat  du  canal  de  l'Est.  —  Fonds 

de  concours,  104,  566,  555,  lOSi, 

1258,  1528. 

—  des  digues  du  Reyran,  895. 

—  de  la  Dives,  1416. 


Taghoug  (Construction  d'un  barrage 

sur  le),  254. 
Tarifs  {voir  Chemins  de  fer)  : 
(1)  Bac  de  la  Cresse  (Aveyron),  1020. 

—  (2)  de  Boucoirao  (Gard),  1022. 

—  (5)  de  Palavas  (Hérault),  1019. 

—  (4)  entre  Levallois-Perret  et  Gour- 
bevoie  (Seine),  289. 

—  (5)  Canal  de  Séclin  àla  Deule. Droits 
de  navigation  intérieure,  1215. 

—  (6)  Pont  à  péage  sur  l'Agout  (Tarn), 
214. 

—  ^7^  sur  le  Cher,  1262. 

—  (8)  sur  la  Dordogne,  1524. 

—  (9)  de  Chavanay  (Loire),  207. 

—  (10)  surla  Vienne,  211. 

Tarn  (département  du).  Construction 
d'un  pont  à  péage  sur  l'Agout,  214. 

Tarn-bt-Garonne.  Etablissementd'une 
rigole  destinée  à  conduire  dans  la 
rivière  de  l'Arrats  les  eaux  de  la 
Neste,  256. 

TASTEL,  Provenzal  et  autres,  814. 

Taibs  : 

(1)  Taxe  de  balayage.  Réclamation. 
Instance  pendante.  Effet  suspensif. 
—  Poursuites  postérieures  à  la  ré- 
clamation. Frais  à  la  charge  de  la 
ville.  — ■  (Ville  de  Paris  contre  dame 
veuve  Nicard.)  —  En  matière  de 
taxe  de  balayage  (taxe  assimilée  aux 
contributions  directes,  mais  dont  le 
recouvrement  ne  se  divise  pas  par 
douzièmes),  la  ville  de  Pans  peut, 
malgré  le  dépét  d'une  réclamation 
au  conseil  de  préfecture,  exiger  du 
contribuable  le  payement  de  la  taxe 
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à  laquelle  il  est  imposé  pour  l'année. 
—  Mais  c'est  à  ses  risques  et  périls 
que  la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès 
lors,  si  le  contribuable  vient  ensuite 
à  obtenir  décharge  ou  réduction  de 
la  taxe  exigée,  c'est  la  ville  qui  doit 
supporter  seule  les  frais  de  pour- 
suite (C.  d'Et.),  1450. 

(2)  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de 
Paris.  —  Boulevard  nouveau  traver- 
sant une  rue  pavée.  —  Carrefour 
projeté,  mais  incomplètement  exé- 
cuté. —  (Sieur  de  Biencourt  et 
autres.)  —  Une  voie  nouvelle  doit, 
d'après  les  projets  de  l'administra- 
tion, traverser  une  me  déjà  pavée, 
et  former  un  carrefour  au  point 
d'intersection  des  deux  voies.  —  Le 
propriétaire  d'un  immeuble  n'ayant 
de  façade  que  sur  la  rue  préexis- 
tante'n'est  pas  tenu  de  contribuer 
soit  aux  frais  des  travaux  exécutés 
sur  le  sol  de  sa  rue,  soit  aux  frais 
de  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
voie  nouvelle,  alors  que  cette  voie 
inachevée  s'arrête  à  son  point  de 
rencontre  avec  l'ancienne  rue,  et 
que,  par  suite,  le  carrefour  projeté, 
sur  lequel  le  dit  immeuble  doit  avoir 
sa  façade  après  l'exécution  complète 
du  projet,  n'existe  pas  encore  (C. 
d'Et.),  722. 

(5)  Taxe  de  pavage.  —  Rue  Saint- 
Dominique  et  boulevard  Saint- Ger- 
main prolongé.  —  Carrefour  projeté 
au  point  de  rencontre.  —  Premiers 
frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
n'ayant  sa  façade  que  sur  la  me 
Saint-Dominique  déjà  pavée.—  Dé- 
charge. —  (Sieur  de  Contant  de 
Saint-Blancard.)  (C.  d'Et.),  784. 

(4)  Taxe  de  pavage.  —  Paris,  me 
élargie  d'un  seul  côté  par  suite  d'a- 
lignement. —  Participation  du  rive- 
rain opposé.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  contre 
ville  de  Paris.)  —  L'obligation  pour 
les  propriétaires  riverains  des  mes 
de  Pans,  de  supporter  les  frais  de 
premier  pavage  chacun  en  droit  soi, 
à  raison  de  la  façade  de  leurs  héri- 
tages, s'étend  aux  élargissements 
successifs  des  mes  déjà  pavées,  de 
quelque  céié  qu'ils  aient  lieu  (C. 
d'Et.),  1564. 

(5)  Taxe  de  pavage.—  Répartition. — 
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IXUS,   OtCRITSt  £TG. 


Tm  (swU)  : 
Ligaiilé.  —  RépartitM  4a  eonseil 
moAici^al.   —  CkMnmaadeneBt  de 
fayer  aAtèritiir  à  U  ^IkaiioA  des 
rèlw.  —  iDSuffisaace  des  reTeiMis. 
—  kfmfkd.  —  Largaw  Mrmale.  — 
Bot  d*embeUi^8ane»L  -^  ProBUDade 
publique.  —  (Ville  de  Paris  contre 
•inrs  Gorpet,  Teste  et  autres.)  — 
Le  coAseil  nuaicipal  de  Paris  a  suf- 
isaiMDent  aulortsè  la  mise  ea  re- 
cauvreaient  des  taxes  de  premier  pa- 
vage d'uae  Teie  publique  (l'afeaae 
Philippe^Auguste),  en  approuvant  le 
traité  passé  pour  l'ouTerture  de  cette 
Yoie^    qui    coatenait    une    clause 
d'après  laquelle  les  (rais  de  pavage 
devaient  ètie  mis  4  la  charge  des  ri- 
veraios  ceaformémsnt  aux  usages  et 
règlements  en  vigueur,  et  en  Inscri- 
lanty  aux  budgets  de  la  ville,  les 
taxes  à  recouvrer  pour  travaux  de 
premier  pavage.  -^  Lorsqu'il  existe 
déjà  un  tarif  général  établi  par  le 
conseil  municipal  pour  ces  taxes  et 
approuvé  par  décret,  c'est  à  l'admi- 
nistration  qu'il  appartient  de  dresser 
le  rôle  d'après  le  dit  tarif,  sans  que 
le  conseil  municipal  ait  à  faire  une 
répartition  spéciale  pour  chaque  voie 
nouvelle.   —  Les    riverains  d'une 
voie  publique  ne  peuvent  pas  pour 
obtenir  décharge  des  taxes  de  pavage 
coDiprises  dans  un  rôle  régulière^ 
ment  approuvé  et  publié,  se  préva- 
loir de  ce  que  le  commandement  de 
payer  leur  aurait  été  signifié  avant 
fa  publication  du  rôle.  —  Ce  fait 
leur  donnait  seulement  le  droit  de 
discuter  devant  l'autorité  compétente 
la  régularité  des  poursuites  exercées 
contre  eux.  •>-  La  faculté  pour  une 
ville  (dans  l'espèce,  pour  la  ville 
de  Paris)  de  mettre  les  frais  de 
pavage  à  la  charge  des  riverains  est, 
aujourd'hui  encore,  subordonnée  à 
l'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  cette  ville.  —  Les  revenu  ordi- 
naires de  la  ville  de  Paris  devaient 
être  considérés  comme  insuffisants 
dans  le  sens  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  85  mars  1807,  pendant 
Tannée  1867,  année  dans  laquelle 
les  travaux  de  viabilité  dont  il  s'agis- 
sait avaient  été  exécutés.  —  Durant 
cette  année,  la  ville  a  d(i  recourir  à 


diverMS  ressources  extraordinaires 
(seoond  décime  sur  l'octroi  et  em- 
prunt). —  Lorsqu'une  avenue  ayant 
une  largeur  de  50  mètres,  coo^re- 
nant  une  chaussée  et  deux  contre- 
allées  plantées  d'arbres,  a'apasélé 
établie  seulement  dans  rinCérèt  de  la 
circulation,  mais  aussi  dans  un  M 
d'embellissement  et  peur  eièm  ane 
promenade  publique,  la  ville  de 
Paris  ne  peut  pus,  en  vertu  dos  an- 
ciens  usines,  mettre  à  la  charge  des 
riverains  des  taxes  de  premier  pa- 
vage calculées  d'après  U  largear 
totale  de  l'avenue.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  ces  (axes  devaient 
porter  sur  une  largeur  de  20  mètres 
et  non  de  50,  comme  le  soutenait  la 
ville,  ou  de  13,  comme  le  deman- 
daient les  riverains  (C.  d'EL),i81. 
(6)  Taxe  de  pavage.  —  ViHe  de  Paris. 

—  Prescription  triennale.  —  Insuf- 
fisance des  revenus.  —  Laigem  de 
la  voie  à  la  charge  des  rivereins.  — 
Pl'ix  des  travnnx  de  preaiier  pavage. 

—  (Sieur  Fournier.)  —  Le  riverain 
d'une  rue  nouvellement  pavée  i 
Paris  (avenue  delà  Reine^krlepse), 
ne  peut  opposer  à  la  demande  a 
payement  de  sa  part  centributeii» 
dans  les  frais  de  premier  pavage,  b 
prescription  de  trois  ans  édictés  par 
l'artick  149  de  la  loi  du  5  Iriasaire 
an  YII,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
rôle  n'aurait  été  émis  que  phe  de 
trois  ans  après  rexccutîea  des  tra- 
vaux. —  Décidé  q«*cn  ISeï  les  re- 
venus de  la  ville  de  Paris  êltiiat 
insuffisants  peur  subveùr  aux  In- 
vaux  de  premier  pavag»  exécutés 
dans  l'année.  —  Lorsqu'une  iaiigeor 
exceptionnelle  est  donnée  à  une  veie 
publique  dans  un  hut  d  embellisBS- 
ment  et  non  dans  le  seul  intérêt  ds 
la  circulation,  les  riverains  ne  sont 
pas  tenus  des  frais  de  premier  pavafs 
dans  toute  U  largeur.  —  La  largeur 
à  la  charge  des  rivenins  n'ètaii  yns 
à  Paris,  d'après  les  anciens  usagis, 
de  ta  mètres  aa  maximum.  —  Lar- 
geur de  15  mètres  admise  dans  Vtf- 
lèce,  les  contre-allées  plantées  d*tf- 
ires  étant  déduites  de  la  largnr 
totale.  —  Le  prix  des  travaux  m- 
culés  étant  supérieur  aa  prix  rédaaè, 
rejet  de  la  demande  iTwdnnf  à  aie 
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réduction  fondée  sur  ce  que  les  tra- 
Taux  auraient  coûté  moins  cher  que 
le  prix  réclamé  (G.  d'Et.}>  91i. 

(7)  Taxe  de  pavage.— Atîs  du  Conseil 
d*Elat  dn  25  mars  1807^  approuvé 
par  l'empereur.  —  Anciens  usages. 
— Insuffi  sancedesrevenusordinaires. 
— Procédure  —  Onze  pourrois  sem- 
blables ;  jonction.— (Ville  de  Vannes 
contre  sieurs  Pitel  et  autres^  dames 
Gloirec  et  autres.)  —  Une  commune 
ne  peut  pas  se  prévaloir  d^ancieas 
usages  mettant  les  frais  de  pavage  k 
la  charge  des  propriétaires  riverains^ 
lorsque  ses  reveavs  ordinairw  ont, 
pendant  l'année  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  et  pendant  les  trois 
précédentes,  présenté  un  excédant 
sar  les  dépenses  qu'ils  étaient  des- 
tinés k  couvrir.  —  Il  résulte  de  l'in- 
stniction  que  pendant  la  période  de 
1869  à  1879,  en  tenant  compte  de 
l'ensemble  de  toutes  les  recettes  et  de 
tontes  les  dépenses,  le  budget  de  la 
Tille  de  Vannes  s'est  soldé  par  un 
excédant  de  recettes  dépassant  nota- 
blement la  somme  de  1.556  francs 
réclamée  aux  riverains  (G.  d'Et.}, 
1071. 

(8)  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 
—  Recouvrement  par  la  ville  au 
profit  des  entrepreneurs.  —  Rôles 
régulièrement  émis.  —  Prescription 
triennale.  Point  de  départ  —  Emis- 
sion d'un  rôle  partiel  :  délai  de  trois 
mois  :  recours  postérieur  d'un  con- 
tribuable non  compris  au  r61e  :  rece  • 
Tabilité.  —  Largeur  de  la  voie  : 
boulevard  Haussmann.  Avenue  Du- 
quesne.  —  Jonction. —  (!'•  et  a«  es- 
pèce. Ville  de  Paris  contre  sieurs 
Dreux,  Massion  et  Delatremblais;  et 
sieur  Houdaille.)  —  Une  ville  est 
fondée  à  poursuivre  le  recoavrement 
de  taxes  de  pavage,  alors  même  que, 
d'après  une  convention  intervenue 
avec  l'entrepreneur  de  traTauxpublics 
diargé  de  l'ouverture  de  la  voie,  la 
TÎUe  doit  lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements par  elle  effectués,  si  d'ail- 
leurs ce  recouTrement  a  lien  en  Tertu 
d'sn  rôle  régulièrement  émis  (f*  es- 
pèce). —  Pour  faire  courir  le  délai 
de  trois  ans,  pendant  lequel  les  per 
eepteurs  doivent,  à  peine  de  dé* 
chèance,  poursuiTre  le  recouvrement 


de  taxes  de  pavage  (L.  du  S  frimaire 
an  VU,  art.  U9),  il  ne  suffit  pas 
que  les  ingénieurs  aient  dressé  l'éUt 
des  sommes  à  mettre  à  la  charge  des 
propriétaires  et  que  la  société  con- 
cessionnaire en  ait  réclamé  le  paje- 
ment,  bien  qu'elle  fût  sans  qoauté 
&  cet  effet.  —  Le  délai  ne  court  qu*à 
partir  de  la  remise  au  receveur  mu- 
nicipal du  rôle  arrêté  par  le  préfet 
(1"  espèce).  —  L'émission  d'un  rôle 
partiel  ne  saurait  faire  courir  le  délai 
de  réclamation  centre  Is  contribuable 
qui  n'est  pas  compris  dans  le  rôU 
(2«  espèce).  —  Décidé  que  la  largeur 
de  30  mètres  donnée  au  boulevard 
Haussmann  était  justifiée  par  les 
besoins  de  la  circulation  (t'«  espèce); 
qu'au  contraire,  l'élargissement  de 
l'avenue  Duquesne  n'avait  pour  objet 
que  l'embellissement  du  quartier 
(î«  espèce)  ;  en  conséquence,  main- 
tien de  la  taxe  dans  le  premier  cas, 
décharge  dans  le  deuxième  (G.  d'Et.), 
1491. 
Tekue  DBS  BDiKAUx  dos  ingéoieufs. 
Modifications  dans  les  formules  en 
usage,  152. 

TESTE,  GoRPEL  et  autres,  804. 

TÊTU  Brukot  et  Brossorneau,  1057. 

THIElIffOT  et  Seraike,  683. 

THIOLLIER,  666. 

THOMAS  et  Sibily,  765. 

TOCQUAHIE  et  consorts^  1173. 

TOUIET,  1137. 

TouLorsE  (ville  de),  775. 

TouBs  (ville  de).  Etablissement  d'un 
réseau  de  tramways,  871. 

TouBifiss  d'inspkction.  Renseigne- 
ments a  fournir  sur  les  ingénieurs, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  gardes-mines  en  service 
détacbé  ou  en  congé  illimité,  1189 

TOURHIER,  1577. 

Tramways  à  traction  de  chevaux.  Mo- 
dèle de  cahier  des  chargea  etlormule- 
type  de  traité,  171. 

Tbamways  : 

(1)  Emplacements  des  voies  ferrées. 
Ouverture  d'une  enquête  spéci^ 
dectmmodo  et  ineommodo,  518. 

(S)  Comptes  moraux  et  tournées  d'in- 
spection. Renseignements  statisti- 
ques, 118i. 

(5)  Etaiblissement,  Déclaration  d'ati- 
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Trawats  (turte)  : 

lité  publique,  Alpes-Maritimes,  Tille 

de  Nice,  10I6. 
(i)  Eure,  arroodissement  des  Andelys, 

589. 

(5)  Indre-et-Loire,  ville  de  Tours,  871 . 

(6)  Nord,  Tille  de  Roabaix,  84. 

(7)  Seine.  Raccordement  de  la  ligne 
de  Suresnes  à  la  place  de  TEtoile 
avec  celle  de  Neuilly  à  Saint-Augus- 
tin, 551. 

(8)  Seine-et-Oise.  Entre  Villers-le- 
Bel  et  la  station  du  même  nom,  565. 

(9)  Seine  Inférieure.  Ville  du  Havre, 

865. 

(10)  Seine-Inférieure.  Ville  de  Rouen, 

Modification  de  tracés,  cession, 
approbation  de  traités,  etc. 

(1)  Bottches-dn-Rbéne.  Cession  duré- 
seau  de  tramways  de  la  ville  de 
Marseille,  497. 

{à)  Meurtbe-et -Moselle.  Cession  de  la 
ligne  de  Bon-Secours  au  cbemin  de 
Gentilly,  495. 

(5)  Seine.  Modification  du  tracé  de  la 
ligne  de  Paris  à  Villejuif,  66. 

(4)  Modification  de  la  ligne  du  Cbàteau- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervilliers, 
1S04. 

(5)  Modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramway  de  Satnt-Germain-des- 
Prés  à  Clamart  et  de  CbÂtillon  à 
Fontenay-aux-Roses,  1531. 

(6)  Approbation  du  traité  passé  entre 
la  compagnie  des  omnibus  et  la  com- 
pagnie des  tramways  Sud  de  Paris, 
pour  l'exploitation  de  la  ligne  cir- 
culaire de  TEloile  à  la  barrière  du 
Trône,  par  le  pont  de  TAlma,  593. 

(7)  Seine-et-Oise.  Versailles.  Appro- 
bation de  traité  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  réseau,  484. 

(8)  Substitution  de  la  compagnie  ano- 
nyme des  tramways  de  Sèvres  à 
Versailles  au  sieur  Gibiat,  549. 

TRÉHER,  726. 
TRÉHEAUX,  904. 
TnÂPCKT  à  Abancourt  (compagnie  du 
chemin  de  fer  du),  931. 

TRUFFÂU  et  Daomsaod,  616. 
TURGâT,  1S57. 


Vanicbs  (ville  de),  1071. 

YARARGOT.  656. 

Vbkdés  (département  delà):  (t)  Afiècta- 
tion  de  tenains  au  service  des  ponts 
et  cbau|sées,  354. 

(3)  Amélioration  du  port  des  Sable», 
866. 

(5)  Autorisation  d*imp6t  eztraonb- 
naire,  563. 

Verdouble   (canal  du),    316. 

VEasAiLLES  (ville  de)  et  autres,  957. 

Versailles.  Appri^ion  de  Crailé 
pour  l'établissement  et  l'exploitatioa 
d'un  réseau  de  tramways,  ^4. 

VETRASSAT  et  antres,  741. 

Vichy  (Fonds  de  concours  verses  yonr 
l'exécution  de  travaux  dans  1  éta- 
blissement thermal  de),  994, 318. 

—  (entrelien  de  rétabUssemeat  ther- 
mal de),  1535. 

ViEiniE  (départemeat  de).  Irapét  ex- 
traordinaire, 859. 

ViEMiŒ.Gonstruclioii  d'an  poil  i  pèa^ 
sur  la  rivière  de),  311. 

VILLBIIAVE  et  Lbsca,  781. 

Villiees-le-Bel.  Etablissement  d*ue 
ligne  de  tramway,  5&S. 

VIOLET.  1163. 

VIVST  et  Faenoux,  651. 

Voirie  : 


1.  —  ROUTES  XT  ROXS. 

Alignements,  travaux  confoiialil^ 
dommages,  etc. 

(1)  Rues  de  Paris.  —  Alîginement.  — 
Interdiction  de  construire  etdeleier. 
—  Arrêté  préfectoral  rapporté.  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  le  receirs.  — 
(Sieur  Pécourt.)  (C.  d'Et.),  938. 

(3)  Voirie.  —  ConstructtOBS  (ailes  sais 
autorisatiou.  —  Plan  d'aligneme&t 
suifi.  —  Amende  prononce.  — 
Démolition  non  ordonnée.  — *  (Siesr 
Bailly.)  —  La  démolition  des  tra- 
vaux faits  sans  autorisation  le  ImI 
de  la  voie  publique  ne  doit  être  tf* 
donnée  qu'autant  qu'ils  ont  été  eié- 
ctttés  en  dehors  de  ralignemeiitfxê 
par  un  plan  régulier. 

(5)  Voirie  (grande)  —  Rues  de  Paris. 
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—  Trayam  confortatifs.  —  Contra- 
▼eotioD.  —  Démolition  ordonnée.  — 
(Sieur  Radiguet.)  —  Décidé  que  Tad- 
jonction  d'un  dosseret  en  pierre  dure 
de  C^^SO  de  largeur  à  une  pile  de 
porte  enchère  constituait  un  travail 
confortatif.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture avait  renvoyé  le  contrevenant 
des  fins  du  procès-verbal  en  s'ap- 
puyant  sur  le  résultat  de  l'expertise. 
Le  Conseil  d'Etat  adopte  l'avis  con- 
traire du  conseil  général  des  b&liments 
civils.  (G.  d'Et.),  1059. 

(4)  Voie  publique  (dépôt  de  matériaux 
sur  la).  —  Jeu  de  paume.  —  Com- 
missaire de  police.  —  Procès-verbal. 
—  Contravention  non  appliquées.  — 
Débats.  —  Relaxe.  —  Appréciation 
souveraine.  —  (Sieurs  Martial  Cas- 
quet  et  autres.)  ~  L'établissement 
d'un  jeu  de  paume  n'implique  pas  le 
dépôt  de  choses  inanimées  pouvant 
empêcher  ou  diminuer  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage,  et  prévu  par 
l'article  471,  4<»,  du  Code  pénal.  — 
Lors  donc  qu'un  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police  a  simplement 
constaté  la  réunion  de  jeunes  gens 
se  livrant  à  ce  jeu  sur  la  voie  publi- 
que, le  juge  de  police  peut  relaxer 
les  prévenus  en  déclarant  souverai- 
nement,- en  fait,  que  l'embarras  de 
la  voie  publique  ne  résulte  ni  du 
procès-verbal  ni  des  débats  (C. 
decass.),  965. 

(5)  Dégâts  aux  travaux  sur  les  bas 
ports  et  quais  du  Rhône.  —  Contra- 
vention. —  Réparation  des  domma-* 
ges.  — (Ministère  des  travaux  pu- 
blics contre  la  société  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  Lyon.)  —  In- 
demnité à  fixer  par  état.—  Dépenses 
faites.—  Condamnation.-^  Réserves 
pour  les  dépendes  restant  à  faire.  — 
Un  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  à  l'amende  et  aux  frais 
de  réparation  des  dégâts,  a  pu  ne 
pas  fixer  immédiatement  le  montant 
de  ces  frais  et  décider  qu'ils  seraient 
établis  par  états,  alors  que  d'ailleurs 
les  travaux  de  réparation  ne  sont 
pas  achevés  et  qu'il  n'en  a  été  fait 
qu'une  évaluation  approximative.  — 
Le  contrevenant  est  condamné  à 
payer  la  dépense  déjà  faite,  le  sur- 
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plus  restant  à  payer  par  états  (G. 
d'Et.),  624. 

II.  —  COURS  D*EAV. 

(1)  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue  des 
servitudes.  —  Largeur  de  la  berge. 

—  Travaux  en  arrière  de  raligne- 
ment  sans  autorisation.  —  Pas  de 
contravention.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Baudoux 
[U^  espèce]  et  contre  sieur  Nigon 
[2«  espèce].]  —  L'ordonnance  du 
SO  juillet  1840,  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'assainissement  des  eaux  de  la 
Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  n'a 
pas  eu  pour  objet  d'étendre  ou  d'ag- 
graver les  obligations  qui  sont  im- 
posées aux  riverains  par  les  art.  26 
et  42  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  fé- 
vrier 1752,  portant  règlement  géné- 
ral pour  la  police  et  la  conservation 
des  eaux  de  la  Bièvre.  —  En  con- 
séquence, le  riverain  qui  élève  des 
constructions  sans  autorisation,  sur 
sa  propriété,  À  une  distance  de  ]'",55 
du  bord  de  la  Bièvre,  et  par  suite  en 
dehors  des  limites  de  la  berge,  fixées 
par  l'article  42,  ne  commet  pas  une 
contravention  aux  articles  26  et  42. 

—  Le  riverain  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander l'alignement  pour  élever  des 

*  construclions  qui  ne  joignent  pas 
immédiatement  la  berge,  758. 

(2)  Chemin  de  halage  coupé  pour  l'éta- 
blissement d'une  buse.  —  Contra- 
vention. —  Amende.  —  Minimum. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Un  conseil  de 

Sréfecture  n'a  pu  réduire  au-dessous 
e  16  francs  l'amende  encourue  pour 
la  construction  d'une  buse  sur  un 
chemin  de  halage,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics,  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  — L'amende,  lais- 
sée à  l'arbitraire  du  juge  par  l'arrêt 
du  24  juin  1777,  ne  peut  aujourd'hui 
varier  que  de  16  à  300  francs.  — 
Loi  du  25  mars  1842,  article 
(C.  d'Et.),  782. 

(3)  Avertissement.   —  Plantation 
coupe  d'arbres  par  un  riverain.  — 
Contravention,  —  Amende.  —  Ré- 
paration du  préjudice.  —   (Sieur 
Saintemarie.)  —  Le  fait  par  un  ri- 
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VoiMS  (niU)  : 
TeraïD  d'an  fleoTe  d'«?oir,  nir  un 
atterris&ement  cooTort  par  \eé  plus 
bautef  eain  avant  tout  débordement^ 
fait  des  plantations  et  coupé  de«  ar- 
bres plantés  par  l*admintslrafttoa 
«?ee  le  coneews  des  riverains  pour 
améliorer  le  ooirsdi  fleuve,  conetitue 
nne  conlraveation  de  grande  voirie 
(G.  d'Et),  59. 

(4)  GontravenCion.   —   Dépendances 
d'an  canal  naviiçable.  —  Plantation. 

—  Arrêté  préfectoral  d'abatajge; 
décision  minwtérieUe  confirmaCive. 

—  Excès  de  pouToirs.  —  (Sieur 
Fouqoes  de  Wagnoaville.)  —  C'est 
ani  conseils  de  préfedare  seuls  qu'il 
appartient  de  prononcer,  saaf  appel 
ao  Conseil  d'Etat,  sor  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  —  En  con- 
eétfoence  est  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs l'arrêté  dv  préfet  qui  ne  se 
borne  pas  à  mettre  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  de  ses  dé- 
pendances en  demeure  d'abattre  leurs 
plantations,  faute  de  quoi  il  serait 
procédé  contre  eux  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  f9  floréal  an  X, 
Biais  qui  décide  en  outre  que,  faute 

Kr  eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
batage  des  arbres  aurait  Heu  d'of- 
ice,  bien  que  la  contravention  n'ait 
pas  été.  régulièrement  coastalée.  — 
Arrêté  annulé  ainsi  que  la  décisloa 
ministérielle  confirmatire  (G.  d'Et.), 
818. 
(()  Rivière  navigable.  —  Contraven- 
tion. —  Marche  pied.  —  Quai  pro- 
jeté et  décrété,  mais  non  exécuté. — 
(Sieur  Plauacassagne.)  —  Applica- 
tion de  l'article  7,  titre  %È,  de  l'or- 
donnance d'août  1669  à  un  proprié- 
taire riverain  du  Lot  dans  la  ville  de 
Gahors,  qui  avait  cru  pouvoir  clore 
son  terrain  sans  laisser  libre  un  es- 
pace de  10  pieds  correspondant  au 
marche  pied  du  contre-halage  sur  la 
rive  opposée  à  celle  où  les  bateaux 
se  tirent.  —  Ce  propriétaire  soute- 
nait que  la  servitude  avait  disparu 
par  suite  de  rétablissement  d'un 
quai  an  devant  de  son  terrain.  —  Ce 
quai,  avait,  en  effet,  été  décrété  et 
exécuté  en  partie  ;  mais  les  travaux 
étaient  suspendus  et  n'avaient  paff 
«noore  atteint  la  partie  de  la  berge 


ao  devant  di  dit  temia  (C  d'Et.], 
8M. 

(6)  GoDtravMtion.  —  ChMiin  4b  ha- 
lage  :  hangar  :  tewrwax  non  eoafei^ 
tatifs  :  distanea  légale  :  démelicioa. 
— (Ministre  des  travauL  paUka  con- 
tre sieur  Hozeret.)  —  AmmbtioB 
daM  riatérét  de  la  loi  d'an  anM  dt 
conseil  de  préfecture,  qui  avait  re- 
fusé d*ordonner  la  dèniolitii»  d'na 
hangar  formant  saillie  nr  va  rhenîi 
de  Imiage  sous  prétezie  qae  les  tn- 
vaux  exécaCés  n'auraient  riea  db  can- 
foiUtif  (a  d'Et.),  1»5. 

(7)  Contravention.  —  Fleuve.  —  Ar- 
bastes  coupés  et  brisés  par  aacàeval. 
—  Maître  respoasahke.  —  Ameade. 


Praeès-verbal  no»-aotiiè  daas  le 
amis  de  sa  date. — (âianr  Darillen.) 
—  Des  pousses  d'acacias  escruei 
sur  la  levée  de  la  Loire  ont  élè  esu- 
pées  et  briaéee  par  un  cheval  que 
ceadaisaitua  desMstîque. — Le  pro- 
priétaire de  ce  cheval  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  à  des  denana- 
ges-tntéréts.  —  An  et  da  CenseQ 
duSSjttillet  178S,  titre  II,  artide  1$; 
loi  des  lH-flfl  juillet  1791.  ^  Lei 
formes  établies  par  raiticie  9S  de  la 
loi  da  30  nuu  f  8&t  (aéoesailé  de  no- 
tifier le  prooès-verbal  dus  le  mois 
de  sa  date),  soatspècialesà  la  polies 
da  reolage,  et,  par  sarte,  iaappli- 
cables  à  la  contravention  dont  il  s'a- 
git. ^  L'arrêt  coastale  d'mikars 
que  les  prescriptions  de  l'artide  8da 
décret  do  It  juillet  f8ft5  avaient 
été  observées  (C  d'Et;,  1108. 
(8)  Contraventioa.  ->  Dépeadanees 
d'un  fleuve.  —  Coape  d'herhes  et 
d'osiers.  —  Prescription  d'oa  an.— 
Dépens.  —  (Miniilre  des  tnvaax 

{mhiice  contre  sieurs  Martin,  l^tel- 
ier  et  aatres.)—  Applicatloo  à  nne 
contravention  de  grande  voirie,  de 
l'article  640  du  Code  d'instraclion 
criminelle,  aux  termesdaqaeiractica 
publique  pour  uae  ooatreveotien  de 
police  est  prescrite  après  «ae  anaès 
révolue  depats  le  jour  eii  elle  a  èà 
commise  (faits  accomplis  en  1889; 
procès-verbal  dressé  en  1871  ;  airM 
rendu  en  i87S).  —  Ea  eette  na- 
tière,  alors  ménie  qae  les  prétsom 
sent  laav*^  des  ias  da  piacèf 
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Teri>al^  il  n'y  a  lien  de  «roDDDcer 
e^Btre  l'Etat  aucune  conaannation 
anx  dépens  (G.  d'Et.)»  litO. 

(9)  Gontra¥entit«.  —  Rives  et  berges 
d'uD  fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  — 
QnestioD  de  propriété.  —  Sursis. — 
Pas  d'amende.  —  Dommages-inté- 
rets. —  Frais. —  (1"  et  «•  espèces.) 
—  Le  propriétaire  riverain  d'un 
JleuTe,  qui  coupe  des  herbes  accrues 
sur  des  terrains  recouverts  par  les 
hautes  eaux  avant  tout  débordement^ 
commet  une  contravention  de  grande 
voirie. —  L;  du  i9  iloréal  an  X. — 
Ces  coupes  d'herbes  étaient  de  na- 
ture à  occasionner  des  détériorations 
sue  les  berges  du  fleuve.  —  La  dite 
contravention  peut  être  poursuivie 
et  réprimée  admioistrativement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire^ 
saisie  de  la  question  de  propriété^ 
ait  rendu  sa  décision. —  Cette  con- 
travention n'est  pas  punie  d'une 
amende. ^Décidé,  en  fait,  après  une 
vérification  complémentaire  ordon- 
née par  le  Conseil  d'Etat  et  efl^ectuée 
par  les  ingéoieurs,  que  les  terrains, 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  coupes 
d'herbes,  sont  recouverts  par  les 
hautes  eaux  du  fleuve  avant  tout 
débordement. —  L'instruction  n'éta- 
blissant pas  la  quotité  du  dommage 
causé,  les  contrevenants  sont  con- 
damnés seulement  aux  (rais  du  pro- 
cès-verbal (C.  d'Et.),  1112. 

(10)  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupes 
d'herbes  plantées.  —  Amendes  et 
frais.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Delavigne  etMer- 
cier.)—  Application  de  l'article  il 
arrèl  du  Conseil  du  24  juin  1877  et 
article  l«r  L.  du  25  mars  1842,  à 
des  propriétaires  ayant  coupé,  au 
droit  de  leurs  domaines^  les  herbes 
plantées  par  l'administration  sur  le 
talus  d'une  digue  construite  pour 
l'élargissenient  et  la  régularisation 
d'un  bras  de  la  Seine. — Condamna- 
tion à  l'amende  réduite  au  minimum 
de  U\  francs  et  aux  frais  des  pro- 
cès-verbaux (C.  d'Et.),  1116. 

(11)  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux 
d'endiguement.—  Centraveniion.— 
Exception  de  prepriété.  —  Compé- 


tence.—Sursis. — (Ministre  des  tra- 
vaux publics  centre  sieur  Périer.) — 
Lorsqu'un  particulier,  pourevivipour 
avoir  exécuté  des  travaux  sua»  au- 
torisation, sur  un  terrain  qui,  sui- 
vant l'administration,  ferait  partie 
da  rivage  de  la  mer,  soutieaC  que  ce 
terrain  est  sa  propriété,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  surseoir  à 
statuer  sur  le  procès-verbal  de  con- 
travention, en  se  fondant  snr  ce 
qu'aucun  acte  de  délimitation  (décret 
du  21  février  1852)  n'aurait  compris 
le  dit  terrain  dans  le  rivage  mari- 
time. —  Le  cottseil  de  préfecture, 
juge  de  la  contravention,  a  qualité 
pour  reconnaître  si  le  terrain  liti- 
gieux fait  partie  du  rivage  de  la  mer 
anx  leraies  de  l'ordonnance  d'août 
1861,  titre  VU,  livre  IV,  article  1«'. 
— Renvoi  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  (G.  d'Et.)^  1132. 

m.  —  GHEMIKS  DR  FER. 

(1)  Voirie  (grande).  — -  Dommage.  — 
Chemin  de  fer.  —  Mine  de  houille. 

—  Périmètre  interdit. —  Indemnité. 

—  Parcelle  expropriée.  —  Propriété 
du  tréfonds. —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Frais  d'expertise.  —  Honoraire, 
d'experts. —  (Sieurs  Ogier  et  Larde- 
ret  contre  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  par  des  proprié- 
taires tréfonciers,  à  raison  du  dom- 
mage que  leur  cause  l'interdiction 
d'exploiter,  dans  une  zone  de  100 mè- 
tres de  chaque  cété  d'un  tunnel,  les 
couches  de  bouille  existant  dans  leur 
tréfonds.  —  Pour  déterminer  cette 
indemnité,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  la  difiérence  entre  la 
valeur  vénale  de  la  propriété,  au 
moment  où  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée, et  celle  qu'elle  a  conservée 
depuis.  -^  Les  demandeurs  soute- 
naient qu'il  fallait  uniquement  re- 
chercher quelles  redevances  leur  au- 
raient été  payées  par  les  concession- 
naires de  la  mine,  si  l'exploitation 
n'avait  pas  été  interdite  dans  le 
périmètre  susénoncé.  -  Appréciation 
des  divers  éléments  de  l'indemnité 
«ocid«ala    géelogiquies ,    difficultés 


